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Rëorganisatioa  du  notariat  dans  le  canton  de  Vaud. 

Depuis  quelques  années ,  le  notariat  vaudois  a  perdu  de  son 
prestige,  des  faits  très  regrettables  ayant  ébranlé  la  confiance. 
Pour  remédier  à  cet  état  de  choses ,  incontestablement  nuisible 
aux  intérêts  du  canton ,  et  rendre ,  si  possible ,  à  un  rouage  im- 
portant de  notre  administration  le  crédit  dont  il  a  besoin ,  le 
Conseil  d'Etat  vient  d'élaborer  un  projet  de  loi  remaniant  l'or- 
ganisation du  notariat  et  j  apportant  des  modifications  plus  ou 
moins  profondes.  Ce  projet,  conçu  par  une  commission  spéciale, 
composée  de  jurisconsultes  et  de  praticiens  expérimentés,  a 
toutes  les  apparences  d'un  travail  mûri.  Nous  allons  en  faire  une 
rapide  analyse,  en  suivant  l'ordre  du  projet  : 
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Au  nombre  des  fonctions  incompatibles  avec  celles  de  notaire, 
figurent,  dans  la  loi  de  1851 ,  celles  de  juge  de  paix.  Le  projet 
(art.  2)  ne  rappelle  pas  ce  cas  et  le  Conseil  d'Etat  justifie  cette 
mesure  en  disant  que  «  l'exclusion  dont  on  frappe  les  notaires 
n'a  pas  sa  raison  d'être.  Depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fé- 
déral des  obligations,  il  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  pour 
un  juge  de  paix  d'avoir  fait  des  études  juridiques.  La  levée  de 
cette  incompatibilité  mettra  le  Tribunal  cantonal  plus  à  Taise 
dans  le  choix  qu'il  est  appelé  à  faire.  »  A  notre  avis,  cette  sup- 
pression a  une  grande  portée.  Dans  les  villes,  où  les  juristes  se 
coudoient,  elle  n'y  paraîtra  pas;  partout  ailleurs,  elle  sera  bien 
accueillie. 

Une  considération  matérielle  milite  encore  en  faveur  de  la  sup- 
pression de  cette  incompatibilité  :  Une  bonne  partie  des  juges  de 
paix  de  la  campagne  sont  agriculteurs,  exploitent  une  ferme, 
sont  par  conséquent  obligés  de  s'absenter  ;  survienne  un  décès 
avec  ses  suites  ordinaires,  inventaire  à  prendre,  scellés  à  appo- 
ser, etc.,  on  court  chez  M.  le  juge  :  personne  ;  parti  pour  la  foire 
de  X.  !  Cette  absence  peut  se  prolonger ,  sans  compter  que  M. 
l'assesseur  peut  être  également  absent  ou  dans  l'impossibilité 
d'agir.  Voilà  des  retards  dont  le  préjudice  est  quelquefois  très 
appréciable. 

Le  notaire  a  son  étude  ouverte  toute  l'année,  son  monde  sous 
la  main  et  l'habitude  de  la  plume. 

Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  le  Tribunal  cantonal  restera 
libre  d'appeler  à  ces  délicates  fonctions  qui  bon  lui  semblera  et 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  privilège  ou  d'un  droit  de  préférence 
en  faveur  du  notaire.  Ce  n'est  qu'un  élément  de  plus  dans  son 
choix. 
L'innovation  nous  parait  donc  heureuse. 
Avec  l'art.  4 ,  nous  abordons  la  pièce  de  résistance ,  l'un  des 
barrages  proposés  par  le  projet  pour  arrêter  le  flot  des  aspirants 
au  notariat.  Cet  article  porte  :  n  L'acte  de  capacité  pour  l'exer- 
cice du  notariat  est  délivré  à  la  suite  d'un  examen.  » 

La  loi  actuellement  en  vigueur  (décret  de .  1859)  exige  deux 
examens  :  le  premier,  essentiellement  théorique,  pour  l'admis- 
sion au  stage;  le  second,  pratique,  donnant  droit  au  brevet  défi- 
nitif. Dans  son  exposé  des  motifs,  le  Conseil  d'Etat  estime  qu'un 
seul  examen,  à  la  fois  théorique  et  pratique  et  auquel  ne  seraient 
admis  que  les  candidats  justifiant  d'un  stage  de  quatre  ans,  se- 
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rait  un  obstacle  suffisant  pour  écarter  les  indécis  et  tous  ceux 
qui  regardent  la  profession  de  notaire  comme  un  refuge  bon  à 
recevoir  les  ratés  des  autres  branches.  L'expérience  a  démontré, 
dit-il,  qu'en  scindant  les  épreuves  en  deux  séries  distinctes,  on 
rendait  l'accès  de  la  profession  trop  facile  et  qu'on  ouvrait  trop 
largement  les  portes  de  la  carrière  à  des  jeunes  gens  insuffisam- 
ment préparés.  Puis  il  s'est  demandé  s'il  convenait  de  pousser 
les  exigences  jusqu'à  imposer  au  candidat  le  diplôme  de  la  li- 
cence en  droit.  «  Cette  question  a  été  résolue  négativement,  par 
le  motif  qu'une  telle  condition  aurait  pour  eifet  de  fermer  la 
carrière  à  un  grand  nombre  déjeunes  gens,  méritants  d'ailleurs, 
mais  dont  la  position  de  fortune  ne  leur  permet  pas  de  suivre 
le  cycle  complet  de  ces  études  longues  et  coûteuses  qui  commen- 
cent au  collège  pour  se  terminer  à  la  faculté  de  droit.  Une  pa- 
reille exigence  aurait ,  en  outre,  pour  conséquence  de  diminuer, 
dans  une  proportion  trop  considérable ,  le  nombre  des  notaires  ; 
sans  doute  les  grands  centres  n'en  souffriraient  pas ,  mais  les 
campagnes,  en  revanche,  se  verraient  peu  à  peu  abandonnées,  à 
mesure  que  les  anciens  notaires  cesseraient  leurs  fonctions.  » 

A  ces  considérations,  nous  en  ajouterons  d'autres:  Les  études 
qui  amènent  à  la  licence ,  suivies  du  stage  de  trois  ans  auquel 
serait  astreinte  cette  catégorie  d'étudiants ,  représentent  une 
somme  de  travail  acquis  supérieure  à  celle  des  études  ordinaires 
et,  pour  obtenir  une  rémunération  équivalente ,  il  faudrait  révi- 
ser le  tarif  notarial  dans  le  sens  d'une  notable  augmentation  des 
honoraires.  Et  puis ,  l'idée  d'exiger  des  études  aussi  étendues 
paraît  ridicule ,  en  présence  de  la  proposition  faite  récemment 
au  Grand  Conseil ,  de  supprimer  le  caractère  officiel  des  no- 
taires. 

Si  maintenant  on  considère  la  licence  comme  un  maximum 
et  qu'on  redescende  l'échelle ,  on  se  convaincra  facilement  qu'il 
reste  peu  d'échelons  remplissant  les  conditions  voulues ,  car  en 
exigeant  le  baccalauréat  on  exclut  les  élèves  des  écoles  indus- 
trielles ,  dont  le  travail  paraît  cependant  mieux  s'adapter  à  la 
profession  qui  nous  occupe.  Il  fallait  donc  trouver  un  juste  rai- 
lieu  et  nous  croyons  que  le  Conseil  d'Etat  y  est  arrivé.  «  Pour 
être  admis  à  l'examen  (dit  l'art.  5) ,  l'aspirant  devra  justifier  : 
a)  Qu'il  est  citoyen  actif;  h)  qu'il  est  âgé  de  23  ans  accomplis  ; 
c)  qu'il  a  subi  avec  succès  les  examens  promotoires  de  la  pre- 
mière classe  du  Collège  cantonal ,  de  l'Ecole  industrielle  cantc- 
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nale  ou  des  examens  reconnus  équivalents  par  le  Conseil  d'Etat  ; 
d)  qu'il  a  fait ,  à  partir  de  l'âge  de  18  ans  accomplis,  comme 
clerc,  un  stage  de  quatre  ans  dans  l'étude  d'un  notaire  praticien 
du  canton,  duquel  il  doit  produire  un  témoignage  favorable  por- 
tant sur  ses  connaissances  et  sur  sa  moralité.  » 

A  notre  avis,  l'aspirant  qui  aura  rempli  strictement  les  condi- 
tions prévues  dans  cet  article  aura  certainement  surmonté  des 
obstacles  et  rencontré  plus  d'une  fois  sur  sa  route  ces  poteaux 
indicateurs  qui  font  réfléchir  et  quelques  fois  revenir  en  arrière. 

(A  suivre,) 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  3  novembre  1883. 


Beoours  contre  modération  de  listes  de  frcds.—  For.—  Prétendue 
violation  de  l'art.  59  Const.  féd. 


Recours  Béguin. 


J.  Béguin ,  précédemment  à  la  Hautefin  (Fribourg) ,  puis  à 
Berne,  avait  chargé  l'avocat  Grivet,  à  Fribourg,  de  la  direction 
de  plusieurs  procès  pendant  le  courant  des  années  1876  à  1879. 
C'est  ensuite  de  ces  procès  que  l'avocat  Grivet  réclama  de  H. 
Juat-Sessler,  à  Berne,  curateur  de  Béguin,  le  paiement  du  solde 
d'un  certain  nombre  de  listes  de  frais ,  solde  s'élevant  à  1006 
francs  10  c.  Le  curateur  répondit  qu'il  lui  était  impossible  de  se 
prononcer  sur  le  bien-fondé  de  cette  réclamation  avant  qu'elle  ait 
été  communiquée  à  son  pupille  ;  une  copie  du  compte  de  l'avo- 
cat Grivet  fut  remise,  le  13  octobre  1882,  à  la  préfecture  de 
Berne,  à  l'effet  d'inviter  Béguin  à  se  prononcer  sur  le  bien-fondé 
de  la  prétention  en  question. 

Par  lettre  du  8  novembre  1882,  l'avocat  Hofer,  conseil  de 
Juat,  avise  son  confrère  Grivet  de  ce  procédé  et  l'informe  qu'il 
lui  fera  connaître  la  réponse  de  Béguin  aussitôt  celle-ci  par- 
venue. 

Par  exploit  du  ol  janvier  1883,  l'avocat  Grivet  assigne  Bé- 
guin, soit  son  curateur,  à  comparaître  à  l'audience  du  Président 
du  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Sarine ,  le  10  février  sui- 
vant, aux  fins  d'y  voir  procéder  à  la  modération  de  quatre  listes 
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de  frais  dues  par  le  cité.  Les  assignations  en  question  ne  furent 
pas  notifiées  directement  au  curateur  Juat ,  mais  déposées  au 
greffe  du  Tribunal  de  Fribourg,  lequel  les  adressa  par  la  poste  à 
H.  Juat  le  5  février  1883. 

Le  curateur  Juat,  estimant  que  le  Juge  fribourgeois  était  in- 
compétent en  l'espèce ,  résolut  de  faire  défaut  et  chargea  l'a- 
vocat Hofer,  à  Berne,  de  communiquer  cette  décision  soit  à 
Tavocat  Grivet,  soit  au  Président  du  Tribunal  de  la  Sarine,  ce 
qui  eut  lieu  par  lettre  du  8  février,  laquelle  toutefois  ne  parvint 
à  ce  magistrat  que  le  11  dit,  soit  le  lendemain  de  la  modération 
de  trois  des  listes  en  question,  ainsi  qu'il  conste  de  la  lettre  du 
Président  du  17  février,  produite  au  dossier. 

C'est  contre  la  modération  de  ces  listes  de  frais  que  Juat  a 
recouru  au  Tribunal  fédéral  ;  il  conclut  à  ce  que  ces  décisions 
présidentielles  soient  annulées. 

Le  recours  a  été  écarté  comme  mal  fondé. 

Motifs. 

1.  C'est  à  tort  que  l'opposant  au  recours  estime  qu'il  y  a  eu 
dans  Tespèce  prorogation  de  for ,  c'est-à-dire  reconnaissance  de 
la  compétence  du  Tribunal  qui  a  jugé  la  cause  pour  procéder  à  la 
modération  des  listes  de  frais  du  litige.  Une  pareille  reconnais- 
sance n'est  intervenue  ni  par  contrat ,  ni  verbalement,  et  il  y  a 
d'autant  moins  de  raison  d'en  admettre  une  tacite,  que  le  cura- 
teur de  Béguin  a  protesté,  par  écrit  aussi  bien  qu'en  n'obtempé- 
rant pas  à  l'assignation  du  Juge  fribourgeois,  contre  la  compé- 
tence de  ce  dernier  au  regard  de  la  modération  requise. 

2.  Bien  que  cette  compétence  doive  être  déniée  au  point  de 
vue  d'une  prorogation  de  for,  le  règlement  des  listes  dont  est 
recours,  opéré  par  le  Juge  de  Fribourg ,  n'emporte  point  toute- 
fois, au  préjudice  du  recourant,  une  violation  de  l'art.  59  de  la 
Constitution  fédérale. 

Il  n'est,  en  effet,  nullement  question  de  poursuivre  le  paie- 
ment de  ces  listes  devant  le  for  fribourgeois  :  l'avocat  Grivet  a, 
au  contraire ,  déclaré  dès  l'abord  admettre  que  la  poursuite  en 
paiement  de  leur  montant  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  Juge 
du  domicile  du  débiteur,  conformément  au  prescrit  du  dit  art.  59. 

La  détermination  des  vacations  faites  par  un  avocat  pour  son 
client  et  la  fixation  de  ses  honoraires  se  trouvent  en  corrélation 
intime  avec  le  litige  qui  a  donné  naissance  à  la  liste  de  frais, 
en  ce  sens  que  le  Juge  de  la  cause  est  seul  en  position  d'exercer 
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un  contrôle  efficace  à  cet  égard  et  de  statuer  en  conformité  du 
tarif  cantonal. 

C'est  de  cette  nécessité  qu'est  né  le  principe,  reconnu  en  droit 
commun,  que  le  for  compétent  pour  l'action  en  fixation  des  ho- 
noraires d'avocat  est  celui  du  Tribunal  qui  a  statué  sur  le  litige 
principal. 

Si  Tart.  59  précité  fait  fléchir  cette  règle  en  ce  qui  a  trait  à 
la  poursuite ,  soit  à  l'exécution ,  laquelle  sera  portée  devant  le 
Juge  du  domicile  du  débiteur,  —  cette  disposition  constitution- 
nelle ne  saurait,  vu  la  connexité  entre  l'action  principale  et  la 
procédure  en  modération,  entraîner,  pour  l'avocat  demandeur, 
l'obligation  d'ouvrir  cette  dernière  devant  un  juge  étranger  aux 
opérations  qu'il  s'agit  de  vérifier,  ainsi  qu'aux  dispositions  du 
tarif  cantonal  qui  doit  évidemment  les  régir. 

La  jurisprudence  du  Conseil  fédéral  a  d'ailleurs  reconnu  ces 
principes.  A  l'occasion  d'un  recours  identique,  il  n'a  point  hé- 
sité à  admettre,  d'une  part,  que  l'avocat  a  le  droit  de  supputer 
ses  émoluments  d'après  le  tarif  légal  de  son  canton,  et,  d'autre 
part,  que  si  dans  ce  canton  la  loi  prescrit  une  procédure  som- 
maire pour  la  modération ,  le  Tribunal  qui  a  jugé  le  procès  est 
certainement  compétent  pour  prononcer  à  cet  égard.  (V.  UU- 
mer,  n°  227.  Vol.  I,  p.  224  et  suiv.) 

3.  11  suit  de  là  que  la  modération  à  laquelle  le  Président  du 
Tribunal  de  la  Sarine  a  procédé ,  définitive  en  ce  qui  concerne 
la  légalité  et  la  quotité  des  notes  modérées ,  ne  porte  point  at- 
teinte à  rai*t.  59  de  la  Constitution  fédérale ,  dès  l'instant  où 
l'exécution  des  prétentions  ainsi  réglées  doit  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  du  domicile  du  défendeur  Béguin.  Ces  tri- 
bunaux auront  également  seuls  à  statuer,  le  cas  échéant,  sur 
toutes  les  exceptions,  telles  que  celles  tirées  du  paiement ,  de  la 
compensation,  de  la  novation,  de  la  prescription,  etc.,  que  le 
dit  débiteur  pourrait  avoir  à  opposer  aux  réclamations  de  son 
avocat. 

o~--o 

Séance  du  7  décembre  1883. 


Chambre  d'aoousation  du  oanton  de  Fribourg.—  Prétendu 
déni  de  justice. 

Recours  Charles  Perrier. 


Le  6  août  1882  eut  lieu ,  dans  le  district  de  la  Broyé  (Fri- 
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bourg),  une  élection  partielle  au  Grand  Conseil,  laquelle  aboutit 
au  triomphe  du  candidat  conservateur. 

Dans  une  rixe  qui  éclata  à  cette  occasion  à  Estavayer  entre 
des  électeurs  des  deux  partis,  plusieurs  personnes  furent  bles- 
sées ,  et,  parmi  elles ,  le  recourant  Ch.  Perrier,  licencié  en  droit. 

Le  9  août  1882,  Ch.  Perrier  déposait  contre  ceux  qu'il  esti- 
mait ses  agresseurs  une  plainte  pénale  pour  lésions  corporelles 
graves. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  la  Broyé  s'étant  nanti  de  l'af- 
faire, l'avocat  Sudan,  au  nom  de  Perrier ,  adressa  à  la  Chambre 
d'accusation  de  Fribourg  un  mémoire  sans  date ,  dans  lequel , 
fondé  sur  les  art.  25  n"*  11,  30,  litt.  d,  et  31  du  Cpp.,  il  conclut 
à  ce  que  cette  autorité  prononce  que  le  Tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  la  Broyé  est  récusé  en  la  cause. 

Par  arrêt  du  20  novembre  1882,  la  Chambre  d'accusation  a 
écarté  la  demande  de  récusation  formulée  par  Ch.  Perrier  et 
prononcé  la  jonction  des  diverses  causes  qui  avaient  été  intro- 
duites à  la  suite  de  la  rixe  d'Estavaver. 

L'affaire  au  fond  ayant  été  mise  a  l'ordre  du  jour  du  lundi 
20  août  1883,  Ch.  Perrier  demanda  de  nouveau  la  récusation  du 
Tribunal.  Préliminairement,  et  dans  le  but  de  fournir  la  preuve 
des  motifs  de  récusation  qu'il  invoque,  le  requérant  avait  de- 
mandé que  la  Chambre  d'accusation  ouvrît  une  enquête  sur  les 
faits  par  lui  signalés ,  et  qu'à  cet  effet  le  procès  pénal  soit  sus- 
pendu. 

Statuant,  le  18  août,  sur  les  nouvelles  requêtes  du  sieur  Per- 
rier, la  Chambre  d'accusation  les  a  écartées. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Ch.  Perrier  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  pour  déni  de  justice,  en  ce  que  la  dite  sentence  refuse 
de  procéder  à  l'enquête  demandée,  alors  que  le  Juge  avait  l'obli- 
gation d'agir  d'office. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  La  seule  violation  constitutionnelle  visée  par  le  recourant, 
et  à  l'égard  de  laquelle  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  ré- 
sulte de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
consiste  dans  le  prétendu  déni  de  justice  qu'aurait  commis  la 
Chambre  d'accusation  en  refusant  de  se  livrer  à  l'enquête  de- 
mandée. 

Ce  grief  né  repose  sur  aucun  fondement  : 
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La  Chambre  d'accusation,  loin  de  refuser  de  se  nantir  de  la 
demande  du  recourant ,  en  a  fait  à  deux  reprises  l'objet  d'une 
décision  motivée.  Ces  décisions  ne  repoussent  point  les  conclu- 
sions de  Ch.  Perrier  arbitrairement,  mais  par  des  motifs  de 
fond,  tirés  de  ce  que  le  requérant  n'a  point  spécifié  les  faits  qu'il 
reproche  à  diverses  personnes,  et  qui,  selon  lui,  devaient  aboutir 
à  la  récusation  demandée.  Ces  motifs,  loin  d'être  supposés,  trou- 
vent leur  justification  dans  les  circonstances  qui  ont  provoqué  le 
refus,  de  la  part  de  la  présidence  du  Tribunal  fédéral,  d'acquies- 
cer à  la  mesure  provisionnelle  réclamée  par  le  recourant. 

2.  L'allégation  que  le  Juge  eût  dû  agir  d'office  est  également 
inexacte.  Une  telle  obligation  n'existe  que  lorsque  des  prescrip- 
tions positives  de  la  loi  n'ont  pas  été  suivies,  et  lorsque  la  né- 
cessité d'une  semblable  intervention  résulte  avec  évidence  des 
circonstances  de  la  cause.  Or  tel  n'était  pas  le  cas  dans  l'espècer 
la  plainte  adressée  au  Tribunal  de  la  Broyé  n'indiquant  pas 
même  nominativement  les  personnes  dont  les  prétendus  agisse- 
ments devaient  faire  l'objet  de  l'enquête  demandée. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BALE-VILLE 

(Résumé  et  traduction  partielle  d'un  jugement  du  13  novembre  1888.) 


Kesponsabilité  des  aubergistes  et  hôteliers.  —  Art.  486  C.  O. 
Edouard  Stern  contre  Gustave  Fâssy. 


La  responsabUité  des  aubergistes  et  hôteliers  ne  s^étend  pas  seulement  aux 
effets  que  le  voyageur  apporte  avec  lui,  mais  encore  à  ceux  qui,  lui  étant 
expédiés  dans  la  suite,  sont  retnis  à  V auberge  ou  à  Vhôtel. 


Le  10  juin  1882,  il  fut  remis  à  l'hôtel  du  Sauvage,  à  Bâle,  un 
ballot  de  marchandises  à  l'adresse  de  Maurice  Kaufmann ,  qui 
était  alors  voyageur  de  la  maison  Edouard  Stern ,  à  Siegburg. 
Les  frais  de  port,  s'élevant  à  57  fr.  50,  furent  payés  au  bu- 
reau de  l'hôtel  et  le  ballot  remisé  par  les  soins  du  personnel. 
Lorsque  plus  tard  la  maison  Stern  voulut  disposer  de  la  mar- 
chandise, celle-ci  ne  put  plus  être  retrouvée  et  le  détenteur  de 
l'hôtel,  Gustave  Fassy,  ne  put  indiquer  à  qui  elle  avait  été  re- 
mise. Ensuite  de  ces  faits,  Edouard  Stern  a  ouvert  action  à 
Fâssy  pour  obtenir  paiement  de  699  fr.  96,  prix  de  facture 
des  marchandises  contenues  dans  le  ballot. 
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Le  défendeur  a  opposé  à  cette  réclamation  en  critiquant  en 
première  ligne  la  vocation  du  demandeur  et  en  contestant,  au 
fond,  toute  responsabilité  à  raison  des  faits  ci-dessus. 

Le  Tribunal  civil  a  donné  gain  de  cause  au  demandeur. 

Motifs. 

L'objection  tirée  de  ce  que  le  demandeur  n'aurait  pas  voca- 
tion pour  ouvrir  la  présente  action  n'est  pas  fondée,  puisqu'il 
est  incontestable  que  dans  cette  affaire  Maurice  Kaufmann  a 
agi  comme  employé  du  demandeur,  et  que  ce  dernier  établit 
qu'il  est  lui-même  l'intéressé  au  moyen  des  deux  lettres  de  voi- 
ture acquittées  par  le  défendeur  et  remboursées  par  Kaufmann. 
Quant  au  moyen  consistant  à  dire  que  le  demandeur  aurait 
déjà  actionné  Kaufmann  à  raison  des  mêmes  faits,  cela  n'est 
pas  absolument  établi ,  et  d'ailleurs  nim'porte  guère  en  la 
cause,  le  défendeur  ne  devant  pas  pouvoir  se  prévaloir  de  cette 
circonstance.  Cela  étant,  le  défendeur  doit  être  envisagé  comme 
responsable,  et  ce  à  teneur  de  l'art.  486  C.  0. ,  car  l'expression 
générale  d'effets  apportés  par  le  voyageur  doit  évidemment 
comprendre  non  pas  seulement  les  effets  de  voyage  qu'il  apporte 
avec  lui,  mais  encore  les  autres  objets  qui  le  suivent  ou  qui  lui 
sont  expédiés  d'une  façon  quelconque.  En  acceptant  de  pareils 
objets,  l'hôtelier  devient  responsable  et  ne  peut,  dans  la  suite ^ 
se  dégager  de  sa  responsabilité  en  prétendant  qu'il  n'aurait  pas 
été  tenu  de  les  recevoir.  Quant  au  montant  de  l'indemnité  à  la- 
quelle le  demandeur  a  droit ,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  fac- 
ture produite,  dont  l'exactitude  n'a  pas  été  contestée. 

Par  arrêt  du  20  décembre  1883  ,  le  Tribunal  d'appel  a  con- 
firmé ce  jugement.  Pour  résumé  et  traduction:  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DE  FRIBOURG 


Villes  garantes.  ~-  Acte  de  défaut  de  biens  contre  une  Commune. 
Demande  de  mise  en  faillite.  —  Rejet. 


Dans  l'affaire  des  villes  garantes,  qui  vient  d'être  discutée  par 
les  Chambres  fédérales ,  on  a  soulevé  des  questions  fort  nom- 
breuses, mais  un  point  important  n'a  pas  été  touché  :  celui  de  la 
^responsabilité  des  habitants.  S'il  est  resté  dans  l'ombre,  il  n'y  a 
rien  qui  doive  surprendre,  car  il  est  essentiellement  juridique. 
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Ensuite  des  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livré, 
nous  pensons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en  reproduisant  une 
décision  rendue  en  1879  par  le  Tribunal  cantonal  fribourgeois 
sur  une  question  analogue  : 

Un  créancier ,  porteur  d'un  acte  de  défaut  contre  une  Com- 
mune, avait  demandé  la  mise  en  discussion  des  biens  de  celle-ci. 

Le  Président  du  Tribunal  d'arrondissement,  considérant  : 

Que,  bien  que  cette  Commune  se  trouvât  dans  une  position 
obérée  et  que  des  actes  de  défaut  eussent  été  demandés  et  ob- 
tenus contre  elle ,  on  ne  pouvait  comparer  la  situiation  d'une 
Commune  à  celle  d'un  particulier,  auquel  il  ne  resterait  d'autre 
moyen  de  faire  face  à  ses  dettes  qu'en  faisant  abandon  de  ses 
biens  à  ses  créanciers  ; 

Que  la  loi ,  statuant  que  les  Communes  peuvent  être  autori- 
sées à  lever  des  impôts  pour  faire  face  aux  exigences  des  servi- 
ces publics,  indique  la  marche  à  suivre  par  la  Commune  obérée 
pour  liquider  une  situation  qui  serait  désespérée  pour  un  débi- 
teur ordinaire  ; 

Que,  partant  de  ce  principe,  ce  ne  serait  donc  point  seulement 
la  fortune  de  la  Commune,  poursuivie  comme  personne  morale, 
mais  toute  la  fortune  imposable,  qui  constituerait  la  garantie  de 
ses  créanciers  ; 

Que ,  dès  lors ,  une  mesure  de  la  nature  de  celle  qui  était  sol- 
licitée serait  incontestablement  fatale  au  crédit ,  soit  des  Com- 
munes, soit  de  l'Etat; 

Préavisa  pour  que  le  décret  des  biens  de  la  Commune  ne  fût 
pas  accordé. 

Le  Tribunal  cantonal ,  adoptant  ce  préavis,  refusa  l'octroi  de 
la  discussion  et  décida  de  transmettre  sa  décision,  ainsi  que  les 
pièces,  au  Tit.  Conseil  d'Etat,  à  titre  de  renseignement. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  20  novembre  1883. 


Offres  réelles  insuffisantes. 


Pour  être  valables ,  les  offres  réelles  (944)  doivent  être  suffisantes, 

Gutknecht  a  ouvert  action  à  Vittori  pour  faire  prononcer  :  a) 
Que  les  offres  réelles  contenues  dans  l'exploit  du  21  juillet  1883 
sont  valables  ;  h)  que  Tobligation  de  Gutknecht  est  éteinte. 


^t^sT. 
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Vittori  a  conclu  :  1"  A  libération  ;  2*  reconvention nellement,  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  offres  réelles  notifiées  par  exploit 
du  24  juillet  1883  sont  nulles,  comme  prématurées  y  attendu  que 
le  créancier  n'a  jamais  refusé  de  recevoir  un  paiement  qui  ne  lui 
a  jamais  été  offert,  et  comme  insuffisantes,  puisqu'elles  ne  con- 
tiennent pas  l'offre  de  payer  les  frais  faits  à  la  demande  du  dé- 
biteur. 

Le  Juge  de  paix  de  Payerne,  —  estimant  que  les  offres  réelles 
de  Gutknecht,  basées  sur  les  chiffres  ténorisés  dans  la  demande 
de  mise  en  faillite  déposée  contre  lui ,  sont  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible  en  capital,  intérêts  et  frais  liquidés;  que, quant 
aux  frais  non  liquidés,  Gutknecht  a  offert  une  somme  de  50  fr.  50, 
sans  préjudice  du  plus  ou  du  moins ,  lorsque  ces  frais  auront 
été  réglés,  Gutknecht  ne  se  refusant  pas  ainsi  à  parfaire  le  mon- 
tant de  ces  frais ,  et  que  le  défendeur  ne  pouvait  donc  considé- 
rer comme  insuffisantes  les  offres  du  demandeur,  —  a  admis  les 
conclusions  de  Gutknecht ,  tout  en  donnant  acte  au  défendeur 
Vittori  de  l'offre  faite  par  le  premier  de  parfaire  le  paiement 
des  frais  non  liquidés,  et  repoussé  les  conclusions  reconvention- 
nelles du  défendeur. 

Vittori  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  moyens  suivants  : 
L'art.  944  §  3  Ce.  exige  que  les  offres  réelles  soient  de  la  totalité 
de  la  somme  exigible,  des  arrérages  et  intérêts  dûs,  des  frais  li- 
quidés et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  par- 
faire. Or,  dans  les  135  fr.  offerts  par  Gutknecht,  il  n'y  a  qu'une 
valeur  de  50  fr.  50  pour  les  frais  non  liquidés  ;  cette  somme  est 
évidemment  insuffisante,  les  frais  ayant  été  réglés  à  61  fr.  20. 

Gutknecht  aurait  dû  parfaire  la  somme  avant  le  jugement.  En 
outre ,  Gutknecht  n'a  pas  offert  les  48  fr.  45,  frais  de  poursuite 
d'Avenches.  Les  offres  sont  donc  inférieures  de  59  fr.  15  de  ce 
qui  est  réellement  dû. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  944  §  3'  du  Ce.  statue  que ,  pour  que 
les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  qu'elles  soient  de  la  to- 
talité de  la  somme  exigible ,  des  arrérages  et  intérêts  dûs ,  des 
frais  liquidés  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à 
la  parfaire. 

Considérant  qu'il  s'agit,  dès  lors,  de  savoir  dans  l'espèce  si 
Gutknecht  a  observé  cette  exigence  de  la  loi. 
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Considérant  que,  dans  son  exploit  du  21  juillet  1883,  Gut- 
knecht  a  offert  à  Vittori  iSôfr, 

Considérant  que  les  frais  non  liquidés  compris  dans  cette 
somme  la  dépassent  de  50  fr.  50,  puisqu'ils  ont  été  réglés  défi- 
nitivement le  18  août  1883,  par  le  Président  du  Tribunal  cantonal, 
au  chiffre  de  6i/r.  20. 

Considérant  que  ces  frais  de  demande  de  faillite  doivent  bien 
être  supportés  en  entier  par  Gutknecht,  celui-ci  les  ayant  offerts 
dans  son  exploit  du  21  juillet  1883. 

Considérant  que  Part.  944  3"  alinéa  Ce.  obligeait  Gutknecht  à 
parfaire  la  somme  de  50  fr.  50  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
liquidée  de  61  fr.  20,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  s'étant  simplement 
borné  à  promettre  qu'il  parferait  la  somme  déposée. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'on  ne  saurait  envi- 
sager comme  suffisantes  les  offres  faites  par  Gutknecht  et  que 
c'est  dès  lors  avec  raison  que  Vittori  les  a  refusées. 

Considérant  que  les  offres  de  Gutknecht  étaient  encore  insuf- 
fisantes à  un  autre  point  de  vue,  puisque  le  demandeur  devait 
en  outre  à  Vittori  une  somme  de  48  fr.  45  pour  frais  de  poursui- 
tes qu'il  l'avait  chargé  de  faire  à  Avenches. 

Considérant  que  Gutknecht  ne  saurait  se  soustraire  au  paie- 
ment de  ces  frais ,  par  le  motif ,  indiqué  dans  son  mémoire,  que 
la  poursuite  rière  Avenches  est  périmée. 

Attendu,  en  effet ,  que  c'est  Gutknecht  qui  a  sollicité  la  pour- 
suite de  la  part  de  Vittori ,  cette  circonstance  résultant  d'une 
lettre  du  4  décembre,  écrite  au  procureur-juré  Perrin  par  Gut- 
knecht, et  dans  laquelle  ce  dernier  prie  le  dit  procureur  de  ne 
pas  donner  suite  à  sa  demande  de  remise  de  bilan,  mais  d'opé- 
rer immédiatement  en  faveur  de  Vittori  une  saisie  par  voie  de 
subhastation  sur  la  part  et  portion  de  Gutknecht  à  divers  im- 
meubles sis  à  Avenches. 

Considérant,  du  reste,  que  ces  frais  de  saisie  à  Avenches  sont 
bien  aussi  une  suite  de  la  poursuite  primitive,  puisque,  ainsi  que 
le  témoigne  la  lettre  ci-dessus,  ils  ont  été  faits  pour  éviter  la  re- 
mise de  bilan  de  Gutknecht. 

Considérant,  dès  lors,  que  ces  frais  auraient  dû  figurer  aussi 
dans  l'exploit  d'offres  réelles  du  21  juillet  1883. 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Juge  de  paix  a 
considéré  les  dites  offres  réelles  comme  suffisantes. 
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Séance  du  20  novembre  1883. 


B^e  testamentaire.  For.  —  Art.  471  c ,  478  et  474  Cpc. 

La  régie,  ordonnée  par  testament,  est  distincte  de  la  tuteUe  et  ne  doit  pas 
avoir  nécessairement  le  même  for  que  céHe-ci, 

Le  Tribunal  cantonal  est  compétent  pour  déterminer  ce  for  par  voie  de 
recours  contre  la  décision  de  la  Justice  de  paix  qui  s'attribue  la  nomi- 
nation du  régisseur,  

Par  testament  homologué  le  19  juin  1883,  par  la  Justice  de 
paix  de  Lausanne,  veuve  fiuhl,  à  Lausanne,  a,  après  avoir  fait 
divers  legs ,  institué  pour  héritiers  ses  deux  fils  B.  et  son  petit- 
fils  W.,  chacun  pour  un  tiers ,  les  deux  premiers  tiers  ou,  à  leur 
défaut,  leurs  entants  étant  substitués  à  F.  W.  pour  la  part  dis- 
ponible qu'il  recevra  de  la  testatrice. 

Cette  dernière  a  ajouté  : 

«  Désirant  que  mon  gendre  W.  demeure  étranger  à  la  gestion 
»  et  à  Tadministration  des  biens  que  je  laisserai  à  mon  petit- 
»  fils,  je  veux  que  la  part  qui  adviendra  à  ce  dernier  dans  ma 
9  succession  soit  placée  en  régie  judiciaire  par  les  soins  de  la 
i>  Justice  de  paix  de  Lausanne.  » 

Ensuite  de  cette  clause,  la  Justice  de  paix  précitée  a  nommé 
un  régisseur  à  la  part  ci-dessus. 

Sous  date  du  6  septembre ,  la  Justice  de  paix  d'Yverdon  a 
informé  celle  de  Lausanne  que  F.  W,  étant  domicilié  à  Yver- 
don,  elle  s'estime  seule  compétente,  à  teneur  de  l'art.  470  §  c 
Cpc,  pour  nommer  le  régisseur. 

Le  18  septembre,  la  Justice  de  paix  de  Lausanne  a  répondu 
que  la  fortune  de  veuve  Biihl  consistant  en  un  immeuble  sis  à 
Lausanne ,  elle  a  cru  pouvoir  désigner  le  régisseur ,  dont  les 
fonctions  sont  d'administrer  le  dit  immeuble ,  d'accord  avec  les 
frères  Buhl 

La  Justice  de  paix  d'Yverdon  ayant,  par  lettre  du  22  septem- 
bre, maintenu  sa  décision,  la  Justice  de  paix  de  Lausanne,  après 
avoir  pris  connaissance  de  cette  lettre,  a  révoqué  la  nomination 
du  régisseur. 

John  et  P.  Biihl  ont  recouru  contre  cette  décision  en  deman- 
dant de  révoquer  le  délibéré  pris  le  25  septembre  par  la  Justice 
de  paix  de  Lausanne  et  de  maintenir  la  décision  antérieure  de 
ce  corps.  Les  frères  Biihl  estiment  que  l'autorité  compétente 
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pour  statuer  sur  cette  affaire  est  bien  le  Tribunal  cantonal  et 
non  le  Conseil  d^Etat,  et  ils  invoquent  à  Vappui  du  recours  les 
art.  35,  297,  693,  666,  Ce.,  —  470  a  et  6,  471  b  et  c,  473,  474, 
505  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  présenta  cause  rentre  en  effet  dans  les 
attributions  du  Tribunal  cantonal  (474  Cpc). 

Qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  tutelle  ou  de  curatelle 
proprement  dite  (473) ,  mais  que  la  mise  sous  régie  en  question 
constitue  une  mesure  conservatoire  relative  à  une  portion  d'une 
succession  ouverte  à  Lausanne  (471  c). 

Qu'il  y  a  donc  intérêt  pratique  à  ce  que  la  régie  soit  à  Lau- 
sanne plutôt  qu'à  Yverdon. 

Que  cette  régie  est  distincte  de  la  tutelle  elle-même  et  ne  doit 
pas  avoir  nécessairement  le  même  for  que  cette  dernière. 

Que  le  testament  de  veuve  Jenny  Biihl  a  nanti  la  Justice  de 
paix  de  Lausanne  de  la  régie  W.  et  que  cet  acte  de  dernière  vo- 
lonté n'a  pas  été  attaqué,  conformément  à  l'art.  666  Çc. 


Etat  civil.  Statistique. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  l'officier  d'état  civil  de 
l'arrondissement  de  Lausanne  les  renseignements  statistiques 
qui  suivent,  pour  l'année  1883  : 

302  mariages  ont  été  célébrés  à  Lausanne  en  1883. 

Il  y  a  eu  14  légitimations  par  mariage  subséquent ,  dont  4 
garçons  et  10  filles. 

Les  simples  reconnaissances  non  suivies  de  légitimation  se 
sont  élevées  au  nombre  de  2. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a  prononcé  18  divorces. 


Variété. 


Une  corptdence  exagérée. 

Parmi  les  inconvénients  d'une  corpulence  exagérée ,  les  méde- 
cins, tout  malins  quMls  sont,  n'ont  pas  encore  classé  la  possibilité 
d'assommer  quelqu'un,  et,  par  suite,  d'être  cité  en  police  pour 
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blessures  involontaires  causées  par  imprudence.  C'est  pourtant 
ce  qui  est  arrivé  à  M"*  B.,  grosse  et  forte  concierge  ,  sur  laquelle  ^ 
bien  sûr,  un  méchant  sorcier  a  jeté  un  sort ,  car  elle  était  loin  de 
prévoir  qu'en  faisant  concurrence  au  ballon  GiiTard,  elle  en  arrive- 
rait à  passer  devant  la  justice  de  son  pays. 

M"»«  B.  comparaissait  donc  en  police  correctionnelle,  directe- 
ment citée  qu'elle  était  par  un  sieur  B. ,  prétendant ,  que  tout 
comme  le  héros  de  la  Veuve  au  Camélia,  il  avait  reçu  un  énorme 
pot  de  fleurs  sur  la  tête  qui  l'avait  forcé  de  se  soigner  et  de  garder 
le  lit  pendant  plus  de  huit  jours. 

M.  le  président.  Vous  êtes  citée  pour  blessures  par  imprudence  ; 
comment  expliquez-vous  le  fait  ?  —  M"»»  B.  Oh  !  M.  le  président , 
j'en  suis  encore  toute  évolutionnée ,  mais  c'est  vraiment  pas  moi 
qui  en  suis  cause,  c'est  mon  masseur. 

M.  le  président.  Gomment,  voire  masseur? —  M»»  B.  Hélas!  oui,, 
messieurs  les  juges  I  Figurez-vous  que  quand  j'élais  jeune ,  j'élais 
mince  comme  un  roseau  ,  autant  dire  un  manche  à  balai  ;  mais 
voilà  que  je  me  marie  ;  alors,  j'engraisse,  j'engraisse  à  désespérer, 
môme  que  défunt  mon  pauvre  mari ,  un  fameux  concierge ,  allez  , 
trouvait  que  je  tenais  trop  de  place  dans  notre  petite  loge  ;  alors 
voilà  mon  homme  qui  me  dit  :  «  Tu  devrais  te  faire  masser  ;  t>  oh  f 
non,  que  je  lui  réponds ,  ça  ne  sert  de  rien.  Vois  M"«  M. ,  ça  n'y  a 
rien  fait. 

J'aime  mieux  essayer  de  l'atirositas ,  mais  je  t'en  moque,  ça  me 
coûte  bien  cher,  mais  j'engraissais  toujours,  ce  qui  prouve  que  quand 
on  est  d'un  tempérament  à  engraisser  on  engraisse  tout  de  môme, 
môme  quand  on  mangerait-y  qu'une  noisette  à  chaque  repas.  Alors 
mon  mari  vient  à  se  laisser  mourir.  Bon,  que  je  me  dis,  le  chagrin 
va  me  faire  maigrir  ;  pas  du  tout,  plus  je  pleurais  plus  j'engraissais, 
que  mes  corsages  partaient  de  tous  côtés  ;  alors  je  me  suis  décidée  à 
suivre  le  conseil  de  défunt  mon  homme.  Ça  n'a  pas  été  sans  peine, 
vu  que  de  se  faire  tripoter  comme  ça  par  un  homme  c'est  pas  tou- 
jours convenable.  Enfin  pour  la  santé,  n'est-ce  pas,  on  ne  doit  rien 
négliger,  et  un  masseur  c'est  comme  un  médecin,  ça  il  a  le  droit 
de  vous  retourner  dans  tous  les  sens. 

Le  traitement  marchait  assez  bien  ,  quand  un  jour  il  vient  me 
voir  dans  ma  loge ,  et  qu'il  me  dit  comme  ça  :  <  M»**  B. ,  vous  ne 
vous  remuez  pas  assez  ;  faudrait  tous  les  jours  monter  les  six  étages 
de  votre  maison  avec  quelque  chose  de  lourd  dans  les  mains,  avec 
ce  pot  de  fleurs,  par  exemple  ;  9  c'était  un  pot  d'espisistrates  que 
je  soignais  comme  mes  petits  serins. 

M.  le  président.  Vous  voulez  probablement  dire  aspidistras  ? 

M»*  B,  C'est  possible ,  enfin  c'est  une  fleur  qui  fait  une  belle 
plante  d'appartement ,  et  pas  gônante  du  tout  ;  ça  s'arrose  quand 
ça  a  soif,  et  puis  en  voilà  pour  huit  jours.  Alors  je  veux  suivre  l'or- 
donnance de  mon  masseur,  mais  voilà  qu'en  arrivant  au  cinquième 
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le  cœur  me  défaille  et  je  lâche  tout.  J'entends  un  cri,  c'était  M.  B., 
mon.  locataire  du  troisième ,  qui  avait  regu  tout  le  paquet.  Pour  le 
'Coup  que  j'en  ai  maigri  de  deux  livres  tant  que  j'ai  eu  de  saisisse- 
ment, mais  vrai  je  pensais  pas  que  les  choses  iraient  si  loin ,  aussi 
que  j'en  demande  humblement  pardon  à  messieurs  les  juges  et  à 
mon  pauvre  locataire ,  n'ayant  pas  eu  l'intention  de  lui  faire  du 
mal. 

Touché  par  ces  bonnes  paroles ,  le  Tribunal  condamne  M««  B.  à 
30  fr.  d'amende,  et,  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile, 
lui  accorde  50  fr.  de  dommages-intérêts. 


Gh.  BoTEir,  notaire,  rédacteur. 


PROCURATION 


Le  soussigné ,  porteur  d'un  brevet  de  capacité  propre  à 
postuler  l'office  de  procureur-juré ,  informe  le  public  qu'il  a 
ouvert  à  Montreux  (quartier  de  la  Rouvenaz)  un  bureau 
d'agent  d'affaires. 

Représentation  devant  les  Juges  de  paix  et  Tribunaux, 
gérance  d'affaires,  démarches  amiables  et  juridiques,  etc.,  etc. 

Et.  FAVRE 

agent  d'affaires. 

PROCURATION 

Léonard  RAPIN,  procureur-juré,  à  Vevey,  a  ouvert 
son  bureau  rue  du  Simplon ,  48 ,  au  2<^  étage. 

Etude  du  Notaire 

Rue  lîépinet,  5,  LAUSANNE. 
AVIS 

Alfred  JATON,  prooureur-juré ,  à  Payerne, 

«  ouvert  son  bureau. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXXII*  Année.  N^  2.  Samedi  12  Janvier  1884 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laosanne  une  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  Coubaz  et  O®  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Béarganisation  du  notariat  dans  le  canton  de  Vaud.  — 
Berne.  Cour  d'appd  et  de  cassation  :  Comptoir  d'Escompte  de  Mulhouse 
c.  Banque  cantonale  de  Berne  ;  renseignements  commerciaux  inexacts  ; 
responsabilité.  —  Vaud.  Tribtmal  cantonal  :  Hoirs  Gattabin  c.  Dumont  ; 
exception  dilatoire  ;  art.  157  Cpc.  —  Tribunal  de  cassation  militaire,  — 
Détention  d'aUumettes  de  provenance  frauduleuse.  —  Variété.  —  An- 
nonces. 


Réorganisation  du  notariat  dans  le  canton  de  Vaud. 

(Suite;  voir  notre  dernier  numéro.) 

Resterait  à  voir  en  quoi  consiste  cet  examen  unique  qui  rem- 
place les  deux  examens  prévus  par  le  règlement  du  20  juin  1861 
et  s'il  offre  réellement  des  avantages  sur  le  mode  ancien  ;  mais 
l'étude  de  cette  question  nous  obligerait  à  sortir  du  cadre  que 
nous  nous  sommes  assigné  et,  pour  l'heure ,  nous  dirons  seule- 
ment que  le  projet  a  augmenté  le  programme  actuel  des  bran- 
ches suivantes  : 

a)  L'étude  des  traités  et  concordats  qui  touchent  aux  matiè- 
res fédérales; 

b)  Le  droit  civil  fédéral  ; 

c)  Les  principes  fondamentaux  du  droit  pénal  et  de  la  pro- 
cédure pénale  ; 


-  18  - 

d)  La  connaissance  des  registres  fonciers  et  inscriptions  des 
droits  réels  immobiliers. 

Signalons ,  en  passant ,  Part.  17,  qui  supprime  l'officialité  du 
paraphe  des  notaires. 

L'art.  24  apporte  aussi  sa  petite  réforme  :  au  lieu  d'exiger  du 
notaire  qu'il  ouvre  son  bureau  dans  tel  cercle ,  désigné  par  le 
Conseil  d'Etat ,  le  projet  étend  ces  limites  au  district  y  trouvant 
qu'avec  les  facilités  de  communication  dont  nous  jouissons  au- 
jourd'hui pareille  mesure  se  justifie  pleinement.  A  notre  avis , 
cependant,  ces  moyens  de  communication  ne  sont  pas  si  complets 
que  les  auteurs  du  projet  paraissent  le  croire.  Dans  les  districts 
de  montagne,  par  exemple,  il  est  bien  des  cercles  qui  verraient 
avec  un  manifeste  mécontentement  les  notaires  du  district  se 
porter  tous  au  même  endroit. 

tt  Lorsqu'un  district  se  trouve  dépourvu  de  notaire  ou  que 
les  notaires  de  ce  district  sont  empêchés  de  fonctionner,  le  Con- 
seil d'Etat  en  désigne  un  d'un  district  voisin  pour  les  rempla- 
cer. »  (Art.  27.) 

Laissant  de  côté  bon  nombre  de  modifications  sans  grande 
importance,  nous  arrivons  au  chapitre  traitant  %  du  notaire  suc- 
cesseur. »  Ce  chapitre,  entièrement  nouveau,  est  dû  à  l'initiative 
de  la  commission  chargée  par  le  Conseil  d'Etat  de  préparer  le 
projet  qui  nous  occupe.  Il  a  pour  but  de  remédier  à  la  difficulté, 
pour  les  parties  intéressées ,  d'obtenir  les  renseignements  que 
peuvent  fournir  les  archives  des  notaires  décédés  ou  démission- 
naires. Ces  archives,  remises  aux  soins  du  greffe  du  Tribunal  de 
district,  sont  généralement  reléguées  dans  un  local  en  dehors  du 
greffe  et  le  plus  souvent  disposées  de  telle  façon  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  les  consulter.  Entre  les  mains  du  notaire  suc- 
cesseur ,  elles  reprendraient  certainement  le  soufBe  de  vie  qui 
leur  manque. 

Après  avoir  constaté  l'infériorité  qui  s'attache  au  notariat,  au 
point  de  vue  des  droits  du  titulaire  de  vendre  ou  de  céder  la  clien- 
tèle qu'il  s'est  acquise ,  Texposé  des  motifs  justifie  l'innovation 
de  la  commission  en  ces  termes  :  «  L'industriel,  le  négociant,  le 
banquier,  l'avocat  qui  par  leur  intelligence  et  leur  travail  Ont 
réussi  à  se  former  une  clientèle  peuvent  laisser  à  un  successeur 
de  leur  choix  la  suite  de  leurs  affaires  ;  pour  le  notaire,  rien  de 
semblable;  avec  lui  son  étude  cesse  d'exister.  Dans  un  siècle  qui 
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ge distingue  par  sa  tendance  à  assimiler  la  propriété  intellec- 
tuelle à  la  propriété  matérielle ,  n'est-ce  pas  là  une  anomalie 
qu'il  n'est  que  juste  de  faire  disparaître  ?  » 

Voici,  du  reste,  les  dispositions  essentielles  de  ce  chapitre  : 

a  Tout  notaire  en  exercice  a  le  droit  de  désigner  son  succes- 
seur pour  le  cas  où  il  donnerait  sa  démission  ou  pour  Tépoque 
de  son  décès. 

»  Le  successeur  désigné  doit  demander  au  Conseil  d'Etat  l'ap- 
probation de  cette  désignation.  » 

Sans  parler  des  pays  et  des  cantons  où  cette  manière  de  pro- 
céder est  entrée  dans  la  tradition ,  nous  yerrions  avec  plaisir 
le  Grand  Conseil  consacrer  une  fois  de  plus  le  principe  du 
respect  de  la  propriété  individuelle,  renfermé  dans  les  articles 
précités. 

Jusqu'ici ,  le  cautionnement  des  notaires  ne  servait  de  garan- 
tie que  pour  les  fautes  ou  les  négligences  commises  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  que  la  loi  attribue  à  leur  ministère  ;  l'art.  55 
du  projet  étend  les  effets  de  ce  cautionnement  à  tous  les  actes 
quelconques  des  notaires  et  transforme  ainsi  cette  garantie  en 
une  sûreté  générale,  publique,  profitable  à  tout  intéressé,  quelle 
que  soit  la  nature  de  son  droit:  a  Les  notaires  sont  responsables 
des  fautes  et  des  négligences  qu'ils  commettent  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  »  C'est  assez  clair  ! 

Plus  loin,  l'art.  58  fixe  comme  suit  la  quotité  de  ce  cautionne- 
ment : 

20,000  fr.  (au  lieu  de  10,000)  pour  les  districts  de  Lausanne , 
Vevey,  Nyon,  Yverdon  et  Morges. 

10,000  fr.  (au  lieu  de  7000)  pour  le  Pays-d'Enhaut  et  les  Or- 
monts. 

15,000  fr.  (au  lieu  de  10,000)  pour  les  autres  districts. 

Comme  on  le  voit  par  les  chiffres  qui  précèdent,  les  sûretés 
matérielles  que  doivent  fournir  les  notaires  sont  doublées  pour 
quelques  districts  et  notablement  augmentées  pour  tous  les  au- 
tres. (La  fin  au  prochain  numéro.) 


—  ^20  — 

COUR  D'APPEL  ET  DE  CASSATION  DU  CANTON  DE  BERNE 

Audience  du  3  noYembre  1883. 

Présidence   de  M.  Leuenberger. 


Benseignements  conunerciaux  inexaots,  —  Intention  dolosive. 
Responsabilité. 


Avocats  des  parties  : 

atruy,  pour  Comptoir 
ideur. 

atruy,  pour  Banque  ci 
sale  de  Porrentruy,  défenderesse. 


MM.  FoLLETÊTE,  à  Porrcutruy,  pour  Comptoir  d'Escompte  de  Mulhouse, 
demandeur. 
Balimann,  à  Porrentruy,  pour  Banque  cantonale  de  Berne,  succur- 
'     '    ^         '     y,  dèf     ' 


La  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne  (Cham- 
bres réunies)  a  rendu,  dans  sou  audience  du  3  novembre  der- 
nier, un  arrêt  sur  une  question  nouvelle  qui  nous  paraît  devoir 
intéresser  nos  lecteurs. 

Le  Comptoir  d'Escompte  de  Mulhouse  a  conclu  à  ce  que  la 
Banque  cantonale  de  Berne  soit  condamnée  à  lui  payer  la  somme 
de  12,992  fr.  40  pour  le  récupérer  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée 
ensuite  des  renseignements  favorables  donnés  sur  la  solvabilité 
du  notaire  Jolidon ,  affirmant  que  ce  dernier  possédait  une  jolie 
fortune  et  méritait  sans  crainte  un  crédit  de  douze  à  quinze 
mille  francs. 

Nous  avons  publié  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  le  8  novembre  1882,  confirmé  par  la 
Cour  d'appel  d'Aix  le  19  avril  1883,  sur  une  question  analogue. 
(Voir  Journal  des  Tribunaux^  volume  de  1882,  p.  815,  et  1883, 
p.  448  ;  Racine  contre  Banque  ottomane.) 

La  Cour  d'appel  de  Berne  s'est  basée  en  partie  sur  ces  déci- 
sions pour  donner  raison  au  demandeur.  Voici  les  principaux 
considérants  de  son  arrêt  : 

Considérant  qu'ensuite  d'une  démarche  faite  par  Joseph  Joiidon, 
ci-devant  notaire  et  banquier  à  Delémont,  auprès  du  Comptoir 
d'escompte  de  Mulhouse,  dans  le  but  d'entrer  en  relation  d'affaires 
avec  cet  établissement ,  celui-ci ,  sur  les  indications  que  lui  four- 
nissait Jolidon ,  a  transmis  le  28  mars  1878  à  la  succursale  de  la 
Banque  cantonale  de  Berne ,  établie  à  Porrentruy,  un  bulletin  ainsi 
conçu  : 

a  Veuillez  avoir  l'obligeance  de  nous  renseigner  le  plus  promp- 
tement  et  exactement  possible  sur  M.  J.  Jolidon,  notaire  et  C^ 
d'escompte  Delémont.   » 
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Considérant  que  ce  bulletin  a  été  retourné  ]e  30  mars  1878  par 
la  dite  Succursale  au  Ck)mptoir  d'escompte  de  Mulhouse  avec  Tan- 
notation  suivante,  de  la  main  du  gérant,  M.  Waiblinger  : 

«  Possède  une  jolie  fortune  et  mérite  actuellement  sans  crainte 
un  crédit  de  10  à  i5,000  fr. 

9  II  se  fait  largement  garantir  le  papier  qu'il  escompte. 

»  (Succursale  de  Porrentruy.) 

Que  la  lettre  accompagnant  le  bulletin  en  retour  porte  :  a  Veuillez 
en  faire  usage  sans  notre  garantie. 

9  Le  gérant  de  la  Succursale, 
»  (Signé)  Waiblinger.  » 

Considérant  qu'au  vu  de  ces  renseignements  le  Comptoir  d'es- 
compte de  Mulhouse  s'est  mis  en  rapport  avec  Joseph  Jolidon  et  a 
escompté  les  valeurs  que  ce  dernier  lui  adressait,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  i  7,299  fr.  35. 

Considérant  que  la  défenderesse  prétend  être  à  l'abri  de  tout 
recours,  attendu  que  les  renseignements  commerciaux,  confiden- 
tiels de  leur  nature ,  n'engagent  jamais  la  responsabilité  de  celui 
qui  les  fournit  et  que  d'ailleurs  la  délivrance  du  bulletin  a  eu  lieu 
<K  sans  garantie  i». 

Considérant  qu'en  thèse  générale^  selon  les  usages  du  commerce, 
le  correspondant  qui  délivre  des  renseignements  sur  la  solvabilité, 
les  ressources  financières,  la  moralité,  la  position  sociale  d'un 
tiers,  ne  devient  point  par  là  garant  des  conséquences  qui  peuvent 
découler  de  l'inexactitude  des  renseignements  fournis  ;  —  que  la 
simple  recommandation  n'implique  ni  cautionnement ,  ni  mandat 
et  ne  crée  aucun  lien  contractuel  entre  celui  dont  elle  émane  et 
celui  à  qui  elle  est  transmise,  cet  acte ,  purement  officieux  d'habi- 
tude, n'ayant  pas  pour  cause  génératrice  une  obligation  qu'assu- 
merait l'auteur  du  bulletin  ;  —  d'où  il  suit  que,  même  en  l'absence 
de  la  réserve  «  sans  garantie,»  le  fait  que  les  renseignements  Sf^- 
raient  inexacts  ne  justifie  nullement  un  recours,  si  le  bulletin  a  été 
délivré  de  bonne  foi. 

Que,  par  contre,  si  l'auteur  du  bulletin  certifie  sciemment ,  soit 
dans  son  propre  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  du  tiers  recommandé, 
soit  par  toute  autre  considération,  des  faits  matériellement  inexacts 
et  trompe  ainsi  à  dessein  la  confiance  du  correspondant  qui  faisait 
appel  à  sa  bonne  foi,  ce  dol,  d'autant  plus  repréhensible  qu'il  em- 
prunte la  forme  confidentielle  et  atteint  de  cette  manière  plus  sû- 
rement son  but,  donne  ouverture  à  une  action  en  indemnité ,  fon- 
dée non  sur  l'inexécution  d'un  contrat,  mais  sur  la  disposition  de 
l'art.  1382  Ce. ,  relative  aux  délits  et  quasi-délits  et  portant  que 
c  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  jpar  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer  d. 

Qu'en  pareil  cas  la  responsabilité  de  l'auteur  du  bulletin  subsiste 
nonobstant  la  clause  de  non-garantie,  clause  entachée  de  dol 
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comme  le  bulletin  lui-môme ,  et  dès  lors  nulle  de  plein  droit  (Gf. 
art.  1628  Gc). 

Considérant  que  ces  principes ,  admis  déjà  par  la  loi  romaine 
(Dig.  de  Regulis  juris,  L.  47  :  «  Gonsilii  non  fraudulenti  nulla  obli- 
gatio  est;  caeterum  si  dolus  et  calliditas  intercessit ,  de  dolo  actio 
competit  ») ,  sont  consacrés  tant  par  la  doctrine  que  par  la  juris- 
prudence. 

QuMl  8*agit  donc  de  rechercher  si  M.  Waiblinger ,  en  sa  qualité 
de  gérant  de  la  Succursale  de  Porrentruy ,  a  sciemment  transmis 
au  Comptoir  d'escompte  de  Mulhouse  des  renseignements  inexacts 
sur  Joseph  Jolidon. 

Considérant  que  le  bulletin  du  30  mars  1878  qui  motive  la  de- 
mande ,  renferme  trois  attestations  distinctes ,  quoique  connexes 
entre  elles,  Tune  concernant  la  fortune  de  Jolidon ,  la  2«  évaluant 
le  crédit  qui  pouvait  lui  être  accordé  à  cette  date,  la  3«  ayant  trait 
aux  garanties  que  présentaient  les  effets  par  lui  négociés. 

Considérant  que  des  termes  du  certificat  <  Jolidon  possède  une 
jolie  fortune  »,  il  ressort  que,  selon  M.  Waiblinger,  Jolidon  avait,  le 
30  mars  1878,  une  fortune  personnelle^  indépendante  de  celle  qu'il 
était  éventuellement  appelé  à  recueillir  par  succession  et  que  cette 
fortune  lui  procurait  une  certaine  aisance  ;  —  que  le  Comptoir 
d'escompte  a  expressément  dénié  en  demande  l'existence  d'une 
fortune  personnelle  et  que ,  dans  le  cours  de  la  procédure,  la  Ban- 
que défenderesse ,  intéressée  cependant  à  justifier  l'assertion  du 
bulletin,  n'a  point  offert  d'en  administrer  la  preuve,  bien  que  cette 
preuve  fût  à  sa  charge;  —  qu'il  est  constant ,  du  reste ,  que  les 
créanciers  qui  réclamaient  des  garanties  hypothécaires ,  les  ont 
obtenues,  non  de  Jolidon  lui-môme,  mais  de  ses  parents,  les  époux 
Pierre- Joseph  Jolidon  et  Madeleine  née  Lovis,  et  de  Pierre  Jolidon. 

Que  le  résultat  désastreux  de  la  faillite  de  Jolidon ,  les  pertes 
subies  par  les  créanciers  qui  lui  avaient  ouvert  des  crédits,  les  dé- 
clarations du  syndic,  l'examen  des  relevés  de  compte  joints  aux 
actes ,  établissent  incontestablement  l'inexactitude  de  la  2«  asser- 
tion du  bulletin ,  d'après  laquelle  Jolidon  aurait  <  mérité  sans 
crainte  »,  le  30  mars  1878,  «  un  crédit  de  10  à  15,000  fr.  ». 

Qu'il  appert  pareillement  des  nombreux  retours  de  billets  escomp- 
tés à  Jolidon ,  des  poursuites  dirigées  contre  les  signataires,  des 
protêts  dressés  à  la  requête  de  la  Banque  cantonale  elle-môme , 
que  Jolidon ,  à  la  date  du  bulletin ,  «  ne  se  faisait  pas  largement 
garantir  »  le  papier  par  lui  présenté  à  l'escompte. 

Considérant  que  M.  Waiblinger  avait  parfaite  connaissance  de 
la  position  réelle  de  Jolidon  et  de  l'inexactitude  intrinsèque  du 
bulletin  délivré  au  Comptoir  d'escompte  de  Mulhouse. 

Considérant  qu'en  présence  des  documents  produits,  qui  trahis- 
sent l'inquiétude,  entièrement  justifiée  d'ailleurs ,  du  gérant  de  la 
Succursale  et  donnent  la  mesure  exacte  de  sa  confiance  en  Jolidon, 
il  est  impossible  d'aimettreque  M.  Waiblinger,  après  avoir  adressé 
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à  Jolidoa  là  lettre  comminatoire  et  les  télégrammes  du  ii  et  du  19 
mars ,  refusé  le  27  mars  les  remises  de  ce  débiteur  et  exigé  un 
paiement  immédiat  en  espèces,  ait  pu  le  30  mars  délivrer  de  bonne 
foi  la  triple  attestation  contenue  dans  le  bulletin  transmis  au  Comp- 
toir d'escompte,  les  actes  mêmes  de  M.  Waiblinger  démentant  la 
réalité  des  faits  dont  il  certifiait  l'existence. 

Considérant  que  le  fondement  juridique  de  la  demande  est  ainsi 
établi  et  que,  l'opinion  du  rédacteur  du  bulletin  sur  la  solvabilité 
de  Jolidon  ne  pouvant  être  douteuse,  il  importe  peu ,  pour  la  solu- 
tion du  litige,  desavoir  quelle  était  à  cet  égard  l'appréciation  indi- 
viduelle soit  des  membres  du  comité  d'administration  de  la  Suc- 
cursale ,  soit  des  divers  banquiers  de  Delémont  et  de  Porrentruy  ; 
qu'au  surplus  MM.  Klaye-Cbodat  et  C^*  avaient  eu  soin  de  récla- 
mer dès  le  17  décembre  1877  le  cautionnement  des  parents  de 
Jolidon  pour  un  crédit  de  50,000  fr.  (v.  actes  du  dit  jour  et  du  4 
janvier  1878);  que  de  son  côté  M.  ChofTat,  banquier  à  Porrentruy, 
dont  le  témoignage  a  été  invoqué,  émet  l'avis  suivant  :  <  Jolidon, 
par  le  genre  d'affaires  qu'il  traitait ,  ses  aptitudes  et  sa  fortune, 
ne  m'inspirait  pas  de  confiance.  Aussi  m'écrivit-il  deux  lettres  et 
fit-il  chez  moi  personnellement  une  démarche  pour  se  mettre  en 
relation  avec  moi;  mais  je  lui  répondis  que,  traitant  déjà  avec 
quatre  banquiers ,  il  me  semblait  que  des  frais  énormes  de  renou- 
vellement et  autres  devaient  rendre  sa  position  dangereuse  et  que 
par  crainte  je  ne  voulais  pas  traiter  avec  lui.  Ceci  se  passait  en 
1877...  Je  pensais  qu'étant  peu  au  courant  des  affaires  de  banque 
et  faisant  des  affaires  aussi  importantes,  il  devait  nécessairement 
se  ruiner...  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  conféré  avec  d'autres 
banquiers  sur  la  position  de  Jolidon  ;  biais  je  crois  que  mon  opi- 
nion était  généralement  partagée  (protocole  du  12  juillet  1882).  » 

Considérant  que  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été  délivré 
le  bulletin  du  30  mars  1878  révèlent  suffisamment  le  mobile  véri- 
table de  cette  recommandation ,  destinée  à  procurer  de  nouvelles 
ressources  au  débiteur  de  la  Banque  cantonale  ;  que,  dans  ses  let- 
tres du  8  et  du  12  janvier  1878 ,  Jolidon ,  réduit  aux  expédients  et 
sentant  la  nécessité  de  relever  son  crédit  pour  prévenir  une  catas- 
trophe imminente,  faisait  connaître  d'avance ,  en  termes  non  équi- 
voques ,  l'importance  décisive  que  devait  avoir,  selon  lui ,  l'inter- 
vention du  gérant  Waiblinger,  lorsqu'il  écrivait  :  c  Vous  savez  qu'il 
ne  tient  qu'à  vous  de  maintenir  mon  crédit  auprès  des  autres  éta- 
blissements en  leur  témoignant  que  vous  avez  la  même  confiance 
en  moi  que  ci-devant.  Cela  faisant,  vous  ferez  un  acte  dont  je  vous 

serai  toujours  reconnaissant,  ainsi  qu'à  votre  administration » 

(lettre  du  8  janvier).  —  «  Vous  pouvez  pour  ainsi  (dire)  seul  con- 
server mon  crédit....  »  (lettre  du  12  janvier). 

Considérant  que  le  Comptoir  d'escompte  de  Mulhouse  n'avait 
point  à  contrôler  l'exactitude  du  bulletin  reçu  de  fa  succursale  de 
Porrentruy;  qu'il  est  certain,  d'autre  part,  que  ce  bulletin ,  dont 
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Torigine  et  le  contenu  étaient  de  nature  à  lui  donner  une  sécurité 
complète,  a  été  le  motif  déterminant  des  escomptes  consentis  et  la 
cause  première  de  la  perte  éprouvée. 

Considérant  que  le  dol  engendre  un  droit  d'action  contre  son 
auteur  lors  môme  que  celui-ci  n'aurait  retiré  du  dol  aucun  bénéfice 
personnel  ;  qu'ainsi ,  bien  que  la  procédure  ne  fournisse  pas  d* in- 
dications précises  sur  remploi  des  fonds  versés  par  le  Ck)mptoir 
d'escompte  et  que  les  experts  ne  mentionnent ,  comme  perçue  di- 
rectement par  la  Succursale  de  Porrentruy,  qu'une  somme  de  2000 
francs,  montant  d'un  clièque  tiré  sur  Veillard  et  C'%  à  Bâle,  la  de- 
mande n'en  est  pas  moins  recevable  et  légitimée  en  principe , 
d'autant  plus  que  la  Banque  cantonale  a  indirectement  et  &  l'instar 
des  autres  créanciers,  profité  de  l'ouverture  du  nouveau  crédit  qui 
facilitait  l'exécution  des  engagements  de  Jolidon. 

Que  toutefois  le  demandeurn 'a établi  qu'en  partie  le  fait  articulé 
touchant  l'emploi  des  fonds,  fait  dont  il  offrait  la  preuve,  et  qu'il 
convient  d'en  tenir  compte  dans  la  fixation  du  montant  des  dom- 
mages-intérêts ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  Comptoir  d'escompte  a  dépassé  les 
limites  indiquées  au  bulletin,  puisque  sa  créance  s'élevait  à  17,299 
francs  35  cent,  lors  de  la  déclaration  de  faillite  ;  —  que  les  pre- 
miers billets  par  lui  escomptés  à  Jolidon  après  la  réception  du  bul- 
letin ont  été  payés  ;  —  qu'il  aurait  dû,  dès  l'échéance  des  derniers 
billets  ,  en  poursuivre  juridiquement  la  rentrée  et  que  le  préjudice 
résultant ,  de  son  propre  aveu  (v.  dépos.  de  M.  Bôringer,  enquête 
Jolidon  ,  doss.  II,  p.  44) ,  de  l'escroquerie  commise  par  Jolidon  le 
7  novembre  1878,  ne  peut  être  mis  &  la  charge  de  la  défenderesse  ; 

Que  ces  diverses  circonstances  justifient  de  même  une  réduction 
de  la  somme  réclamée  en  demande  ; 

Considérant  que  la  Banque  défenderesse  est  actionnée  en  pre- 
mière ligne  comme  tenue ,  par  son  fait ,  du  paiement  des  domma- 
ges-intérêts (art.  1382  C.  civ.)  et  subsidiairement  comme  respon- 
sable du  fait  de  son  préposé  M.  Waiblinger  (art.  1384  ib.)  ;  que  si 
le  bulletin  de  renseignements  du  30  mars  1878  est  l'œuvre  maté- 
rielle de  M.  Waiblinger ,  il  émane  en  réalité  de  l'établissement 
dirigé  par  celui-ci  et  auquel  s'adressait  le  Comptoir  d'escompte^ 
ce  que  la  défenderesse  ne  conteste  point  (v.  N»»  89,  98,  99,  166)  ; 
que  les  conclusions  principales  doivent  conséquemment  être  adju- 
gées ,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  par  un  dispositif  spécial 
sur  les  deux  premiers  chefs  qui  ne  sont  que  des  moyens  et  déduc- 
tions de  droit  à  l'appui  du  troisième  ; 

Considérant  que  la  dette  de  Joseph  Jolidon  envers  le  demandeur^ 
défalcation  faite  d'un  versement  opéré  le  17  décembre  1878  sur  le 
billet  Crevoiserat ,  comprenait  le  26  même  mois  une  somme  de 
16,269  fr.  20;  que,  par  suite  de  nouvelles  rentrées  et  de  la  percep- 
tion de  dividendes  dans  la  faillite  Jolidon ,  cette  dette  s'est  trouvée 
réduite,  le  30  septembre  1880 ,  à  12,992  fr.  40  en  principal,  inté- 
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rôts  réservés  (v.  extrait  de  compte  produit)  ;  —  que  la  défende- 
resse doit ,  dans  la  mesure  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  et  qui  emportent  subrogation  proportionnelle  à  son  profit,  par- 
ticiper aux  dividendes  et  recouvrements  postérieurs  à  cette  der- 
nière date. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  d'appel  et  de  cassation ,  réformant  le 
jugement  de  première  instance,  adjuge  au  Comptoir  d'escompte 
de  Mulhouse ,  demandeur,  le  troisième  chef  de  ses  conclusions ,  en 
ce  sens  que  la  Banque  cantonale  de  Berne,  Succursale  de  Porren- 
truy ,  défenderesse ,  est  condamnée  à  lui  payer  le  10  «/o  de  la 
somme  principale  de  12,992  fr.  40  et  accessoires. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  6  décembre  1883. 


Exoeption  tirée  du  défaut  d'intervention  dans  un  bénéfice 
d'inventaire  présentée  séparément.  —  Contre -exception.  — 
Art.  167  Cpo.  

La  procédure  ne  distingue  pas,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  décUnatoire, 
enJtre  les  divers  genres  d'exception.  Le  défendeur  qui  a  un  moyen  libéra- 
toire de  nature  à  être  examiné,  sans  aborder  le  fond  du  procès,  peut  le 
présenter,  ou  bien  dans  une  demande  exceptionnelle,  ou  hieyi  dans  sa  ré- 
ponse au  fond,  à  son  choix. 

L'exception  tirée  du  défaut  d'intervention  du  bénéfice  d'inventaire,  ar- 
ticle 740^  est  applicable  à  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  aux  héri- 
tiers du  défunt  ensuite  d'une  convention  intervenue  etttre  le  demandeur 
et  le  défunt. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meter,  pour  hoirs  Gattabîn,  recourants. 
Favquez,  pour  J.-L.  Dûment,  intimé. 


Par  exploit  du  24  mai  1882,  J.-L.  Dumont  a  ouvert  à  Thoirie 
de  J.  Ga,Jtabin  une  action  tendant  à  faire  prononcer  :  V  Que,  vu 
le  refus  de  l'hoirie  Gattabin  de  remettre  les  actes,  titres  et  pa- 
piers énumérés  dans  cet  exploit,  l'hoirie  Gattabin  doit  payer  au 
demandeur  la  somme  de  10,000  fr.  ;  2"  que  la  somme  de  2000  fr. 
déposée  en  mains  de  M.  Siber,  le  19  Juillet  1879,  doit  lui  être 
remise  avec  tous  accessoires  de  droit. 

L'hoirie  défenderesse,  après  avoir  produit  une  réponse  au  fond 
et  appointé  ses  preuves,  a  déclaré  se  réformer  jusqu'au  13  oc- 
tobre 1882  exclusivement. 
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Ensuite  de  cette  réforme,  Thoirie  Gattabin  a  déposé  au  greffe, 
le  2S  mai  1883,  une  demande  exceptionnelle  dans  laquelle  elle  a 
<k)nclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  que,  vu  le  dé- 
faut d'intervention  de  J.-L.  Dumont  au  bénéfice  d^nventaire  de 
la  succession  de  J.  Gattabin,  les  conclusions  ci-dessus  prises 
en  demande  sont  écartées  par  voie  exceptionnelle. 

Dumont  a  conclu  à  libération  en  vertu  des  moyens  ci-après  : 

I.  Contre-exception.  L'exception  tirée  du  défaut  d'interven- 
tion est  mal  présentée;  elle  est  inséparable  du  fond.  Les  excep- 
tions dilatoires  s'attaquent  seulement  à  l'instance,  non  au  droit, 
soit  à  l'action  elle-même  ;  à  teneur  des  art.  157  et  158  Cpc,  l'ex- 
ception dilatoire  seule  peut  être  présentée  séparément  du  fond. 
Or,  l'exception  de  défaut  d'intervention  est  péremptoire,  puis- 
qu'elle tend,  non  pas  à  faire  annuler  l'instance,  mais  à  faire 
écarter  toutes  les  conclusions  de  Dumont,  c'est-à-dire  sa  préten- 
tion elle-même. 

II.  Moyen  de  fond.  L'exception  n'est  pas  fondée  ;  il  s'agit 
d'une  question  de  propriété  et  non  d'une  réclamation  person- 
nelle. L'art.  740  Ce.  ne  libère  l'héritier  bénéficiaire  que  des  de- 
mandes des  créanciers.  D'ailleurs,  depuis  Tacceptation  de  la 
succession,  les  hoirs  Gattabin  ont  reconnu  par  lettres  être  tenus 
envers  Dumont  relativement  aux  titres  qu'ils  détiennent  sans 
droit  ;  ils  ne  peuvent  donc  invoquer  aujourd'hui  la  forclusion. 

Sur  la  contre-exception ,  présentée  par  J.-L.  Dumont ,  le  Tri- 
bunal de  Lausanne  a  considéré  ce  qui  suit  : 

La  procédure  civile  actuellement  en  vigueur  distingue  nette- 
ment entre  les  exceptions  qu'elle  appelle  a  dilatoires  »  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Si  le  défendeur  au  procès  peut,  à  son  choix, 
présenter  les  premières  dans  une  demande  exceptionnelle  ou 
dans  la  réponse  au  fond,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  celles  qui 
ne  rentrent  pas  dans,  cette  catégorie. 

En  effet,  l'art.  158  Cpc.  dit  expressément  que  toute  exception 
autre  que  la  dilatoire  doit  être  présentée  avec  le  fond.  Dans  ce 
système,  il  n'est  pas  loisible  au  défendeur  d'attribuer  la  quali- 
fication de  dilatoire  à  toute  sorte  de  moyen  exceptionnel,  en  se 
fondant  uniquement  sur  le  texte  de  l'art.  157.  Au  contraire,  il  y 
a  lieu  d'examiner  si,  par  sa  nature,  le  moyen  présenté  est  effec- 
tivement dilatoire  ou  non. 

Un  moyen  purement  dilatoire  ne  doit  avoir  pour  objet  qu'une 
question  de  procédure,  ou  tout  au  moins  n'avoir  en  vue  que  de 
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critiquer  le  mode  d'ouverture  de  l'action  et  de  faire  différer  la 
solution  de  la  question  au  fond. 

Si  le  moyen  tiré  du  défaut  d'intervention  dans  im  bénéfice 
d'inventaire  touche,  par  un  certain  côté ,  à  un  point  de  procé- 
dure, il  a  trait  aussi  à  la  question  de  fond,  puisqu'il  est  de 
nature  à  compromettre  définitivement  le  droit. 

Dès  lors ,  ce  moyen  ne  peut  être  envisagé  comme  uniquement 
dilatoire  et  rentre  au  contraire  dans  le  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent être  cumulés  avec  le  fond  ;  cela  pour  éviter  précisément 
des  distinctions  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés. 

En  conséquence,  le  Tribunal  a  admis  la  contre-exception. 

Examinant  ensuite  éventuellement  l'exception  des  hoirs  Gat- 
tabin  en  elle-même ,  pour  le  cas  oii  la  manière  de  voir  ci-dessus 
ne  serait  pas  admise,  le  Tribunal  de  Lausanne  a  estimé  : 

Qu'en  présence  des  termes  généraux  de  l'art.  740  Ce,  il  y  a 
lieu  d'admettre  la  nécessité  d'une  intervention ,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  la  revendication  d'objets  mobiliers. 

Qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  la  réclamation  présentée  contre 
J.  Gattabin  se  résumait  déjà  de  son  vivant  en  dommages-inté- 
rêts et  que,  vis-à-vis  de  Thoirie,  elle  devient  forcément  une  ac- 
tion personnelle. 

Que  J.-L.  Dumont  était  ainsi  dans  l'obligation  d'intervenir  au 
bénéfice  d'inventaire  et  qu'il  devrait  être  frappé  de  forclusion 
si  le  Tribunal  n'avait  pas  admis  la  contre-exception. 

Qu'il  n'est  point  établi  que  l'hoirie  Gattabin  ait  renoncé  à  se 
prévaloir  du  défaut  d'intervention  et  qu'à  ce  sujet  les  lettres  du 
notaire  P.  Chappuis,  mandataire  de  cette  hoirie,  n'ont  en  aucune 
façon  la  portée  que  Dumont  veut  leur  attribuer. 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore,  l'exception  de  l'hoirie  serait 
fondée. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a  donc ,  en  admettant  uniquement 
le  moyen  de  forme  invoqué  par  Dumont,  écarté  les  conclusions 
exceptionnelles  des  hoirs  Gattabin  et  adjugé  à  J.-L.  Dumont  ses 
conclusions  libératoires. 

L'hoirie  Gattabin  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  de- 
mande la  réforme ,  en  ce  sens  que  la  contre-exception  présentée 
par  l'intimé  étant  écartée,  le  moyen  invoqué  par  Thoirie  Gatta- 
bin dans  sa  demande  exceptionnelle ,  et  admis  par  le  Tribunal 
civil,  sorte  tous  ses  effets,  Dumont  devant,  en  conséquence,  être 
débouté  exceptionnellement  des  conclusions  prises  dans  sa  de- 
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mande  au  fond.  La  partie  recourante  estime  qu'en  admettant  la 
contre-exception,  les  premiers  juges  ont  méconnu  le  véritable 
sens  des  art.  157  et  suivants,  ainsi  que  la  portée  des  divers  do- 
cuments relatifs  à  l'élaboration  du  Cpc.  de  1869,  comparé  avec 
les  codes  précédents  en  ce  qui  concerne  les  exceptions. 

J.-L.  Dumont  a,  de  son  côté,  formé  un  recours  éventuel  pour 
le  cas  où  sa  contre-exception  serait  rejetée  par  le  Tribunal  can- 
tonal. Il  reprend  alors  son  moyen  de  fond  contre  l'exception  de 
rhoirie  Gattabin  et  dit  qu'en  opposant  le  défaut  d'intervention 
aux  deux  conclusions  du  demandeur,  la  dite  hoirie  fait  une  con- 
fusion volontaire,  ce  défaut  d'intervention  ne  pouvant,  en  aucun 
cas ,  autoriser  l'hoirie  à  s'approprier  une  valeur  de  2000  fr.  qui 
appartient  à  Dumont  et  ne  saurait  devenir  la  propriété  de  sa 
partie  adverse  qu'après  l'accomplissement  de  conditions  qui 
n'ont  pas  été  exécutées.  —  J.-L.  Dumont  a  conclu  dès  lors,  en 
première  ligne,  au  maintien  du  dispositif  du  jugement  qui  écarte 
l'exception  et  lui  alloue  ses  conclusions  libératoires. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  dispositif  précité  serait 
réformé,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  portée  du  défaut  d'inter- 
vention et  d'écarter  le  moyen  péremptoire  qu'on  veut  en  faire 
découler. 

Plus  subsidiaireinent  encore ,  qu'en  tous  cas  l'exception  soit 
limitée  à  la  !'•  conclusion  de  la  demande  de  Dumont,  l'hoirie 
Gattabin  devant  ainsi  entrer  en  matière  sur  le  fond  en  ce  qui 
concerne  la  2'  conclusion. 

Sur  le  recours  des  hoirs  Gattabin,  soit  sur  la  contre-exception 
présentée  par  J.-L.  Dumont  : 

Considérant  que,  par  ses  art.  157  et  suivants,  le  Cpc.  actuel 
a  introduit,  en  matière  d'exceptions,  un  système  nouveau  diffé- 
rent soit  de  celui  du  Code  de  1824,  soit  de  celui  du  Code  de 
1847. 

Que,  d'après  ce  système,  le  défendeur  qui  a  un  moyen  libéra- 
toire de  nature  à  être  examiné  sans  aborder  le  fond  du  procès, 
peut  le  présenter  ou  bien  dans  une  demande  exceptionnelle,  ou 
bien  dans  sa  réponse  au  fond. 

Qu'il  lui  est  loisible  de  choisir  celui  de  ces  deux  modes  qui  lui 
convient  le  mieux. 

Que,  sauf  en  ce  qui  touche  le  déclinatoire  régi  par  des  dispo- 
sitions spéciales,  la  loi  ne  distingue  plus  entre  les  divers  genres 
d'exceptions  ;  que  le  signe  distinctif  de  celle  prévue  à  l'art.  157 
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réside  dans  la  nature  du  moyen  présenté  et  non  dans  les  con- 
séquences de  celui-ci. 

Qu'en  eflFet,  le  défendeur  peut  faire  valoir  dans  une  demande 
exceptionnelle,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  tout  moyen  libéra- 
toire susceptible  d'être  examiné  sans  entrer  en  matière  sur  le 
fond,  et  cela  quelle  que  soit  la  conséquence  de  ce  moyen  au 
point  de  vue  de  la  libération ,  c'est-à-dire  que  l'action  soit  écar- 
tée temporairement  ou  bien  définitivement,  la  loi  ne  faisant  pas 
de  distinction  à  cet  endroit. 

Considérant  que  si  l'art.  157  parle  d'exception  dilatoire,  cette 
expression  doit  être  rapprochée  de  la  fin  de  l'article  qui  en 
donne  la  définition;  qu'il  résulte  de  celle-ci  que,  dans  la  procé- 
dure actuelle,  le  terme  d'exception  dilatoire  n'a  plus  le  sens 
qu'il  revêtait  sous  l'ancienne  procédure ,  où  on  l'employait  par 
opposition  à  l'exception  péremptoire. 

Considérant  que  cette  interprétation,  conforme  au  texte  même 
de  la  loi ,  est  corroborée  par  l'étude  des  documents  concernant 
l'élaboration  du  Cpc.  actuel ,  notamment  l'exposé  des  motifs  du 
Conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  la  commission  du  Grand  Conseil. 

Que  l'intention  du  législateur  a  été  de  simplifier  la  procédure 
sur  ce  point  et  d'éviter  des  frais  et  des  longueurs ,  et  en  per- 
mettant à  la  partie  qui  a  un  moyen  libératoire  propre  à  faire 
écarter  la  réclamation  et  susceptible  d'être  examiné,  sans  abor- 
der le  fond  de  la  cause,  de  le  présenter  dans  une  demande 
exceptionnelle,  s'il  le  juge  à  propos. 

Considérant  que  le  moyen  exceptionnel  présenté  par  l'hoirie 
Gattabin  répond  bien  aux  réquisites  qui  viennent  d'être  indiqués, 
ainsi  que  cela  résulte  du  jugement  lui-même,  puisque  le  Tribu- 
nal civil,  discutant  éventuellement  ce  moyen.  Ta  estimé  fondé. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  contre-exception  de  Dumont. 

Passant  à  l'examen  du  moyen  exceptionnel  des  hoirs  Gatta- 
bin ,  et  d'abord  en  ce  qui  a  trait  à  la  1"  conclusion  du  deman- 
deur Dumont  : 

Considérant  que,  d'après  l'art.  740  Ce,  l'eflFet  du  bénéfice 
d'inventaire  est  de  mettre  l'héritier  bénéficiaire  à  portée  de 
connaître  la  valeur  de  la  succession,  et,  en  cas  d'acceptation,  de 
le  libérer  des  demandes  des  créanciers  qui  ne  sont  pas  inter- 
venus. 

Considérant  qu'en  présence  des  termes  généraux  de  cette 
disposition  et  vu  la  nature  de  la  réclamation  n*  1  de  J.-L.  Du- 
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mont,  il  7  a  lieu  d^admettre  que  ce  dernier  était  tenu  d'inter- 
Tenir  ponr  la  valenr  de  10,000  fr.  qui  en  fait  Tobjet. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  somme  revendiquée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  ensuite  d'une  convention  intervenue  entre  Dû- 
ment et  J.  Gattabin  le  16  juillet  1879. 

Que  cette  réclamation  avait  déjà  été  présentée  par  J.-L.  Dû- 
ment à  Gattabin  lui-même,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  du 
dossier. 

Que  le  demandeur  était,  dès  lors,  dans  l'obligation  d'interve- 
nir à  ce  sujet  au  bénéfice  d'inventaire  Gattabin  et  de  faire  ainsi 
connaître  sa  prétention  aux  héritiers  bénéficiaires. 

Que  Dumont  n'a  point  établi  le  bien-fondé  de  son  allégué  por- 
tant que,  depuis  l'acceptation  de  la  succession,  les  hoirs  Gattabin 
auraient,  par  l'organe  de  leur  mandataire,  reconnu  par  lettres 
être  tenus  envers  le  demandeur  relativement  aux  titres  dont  il 
s'agit,  de  sorte  qu'ils  ne  pourraient  plus  se  prévaloir  de  la  for- 
clusion. 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  déduire  une  pareille  conséquence 
des  lettres  du  notaire  Cbappuis  en  date  des  4  janvier,  2  février 
et  9  mai  1882, 

Le  Tribunal  cantonal ,  admettant  l'exception  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  conclusion  de  Dumont ,  écarte  de  ce  chef  sa 
réclamation  sur  ce  point. 

Sur  la  S*  conclusion  :  Considérant  que  les  hoirs  Gattabin,  de- 
mandeurs à  l'exception ,  n'ont  pas  établi  que  la  somme  de  2000 
francs  déposée  chez  le  banquier  Siber  rentrât  dans  le  même 
ordre  de  réclamation  que  les  10,000  fr.  mentionnés  sous  n*  1. 

Que,  spécialement,  ils  n'ont  pas  démontré  que  Dumont  ait 
jamais  renoncé  à  la  propriété  de  cette  valeur,  de  sorte  qu'il  eût 
été  tenu  d'intervenir  au  bénéfice  d'inventaire  pour  pouvoir  ré- 
clamer la  restitution  de  ces  2000  fr. 

Que ,  dès  lors,  l'exception  des  hoirs  Gattabin  n'est  pas  appli- 
cable à  ce  2*  chef, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  l'hoirie  Gattabin, 
ainsi  que  la  2*  conclusion  subsidiaire  du  pourvoi  de  Dumont, 
réforme  le  jugement  du  25  octobre,  en  ce  sens  que  la  contre-ex- 
ception de  Dumont  est  écartée,  que  le  moyen  exceptionnel  des 
hoirs  Gattabin  est  admis  pour  les  10,000  fr.  et  que  le  procès  au 
fond  continuera  pour  les  2000  fr.,  s'il  y  a  lieu. 
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Dans  son  audience  du  9  courant,  le  Conseil  fédéral  a  composé  le 
Tribunal  de  cassation  militaire  de  MM.  0.  Bischoff,  colonel ,  &  B&le^ 
président;  E.  Borel,  Jieut.-colonel,  à  Berne,  vice-président;  A.  Zur- 
cher,  colonel,  à  Berne,  H.  Weher  et  L.  Bambert,  majors,  à  Lausanne^ 
juges.  , 

Détentioii  d'allomettes  de  provenance  firanduleose. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Toulouse  vient  de  rendre  un  juge- 
ment intéressant  : 

Il  s'agissait  de  deux  allumettes  de  fabrication  clandestine  trouvées 
chez  un  particulier. 

Le  Tribunal  a  décidé  «  que  la  détention  d'allumettes  de  prove- 
nance frauduleuse,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  tombe  sous  la  ré- 
pression de  la  loi.  »  En  conséquence ,  il  a  condamné  le  prévenu  à 
300  fr.  d'amende  et  aux  frais.  » 

Cette  solution  est  conforme  à  de  nombreuses  décisions ,  notam- 
ment à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Poitiers. 

Mais ,  être  condamné  à  300  fr.  d'amende  pour  deux  allumettes  de 
contrebande,  c'est  raide  ! 


Variété. 

Se  dire  courtier  en  photographies,  accoster  les  jeunes  garçons  de 
seize  k  dix-huit  ans  et  leur  voler  leur  parapluie  en  compagnie  d'un 
garçon  boucher,  tout  cela  est  suffisamment  louche  pour  nécessiter 
un  interrogatoire  explicatif.  C'est  ce  qui  est  arrivé  au  sieur  B.,  qui 
comparaissait  à  l'audience  des  flagrants-délits,  sous  l'inculpation 
d'un  vol  de  parapluie. 

M.  le  président  :  Vous  vous  nommez  Albert  B.  et  vous  avez  été 
déjà  condamné  plusieurs  fois ,  notamment  à  trois  mois  de  prison  ? 
—  Le  prévenu  :  C'est  vrai ,  mais  c'était  pour  bousculade  aux 
agents,  môme  que  la  justice  n'est  pas  toujours  bien  rendue. 

M.  le  président  :  Elle  est  toujours  mal  rendue  pour  les  individus 
de  votre  espèce.  —  Le  prévenu  :  La  preuve ,  c'est  que  si  vous  re- 
gardiez bien  sur  mon  casier  judiciaire ,  vous  verriez  qu'il  m'a  été 
rabattu  deux  mois  sur  les  trois  dont  vous  parlez ,  par  la  Cour ,  et 
que  ce  sont  là  des  magistrats  clairvoyants  et  pleins  de  savoir  qui 
ont  vu  tout  de  suite  que  j'étais  pas  un  type  à  faire  des  trois  mois 
de  prison,  comme  ça,  sans  motifs. 

M.  le  président  :  Et  c'est  pour  reconnaître  la  bienveillance  de  la 
Cour  que  vous  revenez  en  police  correctionnelle  sous  l'inculpation 
de  vol  ?  —  Le  prévenu  :  Je  n'ai  pas  volé  :  c'est  une  farce  que  j'ai 
voulu  faire  à  un  petit  jeune  homme,  avec  mon  camarade,  le  garçon 
boucher,  qui  m'a  dit  :  c  Le  fais  pas  courir  trop  loin ,  on  te  pren- 
drait pour  un  voleur.  »  Quand  je  me  ferai  voleur ,  ce  ne  sera  pas 
pour  un  méchant  parapluie  de  trois  sous. 

M.  le  président  :  Quelle  nécessité  y  avait-il  de  vous  approcher 
de  ce  jeune  homme  ?  —  Le  prévenu  :  Je  suis  courtier  en  photogra- 
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phies  d'actrices  ;  alors  je  cherche  à  les  vendre  aux  petits  jeunes 
gens  ;  il  y  en  a  beaucoup  qui  peuvent  pas  se  payer  les  originaux , 
mais  qui  achètent  tout  de  môme  la  photographie  ;  pendant  qu'il 
regardait  mon  album,  le  gargon  boucher  a  tiré  le  parapluie  qui  était 
sous  le  bras  de  mon  client  et  il  est  parti  avec. 

M.  le  président  :  Alors  c'était  pour  détourner  Tattention  de  ce 
jeune  homme  et  permettre  &  votre  camarade  de  faire  le  coup  ;  vous 
êtes  parti  une  fois  le  parapluie  dérobé ,  et  c'est  vous  qui  le  teniez 
à  la  main  quand  l'agent  vous  a  arrêté.  —  Le  prévenu  :  C'est  moi , 
en  effet,  qui  le  tenais,  mais  je  vous  répète  que  ce  n'était  pas  dans 
l'intention  de  le  voler. 

M.  le  président  :  Pourquoi  alors  vous  sauviez-vous  ?  L'agent  n'a 
pu  vous  atteindre  qu'après  avoir  couru  environ  près  de  quatre 
cents  mètres.  —  Le  prévenu  :  C'était  pour  rire  ;  nous  allions  nous 
arrêter  de  nous-mêmes  quand  l'agent  m'a  pris  le  bras. 

M.  le  président  :  C'était  plus  prudent. 

Le  tribunal  condamne  B.  à  huit  jours  de  prison. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 

BUREAU  D'AVOCAT 

Dès  le  20  janvier  1884,  la  bureau  de  Tavocat 
Sig.  de  BLONAY  sera  ouvert  à  Morges,  Grande- 
Rue,  no  37  (maison  Damond). 

PROCURATION 

Le  soussigné,  porteur  d'un  brevet  de  capacité  propre  à 
postuler  l'office  de  procureur-juré,  informe  le  public  qu'il  a 
ouvert  à  Montreux  (quartier  de  la  Rouvenaz)  un  bureau 
d'agent  d'affaires. 

Représentation  devant  les  Juges  de  paix  et  Tribunaux, 
gérance  d'affaires,  démarches  amiables  et  juridiques,  etc.,  etc. 

Et.  FAVRE 

agent  d'affaires. 

AVIS 

Alfred  JATON,  procureur- juré ,  à  Payerne, 

a  ouvert  son  bureau. 

PROCURATION 

Léonard  RAPIN,  procureur-juré,  à  Vevey,  a  ouvert 
son  bureau  rue  du  Simplon ,  48 ,  au  2<^  étage. 

Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Le  régime  matrimonial  et  Tart.  46  de  la  Constitution. 


I 

Quand  est-ce  que  les  Chambres  fédérales  reprendront  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil  prévue  par  Tar- 
ticle  46  do  la  Constitution  ? 
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Parviendront-elles  une  fois  à  s^entendre  ? 

Chacun  avouera  que  cette  loi  est  une  de  celles  qui  pressent  le 
plus.  A  l'heure  qu'il  est,  la  Suisse  possède  un  Code  complet  des 
obligations  et  plusieurs  lois  fédérales,  mais  le  public  est  dans 
rincertitude  la  plus  profonde  sur  une  partie  essentielle  du  droit, 
sur  le  régime  matrimonial  d'un  canton  à  l'autre.  La  règle  solen- 
nellement af&rmée  dans  le  pacte ,  il  y  a  neuf  ans ,  est  illusoire, 
elle  est  demeurée  lettre  morte.  Des  conflits  surgissent  chaque 
jour,  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  en  connaître,  les 
Cours  cantonales  les  tranchent  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans 
un  autre ,  sans  s'inquiéter  de  la  norme  posée  dans  la  Constitu- 
tion, s'inspirant,  dans  chaque  cas  particulier,  plutôt  des  circons- 
tances que  des  vrais  principes. 

Aucune  jurisprudence  ne  s'est  formée,  aucune  jurisprudence 
ne  se  formera  tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  texte  de  loi  positif. 

Pour  donner  une  idée  de  la  situation ,  nous  examinerons  ici 
les  principaux  cas  qui  se  sont  présentés  dans  le  canton  de  Ge- 
nève. 

A  la  date  du  15  avril  1882,  le  Tribunal  civil  de  Genève  a,  sous 
la  présidence  de  M.  Goudet,  rendu  un  jugement  qui  a  eu  assez 
grand  retentissement  Le  demandeur  était  un  Neuchâtelois,  Du- 
commun-Guerre,  en  faveur  duquel  le  même  Tribunal  venait  de 
prononcer  le  divorce.  D.-G.  s'était  marié  à  Genève  sans  faire  de 
contrat,  il  n'avait  pas  cessé  d'y  demeurer.  Malgré  l'opposition  de 
la  femme  défenderesse,  le  Tribunal  statua  a  que  le  mariage  des 
»  époux  D.-G.  a  été  régi,  quant  aux  biens,  par  le  régime  légal 
»  de  la  loi  neuchâteloise,  »  indiquant  entr'autres  les  motifs 
suivants  : 

Il  est  constant  en  fait  :  que  D.  était  en  1868,  à  l'époque  de  son 
mariage,  Neuchâtelois;  qu'il  a  conservé  cette  nationalité  jusqu'au 
26  janvier  1877,  date  à  laquelle  il  fut  admis  à  la  qualité  de  ci- 
toyen genevois  ;  qu'il  s'est  marié  à  Genève  avec  la  défenderesse 
le  15  août  1868,  sans  contrat  ;  qu'il  était  alors  ouvrier  horloger, 
habitant  Genève  sous  permission  de  séjour;  qu'avant  comme 
après  son  mariage,  et  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  résidé  à  Ge- 
nève, jusqu'à  la  date  de  sa  naturalisation  en  1877 ,  il  a  été  sous 
simple  permission  de  séjour ,  renouvelée  chaque  année  ;  qu'il  a 
présenté  son  acte  de  mariage  dans  sa  commune  de  la  Chaux-de- 
Fonds  pour  y  être  transcrit;  que  le  Conseil  de  la  Commune,  par 
décision  du  12  octobre  1865,  a  reconnu  le  demandeur  comme  son 
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ressortissant  et  déclaré  ne  mettre  aucune  opposition  à  la  trans- 
cription de  son  acte  de  mariage  dans  les  registres  de  l'état  civil  ; 
qu'il  a  été  transcrit  le  24  octobre  dans  les  registres  des  maria- 
ges de  la  Chaux-de-Fonds. 

En  droit,  attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  gé- 
néralement admis  en  France,  et  notamment  à  Genève,  que  le  ré- 
gime matrimonial,  quant  aux  biens  des  époux,  est  fixé  par  le 
domicile  et ,  au  besoin ,  par  la  nationalité  du  mari  au  moment 
du  mariage,  sans  tenir  compte  de  la  loi  du  lieu  où  le  mariage  a 
été  célébré.  (Voir  Odier ,  Traité  du  contrat  de  mariage  ;  Baril- 
liet,  Du  conflit  de  la  loi  française  avec  les  lois  étrangères;  Flam- 
mer,  Usages  du  canton  de  Genève;  jugements  du  Tribunal  civil 
du  canton  du  11  septembre  1847,  n**  816,  Pertuiset  c.  Pertuiset, 
qui  a  décidé  qu'un  Genevois ,  qui  est  allé  célébrer  son  mariage 
en  Savoie  et  y  demeurer  après  son  mariage ,  est  marié  sous  le 
régime  de  la  loi  genevoise  à  défaut  de  contrat  ;  du  21  janvier 
1871 ,  Unoholz  c.  Biedermann ,  qui  statue  qu'un  Zurichois  qui 
s'est  marié  sans  contrat  à  Munich ,  où  il  avait  sa  résidence ,  est 
marié  sous  le  régime  matrimonial  légal  du  canton  de  Zurich  ; 
du  13  octobre  1838,  n*  983,  Lachenal  o.  Lachenal  ;  du  6  février 
1858,  n*  94,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  20  décembre  1858; 
n*  554,  Babel  c.  Babel,  qui  ont  décidé  que  des  sujets  sardes,  de- 
meurant à  Genève  sous  permission  de  séjour,  qui  vont  se  marier 
en  Savoie  et  continuent  ensuite  leur  résidence  à  Genève  sous 
permission  de  séjour ,  ont  conservé  leur  domicile  d'origine  et 
sont  mariés  sous  le  régime  des  lois  sardes;  voir  encore  sur  le 
même  point  les  jugements  cités  dans  l'ouvrage  de  Flammer.) 

Attendu  que  la  première  question  à  résoudre  est  celle  du  do- 
micile du  demandeur  à  l'époque  de  son  mariage. 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  qu'il  était  domicilié  à 
Genève,  comme  y  ayant  son  principal  établissement,  y  exerçant 
ses  droits  électoraux,  y  payant  ses  contributions ,  son  permis  de 
séjour,  y  faisant  son  service  militaire. 

Attendu  que  la  défenderesse  invoque  à.  l'appui  de  son  système, 
l'art.  102  Code  civil  et  les  présomptions  admises  par  Tart.  105 
du  même  Code. 

En  droit,  attendu  que  l'art.  105  Code  civil  qui  porte  que  le 
domicile  de  tout  Français  est  au  lieu  de  son  principal  établisse- 
ment, ne  concerne  que  les  Français,  non  les  étrangers  ;  qu'il  ne 
peut  être  invoqué  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'étant  pas  Gene- 
vois. 
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Attendu  que  l'art.  13  du  même  Code ,  qui  règle  la  condition 
des  étrangers,  dispose  qu'ils  ne  sont  admis 4 jouir  des  droits 
dvils  en  France,  tant  qu'ils  y  résident,  qu'autant  qu'ils  auront 
été  admis  par  l'autorisation  du  gouTemement  à  établir  leur  do- 
micile en  France; 

Attendu  que  cet  article,  non  abrogé,  serait  celui  qui  serait  ap* 
plicable  dans  l'espèce,  non  le  susdit  art.  102  ; 

Attendu ,  au  surplus,  que  nos  lois  genevoises  renferment  des 
dispositions  toutes  semblables; 

Attendu  que  le  titre  III  de  la  loi  du  11  mars  1816,  art.  26, 
conférait  à  la  Chambre  des  étrangers  le  droit  d'accorder  les 
permissions  de  séjour  y  de  donner  son  préavis  sur  la  concession 
des  permissions  de  domicile  et  de  délivrer  les  permissions  de 
domicile  octroyées; 

Attendu  que  la  loi  du  9  février  1844  sur  la  police  des  éti*an- 
gers,  en  vigueur  avant  et  après  le  mariage  du  demandeur,  a 
abrogé  le  titre  lU  de  la  loi  du  11  mars  1816,  mais  l'a  remplacé 
par  des  dispositions  identiques  en  conférant,  art.  3,  au  Départe- 
ment de  justice  et  police  le  droit  d'accorder  les  permissions  de 
s^our  et  de  domicile  ; 

Attendu  que  la  loi  du  16  jmn  1866  sur  les  permis  de^^^'ot^r^  ou 
de  domicile^  soit  à^ établissement,  statue  également,  art.  1",  que 
toute  personne  non  ressortissante  au  canton  doit  se  munir  d'un 
permis  de  séjour,  ou  de  domicile,  soit  à^établissement; 

Attendu  que  ces  lois  consacrent  le  principe  qu'aucune  per> 
sonne  non  ressortissante  au  canton  ne  peut  y  résider  sans  une 
permission  de  séjour,  et  que  celles  qui  veulent  y  fixer  leur  do- 
midle  doivent  demander  et  obtenir  une  permission  de  domicile; 

Attendu  que  le  permis  de  séjour  confère  le  droit  à  la  résidence 
dans  le  canton,  tandis  que  le  permis  de  domicile  seul  confère  les 
droits  attachés  au  domicile,  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot  ; 

Attendu  que  cette  distinction  capitale  entre  ces  deux  permis- 
sions a  été  confirmée  par  l'art.  683  de  la  loi  de  procédure  civile 
du  29  septembre  1819 ,  qui  dispose  que  :  a  Ne  sera  considéré 
D  comme  domicilié  dans  le  canton,  que  celui  qui  aura  demandé 
»  et  obtenu  la  permission  d'y  fixer  son  domicile,  »  et  consacrée 
par  les  jugements  et  arrêts  précités  ; 

Attendu  que  le  mot  domicile,  lorsqu'il  s'agit  du  statut  matri- 
monial, est  toujours  pris  dans  le  sens  juridique  (voir  les  mêmes 
jugements)  ; 


■^     ^^  ■ 
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Âttenda  qu'il  est  établi  que  jamais  le  demandeur  n'a  demandé 
ni  obtenu  une  permission  de  domicile  à  Genève  ;  qu'il  n'y  rési- 
dait que  sous  permis  de  séjour  et  n*y  était  donc  pas  domicilié  à 
l'époque  de  son  mariage,  dans  le  sens  juridique  ; 

Attendu  que,  n'ayant  acquis  aucun  autre  domicile,  le  deman- 
deur avait  conseryé  son  domicile  d'origine,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  qu'il  l'ait  perdu  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  le  prouve  pas ,  et  que  rien  ne 
tend  à  établir  que  le  demandeur  ait  perdu  son  domicile  d'origine 
à  la  Chaux-de-Fonds,  ou  y  ait  renoncé;  que ,  bien  au  contraire, 
le  fait  qu'il  a  demandé  et  obtenu  de  faire  transcrire  son  acte  de 
mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  Chaux-de-Fonds 
démontre,  à  la  fois,  qu'il  y  avait  encore  son  domicile  d'origine 
et  qu'il  avait  la  volonté  de  le  conserver  ; 

Attendu  que,  ne  pouvant  être  soumis  au  régime  légal  genevois, 
quant  aux  biens,  le  mariage  du  demandeur  ne  peut  être  régi  que 
par  la  loi  de  son  pays,  oii  il  a  conservé  son  domicile  juridique; 

Attendu  que  le  régime  matrimonial  est  fixé  d'une  manière 
immuable  dès  la  célébration  du  mariage;  qu'aucune  circonstance 
postérieure,  du  fait  des  époux,  ne  peut  modifier  ce  régime  pen- 
dant le  cours  du  mariage; 

Attendu,  notamment,  que  le  fait  du  demandeur  d'avoir  obtenu 
la  naturalisation  genevoise  postérieurement  à  son  mariage, 
d'avoir  passé  un  acte  authentique  en  Savoie,  où  il  serait  dit  qu'il 
est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  genevoise ,  n'a  ni 
valeur  ni  importance  pour  modifier  après  coup  son  statut  matri- 
monial (voir  le  jugement  Babel  précité)  ; 

Attendu  que  la  mention  même,  dans  son  acte  de  mariage,  que  le 
demandeur  était  domicilié  à  Genève,  si  elle  y  figurait,  —  le 
contraire  résulte  de  l'expédition  du  dit  acte  produit  par  le  de- 
mandeur ,  qui  ne  contient  pas  cette  mention ,  —  serait  sans  va- 
leur, puisqu'elle  ne  pourrait  lui  conférer  la  qualité  de  domiciliéj 
qui  dépend  exclusivement  de  la  permission  de  domicile  accordée 
par  l'autorité  compétente,  que  rien  ne  peut  suppléer;  et  nulle- 
ment du  fait  ou  de  la  volonté  de  celui  qui  se  donnait  cette  qua- 
lité; 

Attendu  que  le  jugement  Badei  contre  Gentlivres,  du  2  avril 
1880,  ne  parait  pas  déroger  aux  jugements  antérieurs  sur  le 
principe  que  le  régime  matrimonial  est  fixé  par  le  domicile  du 
mari  à  l'époque  du  mariage,  mais  il  en  diffère,  en  donnant  à  la 
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permission  de  séjour  et  aux  circonstanœs  de  fait  le  pouvoir  de 
conférer  le  domicile  juridique  à  un  étranger  résidant  à  Genève; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  sont  entièrement 
suffisantes  pour  permettre  de  décider  que  les  époux  Ducommun- 
Guinel  étaient  mariés  sous  le  régime  légal  neuchâtelois,  et  non 
de  la  loi  genevoise  ; 

Attendu  qu'il  resterait  encore  à  examiner  si  la  loi  neuchâte- 
loise  renferme  des  dispositions  qui  s^opposent  à  Tapplication  du 
système  qui  vient  d'être  adopté  ; 

Attendu  que  Part.  3  §  3  du  Code  civil  neuchâtelois  contient 
une  disposition  identique  à  celle  de  l'art.  3  §  3  du  Gode  civil  qui 
nous  régit,  à  savoir  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  régissent  les  Neuchâtelois,  même  résidant  à 
l'étranger  ; 

Attendu  que  les  lois  relatives  au  statut  matrimonial  sont  de 
statut  personnel  ; 

Attendu  que  l'art.  1141  du  même  Gode  dispose  que,  à  moins 
de  conventions  contraires,  et  quant  aux  eflFets  civils  que  le  ma- 
riage doit  déployer  dans  le  canton,  tout  Neuchâtelois  est  réputé 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté ,  tel  qu'il  est  établi  par 
le  présent  Code ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  où  le  mariage  a 
été  célébré  ; 

Attendu  que  cet  article  de  loi  pose  en  principe  que  le  statut 
matrimonial  est  personnel  et  régit  les  mariages  des  Neuchâte- 
lois, mêmes  célébrés  à  l'étranger,  sans  conventions  contraires; 

Attendu  que  l'alinéa  «  quant  aux  effets  civils  que  le  mariage 
D  doit  déployer  dans  le  canton,  d  —  qui  n'était  pas  dans  le  pro- 
jet primitif,  mais  a  été  ajouté  par  suite  d'un  amendement,  et  qui 
ne  laisse  pas  de  présenter  quelque  ambiguïté,  —  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  dérogé  d'une  manière  absolue  au  prin- 
cipe de  \b. personnalité  du  statut  matrimonial,  consacré  d'une 
manière  générale  dans  la  suite  du  même  article  ; 

Attendu  que  conclure  de  ce  paragraphe,  par  l'argument  a 
contrario,  qu'il  a  entendu  statuer  que  tous  les  mariages  célébrés 
hors  du  canton  de  Neuchâtel  sont  régis ,  quant  aux  biens  situés 
hors  du  canton ,  par  la  loi  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré  ; 
que  cette  conclusion  ne  ressort  pas  de  ce  texte  de  loi,  et  qu'au 
contraire  une  telle  interprétation  serait  extensive,  et  dès  lors 
non  admissible  ; 

Que  ce  système  aurait  pour  conséquence  de  créer  de  plein  droit 
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deux  régimes  légaux  différents  pour  le  même  mariage,  consé- 
quence contraire  au  principe  de  l'immuabilité  du  régime  matri- 
monial; 

Qu'on  peut  à  bon  droit  adopter  préférablement  l'interpréta- 
tion proposée  par  M.  le  professeur  Jacottet,  de  Neuchâtel,  que  ce 
sera  à  la  législation  du  pays  de  domicile,  ou  de  celui  où  s'ins- 
truit la  contestation ,  à  décider  du  droit  qui  doit  être  appliqué  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  la  seule  admissible  dans 
l'espèce  :  en  effet ,  l'application  de  la  loi  genevoise  étant  juridi- 
quement impossible,  il  ne  reste  que  la  loi  neuchâteloise  qui 
puisse  être  appliquée.  {A  suivre.) 


Réorganisation  du  notariat  dans  le  canton  de  Vaud. 

(Suite  eu  fin.) 

Moins  rigoureux  que  la  loi  de  1836 ,  relativement  à  la  forme 
des  actes,  le  projet  apporte  plusieurs  modifications  qui  intéres- 
sent tout  particulièrement  les  notaires.  Ainsi,  l'art.  70  détermine 
la  manière  dont  les  énonciations  que  peut  contenir  un  acte  doi- 
vent être  libellées  ;  l'art.  72  prescrit  que  les  corrections  doivent 
être  rappelées  à  la  suite  de  l'acte,  et  non  plus  dans  la  marge,  et 
prévoit  le  cas  de  corrections  faites  après  l'apposition  des  signa- 
tures. 

Toujours  au  point  de  vue  de  la  forme,  Tart.  75  assimile  la 
promesse  de  vente  et  l'échange  aux  dispositions  à  cause  de  mort, 
en  ce  sens  qu'il  est  loisible  au  notaire  de  désigner,  dans  ces 
actes,  purement  et  simplement  les  immeubles  qui  en  font  l'objet, 
sans  indication  de  l'article  du  cadastre ,  des  folio  et  numéro  du 
plan,  ni  des  limites  et  de  la  contenance  des  fonds.  Convaincue, 
d'ailleurs,  de  l'inutilité  des  limites,  la  Commission  chargée  de 
l'élaboration  du  projet  laisse  aux  notaires  une  liberté  complète 
à  cet  égard. 

L'art.  76  fait  une  concession  au  sexe  faible,  en  le  dotant  d'un 
droit  dont  le  Coutumier  ne  lui  avait  octroyé  que  l'avant-goût  : 
celui  de  témoigner  dans  un  acte  authentique. 

Par  contre,  l'art.  77  élève  de  16  à  17  ans  l'âge  requis  pour 
l'exercice  de  ce  droit.  Suivant  ce  même  article,  les  aveugles  ne 
peuvent  être  témoins,  mais  bien  les  faillis ,  les  mendiants  et  les 
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vagabonds,  moyennant  qu'ils  soient  connus  du  notaire,  ou  de 
l'une  des  parties,  et  qu'ils  aient  leur  domicile  en  Suisse. 

Aux  actes  qui  déjà  peuvent  être  rédigés  sous  forme  de  procès- 
verbal,  l'art  80  ajouté  a  les  reconnaissances  et  constitutions  de 
servitudes  et  les  ventes  de  terrain  des  bords  de  routes  et  de  che- 
mins. »  Pour  ces  actes,  la  mention  des  deux  témoins  n'est  pas 
nécessaire.  La  Commission  a  pensé  justement  qu'il  y  avait  là 
une  superfétation  de  formes  qu'on  pouvait  éviter. 

D'autre  part ,  l'art.  83  exige  que  les  cautions  des  adjudica- 
taires de  meubles,  bois  sur  plante,  récoltes,  etc.,  vendus  aux  en- 
chères publiques,  signent  également  le  procès-verbal. 

Les  art.  86  et  87  fixent  la  procédure  à  suivre  pour  la  recon- 
naissance d'enfant  naturel  passée  devant  notaire. 

Les  art.  99  et  100  ne  sont  que  l'application  soit  de  la  loi  de 
1882  sur  les  droits  réels,  soit  du  Code  fédéral  des  obligations. 

«  Les  notaires  peuvent  instrumenter,  sans  en  garder  la  minute 
et  sans  le  concours  de  témoins^  les  libérations  partielles  ou  défi- 
nitives d'hypothèque,  les  cessions  et  quittances  totales  ou  par- 
tielles de  créances  hypothécaires  ou  autres,  les  actes  récognitifs 
de  droits  réels  immobiliers,  les  certificats  de  vie  et  de  propriété 
et  les  actes  de  notoriété,  les  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de 
salaires,  d'arrérages  de  pensions  et  de  rentes,  les  collations  de 
pièces,  les  procurations  et  autorisations,  les  promesses  de  ma- 
riage, les  légalisations  et  visas  pour  date  certaine,  les  protêts.  » 
(Art.  112.)  Tous  lés  mots  en  italique  ont  été  introduits  par  la 
Commission  législative. 

«  Les  protêts  rédigés  dans  la  forme  prévue  à  l'art.  112  sont 
transcrits  en  entier,  jour  par  jour ,  sur  un  registre  spécial ,  con- 
formément à  la  législation  fédérale,  et  portent  une  numérota- 
tion spéciale.  »  (Art.  115.)  Ici  encore,  nous  sommes  en  présence 
d'une  disposition  tirée  du  Code  fédéral  des  obligations  (817). 

Nous  enjambons  le  chapitre  IV,  qui  traite  de  la  propriété  des 
archives,  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques  mots,  pour  arriver 
au  chapitre  V,  intitulé  :  a  De  la  surveillance  sur  les  notaires  et 
de  la  discipline.  .>  Pourquoi  ne  dirait-on  pas  :  *  De  la  surveil- 
lance et  de  la  discipline  des  notaires  ?  » 

L'art.  147,  reproduisant  la  loi  ancienne ,  porte  :  «c  Le  Conseil 
d'Etat  a  la  surveillance  générale  sur  les  notaires,  »  et  il  ajoute  : 
a  II  leur  donne  des  directions  sur  l'interprétation  de  la  loi  et 
sur  son  exécution.  » 
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Poussée  par  le  désir  d^assurer  au  public,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  sécurité  dont  doit  être  entourée  toute  administration 
qui  revêt  un  caractère  officiel,  la  Commission  législative,  àPins- 
tar  des  bureaux  de  procureurs,  soumis  au  contrôle  du  Tribunal 
cantonal ,  a  suspendu  sur  le  corps  des  notaires  une  épée  de  Da- 
modes,  qui  nous  est  représentée  par  la  perspective  d'une  ins- 
pection détaillée  faite  par  les  soins  du  Conseil  d'Ëtat,  en  dehors 
de  celle  prévue  par  la  loi  de  1851.  «  II  est,  en  outre,  fait  chaque 
année  l'inspection  détaillée  d'un  certain  nombre  de  bureaux  de 
notaires.  »  La  Commission  a  porté  de  40  à  100  fr.  le  minimum 
de  l'amende  qui  pourra  être  infligée  au  notaire  en  cas  de  pre- 
mière récidive  d'une  contravention  aux  lois  concernant  son  of- 
fice, et  l'art.  164  prévoit  la  destitution  de  celui  qui  serait  con- 
vaincu d'immoralité  ou  d'incapacité  notoire  a  ou  d'avoir  disposé 
indûment  de  valeurs  ne  lui  appartenant  pas.  » 

Nous  arrivons  ainsi  aux  dispositions  transitoires  et  finales  qui 
intéressent  plus  spécialement  les  aspirants  au  notariat:  Ceux 
qui  ont  subi  les  examens  de  1'^  série,  en  vertu  de  la  loi  actuel- 
lement en  vigueur,  sont  maintenus  au  bénéfice  de  leur  brevet 
et  peuvent ,  moyennant  qu'ils  justifient  d'un  stage  de  deux  ans, 
subir  les  examens  de  2"""  série,  conformément  au  décret  du  14 
mai  1859. 

Quant  aux  notaires  actuellement  en  exercice ,  ils  sont  main- 
tenus au  bénéfice  de  leur  patente,  à  la  condition  qu'au  1*' jan- 
vier 1885  ils  aient  fourni  un  cautionnement  ou  un  dépôt  de 
valeurs  conforme  aux  prescriptions  de  la  nouvelle  loi.        *** 

Nous  ne  partageons  pas  complètement  les  idées  exprimées  par 
l'auteur  de  cet  article,  dont  nous  lui  laissons  toute  la  paternité. 

Rédaction, 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  16  novembre  1883. 


Droite  réenltant  d'une  oonoession  d'eau.  —  Déoret  législatif.  — 
BeeourB.  —  Befos  d'entrée  en  matière. 

Le  26  juin  1871,  P.  Barrelet,  propriétaire  à  Colombier,  a 
adressé  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neucbâtel  une  demande 
en  concession  de  la  force  hydraulique  de  la  Reuse,  dans  laquelle 
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il  exposait  que  la  chute  devant  fournir  la  force  motrice  serait 
créée  par  un  canal  de  dérivation  sur  la  rive  droite  aboutissant 
à  la  sortie  des  Gorges.  La  durée  de  la  concession  devait  être  de 
90  ans  et  transférable  à  des  tiers;  nn  profil  en  long  du  canal  de 
dérivation  indiquant  la  chute  totale  était  joint  à  la  demande. 

Après  divers  pourparlers  et  correspondances  avec  le  Départe- 
ment des  Travaux  publics,  le  Grand  Conseil  de  Neuchâtel 
adopta,  dans  sa  séance  du  19  décembre  1873,  le  décret  ci-après  : 
a  Le  Grand  Conseil  ^  etc. 

»  Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat  ; 

»  Vu  la  demande  en  concession  du  citoyen  Paul  Barrelet  ; 

»  Vu  les  art.  18,  22,  23,  26,  28  et  31  de  la  loi  sur  les  cours 
»  d'eau  et  les  usines  hydrauliques,  du  7  décembre  1869  ; 

»  Considérant  qu'une  demande  de  retendue  et  de  la  nature 
»  indéterminée  de  celle  dont  s'agit,  ne  peut  être  définitivement 
»  accordée  qu'au  vu  des  plans  complets  et  définitifs  de  l'usine 
D  projetée, 

»  Décrète: 

»  La  demande  en  concession  du  citoyen  Paul  Barrelet  est  ac- 
«  cordée  aux  conditions  suivantes  : 

D  1**  Dans  le  délai  de  deux  ans,  il  devra  satisfaire  complète- 
»  ment  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  cours  d'eau  et  les  con- 
»  cessions  hydrauliques,  en  produisant  les  plans  d'exécution  de 
»  Fusine  hydraulique  projetée,  de  ses  canaux  d'amenée  et  de 
»  sortie  de  l'eau  et  des  engins  de  transmission,  cas  échéant  ; 

»  2"*  Il  est  donné  acte  de  leurs  réserves  aux  intéressés  au 
»  cours  d'eau  de  la  Basse -Beuse,  ainsi  qu'à  la  Compagnie 
»  Franco-Suisse ,  soit  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
»  Suisse  Occidentale,  pour  autant  que  ces  réserves  s'applique- 
n  ront  aux  plans  définitifs  de  l'établissement  dont  s'agit.  » 

Par  acte  du  15  janvier  1874,  P.  Barrelet  transfère  ses  droits  à 
la  concession  à  la  Société  des  Eaux  de  Neuchâtel,  et  le  Grand 
Conseil,  prenant  en  considération  l'importance  du  travail  de 
confection  des  plans,  prorogea  à  deux  reprises  différentes,  par 
décrets  du  29  novembre  1875  et  du  3  avril  1877 ,  le  délai  qui 
avait  été  accordé  au  concessionnaire  à  cet  effet.  Ce  dernier  dé- 
cret prolongeait  ce  délai  jusqu'au  19  décembre  1877. 

Le  17  décembre  1877,  la  Société  des  Eaux  transmit  au  Con- 
seil d'Etat  les  plans  d'exécution.  Ensuite  d'un  avis  publié  par  le 
Département  des  Travaux  publics  le  12  avril  1878,  deux  opposi- 
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tions intervinrent,  Tune  de  la  part  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  la  Suisse  Occidentale ,  l'autre  de  la  part  de  la  Com- 
mune de  Boudry.  La  première  fut  abandonnée,  mais  la  seconde 
donna  lieu  à  des  négociations  qui  se  terminèrent  par  la  conclu- 
sion d'une  convention,  à  laquelle  le  Conseil  d'Etat  donna  sa 
sanction  le  8  août  1881. 

D'autres  demandes  de  concession  de  la  force  motrice  de  la 
Beuse  furent  adressées  au  Conseil  d'Etat,  à  savoir,  le  22  septem- 
bre 1881,  par  MM.  Edouard  Berthoud  et  François  Borel,  à  Cor- 
taillod,  et  le  24  décembre  de  la  même  année,  par  l'ingénieur 
Ritter,  à  Neuchâtel. 

Le  16  mai  1882,  le  Conseil  d'Etat,  partant  de  l'idée  que  la 
concession  accordée  à  P.  Barrelet,  le  19  décembre  1873,  n'était 
point  définitive,  adressa  au  Grand  Conseil  un  message  concluant 
à  ce  que  la  première  de  ces  autorités  soit  chargée  :  a)  De  conti- 
nuer avec  la  Société  des  Eaux  de  Neuchâtel  les  négociations 
complémentaires,  de  manière  à  arriver ,  si  possible,  à  l'élabora- 
tion par  voie  d'entente  amiable  d'un  acte  de  concession  complet 
et  définitif  qui  puisse  être  soumis  aux  délibérations  du  Grand 
Conseil;  b)  de  présenter  au  Grand  Conseil,  dans  sa  prochaine 
session  ordinaire,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  un  rapport  sur  le 
résultat  des  négociations  poursuivies  avec  la  Société  des  Eaux 
et  sur  les  demandes  formulées  tant  par  les  citoyens  Berthoud  et 
Borel  que  par  le  citoyen  Guillaume  Ritter,  ingénieur. 

Avant  toutefois  que  ces  propositions  eussent  été  discutées 
dans  le  sein  du  Grand  Conseil ,  le  Conseil  d'Etat  présenta  à  ce 
corps  un  nouveau  rapport  sur  cette  affaire,  à  la  suite  duquel  le 
décret  ci-après  fut  adopté  sous  date  du  24  novembre  1882  : 

a  Art.  i".  Il  est  donné  acte  au  Conseil  d'Etat  de  ses  rapports. 

n  Art.  2,  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  faire  examiner  par 
9  des  experts  de  son  choix  les  différentes  demandes  de  conces* 
i>  sion  des  forces  motrices  de  la  Reuse  dans  les  Gorges. 

»  Art.  S.  Aussitôt  que  les  experts  auront  terminé  leur  tra- 
D  vail,  le  Conseil  d'Etat  présentera  au  Grand  Conseil  un  rapport 
»  concluant  :  1"  Soit  à  l'octroi  d'une  concession  dans  les  condi- 
«  tions  suivantes  :  a)  La  concession  devra  prévoir  l'utilisation 
»  aussi  complète  que  possible,  immédiate  ou  successive,  des 
»  forces  motrices  de  la  Reuse;  b)  Le  concessionnaire  devra  s'en- 
«  gager  à  fournir  à  la  Municipalité  de  Neuchâtel  une  quantité 
»  de  bonne  eau  potable  pour  l'alimentation  de  cette  ville. — 
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m  2""  Soit  à  l'utilisation  des  forces  motrices  de  la  Reuse  par 
»  l'Etat,  avec  ou  sans  le  concours  de  Municipalités  ou  de  parti- 
»  culiers. 

»  Art.  4.  Le  présent  décret  est  déclaré  d'urgence,  conformé- 
))  ment  à  l'art.  2  de  la  loi  sur  l'exercice  du  référendum,  et  le 
»  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  le  mettre  à  exécution.  » 

L'expédition  de  ce  décret  fut  remise  le  6  décembre  1882  à  la 
Société  des  Eaux  qui ,  croyant  voir  dans  la  résolution  prise  une 
atteinte  à  ses  droits  acquis,  pria,  le  26  dit,  le  Conseil  d'Etat  de 
vouloir  lui  donner  l'assurance  que  le  décret  en  question  ne  lèse 
point  ces  droits,  et  que  ceux-ci  sont  et  demeurent  réservés. 

Cette  lettre  étant  restée  sans  réponse,  la  Société  des  Eaux  de 
Neuchâtel  adressa  au  Tribunal  fédéral ,  le  3  février  1883,  une 
requête  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  que  le  décret 
de  la  république  et  canton  de  Neuchâtel  du  24  novembre  1882, 
contre  lequel  est  recours,  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  ré- 
sultant de  la  concession  de  la  force  motrice  de  la  Reuse ,  du 
Champ  du  Moulin  à  Boudry ,  accordée  à  la  Société  des  taux 
de  Neuchâtel ,  soit  à  son  cédant,  suivant  décret  du  19  décembre 
1873. 

Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  d'entrer  en  matière  sur  les  con- 
clusions du  recours  telles  qu'elles  sont  formulées. 

Motifs  : 

1.  11  résulte  de  la  déclaration  expresse  de  la  Société  des  Eaux 
de  Neuchâtel,  que  son  recours  est  interjeté  aux  termes  de  l'arti- 
cle 59  litt.  a  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  A 
teneur  de  cette  disposition ,  un  recours  peut  être  exercé  auprès 
du  Tribunal  fédéral  contre  les  décisions  d'autorités  cantonales 
pour  violation  des  droits  garantis  soit  par  la  Constitution ,  soit 
par  la  législation  fédérales,  soit  par  la  Constitution  de  leurs  can- 
tons. L'exercice  de  ce  droit  de  recours  suppose  par  conséquent 
nécessairement,  d'une  part,  que  le  recourant  estime  qu'une  dé- 
cision d'une  autorité  cantonale  a  porté  atteinte  à  ses  droits 
constitutionnels,  et,  d'autre  part,  qu'il  réclame  l'annulation  de 
cette  décision. 

Or,  ces  conditions  ne  se  trouvent  point  réalisées  dans  l'espèce. 
La  recourante  ne  prétend  point  que  le  Grand  Conseil  de  Neu- 
châtel ait,  par  le  décret  rendu  le  24  novembre  1882,  violé  ou 
voulu  violer  les  droits  que  lui  confère  la  concession  du  19  dé- 
Bmbre  1873;  elle  ne  demande  pas  davantage  l'annulation  du  dit 
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décret:  au  contraire,  elle  déclare  positivement,  aussi  bien  dans 
Bon  recours  que  dans  sa  réplique ,  a  qu'elle  ne  pense  pas  qu'il 
»  soit  entré  dans  la  pensée  du  Grand  Conseil  de  porter  une  at- 
9  teinte  à  ses  droits,  ou  de  revenir  sur  les  décisions  qui  les  ont 
»  consacrés,  n  EUle  se  borne  à  exprimer  Topinion  que  le  décret 
en  question  menace  ses  droits  acquis,  dit  interjeter  le  présent 
recours  uniquement  afin  que  son  silence  ne  puisse  être  interprété 
comme  une  renonciation  à  la  concession  en  question ,  et  conclut 
à  ce  que  le  Tribunal  de  céans  veuille  reconnaître  que  le  décret 
dont  est  recours  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  que  cette 
concession  lui  a  transmis. 

2.  Il  n'entre  point  dans  les  attributions  du  Tribunal  fédéra 
d'enregistrer  une  semblable  réserve:  la  recourante  peut,  si  elle 
le  juge  convenable,  la  notifier  au  Grand  Conseil  de  Neuchâtel, 
par  l'intermédiaire  des  autorités  cantonales  compétentes. 

Les  réquisits  d'un  recours  de  droit  public  n'existant  point  en 
la  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  ses  conclusions. 
U  va  sans  dire,  toutefois,  que  la  Société  des  Eaux  pourra  recou- 
rir de  rechef  auprès  du  Tribunal  fédéral,  pour  le  cas  où  elle  es- 
timerait qu'une  nouvelle  décision  des  autorités  cantonales  neu- 
châteloises  porte  atteinte  à  des  droits  constitutionnels  visés  à 
l'art.  59  précité  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Séance  du  23  novembre  1883. 

Faux  serment.  Iiégèreté  ou  inattention.  —  Art.  862  Cp. 
fribourgeoiB. 


Le  6  mars  1883,  H.  Gobet,  de  Pontbaux  (Fribourg),  était 
assigné  par  son  créancier  À.  Gendre,  agent  d'affaires  à  Fribourg, 
en  indication  de  biens  devant  le  Juge  de  paix  de  Prez ,  pour  dé- 
faut de  paiement  de  700  fr.  Le  dit  jour,  Gobet  reconnut,  devant 
le  Juge  de  paix  susmentionné,  qu'il  possédait  des  immeubles  ; 
au  vu  d'un  extrait  de  cadastre  de  la  Commune  de  Tinterin,  Go- 
bet déclara,  sous  le  poids  du  serment,  que  ces  immeubles  étaient 
situés  sur  le  territoire  de  cette  commune.  Il  fut  toutefois  établi 
que  Gobet  possédait,  en  outre,  un  champ  sis  dans  la  Commune 
de  Russy,  et  figurant  au  cadastre  de  cette  commune  au  chapitre 
du  recourant. 
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Le  créancier  porta  plainte  au  pénal  pour  faux  serment;  la 
Chambre  d'accusation  renvoya  Gobet  devant  le  Tribunal  cri- 
minel de  la  Sarine,  sous  Tinculpation  de  faux  serment  (art.  187 
du  Code  pénal). 

Ce  Tribunal,  tout  en  reconnaissant  à  Funanimité  que  Gobet, 
en  confirmant  son  indication  de  biens,  n'a  pas  fait  sciemment  un 
faux  serment,  a  condamné  correctionnéllement  l'accusé  à  six 
semaines  de  prison,  en  application  de  Part.  362  Cp.  Sur  recours 
de  Gobet,  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation pénale. 

C'est  contre  ces  jugements  que  Gobet  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'ils  soient  déclarés  nuls. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  L'art.  7  Const.  fribourgeoise,  visé  en  premier  lieu  par  le 
recours,  statue  qu'aucune  peine  ne  peut  être  infligée  que  par 
une  autorité  compétente,  en  application  d'une  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  prescrit.  Or,  aucune  de  ces  dispositions  n'a  été 
méconnue  par  les  jugements  incriminés. 

En  effet ,  bien  que  le  recourant  ait  été  renvoyé  devant  le  Tri- 
bunal criminel  sous  l'inculpation  de  faux  serment  (art.  187  Cp.), 
et  qu'il  n'ait  été  condanmé  que  pour  affirmation ,  par  légèreté 
ou  inattention,  d'un  fait  contraire  à  la  vérité,  en  vertu  de  l'art.  362 
du  même  Code,  la  question  de  l'applicabilité  de  cet  article  aux 
faits  de  la  cause  implique  une  interprétation  de  la  loi  rentrant 
dans  le  domaine  de  la  compétence  cantonale,  et  que  le  Tribunal 
de  céans  n  a  point  à  revoir,  du  moment  où  la  dite  interprétation 
ne  présente  aucun  des  caractères  d'un  déni  de  justice. 

L'art.  375  du  Code  de  procédure  pénale  autorise  d'ailleurs 
expressément  le  Tribunal  criminel  à  prononcer  la  peine  statuée 
par  la  loi,  sans  renvoyer  l'affaire  à  un  autre  juge,  s'il  estime  que 
le  fait,  d'abord  qualifié  crime,  constitue  un  délit  ou  une  contra- 
vention. 

L'affirmation  que  le  dol  et  la  préméditation  sont  des  éléments 
nécessaires  de  tout  délit,  est  contredite  par  l'art.  295  du  Code 
pénal,  invoqué  par  le  recourant.  Cet  article  dispose  bien,  en 
effet,  que  les  principes  généraux  de  la  pénalité  sont  applicables 
aux  délits ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  le  contraire  ne  serait 
pas  expressément  statué  par  la  loi  ;  or,  l'art.  362  susvisé,  punis- 
sant de  la  prison  celui  qui  par  une  légèreté  ou  inattention  coupa- 
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ble  affirme  en  justice  un  fait  contraire  à  la  vérité,  constitue 
précisément  une  exception  au  principe  général  qu'il  n'y  a  pas  de 
crime  ou  de  délit  sans  l'intention  de  le  commettre. 

2.  L'art  59  chiffre  6  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
plaçant  dans  la  compétence  du  Conseil  fédéral  ou  de  l'Assem- 
blée fédérale  toutes  les  contestations  relatives  à  l'art.  49  de  la 
Constitution  fédérale,  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour 
se  nantir  du  grief  du  recours  ayant  trait  à  une  prétendue  viola- 
tion de  cette  disposition  constitutionnelle. 


Audience  du  22  décembre  1888. 


Effet  à  domicile.  —  For.  —  Art.  59  Const.  féd.. 


Recours  Piguet. 


Le  14  novembre  1882,  L.  Piguet,  alors  domicilié  aux  Piguet- 
dessus,  vallée  de  Joux  (Vaud),  et  actuellement  au  Locle,  a  sous- 
crit à  l'ordre  du  Crédit  mutuel  de  la  Vallée  un  billet  de  750  fr., 
payable  le  15  mai  1883  au  domicile  du  dit  établissement  finan- 
cier, au  Sentier.  Cet  effet  ayant  été  protesté  à  son  échéance  pour 
défaut  de  paiement,  le  Crédit  mutuel  fit  pratiquer,  au  préjudice 
de  Piguet,  deux  saisies  par  ordonnance  du  juge  de  paix  du 
Chenit. 

Piguet  demande  au  Tribunal  fédéral  de  prononcer  que  ces 
saisies  sont  nulles ,  comme  pratiquées  en  violation  de  l'art.  59 
Const.  féd.  Le  recours  fait  valoir  que  Piguet ,  solvable  et  domi- 
cilié au  Locle,  eût  dû,  pour  la  réclamation  personnelle  dont  il 
s'agit,  être  recherché  devant  le  juge  de  son  domicile. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

I.  La  garantie  du  for  du  domicile,  contenue  à  l'art.  59  Const. 
féd.  en  faveur  du  débiteur,  n'est  point  absolue  :  ainsi  que  les  au- 
torités fédérales  et  le  Tribunal  de  céans  l'ont  souvent  reconnu, 
le  dit  débiteur  peut  y  renoncer,  soit  directement,  soit  par  des 
actes  concluants. 

n.  Or,  comme  les  susdites  autorités  l'ont  également  jugé  à 
diverses  reprises,  la  création  d'une  lettre  de  change  à  domicile 
n'a  pas  seulement  pour  conséquence,  ainsi  que  l'estime  le  recou- 
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rant,  de  désigner  ce  domicile  comme  simple  lieu  de  paiement, 
mais  implique  encore  une  prorogation  de  for,  soit  l'acceptation 
de  la  législation  du  lieu  de  paiement  pour  ce  qui  a  trait  aux 
poursuites  judidaires  ^ 

L'art.  14  de  la  loi  vaudoise  du  4  juin  1829  sur  les  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre  statue,  conformément  à  ce  principe, 
que  Tacceptation  d'une  lettre  de  change,  payable  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indique  le  domicile 
où  le  paiement  doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites. 

Or,  il  est  évident  qu'au  nombre  de  ces  diligences  doivent  être 
compris  tous  les  actes  d'exécution  destinés  à  procurer  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  protestée,  et,  par  conséquent,  les 
saisies  telles  qu'elles  ont  été  pratiquées  dans  l'espèce. 

Le  recourant  devant  ainsi  être  considéré  comme  ayant  renoncé 
à  la  garantie  de  l'art.  59  précité  et  admis  le  for  vaudois  en  ce 
qui  touche  la  lettre  de  change  du  14  novembre  1882,  il  en  ré- 
sulte que  ses  biens  pouvaient  être  saisis  dans  le  canton  de  Vaud, 
lors  même  qu'il  serait  établi  que  leur  propriétaire  est  domicilié 
dans  un  autre  canton. 

III.  Il  n'y  a,  dans  cette  position,  plus  lieu  de  rechercher  si 
Piguet  se  trouve  remplir,  au  point  de  vue  de  la  solvabilité  et  du 
domicile,  les  conditions  de  l'art.  59,  consacrant  une  garantie 
que  le  recourant  s'est  interdit  d'invoquer. 


Audience  da  28  décembre  1888. 


Faux  et  contrefaçon  de  soeau.  —  Traité  d'extradition  entre  la 
France  et  la  Suisse  du  9  Juillet  1869. 


Affaire  Renoox. 

Par  note  du  7  décembre  1883,  l'Ambassade  de  France  réclame 
l'extradition  de  A.  Benoux,  âgé  de  36  ans,  originaire  de  Trétu- 
dans  (arrondissement  de  Belfort),  actuellement  détenu  à  Porren- 
truy  (Berne),  poursuivi  des  chefs  :  1*  De  falsification  de  sceaux 
ou  timbres  destinés  à  un  service  public,  et  de  faux  en  écriture 
publique  et  authentique;  2""  de  subornation  de  témoins;  3""  de 
dénonciation  calomnieuse. 

I  Voir  Journal  des  Tribunaux,  arrêt  HOnerwadel,  vol.  de  1681,  p.  193. 


vt; 
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Le  16  novembre  déjà,  le  parquet  de  Belfort  avait  réclamé  de 
la  prâéctore  de  Porrentruy  rarrestation  provisoire  de  Renoux, 
sous  riiculpation  de  falsification  de  sceaux  destinés  à  un  ser- 
vice pubâc  et  de  faux  en  écriture  publique.  L'arrestation  eut 
liea  le  22  novembre,  et  l'inculpé  fut  incarcéré  dans  les  prisons 
de  Porrentruy,  où  il  est  actuellement  détenu. 

Le  Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition  demandée. 

MoUfs. 

I.  La  première  objection  faite  par  l'inculpé  à  la  demande 
d'extradition  dont  il  est  l'objet  consiste  à  dire  que  les  actes  dé- 
lictueux pour  lesquels  il  est  recherché ,  ou  a  été  condamné ,  ne 
sont  point  compris  dans  l'énumération  contenue  à  l'art.  1"  du 
traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  France  du  9  juillet  1869. 
Cette  allégation  est  entièrement  erronée  ;  en  effet,  les  crimes  ou 
délits  de  contrefaçon  de  timbres  officiels  et  de  faux ,  pour  les- 
quels Renoux  est  poursuivi ,  de  subornation  de  témoins  et  de 
dénonciation  calomnieuse,  qui  ont  motivé  sa  condamnation  dans 
les  jugements  plus  haut  mentionnés,  sont  prévus  expressément 
sous  chiffres  22,  23,  27  et  28  de  l'art.  1"  précité. 

n.  En  ce  qui  concerne  le  moyen  d'opposition  formulé  par  Re- 
noux lors  de  son  arrestation,  et  tiré  de  la  circonstance  qu'il  au- 
rait d^  été  condamné  par  les  tribunaux  bernois  sur  le  chef  de 
fabrication  de  timbres  officiels  et  d'usage  de  faux,  il  y  a  lieu  do 
constater  qu'en  effet,  le  jugement  du  Tribunal  de  Delémont  du 
6  septembre  1883  condamne  Renoux  pour  a  usage  dans  le  can- 
ton de  Berne  d'objets  falsifiés ,  ))  et  que  l'inculpé  ayant  subi  sa 
peine  à  cet  égard,  ne  saurait  être  extradé  pour  le  même  fait.  En 
revanche,  la  libération,  prononcée  par  le  dit  jugement,  du  fait 
des  faux  que  Renoux  était  accusé  d'avoir  commis  sur  territoire 
bernois  (Cpp.,  art.  12)  et  réprimés  aux  art.  105  et  111  du  Code 
pénal  de  ce  canton,  ne  saurait  être  interprétée  comme  le  déchar- 
geant en  même  temps  du  chef  de  poursuite  tiré  de  la  fabrica- 
tion ou  contrefaçon  de  sceaux  officiels  français. 

En  effet,  ces  articles  visent  seulement  :  le  premier,  la  falsifica- 
tion de  sceaux,  timbres  et  marques  privés,  et  le  second,  les  faux 
commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route,  livrets  d'ouvriers 
et  certificats. 

Le  susdit  jugement  ne  touche  donc  point  le  délit  de  contre- 
façon, commis  en  dehors  du  canton  de  Berne,  du  sceau  et  de 
fabrication  d'un  certificat  d'une  commune  française,  visé  à 
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l'art.  1,  ch.  22  du  traité,  et  pour  lequel  Textradition  de  Banoux 
est  requise;  il  y  a  donc  lieu  de  déférer  à  la  demande  de  TAm- 
bassade  de  France  de  ce  chef. 

ni.  Toutes  les  autres  conditions  requises  pour  l'application 
du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  France  se  trouvent 
remplies  en  l'espèce,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  forme 
dans  laquelle  la  demande  est  conçue  qu'à  celui  de  ]a  qualifica- 
tion des  crimes  ou  délits  qui  ont  amené  les  poursuites  ou  con- 
damnations sur  lesquelles  cette  demande  se  fonde. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL 
Séance  du  25  juin  1883. 


Bail  à  loyer.  —  Droit  de  rétention.  —  Art.  234  et  suiv.  C.  O. 


Le  ftotOdur  d'un  immeuibU  a  pour  garanHe  du  loyer  de  Vannée  écouUe  et  de 
rannée  couranU  un  droU  de  rétention  sur  les  meMea  qui  garnissent  les 
lieux  loués.  

fierthoud  contre  masse  Gehret. 


Le  11  novembre  1869,  B.  a  conclu  un  bail  à  ferme  avec  G. 
Celui-ci  fut  déclaré  en  faillite  le  19  février  1883. 

Le  propriétaire,  créancier  de  4832  fr.,  intervint  dans  la  fail- 
lite ,  en  disant  qu'il  entendait  exercer  sur  les  meubles  qui  gar- 
nissent la  ferme  le  droit  de  rétention  que  le  Code  fédéral  des 
obligations  lui  accorde  pour  garantie  du  loyer  de  l'année  écou- 
lée et  de  celui  de  l'année  courante. 

La  masse  G.  a  fait  opposition  à  cette  demande ,  estimant  que 
les  effets  du  bail  conclu  entre  parties  sont  encore  régis  par  le 
Gode  dvil  neuchâtelois  et  non  par  le  Gode  fédéral. 

Le  Tribunal  du  Val-de-Travers  a  reconnu  la  demande  bien 
fondée  et  la  Cour  d'appel  a  confirmé  ce  jugement. 

Motifs. 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir,  dans  l'espèce,  quel  droit  est 
applicable. 

Que  le  droit  fédéral  doit  faire  règle  en  cas  de  non-concor- 
dance avec  le  droit  cantonal. 

Que  l'art.  1703  Ce.,  modifié,  a  expressément  réservé  l'appli- 
cation de  ce  droit  en  matière  de  privilège. 


-  51  - 

Qie  c'est  le  19  février  1883  que  G.  a  été  déclaré  en  faillite. 

Que  le  Code  fédéral  des  obligations  est  entré  en  vigueur  et 
est  exécutoire  à  partir  du  1*' janvier  1883. 

Qu'en  conséquence  et  malgré  les  dispositions  de  notre  loi  sur 
la  faillite,  c'est  le  droit  fédéral  qui  régit  la  matière. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  294  Cf.  0. ,  le  bailleur  d'un 
immeuble  a,  pour  garantie  du  loyer  de  l'année  écoulée  et  de 
l'année  courante,  un  droit  de  rétention  sur  les  meubles  qui  gar- 
nissent les  lieux  loués  et  qui  servent,  soit  à  l'arrangement,  soit 
à  l'usage  de  ces  lieux. 

Que  les  art.  224  et  suivants  du  même  Code  indiquent  de  quelle 
manière  s'exerce  le  droit  de  rétention  du  créancier  sur  les  biens 
meubles  et  les  titres  qui  se  trouvent  à  sa  disposition,  du  consen- 
tement du  débiteur. 

Que,  dans  l'espèce,  le  créancier  s'est  conformé  à  ces  disposi- 
tions. 

Eemarques.  La  procédure  à  suivre  en  pareille  matière  n'est  pas 
encore  fixée.  Ainsi  :  Â  qui  incombe,  en  cas  de  faillite,  la  réalisation 
de  l'actif  mobilier?  Le  liquidateur  a  certainement  ce  droit,  en  vertu 
de  la  procédure  de  certains  cantons.  Mais  il  se  trouvera  en  présence 
de  l'opposition  du  propriétaire,  qui  lui  dira  :  <  En  vertu  de  mon  droit 
de  rétention  :  Commencez  par  me  payer.  »  Or,  dans  la  plupart  des 
cas ,  il  ne  sera  pas  possible  au  liquidateur  de  satisfaire  à  cette  exi- 
gence. 

D'autre  part,  le  Gode  des  Obligations  aurait  dû,  nous  semble- t-il, 
fixer  un  délai  dans  lequel  le  liquidateur  peut  obliger  le  propriétaire 
&  réaliser  son  droit ,  puisque  s'il  y  a  un  excédent ,  celui-ci  doit  le 
verser  à  la  masse. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  4  décembre  1883. 


Polioë  d'asBuranœ.  —  Frimes.  Freuye  testimoniale  sur  le  mode 
de  paiement.  —  Admiscdon.  —  Art.  976  Cto. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  stipule  seulement  que  le  paiement  des  primes 
aura  lieu  au  comptant  et  d' avance ,  sans  indiquer  le  mode  de  paiement, 
on  ne  saurait  ^opposer  à  la  preuve  testimoniale  que  veut  entreprendre 
l'assuré  pour  établir  une  convention  entre  parties  relative  à  ce  mode  de 
paiement, 

La  Compagnie  La  Providence  a  ouvert  action  à  Corbaz  en 
paiement  de  30  fr.  40,  pour  prime  échue  le  30  juin  1883. 
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Corbaz  a  conclu  à  libération.  Beconventionnellement,  à  ce  que 
le  contrat  d'assurance  du  24  juin  1882  soit  résilié  contre  la  de- 
manderesse et  à  ce  que  cette  dernière  soit  reconnue  débitrice, 
pour  solde  de  compte,  de  17  fr.  50.  Subsidiairement,  en  cas  de 
maintien  du  contrat,  que  les  conclusions  de  la  demanderesse 
sont  réduites  à  la  somme  de  12  fr.  50. 

A  l'audience  du  8  novembre,  le  défendeur  a  déclaré  vouloir 
prouver  par  témoins  ses  allégués  n"  6  et  7,  ainsi  conçus  : 

a  N"  6.  Les  dits  directeurs  particuliers  (Wehner  et  Stuckert, 
»  à  Lausanne)  se  sont  formellement  engagés  vis-à-vis  de  Cor- 
»  baz  à  recevoir  en  travail  et  en  marchandises  le  paiement  de 
n  la  prime  annuelle  de  30  fr. 

»  N"  7.  C'est  ensuite  de  cet  engagement  que  Corbaz  a  signé 
»  la  police  du  24  juin  1882.  » 

La  demanderesse  s'est  opposée  à  cette  preuve,  estimant  qu'elle 
va  à  rencontre  du  texte  de  la  police  d'assurance  souscrite  par 
le  défendeur  (art.  974  Ce). 

Le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  admis  la  preuve. 

La  Compagnie  La  Providence  sl  déclaré  recourir. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  défendeur  entend  établir  par  la  preuve 
testimoniale  des  allégués  6  et  7  qu'un  engagement  aurait  été 
conclu  entre  parties  quant  au  mode  de  paiement  des  primes  et 
que  c'est  ensuite  de  cet  engagement  qu'il  a  signé  la  police  du 
24  juin  1882. 

Considérant  que  cette  preuve  ne  va  pas  contre  la  teneur  de  la 
dite  police  et  spécialement  contre  l'art.  7  de  ce  contrat,  ainsi 
que  le  prétend  la  recourante,  puisque  le  dit  article  stipule  sim- 
plement que  les  primes  sont  payées  comptant  annuellement  et 
d'avance  au  siège  de  l'agence ,  mais  qu'il  n'indique  nullement  le 
mode  de  paiement  des  dites  primes. 

Qu'il  ne  s'agit  pas  dès  lors,  dans  l'espèce,  de  prouver  contre  la 
teneur  du  contrat  du  24  juin  1882,  mais  d'expliquer  sous  quelles 
conditions  ce  contrat  a  été  stipulé  entre  parties  (art.  975  C!c.). 
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Séance  du  11  décembre  1883. 


B«aque  o«ntoiiale  vaudoise.  Protôt  dressé  par  l*huissler-ezplol- 
tant.  —  Billet  de  ohanee  souscrit  antérieurement  à  la  mise  en 
Tigaexa  du  Gode  des  Obligations.  Bffets  Juridiques.  —  Articles 
804»  806  et  888  O.  O.  

Le  décret  du  22  mai  1849  prescrivant  que  le  protêt  pour  les  effets  payables 
au  siège  de  la  Banque  camtonàle  est  dressé  par  rhuissier-exploitant  du 
cercle  de  Lausanne  n'est  pas  en  opposition  avec  la  législation  fédérale 
aetueUe, 

La  prescription  étant  un  mode  d'extinction  des  obligations,  les  art.  804 
et  805  du  Code  fédéral  des  obligations,  gui  établissent  un  mode  de  pres- 
cription particulier  au  droit  de  change,  sont  applicables  à  des  effets  sous- 
crits avant  le  P'  janvier  1883  (Cf.  0. 882). 


Le  8  novembre  1882 ,  C.  Bratschy,  à  Chesières ,  a  souscrit  en 
faveur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  un  billet  à  ordre  de 
290  fr.  à  réchéance  du  21  mars  1883,  payable  au  domicile  de  la 
dite  Banque.  Ce  billet  a  été  endossé  solidAirement  par  le  père 
du  souscripteur,  P.  Bratschy  et  par  D.  Moret.  —  Le  billet,  pro- 
testé faute  de  paiement  par  Thuissier-exploitant  du  cercle  de 
Lausanne,  fut  signifié  aux  souscripteurs  et  aux  deux  endosseurs. 

P.  Bratschy,  qui  a  payé  le  billet  le  9  mai  1883,  n'a  donné  au- 
cun avis  de  recours  à  son  coendosseur  D.  Moret. 

Sous  date  du  13  septembre,  il  a  fait  notifier  à  ce  dernier  une 
saisie  générale  pour  être  payé  de  149  fr.  90  et  accessoires. 

Par  exploit  du  25  dit,  D.  Moret  a  ouvert  à  P.  Bratschy  une 
action  en  opposition,  en  invoquant  les  moyens  suivants  : 

V  Si  la  Banque  n'a  pas  fait  protester  le  billet  dont  il  s'agit, 
elle  a  perdu  tout  recours  contre  les  endosseurs  (G.  Ob.  762 , 
827  §  7. 

2*  S'il  y  a  eu  protêt,  ce  serait  le  27  mars,  soit  postérieure- 
ment au  2*  jour  utile  dès  l'échéance,  c'est-à-dire  tardivement. 

3'  En  tout  cas,  le  protêt  aurait  été  dressé  :  a)  en  une  forme 
irrégulière  ;  h)  par  une  personne  incompétente.  En  effet  la  Ban- 
que cantonale  vaudoise  avait  reçu  en  1849 ,  par  un  décret  spé- 
cial, le  droit  de  faire  dresser  ses  protêts  en  une  certaine  forme 
et  par  l'huissier -exploitant  du  cercle  de  Lausanne.  Or  ce  décret, 
qui  accordait  ainsi  un  privilège  à  la  Banque,  est  tombé  par 
l'entrée  en  vigueur  du  Cf.  Ob.  ;  la  Banque  est  rentrée  dans  le 
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droit  commun.  L'art.  814  C.  0.,  qui  prescrit  que  le  protêt  doit 
être  dressé  par  un  notaire  ou  par  un  autre  officier,  public ,  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  l'officier  public  compétent  est  celui 
institué  pour  tout  le  monde,  savoir  dans  le  canton  de  Yaud  :  le 
notaire.  Le  protêt  dont  il  s'agit  est  donc  nul ,  aux  termes  des 
art.  814,  815,  827  §  11  C.  0. 

Si ,  malgré  les  irrégularités  qui  viennent  d'être  signalées ,  le 
défendeur  a  cru  devoir  payer ,  il  l'a  fait  à  ses  risques  et  pérUs. 

4"  A  supposer  que  le  protêt  ait  été  dressé  et  soit  valable,  la 
Banque  a  perdu  ses  droits  contre  les  endosseurs ,  parce  qu'elle 
ne  les  a  pas  cités  ou  poursuivis  dans  le  délai  d'un  mois  dès  le 
protêt  (C.  0.  804  §  1  et  in  fine). 

5"  De  plus,  le  défendeur  n'a  pas  recouru  contre  Moret  dans  le 
délai  d'un  mois  dès  le  jour  où  il  a  payé  la  Banque ,  ni  dès  celui 
où  il  aurait  été  cité  ou  poursuivi  par  cette  dernière.  Il  a  dès 
lors  perdu  tout  recours  contre  le  demandeur  (805). 

6**  En  supposant  même  qu'il  eût  suffi  d'un  seul  avis  de  pour- 
suite ou  d'action,  donné  par  la  Banque  ou  par  le  défendeur,  cet 
avis  n'a  été  donné  ni  par  l'un  ni  par  l'autre. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'OUon,  vu  les  art.  901,  805,  815 
C.  0. ,  87,  62  et  65  de  la  loi  vaudoise  sur  les  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre,  a,  par  jugement  du  26  octobre,  accordé  au 
demandeur  D.  Moret  ses  conclusions. 

P.  Bratschy  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  basant  sur 
lés  considérations  résumées  comme  suit  : 

!•  Le  protêt  a  été  dressé  le  22  mars  1883  et  non  le  27,  comme 
le  Juge  l'a  déclaré;  cette  dernière  date  est  celle  de  sa  notifica- 
tion. 

2**  L'huissier-exploitant  qui  a  dressé  le  protêt  est  bien  com- 
pétent à  cet  effet,  aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du  22  mai 
1849;  ce  décret  n'est  point  abrogé  par  la  législation  fédérale 
actuelle;  c'est  aux  autorités  cantonales  à  désigner  les  officiers 
publics  dont  parle  l'art.  814  C.  0. 

3"  La  forme  du  protêt  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  décret 
précité,  répond  bien  aux  réquisites  mentionnés  dans  l'art.  815 
C.O. 

4"  A  teneur  de  l'art.  901  C.  0.,  la  responsabilité  résultant  de 
l'apposition  d'une  signature  sur  une  lettre  de  change  est  encore 
régie  par  l'ancienne  loi ,  l'effet  de  290  fr.  ayant  été  signé  par 
Moret  avant  le  1"  janvier  1883.  Les  péremptions  fixées  par 
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l'art  884  ne  sont  donc  pas  applicables  ici  ;  Tart.  882  ne  saurait 
être  invoqué  par  l'intimé ,  car  il  pose  une  règle  toute  générale , 
à  laquelle  il  a  été  dérogé  par  l'art.  901  qui  vient  après  et  qui 
renferme  une  disposition  spéciale  en  matière  de  lettre  de  change. 
5'  Le  raisonnement  ci-dessus  fait  tomber  les  autres  moyens 
d'opposition. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  le  i*'  moyen  :  Considérant  que  le  billet  en  litige  a  bien 
été  protesté,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte  de  protêt  lui-même 
qui  fait  partie  du  dossier, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2*  :  Considérant  que  le  protêt  a  été  dressé  le  22  mars 
1883 ,  puis  notifié  le  27  dit;  que  l'échéance  du  billet  étant  le  21 
mars,  le  protêt  a  été  ainsi  fait  en  temps  utile, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  3*  :  Considérant  que  le  protêt  ci-dessus  a  été  dressé 
en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  22  mai  1849  et  par  l'ar- 
rêté du  23  juin  1849  pour  les  protêts  des  effets  payables  au 
siège  de  la  Banque  cantonale.  Que  cette  forme  ne  diffère,  sous 
aucun  point  essentiel,  de  celle  prescrite  par  l'art.  815  C.  0. ,  de 
sorte  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  ce  dernier  article. 

Considérant  que  l'art.  814  porte  que  tout  protêt  doit  être 
dressé  par  un  notaire  ou  par  un  autre  officier  public  ayant  qua- 
lité à  cet  effet. 

Qu'il  appartient  évidemment  aux  autorités  cantonales,  vu  le 
silence  de  la  loi  fédérale  sur  ce  point ,  de  désigner  les  officiers 
publics,  autres  que  les  notaires,  qui  ont  qualité  pour  dresser  les 
protêts. 

Que  par  l'art.  5  du  décret  du  22  mai  1849  Thuissier-exploi- 
tant  de  Lausanne  a  reçu  qualité  pour  dresser  les  protêts  des 
effets  en  faveur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  et  payables  au 
domicile  de  cet  établissement. 

Que  ce  décret  a  été  rendu  par  l'autorité  compétente  et  qu'on 
ne  saurait  soutenir  qu'il  soit  contraire  aux  constitutions  soit 
vaudoise  soit  fédérale  qui  consacrent  le  principe  d'égalité  de- 
vant la  loi  et  d'absence  de  privilèges  de  personnes,  etc. 

Considérant  que  le  3*  moyen  d'opposition  n'est  dès  lors  fondé 
à  aucun  des  deux  points  de  vue  auxquels  il  est  présenté , 

Le  Tribunal  cantonal  le  rejette  également. 
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Sur  le  4*  et  le  5*  :  Considérant  que  ces  moyens  sont  tirés  de 
ce  que  la  Banque,  comme  porteur  du  billet,  et  P.  Bratschy, 
comme  endosseur,  ont  laissé  écouler  les  délais  fixés  aux  arti- 
cles 804  et  805  G.  0.  sans  diriger  contre  D.  Moret  une  poursuite 
ou  une  action  en  justice,  conformément  à  l'art.  806,  en  sorte  que 
leur  recours  en  paiement  contre  Tintimé  serait  prescrit. 

Que  P.  Bratschy  combat  ces  moyens  par  le  motif  que  les  dis- 
positions précitées  du  C.  0.  ne  seraient  pas  applicables  à  la  cause, 
le  titre  qui  fonde  la  saisie  étant  antérieur  au  1"  janvier  1883. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  882  C.O.,  «  les  faits  posté- 
»  rieurs  au  1"  janvier  1883,  notamment  la  transmission  et  l'ex- 
ii  tinction  d'obligations  nées  antérieurement  à  cette  date ,  sont 
»  régis  par  le  présent  Code,  » 

Considérant  que  la  prescription  est  un  des  modes  d'extinction 
des  obligations  indiqué  comme  tel  au  Titre  III. 

Que,  des  lors,  les  art.  804  et  805,  qui  établissent  un  mode  de 
prescription  particulier  au  droit  de  change ,  soit  un  mode  spé- 
cial d'extinction  des  obligations  du  tireur  et  des  autres  garants, 
sont  applicables  même  à  des  billets  souscrits  avant  le  1*'  jan- 
vier 1883. 

Considérant  que  Bratschy  ne  saurait  échapper  à  l'application 
de  ces  dispositions  en  invoquant  l'art.  901  C.  0.,  à  teneur  duquel 
«  la  responsabilité  résultant  de  l'apposition  d'une  signature  sur 
»  une  letti'e  de  change  et  l'admissibilité  de  l'exécution  selon  les 
»  règles  spéciales  en  matière  de  lettre  de  change ,  s'apprécient 
»  d'après  la  loi  en  vigueur  à  Tépoque  où  la  signature  a  été 
»  donnée,  n 

Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  point,  en  l'espèce,  de  rechercher 
qu'elles  étaient  la  nature  et  l'étendue  de  la  responsabilité  qu'en- 
traînait pour  Moret  sa  signature  comme  endosseur  du  billet,  ni 
d'examiner  si  cette  signature  pouvait  autoriser  contre  lui  des 
moyens  d'exécution  spéciale  au  droit  de  change;  —  mais  uni- 
quement de  savoir  si  aujourd'hui  cette  responsabilité  subsiste 
encore,  ou  si,  comme  Moret  le  prétend,  les  obligations  qu'il 
avait  contractées  sont  éteintes  par  prescription. 

Que  l'art.  901  est  étranger  à  cette  question ,  qui  est  au  con- 
traire résolue  par  l'art.  882  dans  le  sens  de  l'application  du 
Code  fédéral. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  celui-ci, 
que  ni  la  Banque  ni  P.  Bratschy  n'ont  interrompu ,  conformé- 
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ment  à  l'art.  806,  la  prescription  qui  courait  contre  eux  à  teneur 
des  art.  804  et  805  et  que  le  délai  d'un  mois  prévu  à  ces  arti- 
cles était  écoulé  au  moment  où  Bratschy  a  pratiqué  sa  saisie. 

Qu'ainsi  il  était,  à  cette  époque,  déchu  de  son  recours  en 
paiement  contre  Moret  et  que  l'opposition  de  ce  dernier  est 
fondée  à  ce  point  de  vue. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  26  décembre  1883. 


Plainte  calomnieuse.  Acouaé  libéré.  Condamnation  à  des  indem- 
nités civiles.  —  Becours  écarté. 


Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  jugé  devoir  condamner  à  des  indemniiés 
civiles  Vaccusé  libéré,  art.  441  Cpp.,  la  Cour  de  cassation  pénale  n'a  pas 
à  y  revenir. 

Un  Tribunal  de  police  peut  prononcer  contre  Vaccusé  libéré  des  indem- 
nités jusqu'à  200  fr.  anciens,  Cpp.  29,  en  faveur  de  chaque  partie  civile. 


Ensuite  de  plainte  portée  par  F.  Mamin  et  Emilie  Miirner,  à 
Montreux,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux  a  renvoyé  de- 
vant le  Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey  le  docteur 
C.  Steiger,  comme  prévenu  d'avoir  porté  une  plainte  calomnieuse 
contre  les  plaignants.  Un  premier  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal de  police  de  Vevey  a  été  annulé  par  arrêt  du  27  septembre 
1883,  qui  a  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de  police  d*Aigle  *. 

Ce  Tribunal  a  prononcé  Tacquittement  de  Steiger  et  laissé 
tous  les  frais  quelconques  occasionnés  par  le  présent  procès,  y 
compris  c^ux  de  cassation,  à  la  charge  de  TEtat. 

Statuant  sur  la  réclamation  civile  des  plaignants  :  considérant 
que  Steiger,  quoique  non  coupable,  est  reconnu  auteur  d'un  fait 
qni  leur  a  porté  préjudice;  qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
Steiger  s'est  rendu  tout  au  moins  coupable  d'imprudence  ;  vu 
l'art.  441  Cpp.  et  l'art.  50  GO.,  le  Tribunal  a  condamné  Steiger 
à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  150  fr.  à  F.  Mamin  et  la 
même  somme  à  Emilie  Miirner. 

Steiger  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  ré- 

'  Voir  Journal  des  Tribunaux,  vol.  de  1883,  p.  671. 


-  58  - 

forme,  en  ce  qui  concerne  Tindemnité  civile,  par  les  motifs  ci- 
après: 

Ses  livres  constatent  la  dette  qui  a  été  l'origine  du  procès  pé- 
nal, dès  lors  Bteiger  ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité, 
ni  pénale,  ni  civile,  du  fait  d'avoir  porté  plainte  pour  faux  ser- 
ment et  faux  témoignage. 

En  outre,  le  Tribunal  a  excédé  sa  compétence,  puisqu'il  a 
prononcé  sur  une  condamnation  en  dommages-intérêts  supé- 
rieure à  200  fr.  anciens. 

Conformément  au  préavis  du  Substitut  du  Procureur-général, 
la  Coui*  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Attendu  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  les  éléments  suffi- 
sants pour  revoir  le  dispositif  du  jugement  qui  a  condamné 
Steiger  au  paiement  de  dommages-intérêts  aux  plaignants. 

Attendu,  en  effet,  que  les  premiers  Juges  qui  ont  assisté  aux 
débats  et  entendu  les  dépositions  des  témoins  sont  mieux  placés 
que  la  Cour  supérieure  pour  évaluer  le  dommage  que  peut  avoir 
souffert  la  partie  plaignante  par  le  fait  de  l'inculpé. 

Considérant  que  le  recours  de  Steiger  n'est  pas  fondé  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  augmenter  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  qui  ont  été  alloués  à  chaque  partie  civile. 

Attendu,  quant  à  la  compétence  des  Tribunaux  de  police,  que 
l'art.  29  Cpp.  doit  être  entendu  dans  ce  sens  que  les  dits  Tribu- 
naux peuvent  allouer  des  dommages-intérêts  pour  une  somme 
de  200  fr.  anciens  à  chacune  des  parties  civiles. 

Qu'en  effet,  les  plaignants  étaient  en  droit  de  porter  chacun 
une  plainte  séparée  et  qu'en  ce  faisant,  le  Tribunal  de  police 
aurait  ainsi  pu,  dans  deux  prononcés  différents,  leur  accorder  à 
chacun  l'indemnité  de  200  fi*,  prévue  à  l'article  ci-dessus. 


Séance  du  6  décembre  1888. 


Arrêté  du  2  octobre  1888  sur  la  pèohe.  —  Béflrat  d'indication 
de  la  date  d'exécution.  —  Pôcheum  au  bénéfice  de  permis.  — 
Prétendue  contravention.  —  Libération. 

La  loi  du  S3  mai  1B32  détermine  la  forme  de  la  ^promulga^tUm  des  lois  ei 
arrêtés.  Tout  arrêté  de  naiture  à  être  suivi  d'exécution  doit^  à  teneur  de 
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cette  loi,  mentionner  la  date  dès  laquelle  U  est    exécutoire.  A  ee  défaut, 
Varrêté  n'est  pae  exécutoire.    

Défenseur  des  recourants  :  M.  P.-E.  Dutoit ,  avocat,  à  Lausanne. 
Ministère  pMic  :  M.  Mercanton,  substitat  du  Procureur-général. 


Le  2  octobre  1883,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a  pris 
un  arrêté  concernant  la  pêche ,  lequel  porte  entr'autres ,  à  son 
art.  l*,  que  la  pêche  de  la  truite  et  de  Tombre-chevalier  est  in- 
terdite du  10  octobre  au  20  janvier,  et,  à  l'art.  3,  que  la  pêche  à 
la  ligne  traînante  n'est  pas  autorisée  durant  les  périodes  d'in- 
terdiction prévues  par  l'arrêté,  soit  du  15  avril  au  31  mai  et  du 
10  octobre  au  20  janvier.  Cet  arrêté  n'a  été  affiché  au  pilier  pu- 
blic d'Ouchy  que  lô  11  octobre,  entre  6  et  7  heures  du  matin. 

Les  11,  12  et  13  octobre ,  trois  gendarmes  ont  dressé  des  rap- 
ports contre  six  personnes  qui  avaient  péché  au  moyen  de  lignes 
triunantes. 

Le  16/20  octobre,  M.  le  Préfet  du  district  de  Lausanne  a  con- 
damné J.  Clavel  à  cent  francs  d'amende  et  chacun  des  autres  à 
20  fr.  d'amende,  en  application  de  l'art.  37  de  l'arrêté  du  16  dé- 
cembre 1870,  sur  la  pêche. 

Les  condamnés  ont  recouru  au  Tribunal  de  police  contre  ces 
prononcés.  Ils  demandent  à  être  libérés,  en  se  fondant  sur  les 
trois  moyens  suivants  :  1*  L'arrêté,  scellé  le  2  octobre  1883,  ne 
porte  aucun  délai  d'exécution  ;  2""  Rien  n'établit  juridiquement 
le  moment  de  sa  promulgation;  3"*  Les  recourants  sont  au  béné- 
fice de  permis  de  pêche  régulièrement  délivrés  pour  toute  l'année 
1883 ,  qui  les  autorisaient  à  se  servir  de  la  ligne  traînante ,  à 
l'époque  où  les  rapports  ont  été  faits  contre  eux. 

Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  admis  ces  trois  moyens, 
libéré  les  recourants  de  l'amende  prononcée  et  mis  les  frais  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Voici  les  considérants  fortement  motivés  du  jugement  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mai  1832, 
sur  la  promulgation  des  lois,  décrets  et  arrêtés,  le  jour  où  la  loi 
devient  exécutoire  est  indiqué  dans  l'ordre  d'impression  et  de 
publication. 

Que  les  termes  dans  lesquels  cette  indication  doit  avoir  lieu 
sont  expressément  prévus ,  la  loi  devant  porter  ordre  d'exécu- 
tion, dès  et  y  compris  le (l'indication  du  jour,  du 

mois  et  de  l'année). 
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Qu'à  teneur  de  l'art.  10 ,  la  même  disposition  est  applicable 
aux  décrets,  arrêtés  et  autres  actes  qui  émanent  du  Grand  Con- 
seil ou  du  Cionseil  d'Etat  et  doivent  être  promulgués. 

Considérant  que  l'arrêté  du  2  octobre  1883  n'indique  pas  le 
jour  où  il  devenait  exécutoire,  autrement  que  par  l'énoncé  de 
cette  date  et  de  celui  du  terme  du  10  octobre  au  20  janvier. 

Qu'il  n'est  pas  admissible  que  l'arrêté  en  question  doive  être 
considéré  comme  exécutoire  dès  le  2  octobre,  ou  même  dès  le  10 
du  même  mois,  puisque,  à  ces  dates,  il  n'était  point  encore  pro- 
mulgué, aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1832. 

Que  l'art.  11  de  cette  loi  ne  peut  être  invoqué  dans  le  cas  par- 
ticulier, puisqu'il  s'agissait  évidemment  d'un  arrêté  qui  était  de 
nature  à  être  suivi  de  mesures  d'exécution. 

Que,  dès  lors,  le  premier  moyen  des  recourants  est  fondé. 

Considérant  que  si,  en  fait,  l'arrêté  du  2  octobre  1883,  a  été 
affiché  à  Ouchy,  le  11  octobre  au  matin ,  rien  n'établit  d'une 
façon  précise  le  moment  exact  oiï  cette  opération  a  eu  lieu  et 
qu'il  n'est  ainsi  pas  possible  de  constater  si  les  contraventions 
qui  auraient  eu  lieu  ce  jour-là  seraient  réellement  postérieures 
à  l'affichage. 

Que,  d'ailleurs,  le  moment  de  la  promulgation ,  lorsqu'il  est 
contesté,  ne  doit  pas  s'établir  par  témoignages,  mais  devrait  ré- 
sulter du  rapport  du  Syndic  au  Préfet ,  fait  dans  les  deux  fois 
24  heures  dès  la  réception  de  l'arrêté,  ainsi  que  le  prévoit  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  23  mai  1832. 

Qu'ainsi,  les  recourants  sont  en  droit  d'ignorer  le  moment  de 
l'affichage  au  pilier  public  et  que  leur  second  moyen  de  recours 
est  justifié. 

Considérant  que  tous  les  recourants  sont  au  bénéfice  de  per- 
mis de  pêche,  qui  leur  ont  été  délivrés  pour  être  valables  pen- 
dant le  courant  de  l'année  1883. 

Que  ces  permis  rappellent  expressément  que  les  porteurs  sont 
tenus  de  se  conformer  à  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  sur  la  police 
de  la  pêche,  en  date  du  16  décembre  1870,  sous  les  peines  por- 
tées dans  le  dit  arrêté ,  sans  qu'il  soit  prévu  aucune  autre  res- 
triction. 

Que  si  cet  arrêté  prévoyait  des  temps  pendant  lesquels  la 
pêche  était  interdite,  et  spécialement  du  1"  octobre  au  1"  jan- 
vier, c'était  seulement  la  pêche  dans  les  rivières  et  ruisseaux  et 
dans  les  lacs  dans  certains  lieux  déterminés. 


"^^p^y,- 
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Que  les  recourants,  ayant  demandé  et  obtenu  ces  permis  de 
pêche  dans  des  conditions  nettement  déterminées ,  ne  peuvent 
être  frappés,  et  surtout  sans  délai  préalable,  de  mesures  restric- 
tives qui  modifient  du  tout  au  tout  la  nature  de  leur  industrie. 

Que,  dès  lors,  l'arrêté  du  2  octobre  1883  ne  serait  en  tout  cas 
applicable  qu'à  des  personnes  dépourvues  de  permis,  ou  à  celles 
qui  en  auraient  obtenu  postérieurement  à  cette  date  et  sous  les 
conditions  nouvelles. 


Le  Substitut  du  Procureur-général  a  recouru  et  demandé  la 
réforme  de  ce  jugement  dans  le  sens  du  maintien  du  prononcé 
préfectoral ,  estimant  que  le  délai  d'exécution  n'est  obligatoire 
que  lorsque  des  mesures  d'exécution  sont  nécessaires,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  de  l'arrêté  du  2  octobre  1883  (voir  l'art.  11  de 
la  loi  du  23  mai  1832,  sur  la  promulgation  des  lois,  etc.)  ;  — 
que  d'ailleurs  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  à  fixer  la  date  d'exé- 
cution, attendu  que  l'arrêté  est  exécutoire  par  lui-même,  puis- 
qu'il indique  les  époques  d'exécution ,  soit  d'interdiction  de  la 
pêche  ;  —  qu'il  n'est  que  l'application  de  lois  fédérales  ou  de 
conventions  internationales  déjà  en  vigueur;  —  que  le  dit  arrêté 
a  été  affiché  le  11  octobre  entre  6  et  7  heures  du  matin  et  a  paru 
dans  la  Feuille  officielle  du  9  octobre;  —  que  les  contraventions 
ont  eu  lieu  postérieurement  ;  —  que  le  but  de  l'art.  7  est  dès 
lors  atteint  ;  —  que  le  permis  de  pêche  délivré  à  Clavel  et  con- 
sorts n'est  point  un  contrat  liant  TEtat  et  emportant  un  droit 
au  profit  du  pêcheur,  mais  une  concession  à  bien-plaire  sous  ré- 
serve des  mesures  de  police  qui  peuvent  être  prises. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  dans  sa  séance  du  26  décembre, 
a  admis  le  premier  moyen  de  libération  invoqué  et  maintenu  le 
jugement  de  police. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  1,  2,  3  et  10  de  la  loi  du  23 
mai  1832,  la  loi,  pour  être  exécutoire,  doit  avoir  été  promulguée 
par  ordre  du  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  fixé  par  cette  autorité; 
—  que  le  jour  où  la  loi  devient  exécutoire  est  indiqué,  dans  l'or- 
dre d'impression  et  de  publication,  en  ces  termes  :  a  Le  Conseil 
«  d'Etat  est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exécution  de  la 
»  présente  loi,  laquelle  sera  exécutoire  dès  et  y  compris  le  (in- 
»  dication  du  jour,  du  mois  et  de  l'année)  ;  »  —  que  ces  dispo- 
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sitions  sont  applicables  aux  décrets,  arrêtés  et  autres  actes  qui, 
émanés  du  Grand  (Conseil  ou  du  Conseil  d'Etat ,  doivent  être 
promulgués. 

Cionsidérant  que  l'on  ne  saurait  envisager  l'arrêté  du  2  octo- 
bre 1883  comme  régi  par  la  disposition  exceptionnelle  de  Tar- 
ticle  11  de  la  loi  de  1832  précitée,  portant  :  «  Si  l'acte  qu'il  s'agit 
»  de  publier  n'est  pas  de  nature  à  être  suivi  d'une  exécution,  la 
D  clause  relative  au  délai  dans  lequel  une  loi,  un  décret  ou  un 
»  arrêté  deviennent  exécutoires,  sera  retranchée  de  l'ordre  d'im- 
»  pression  et  de  publication.  » 

Attendu  que,  par  sa  nature,  l'arrêté  de  1883  devait  être  suivi 
de  mesures  d'exécution ,  vu  les  prohibitions  qu'il  renferme  et 
ainsi  que  le  démontre  d'ailleurs  le  procès  actuel  lui-même. 

Qu'on  ne  saurait  envisager  le  dit  arrêté  comme  étant  la  sim- 
ple reproduction  des  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  18  sep- 
tembre 1875  et  de  la  convention  avec  la  France  du  28  décembre 
1880. 

Qu'en  effet  cet  arrêté,  en  interdisant  toute  pêche  à  la  ligne 
traînante  pendant  les  périodes  fixées,  va  plus  loin  que  la  loi  fé- 
dérale et  la  convention  précitées,  qui  ne  défendent  que  la  pêche 
de  la  truite  et  de  l'ombre-chevalier,  mais  non  celle  du  brochet, 
par  exemple. 

Considérant  que  l'arrêté  du  2  octobre  1883,  en  n'indiquant 
pas  le  jour  où  il  devenait  exécutoire,  malgré  le  prescrit  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  23  mai  1832,  n'est  dès  lors  pas  obligatoire  et  ne 
peut  déployer  d'effet  contre  les  dénoncés. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séance  du  15  janvier  1884. 


Usa^^  d'une  marque  officielle  oontrefaite. 


Minisière  pMic  :  M.  Favey,  Procurear  de  la  république. 
Prévenu  :  Werdenberg,  Edouard-Jean,  boucher  à  Lausanne,  défendu  par 
M.  l'avocat  Mottaz. 


E.-J.  Werdenberg,  boucher,  a  comparu  mardi  devant  le  Tri- 
bunal de  police  du  district  de  Lausanne,  comme  accusé  d'avoir 
estampillé  lui-même  sa  marchandise  au  moyen  d'un  timbre 
contrefait. 
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Ce  timbre,  fort  bien  imité ,  fut  saisi  chez  W.  et,  malgré  les 
dénégations  de  ce  dernier,  il  a  été  établi  que,  durant  les  années 
1882  et  1883,  entre  autres,  il  a  fait  sciemment  usage  d'une  marque 
officielle  contrefaite,  soit  du  sceau  contrefait  de  l'Inspecteur  des 
boucheries  de  la  Commune  de  Lausanne,  servant  à  estampiller 
la  viande  destinée  à  la  vente  au  public. 

Faisant  application  de  l'art.  168  Cp.,  le  Tribunal  a  condamné 
W.  àr  500  £r.  d'amende  et  aux  frais.  Il  a  en  outre  ordonné  la 
destruction  du  sceau. 


Variété. 


Un  truc. 

Chacun  connaît  l'histoire  de  ce  voyageur  auquel  l'hôtelier  avait 
&it  payer  3  fr.  50  une  tasse  de  bouillon  et  qui,  pour  se  venger,  lui 
envoya  pendant  un  mois  des  colis  en  port  dû ,  contenant  ces  sim- 
ples mots  :  Votre  bouillon  était  fort  bon ,  mais  fort  cher.  Le  sieur 
J.,  qui  comparaissait  en  police  sous  la  prévention  de  vol ,  semble 
avoir  voulu  rééditer  d'une  autre  façon  cette  facétieuse  vengeance. 

M.  le  président.  J.,  vous  êtes  prévenu  d'avoir,  dans  la  nuit  du 
25  octobre  dernier,  volé  une  paire  de  draps  au  sieur  H. ,  chez  le- 
quel vous  avez  passé  la  nuit.  —  Le  prévenu.  C'est  des  mauvaises 
£arces  qu'on  veut  me  faire,  j'ai  emporté  ces  draps  parce  qu'ils 
étaient  compris  dans  le  prix  de  location  de  la  chambre. 

M.  le  président.  C'est  toujours  ainsi  que  cela  a  lieu,  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  emporter  les  draps  en  quittant  l'hôtel.  —  Le 
prévenu.  Quand  j'ai  loué  la  chambre,  M.  H.  m'a  dit  :  <  C'est  3  fv. 
pour  la  nuit,  draps  compris.  »  Dame  !  une  mauvaise  chambre  sous 
les  toits  pour  3  fir. ,  si  on  n'a  pas  le  droit  d'emporter  les  draps, 
c'est  raide.  Et  payer  d'avance  encore. 

M.  le  président.  Puisque  vous  saviez  le  prix  qu'on  vous  deman- 
dait, vous  n'étiez  pas  forcé  d'accepter.  —  Le  prévenu.  Faut  bien 
dormir,  quoi  ;  ils  étaient  tant  seulement  pas  propres ,  ces  draps  ; 
mtoe  que  c'est  une  mauvaise  spéculation  que  j'ai  faite  là  ;  j'aurais 
été  obligé  de  les  faire  laver. 

On  entend  le  témoin  H. 

M.  le  président  (au  témoin).  Cet  individu  s'est  présenté  chez  vous, 
le  U  octobre  dernier,  vers  dix  heures  du  soir;  il  vous  a  demandé 
une  chambre  ?  —  Le  témoin.  Oui,  M.  le  président. 

M.  le  président.  Qu'est-ce  que  vous  entendez  par  une  chambre, 
drape  compris?  Vous  ne  mettez  donc  pas  de  draps  à  tous  vos  lits  ? 
—  Le  témoin.  Ça  dépend  du  client  ;  il  y  en  a  qui  préfèrent  coucher 
sans  draps  ;  alors ,  c'est  moins  cher  ;  maintenant ,  avec  draps,  ça 
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dépend  ;  si  les  draps  ont  déjà  servi ,  je  fais  une  petite  diminution  ; 
s'ils  sont  tout  à  fait  propres,  c*est  le  grand  prix  ;  mais,  je  préviens 
toijyours. 

M.  le  président.  Gomment  vous  ôtes-vous  aperçu  de  la  dispari- 
tion de  vos  draps  ?  —  Ze  témoin,  Damel  si  je  débine  le  Iruc  en  pu- 
blic, ca  pourra  me  nuire. 

M.  le  président.  Il  ne  s*agit  pas  de  tout  cela  ;  expliquez  au  Tri- 
bunal comment  vous  avez  soupçonné  J.  d'avoir  volé  vos  draps  ?  — 
Le  témoin.  C'est  un  truc  de  mon  invention,  ça  pourrait  me  nuire. 

M.  le  président.  Alors ,  je  vais  lire  votre  déposition  devant  M.  le 
juge  informateur;  mais  vous  devez  reproduire  verbalement  votre 
déposition  devant  le  Tribunal.  —  Le  témoin.  Alors  voilà,  comme  je 
loge  à  la  nuit,  je  n'ai  pas  le  temps  de  prendre  des  renseignements 
sur  les  gens  que  je  couche ,  et  comme  déjà  on  m'a  volé  plusieurs 
paires  de  draps,  je  les  couds  à  la  sonnette  en  faisant  le  lit. 

Le  prévenu.  Vieux  filou  ! 

M.  le  président  (au  prévenu).  Vous  aggravez  votre  situation. 

Le  témoin.  Or,  le  matin  du  25  octobre  ,  je  faisais  mes  comptes 
dans  mon  bureau,  quand  j'entends  un  carillon  à  tout  casser.  Je  re- 
garde le  numéro,  c'était  le  58.  Bon,  que  je  me  dis,  encore  un  que 
je  vais  fouiller  quand  il  descendra.  Monsieur  descend  et  voilà  qu'il 
me  dit  que  mes  draps  avaient  déjà  servi ,  que  c'était  une  volerie  ; 
voleur  vous-même ,  que  je  lui  réponds  ;  mes  draps  sont  encore 
bons,  puisque  vous  les  emportez.  Alors  il  devient  tout  pâle  ;  je  le 
fais  fouiller  et  je  trouve  mes  deux  draps  qu'il  avait  roulés  autour 
de  son  corps. 

M.  le  président  (au  prévenu).  Qu'avez-vous  à  dire  ?  —  Le  pré- 
venu. C'est  des  mauvaieoa  farocs ,  mais  je  suis  bien  aise  de  la  con- 
naître, celle-là. 

Le  témoin.  Quand  je  vous  disais  que  ca  me  nuirait  de  débiner 
le  tiruc. 

Draps  non  compris,  J.  est  condamné  à  trois  mois  de  prison. 

Ch.  BoTBH,  notaire,  rédacteur. 

BUREAU  D'AVOCAT 

Dès  le  20  janvier  1884,  le  bureau  de  ravocat 
Sig.  de  BLONAT  sera  ouvert  à  Morges,  Grande- 
Rue,  no  37  (maison  Damond). 

PROCURATION 

Léonard  RAPIN,  procureur-juré,  à  Vevey,  a  ouvert 
son  bureau  rue  du  Siraplon ,  48 ,  au  2<i  étage. 

Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à,  Comp. 
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Le  régime  matrimonial  et  l'art.  46  de  la  Constitution. 

II 

Le  jugement  Ducommun-Guerre  a  été  confirmé  par  la  Cour, 
il  est  donc  définitif;  à  notre  avis  cependant,  il  ne  saurait  faire 
jurisprudence,  attendu  qu'il  ne  repose  que  sur  la  pointe  d'une 
aiguille.  La  distinction  qu'il  crée  entre  le  séjour  et  l'établisse- 
menti  soit  le  domicile,  paraît  fort  ingénieuse  au  premier  abord , 
mais  elle  ne  se  soutient  pas. 

D'abord  ce  n'est  pas  dans  le  droit  français  qu'il  faut  chercher 
la  véritable  signification  et  la  portée  de  ces  deux  termes  oppo- 
sés l'un  à  l'autre  :  séjour  et  établissement,  car  il  les  ignore. 

L'organisation  politique  et  administrative  diffère  absolument 
de  la  nôtre.  En  France  on  ne  traite  pas  les  étrangers  de  la  même 
manière  qu'en  Suisse.  En  France  l'autorisation  du  gouvernement 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  des  étrangers  soient  réputés  domi- 


—  66  - 

ciliés.  Le  domicile  peut,  d'après  les  circonstances,  s'acquérir 
indépendamment  d'une  telle  autorisation.  La  Cour  de  cassation 
l'a  admis  entr'autres  dans  l'affaire  Ogger-Perroud. 

Le  résumé  de  cette  affaire  dans  la  G,  des  T.  S.  (II ,  p.  219) 
porte  :  a  Le  sieur  Perroud,  né  à  Buchillon,  canton  de  Yaud,  son 
»  lieu  de  bourgeoisie,  vint  s'établir  en  France  en  1838;  en  1840 
»  il  épousait  M"'  Boutruche,  française,  sans  qu'il  ait  été  dressé 
D  de  contrat  de  mariage.  Par  ce  niariage ,  la  dame  Perroud  de- 
D  venait  donc  suisse,  bourgeoise  de  Buchillon.  Les  époux  Per- 
p  roud  continuèrent  à  habiter  la  France,  sans  y  avoir  jamais 
^  demandé  Vautorisaiion  d'y  établir  leur  domicile^  »  etc. 

Un  auteur  genevois  même,  Bellot,  a  dit  aussi  :  «  Que  doit-on 
»  entendre  par  ces  mots  :  V étranger  non  domicilié?  C'est,  con- 
D  fermement  à  l'art.  13  du  Code  civil,  celui  qui  n'a  point  obtenu 
»  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France  et  qui  n'y  ré- 
»  side  pas.  «  Tel  est  le  sens  que  le  tribun  Mallarmé  leur  attribue 
dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1867  (Exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  procédure  civile,  p.  629). 

Même  l'art.  13  serait-il  plus  explicite,  la  jurisprudence  fran- 
çaise serait-elle  différente,  qu'on  ne  pourrait  rien  en  argumen- 
ter à  Genève,  par  la  raison  qu'en  France  le  gouvernement  n'ac- 
corde pas  deux  sortes  d'autorisations,  il  n'y  a  point  d'analogie. 

Ensuite,'  dans  un  procès  civil,  on  ne  peut  pas  opposer  le  séjour 
et  V établissement  comme  l'a  fait  le  Tribunal  de  Genève.  En 
Suisse,  depuis  1848  du  moins,  il  n'y  a  jamais  eu  de  différence 
sérieuse  entre  le  séjour  et  l'établissement  qu'au  point  de  vue  du 
droit  public  et  au  point  de  vue  fiscal. 

Quant  aux  termes  domicile  et  établissement,  c'est  une  erreur 
de  prétendre  qu'ils  sont  synonymes.  Domicile  a  un  sens  beau- 
coup plus  large  qn^étahlissement.  En  1876,  dans  son  rapport  à 
l'appui  d'une  loi  sur  le  séjour  et  l'établissement ,  le  Conseil  fé- 
déral disait  :  «  Chaque  citoyen  suisse  a  un  seul  domicile  normal, 
lequel  existe  dans  la  règle  au  lieu  où  il  est  établi,  ou  bien  à 
celui  oii  il  séjourne,  d  La  loi  est  encore  à  faire,  il  est  vrai,  mais 
sur  ce  point  les  principes  sont  fixés  depuis  longtemps.  En  1861 
le  Conseil  fédéral  motivait  déjà  un  de  ses  arrêts  en  ces  termes  : 
a  Considérant  que  l'art.  63  de  la  Constitution  fédérale  et  l'art.  4 
de  la  loi  sur  les  élections  au  Conseil  national  prescrivent  positi- 
vement comme  condition  de  l'aptitude  à  voter  le  domicile  ou  le 
séjour  ordinaire  et  non  V établissement.  » 
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Le  jugement  Ducommun  vise  la  loi  genevoise  sur  les  permis 
de  1866,  mais  en  réalité  il  est  en  opposition  avec  cette  loi ,  car 
on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  (Mémorial,  p.  809)  :  a  II  n'y  a 
1»  pins  aucune  distinction  légale  entre  l'établissement  et  le  sé- 
»  jour,  le  premier  répond  à  l'idée  reçue  dans  notre  canton,  mais 
«  l'un  et  l'autre  de  ces  mots  auront  la  même  signification.  » 

Dans  l'espèce  les  faits  sont  constants.  Ducommun  exerçait 
son  état  à  Gfenève,  il  y  faisait  son  service  militaire ,  y  payait  ses 
contributions.  H  s'était  marié  dans  cette  ville  et  n'avait  pas 
cessé  d'y  tenir  ménage  dès  lors  ;  dans  un  acte  authentique  il 
avait  déclaré  qu'il  était  marié  sous  le  régime  de  la  communauté 
genevoise,  enfin  il  avait  obtenu  la  naturalisation ,  tout  dit  qu'il 
avait  à  Genève  son  domicile  juridique  et  non  une  résidence  mo- 
mentanée. Sa  situation  n'offrait  aucune  analogie  avec  celle  d'un 
étudiant  qui  passe  deux  ou  trois  semestres  dans  une  université. 
Si,  par  exemple,  il  avait  été  l'objet  de  poursuites  dans  un  autre 
canton,  même  dans  le  canton  de  Neuchâtel ,  son  pays  d'origine, 
il  aurait  été  en  droit  de  les  faire  annuler  en  invoquant  les  dis- 
positions de  la  Constitution  fédérale. 

Du  reste,  la  distinction  que  le  jugement  Ducommun  a  imagi- 
née entre  le  séjour  et  l'établissement  ne  pourrait  qu'offrir  des 
dangers.  En  effet,  il  faut  que  les  tiers  soient  en  état  de  se  ren- 
seigner sur  le  régime  matrimonial  des  étrangers  qui  demeurent 
dans  le  canton,  il  faut  quMls  puissent  se  dire  :  «  Pierre  s'est  marié 
ici,  donc  il  est  régi  par  la  loi  du  pays.  »  Si  les  tiers  devaient  re- 
chercher si  Pierre  possédait  un  permis  de  séjour  ou  un  permis 
d'établissement  lorsqu'il  a  convolé ,  ils  ne  sauraient  jamais  à 
quoi  s'en  tenir. 

Le  jugement  poursuit  :  «  Attendu  que  n'ayant  acquis  aucun 
»  autre  domicile,  le  demandeur  avait  conservé  son  domicile 
»  ér origine,  »  enfin  il  s'étend  longuement  sur  la  circonstance 
que  D.  avait  fait  inscrire  son  acte  de  mariage  sur  les  registres  de 
la  Chaux- de-Fonds.  Chacun  sait  que  ces  expressions  combinées  : 
domicile  d'origine,  reviennent  souvent  chez  les  commentateurs 
français,  mais  en  Suisse  particulièrement  on  devrait  les  éviter, 
elles  ne  parviendront  jamais  qu'à  égarer  les  esprits ,  vu  qu'elles 
présentent  deux  ordres  d'idées  absolument  distincts  et  indépen- 
dants. C'est-à-dire  que  la  constitution  d'un  domicile  résulte  de 
la  volonté  libre  jointe  au  fait  de  l'habitation,  tandis  que  la  vo- 
lonté n'est  pour  rien  dans  l'origine. 
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Mais  revenons  à  la  suite  du  jugeaient.  Si,  à  peine  marié,  D.  a 
fait  inscrire  son  mariage  à  la  Chaux-de-Fonds,  c'est  qu'il  y  était 
obligé  par  le  Gode  neuchâtelois,  qui  ne  fixe  pas  de  délai  comme 
la  législation  française.  L'art.  113  de  ce  Gode  statue  :  «  Le  ma- 
9  riage  contracté  hors  du  canton  entre  Neuchâtelois  ou  entre 
»  Neuchâtelois  et  étrangers  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  selon 
»  les  formes  usitées  dans  le  pays  oîi  il  a  été  contracté,  pourvu 
'  »  que  le  Neuchâtelois  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions 
1^  du  chapitre  I*'  de  ce  titre ,  et  moyennant  la  transcription  de 
i>  l'acte  de  mariage  sur  le  registre  de  l'état  civil  de  sa  commune 
»  ou  de  Tune  des  communes  dont  il  est  membre,  n 

Le  fait  que  D.  avait  rempli  cette  formalité  ne  signifie  donc 
nullement  qu'il  ne  voulait  pas  «  acquérir  un  domicile  à  Genève.  » 
Entr'autres,  D.  était  obligé  de  réclamer  cette  inscription  pour 
obtenir  un  acte  d'origine  en  faveur  de  sa  femme,  pour  faire  par- 
ticiper celle-ci  à  ses  droits  de  bourgeois,  soit  de  communier  de 
la  Ghaux-de-Fonds. 

Le  jugement  dont  s'agit  ajoute  :  «  attendu  que  les  lois  rela- 
tives au  statut  matrimonial  sont  de  statut  personnel.  » 

D'abord  voilà  un  énoncé  qui  est  en  contradiction  avec  la  pre- 
mière partie  des  motifs.  En  effet,  si  les  lois  relatives  au  statut 
matrimonial  sont  de  statut  personnel,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
discuter  sur  la  question:  Ducommun  possédait^il  ou  ne  possé- 
dait-il pas  un  domicile  à  Genève  ?  Le  statut  personnel  suit  l'in- 
dividu partout. 

Ensuite,  cette  thèse  est  inexacte.  Il  est  vrai  que  le  Tribunal 
civil  de  Lausanne  a  posé  un  principe  identique  dans  un  juge- 
ment du  11  janvier  1881.  Mais  ce  jugement-là  ne  vise  qu'un  seul 
cas,  il  se  borne  à  appliquer  le  droit  vaudois  à  un  Vaudois  marié 
en  France  (J.  des  Trib,,  1881,  p.  95).  Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'un 
jugement  de  première  instance.  Il  est  à  noter  que  le  Tribunal 
cantonal  a  admis  des  étrangers  mariés  dans  le  canton  de  Vaud 
au  bénéfice  de  la  loi  vaudoise.  Dans  un  arrêt  du  19  avril  1874, 
il  a  dit  entr'autres  :  «  On  ne  saurait  envisager  comme  une  ques- 
»  tion  touchant  au  statut  personnel  une  convention  (reconnais- 
n  sauce  devant  une  Justice  de  paix)  relative  à  des  intérêts  ma- 
»  tériels  et  concernant  les  biens  des  époux.  »  (Joum.  des  Ttib,, 
1874,  p.  198.) 

(A  suivre.) 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  7  décembre  188S. 


Béousation  de  jiigeB.  ~  Befiis.  —  Prétendu  déni  de  juBtioe. 


Recours  Eggeling. 


m.  Le  premier  grief  du  recours,  consistant  à  dire  que  la 
canse  eût  dû  être  portée  devant  le  Tribunal  extraordinaire  prévu 
à  l'art.  48  §  2  Cpc.  fribourgeois,  se  trouve  en  connexion  intime 
avec  le  second  moyen,  tiré  de  la  non-application  de  Part.  53  de 
la  loi  organique  du  26  mai  1848 ,  prévoyant  le  quorum  de  neuf 
juges.  Il  se  justifie  donc  d'examiner  ces  griefs  simultanément. 

Le  recourant  n'a  point  récusé  le  Tribunal  cantonal  de  Fri- 
bourg  comme  corps;  il  l'a,  au  contraire,  reconnu  comme  instance 
d'appel  et  s'est  borné  à  faire  valoir  des  motifs  de  récusation 
contre  plusieurs  de  ses  membres  individuellement.  Il  ne  pou- 
vait donc  y  avoir  lieu  à  la  nomination  du  Tribunal  extraordi* 
naire  prévu  par  la  loi  que  si  le  nombre  des  juges  et  suppléants 
non  récusés  eût  été  insuffisant  pour  constituer  le  quorum  légal. 

Or  la  question  de  savoir  si  le  prédit  art.  53  autorise  une  par- 
tie à  exiger  le  quorum  de  9  membres,  en  vue  de  faire  statuer  sur 
une  simple  récusation,  est  une  question  d'interprétation  rentrant 
dans  la  compétence  du  juge  cantonal  et  susceptible  d'être  réso- 
lue d'une  manière  différente ,  sans  que  le  fait  que  ce  juge  a 
adopté  l'une  ou  l'autre  de  ces  solutions  emporte  un  déni  de  jus- 
tice. Le  recourant  n'a  point  prétendu  que  l'interprétation  don- 
née dans  l'espèce  aux  dispositions  susvisées  portât  un  carac- 
tère exceptionnel ,  ni  que  l'art.  53  eût  jamais  été  appliqué  dans 
un  sens  différent  de  celui  que  le  jugement  attaqué  lui  attribue. 

En  décidant  que  de  simples  questions  de  récusation  pouvaient 
êtrejugées  par  sept  membres,  le  Tribunal  neutre  est  demeuré, 
d'ailleurs ,  dans  les  termes  de  l'art.  72  de  la  Constitution  fri- 
bourgeoise,  lequel  porte  «  qu'aucun  jugement  ne  peut  être  vali- 
dement  rendu  par  un  Tribunal,  s'il  n'est  réuni  au  complet,  à 
V exception  du  Tribunal  cantonal  ^  qui  devra  au  moins  compter 
sept  membres^  sauf  les  exceptions  qui  pourraient  être  statuées 
par  la  loi.  » 

Le  Tribunal  neutre  pouvait,  dès  lors,  sans  outrepasser  les  li- 
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mites  de  ses  attributions  ni  commettre  de  déni  de  justice  au  pré- 
judice du  recourant,  décider  que  Part.  53  de  la  loi  organique  ne 
vise  point  les  demandes  de  récusation  de  juges  et  ne  constitue 
pas  une  de  ces  exceptions. 

IV.  Le  3"*  grief  du  recours  est  également  dénué  de  tout  fon- 
dement. 

En  disposant  qu'un  juge  ne  peut  prendre  part  à  une  décision, 
s'il  a  eu  à  s'en  occuper  antérieurement ,  l'art.  19  3*"  loi  organi- 
que de  1848  a  eu  évidemment  pour  but  d'empêcher  que  le  même 
magistrat  soit  appelé  à  se  prononcer  à  deux  reprises  sur  le  même 
point  litigieux  :  il  ne  saurait  être  interprété  dans  ce  sens  qu'un 
juge ,  qui  a  pris  part  à  une  décision  daîis  une  cause,  se  trouve 
déchu  du  droit  de  trancher  une  nouvelle  difficulté  surgissant 
dans  le  même  procès.  Une  semblable  interprétation,  interdisant 
au  même  juge  de  fonctionner  successivement  dans  les  diverses 
phases  d'un  litige,  aurait  pour  effet  d'apporter  les  perturbations 
les  plus  graves  dans  l'administration  de  la  justice  et  de  retarder 
indéfiniment  l'issue  des  procès.  Or ,  dans  l'espèce ,  il  est  évident 
que  la  circonstance  que  le  Tribunal  cantonal  a  statué  le  2  juin 
1882  sur  le  déclinatoire  opposé  par  Eggeling,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'une  action  réelle  mobilière,  ne  pouvait  empêcher  les  mem- 
bres de  ce  corps  qui  ont  participé  à  cette  décision  de  se  pronon- 
cer sur  la  question  du  déclinatoire  reproduit  à  l'occasion  de  la 
nouvelle  provocation  ad  agendum. 

V.  Le  grief  ultérieur  visant  la  récusation  du  juge  Python,  par 
le  motif  qu'il  a  présidé  le  Tribunal  de  la  Sarine  lors  du  juge- 
ment du  30  mars  1882 ,  est  irrecevable  en  présence  de  l'art.  19 , 
dernier  paragraphe  de  la  loi  organique,  statuant  que  le  juge- 
ment ne  peut  pas  être  invalidé  si  aucune  demande  en  récusation 
n'a  été  faite  antérieurement  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Or, 
la  récusation  de  ce  juge  n'a  point  été  requise  devant  le  Tribunal 
neutre. 

YI.  Le  présent  recours  ne  reposant  ainsi  sur  aucune  base  sé- 
rieuse et  ayant  été  incontestablement  interjeté  en  vue  de  pro- 
longer et  de  compliquer  le  procès ,  il  y  a  lieu  d'infliger  à  Egge- 
ling un  émolument  de  justice,  en  application  de  l'art.  62  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Par  ces  motifs,  le  recoura  est  rejeté. 
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Séance  du  15  décembre  1883. 


Ptoportioimalité  dans  la  répartition  des  impôts.  —  Refus  d'en- 
trée en  matière.  —  Ctonstitution  fribourgeoise  «  art.  16  «  et 
Gonst.  féd.,  art.  4.  

Recours  Stœcklin. 


Dans  le  courant  de  Tannée  1832,  Tavocat  Stocklin  et  sa  sœur 
Julie  refusèrent  de  payer  leurs  impôts  pour  1881,  s'éleyant  à 
199  fî*.  30  ;  ils  estimaient  que  ces  impôts  étaient  perçus  en  ap- 
plication de  dispositions  légales  portant  atteinte  aux  droits  ga- 
rantis par  Ira  art.  4  de  la  Constitution  fédérale  et  15  de  la  Cons- 
titution fribourgeoise. 

Le  29  mars  1882,  la  commune  de  Fribourg,  pour  parvenir  au 
paiement  de  ce  montant,  fit  notifier  les  gagements  sur  la  géné- 
ralité des  biens  meubles  de  ces  deux  contribuables. 

Par  exploit  du  28  avril  suivant,  E.  Stœcklin  a  fait,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  sa  sœur,  opposition  à  ces  gagements,  par  le 
motif  que,  contrairement  à  la  constitution  et  aux  lois,  la  com- 
mnne  tenait  exempte,  arbitrairement,  de  l'impôt  communal  sur 
les  capitaux,  la  Caisse  hypothécaire  fribourgeoise,  et  que  cette 
exonération  avait  pour  conséquence  de  faire  peser  sur  tous  les 
contribuables,  et  en  particulier  sur  les  opposants,  une  charge 
qui  ne  leur  incombe  pas  d'après  la  loi. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Sarine  s'est  déclaré  incompétent  pour 
prononcer  sur  l'égalité  ou  l'inégalité  de  la  répartition  des  im- 
pôts et  charges  dans  la  commune  de  Fribourg,  et  partant  sur  la 
légalité  de  la  cote  imposée  à  £.  Stœcklin  et  à  sa  sœur. 

Ë.  Stcecklin  porta  sa  réclamation  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui 
l'écarta  par  arrêté  du  8  juin. 

C'est  contre  cet  arrêté  que  l'avocat  Stœcklin  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral. 

Cette  hante  autorité  a  refasé  l'entrée  en  matière. 

Motifs. 

Les  principaux  chefs  du  recours  ont  trait  à  la  violation ,  par 
diverses  dispositions  de  lois  cantonales,  —  comme  les  art.  17, 
30  et  32  de  la  loi  sur  l'établissement  de  la  Caisse  hypothécaire 
du  3  décembre  1853,  —  du  principe  de  proportionnalité  dans  la 
répartition  des  impôts,  consacré  entre  autres  à  l'art.  15  de  la 
Constitution  fribourgeoise. 
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Avant  que  le  Tribunal  fédéral  entre  en  matière  sur  les  con- 
clusions des  recourants,  il  convient  donc  de  donner,  au  préala- 
ble, à  l'autorité  cantonale  supérieure,  l'occasion  de  se  prononcer 
à  cet  égard. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  du  8  juin  1883,  dont  est  recours,  décret  fondé  sur  l'inter- 
prétation des  textes  précités,  ainsi  que  sur  diverses  dispositions 
de  la  loi  sur  les  communes  et  du  Gode  de  procédure  du  canton 
de  Fribourg. 

Il  se  justifie  dès  lors  de  renvoyer  les  oonsorts  Stoecklin  à 
adresser  en  première  ligne  leurs  réclamations  au  Grand  Con- 
seil, sauf  à  en  nantir  de  nouveau  le  Tribunal  de  céans,  pour  le 
cas  oii  ils  estimeraient  que  la  décision  intervenue  devant  le  pou- 
voir législatif  laisse  encore  subsister,  à  leur  préjudice,  une  iné- 
galité de  traitement  incompatible  avec  des  droits  constitution- 
nels garantis  aux  citoyens. 


(Traduction  d'an  arrêt  du  21  décembre  .1883.) 
Vor  de  l'action  en  divorce.  —  Question  de  domicile. 


Canton  de  Bàle-Ville  contre  Canton  des  Grisons  et  époux  divorcés  B&nziger. 

Il  ne  saurait  être  question  de  for  du  domicile  élu  en  matière  d'action  en 
divorce. 

Pour  acquérir  son  domicile  da/ns  un  endroit,  il  suffit  d'y  transjftorter 
effectivement  son  habitation  dans  Vintentûm  de  s'y  fixer  d'une  manière 
duraible,  

Après  avoir  pratiqué  la  médecine  à  Liestal  et  à  Bâle,  le  doc- 
teur Otto  Banziger,  ressortissant  bâlois ,  a  quitté  ce  canton  en 
mai  1883  pour  se  fixer  &  Thusis  (Grisons) ,  laissant  toutefois  à 
Bâle  sa  femme  Eléonore  née  Wierz,  et  une  fille  âgée  de  quelques 
mois.  Déjà  le  30  mai ,  Banziger  introduisit  contre  sa  femme  une 
action  en  divorce  devant  le  Tribunal  grison  du  district  de  Hein- 
zenberg,  en  déclarant  d'avance  admettre  que  l'enfant  fût  confiée 
à  sa  mère  pour  son  entretien  et  son  éducation,  et  en  expliquant 
que  la  question  des  intérêts  civils  avait  été  réglée  par  une  con- 
vention amiable.  Dans  sa  réponse,  la  défenderesse,  par  l'inter- 
médiaire de  son  conseil,  un  avocat  grison,  conclut  de  son  côté 
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aa  divorce,  en  adhérant  au  demandeur  sur  les  points  accessoires. 
Ensuite  de  l'instruction  de  la  cause,  le  divorce  fut  prononcé  par 
le  Tribunal  de  Heinzenberg,  le  6  juillet  1883,  et  l'enfant  issue 
du  mariage  confiée  à  sa  mère. 

Ce  jugement  ayant  été  communiqué  à  l'état  ciiôl  de  Bâle, 
ainsi  qu'à  l'autorité  tutélaire  de  cette  ville  pour  qu'elle  eut  à 
nommer  un  tuteur  à  l'enfant,  le  Gouvernement  bâlois  recourut 
au  Tribunal  fédéral ,  en  vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale,  afin  de  faire  annuler  le  jugement  du 
Tribunal  de  Heinzenberg  comme  ayant  été  rendu  par  une  auto- 
rité incompétente,  attendu  que  le  domicile  de  Bânziger  n'aurait 
jamais  été  transféré  à  Thusis,  mais  aurait  continué  à  être  à 
Baie. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  n  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si ,  dans  Tespôce,  on  se 
trouve  en  présence  d'un  différend  entre  cantons  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  57  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale.  En  effet,  comme  la  cause  a  abouti  dans  le  canton  des 
Grisons  à  un  prononcé  définitif  de  l'autorité  judiciaire,  et  que, 
d'autre  part,  il  n'existe  aucune  décision  des  Tribunaux  bâlois 
revendiquant  leur  compétence,  il  ne  s'agit  pas  d'un  conflit  de 
compétence  entre  autorités  de  cantons  différents.  On  peut  donc 
se  demander  si  l'art.  57  précité  est  applicable  en  la  cause. 

2.  Toutefois,  on  peut  faire  abstraction  de  ce  point,  car,  au 
fond,  il  s'agit  évidemment  d'une  contestation  divisant  les  parties 
actuellement  en  cause  et  rentrant  dans  la  compétence  du  Tribu- 
nal fédéral.  La  question  litigieuse  est  celle  de  savoir  si,  d'après 
les  principes  du  droit  fédéral ,  le  Gouvernement  du  canton  de 
B&le- Ville  est  tenu  de  reconnaître  et  d'exécuter  le  jugement  en 
divorce  rendu  parle  Tribunal  du  district  de  Heinzenberg;  on 
pourrait  seulement  se  demander  si  c'était  au  Gouvernement  de 
Bâle- Ville  de  recourir  lui-même,  ou  s'il  n'aurait  pas  procédé 
plus  correctement  en  se  bornant  à  refuser  l'exécution  du  juge- 
ment grisou  et  en  laissant  aux  époux  Bânziger  le  soin  de  se 
pourvoir  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  refus ,  conformément  à 
l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Dans  ces 
circonstances,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  fond  soit  abordé  dors 
et  déjà;  l'intérêt  des  parties  paraît  même  exiger  qu'il  soit  pro- 
cédé ainsi. 
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3.  Quant  au  fond  de  la  cause,  il  faut  reconnaître  avec  le  Gou- 
vernement de  Baie- Ville  qu'à  teneur  de  Tart.  43  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'état  civil  et  le  mariage,  les  actions  en  divorce  ne  doi- 
vent pas  être  intentées  au  lieu  où  l'époux  ne  ferait  que  séjourner 
temporairement,  mais  au  lieu  de  son  domicile,  c'est-à-dire  à 
l'endroit  où  il  s'est  fixé  d'une  manière  durable  et  où  il  a  établi 
le  centre  de  ses  affaires.  De  même,  il  faut  admettre  d'emblée 
qu'en  matière  de  divorce  il  ne  peut  être  question  du  for  du  do- 
micile élu.  Mais,  dans  l'espèce,  il  paraît  effectivement  établi  que 
le  D'  Banziger  avait  son  domicile  à  Thusis  à  l'époque  où  il  a  in- 
tenté son  action  en  divorce.  C'est  ce  qui  résulte  des  considéra- 
tions suivantes  :  Pour  fonder  un  domicile  à  un  endroit,  il  faut, 
mais  aussi  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  transport  effectif  de  l'habitation, 
joint  à  l'intention  d'opérer  ce  transport,  c'est-à-dire  à  l'intention 
de  demeurer  d'une  manière  durable  dans  cet  endroit  et  d'en 
faire  le  centre  de  ses  affaires.  Or,  il  est  certain  que  le  D*  Ban- 
ziger habitait  effectivement  à  Thusis  lors  de  l'introduction  de 
l'action  en  divorce  et  qu'il  avait  manifesté  par  des  actes  l'inten- 
tion de  s'y  établir  d'une  manière  durable,  soit  en  y  obtenant  un 
permis  d'établissement,  soit  surtout  parce  qu^l  avait  commencé 
à  y  exercer  l'art  médical.  Quant  au  fait  qu'il  avait  laissé  sa 
famille  à  Bâle,  dans  l'habitation  qu'il  avait  eue  jusque-là,  cette 
circonstance  ne  peut  infirmer  ce  qui  vient  d'être  dit ,  car  il  est 
certain  que  le  domicile  du  chef  de  la  famille,  de  l'époux,  n^est 
pas  déterminé  par  le  lieu  de  séjour  des  membres  de  cette  famille, 
mais  qu'au  contraire  ceux-ci  partagent  le  domicile  du  premier. 
D'ailleurs ,  en  présence  du  procès  en  divorce  évidemment  voulu 
d'avance,  on  ne  peut  certainement  pas  se  fonder  sur  ce  que  le 
D'  Banziger  avait  laissé  sa  femme  et  son  enfant  à  Bâle,  lors  de 
son  établissement  à  Thusis,  pour  en  inférer  qu'il  n'entendait 
pas  se  fixer  d'une  manière  durable  dans  cette  localité.  De  même, 
la  circonstance  qu'il  n'était  à  Thusis  que  depuis  peu  de  jours 
lors  de  l'ouverture  de  l'action  n'empêche  point  d'admettre  qu'à 
cette  époque  il  avait  son  domicile  dans  cet  endroit;  en  effet,  il 
n'est  nullement  indispensable  d'avoir  déjà  séjourné  un  certain 
temps  dans  un  endroit  pour  y  acquérir  son  domicile.  Enfin,  les 
motifs  qui  ont  pu  engager  le  D'  Banziger  à  s'établir  à  Thusis  ne 
sont  non  plus  d'aucune  importance  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion du  domicile. 

4.  Il  résulte  de  ce  q^  précède  que  le  Tribunal  de  Heinzen- 
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berg  était  compétent,  comme  tribunal  du  domicile  de  Pépoux. 
Dès  lors,  il  est  évident  que  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  examiner, 
au  point  de  vue  du  fond ,  le  jugement  rendu  par  ce  Tribunal, 
lequel,  il  est  vrai,  pourrait  être  sérieusement  critiqué  sous  le 
rapport  de  la  saine  application  du  droit  matrimonial,  mais  qu4l 
doit  se  borner  à  écarter  le  recours  comme  mal  fondé. 

Pour  traduction^  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  20  décembre  1883. 


Testament.  —  Balaie  pour  paiement  de  legs.  ITullité.  —  Désiate- 
ment  tardif  de  oonolusions.  Gpe.  804. 


Un  testament,  ni  un  ooéUcOle  ne  sont  des  titres  propres  à  saisir. 
Un  légataire  ne  peut  agir  par  voie  de  saisie  pour  être  payé  de  son  legs. 
Le  demandeur  ne  peut  se  désister  de  ses  conclusions  que  jusqu'à  la 
production  de  la  réponse  ou  des  conclusions  du  défendeur,  Cpc.304. 
Ptissé  ce  dékn,  le  demandeur  ne  peut  plus  se  désister;  dès  lors  le  défen- 
deur est  autorisé  à  prendre  des  condusions  en  opposition  à  cdles  du  de- 
mandeur, 

.  Avocats  des  parties  : 
MM.  DcBRiT,  pour  veuve  Elise  Barraud  et  consorts,  recourants. 

Carrard,  lie.  en  droit,  pour  Louise-Fanny  Yuerchoz,  héritière  de 
Françoise  dite  Fanny  Barraud,  intimée. 

Elise  Barraud  et  consorts  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
1*  Que  la  saisie-arrêt  de  dame  Barraud  en  mains  de  L.  Perret, 
ingénieur,  à  Morges,  est  nulle.  2**  Que  L"*-F**  Barraud  est  débi- 
trice de  l'hoirie  Barraud,  à  titre  de  restitution  de  valeurs  indû- 
ment perçues,  de  302  fr.  05. 

L.-F.  Barraud  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond, 
à  libération.  Subsidiairement,  pour  le  cas  où  il  serait  admis  qu'il 
y  ait  lieu  de  régler  compte  de  la  succession  de  F.-L.  Barraud, 
elle  conclut  également  à  libération  de  la  conclusion  n®  2  et  re- 
conventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  demande- 
resses sont  ses  débitrices  de  1089  fr.  40. 

Le  Tribunal  civil  de  Morges  a,  par  jugement  du  9  novembre, 
débouté  les  demanderesses  de  leurs  conclusions  et  accordé ,  en 
conséquence,  à  la  défenderesse  toutes  les  siennes. 
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Elise  Barraud  et  consorts  ont  recouru  contre  -ce  jugement 
dont  elles  demandent  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

I.  C'est  à  tort  que  la  défenderesse  a  transformé  un  procès  en 
opposition  à  saisie  en  un  procès  en  règlement  de  compte.  Les 
conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles  doivent  être  re- 
tranchées du  débat  actuel  en  vertu  de  l'art.  166  Cpc,  les  de- 
manderesses ayant  elles-mêmes  volontairement  sorti  du  présent 
litige  leur  conclusion  principale  n**  2 ,  afin  de  limiter  ainsi  stric- 
tement le  champ  de  la  discussion  à  une  question  d'opposition  à 
saisie. 

II.  En  repoussant  le  1"  moyen  d'opposition ,  le  Tribunal  de 
jugement  a  mal  interprété  les  art.  547  et  549  Cpc,  ainsi  que 
les  art.  631  et  suivants  Ce;  un  testament,  même  notarié,  ne 
constituant  pas  un  titre  exécutoire. 

m.  En  repoussant  le  2*  motif  d'opposition ,  à  savoir  le  paie- 
ment des  titres  réclamés,  le  Tribunal  de  Morges  a  méconnu  les 
art.  938  et  suivants  du  Ce.  sur  l'imputation  des  paiements  et  il 
a  manifestement  violé  l'art.  941. 

IV.  C'est  à  tort  que  les  conclusions  subsidiaires  et  reconven- 
tionnelles ont  été  accordées  à  la  défenderesse.  En  effet,  bien 
que  l'usufruitière  ait  reçu  de  bonne  foi  des  valeurs  à  tant  moins 
de  son  usufruit  et  cela  sur  des  quittances  faisant  cette  imputa- 
tion, elle  n'en  est  pas  moins  tenue  à  restitution,  car  jusqu'à 
complète  liquidation  des  dettes  de  la  succession ,  l'usufruitière 
ne  pouvait  valablement  s'attribuer  des  revenus  qui  devaient, 
aussi  bien  que  les  capitaux,  servir  au  paiement  des  dettes.  Cette 
vérité  est  encore  plus  évidente  lorsque  l'usufruitière  est  elle- 
même  créancière  d'un  capital  de  1600  fr.  et  lorsque  les  quittan- 
ces données  par  elle  ne  portent  aucune  imputation. 

Sur  le  i"  moyen  :  Considérant  que  les  recourantes  estiment 
que  le  Tribunal  aurait  dû  prononcer  le  retranchement  des  con- 
clusions subsidiaires  et  reconventionnelles  de  la  défenderesse , 
par  le  motif  que  les  demanderesses  avaient  elles-mêmes  sorti 
du  procès  leur  conclusion  n*"  2. 

Considérant  que  l'on  se  trouve  ici  en  présence  d'un  désiste- 
ment de  la  part  des  demanderesses  de  leur  dite  conclusion  n""  2. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  304  Cpc,  le  demandeur 
peut  se  désister  de  ses  conclusions  jusqu'à  la  production  de  la 
réponse  ou  des  conclusions  du  défendeur. 
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Ckmddéraiit  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce ,  la  réponse 
ayant  été  produite  le  11  mai  1882  «t  le  désistement  des  deman- 
deresses n'étant  intervenu  qu'à  l'audience  présidentielle  du  13 
mai  1882. 

Considérant,  dès  lors,  qu'à  cette  dernière  date  les  demande- 
resses étaient  à  tard  pour  se  désister  de  leur  conclusion  n*  2  qui 
devait  ainsi  rester  et  qui  est  restée  au  procès. 

Considérant  que  la  défenderesse  avait  en  conséquence  le  droit 
de  prendre  les  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles 
ténorisées  dans  sa  réponse  en  opposition  à  la  conclusion  n*  2  de 
la  demande. 

Que  l'on  ne  saurait  donc  prononcer  le  retranchement  de  ces 
conclusions,  ainsi  que  le  demandent  les  recourantes,  ces  conclu- 
sions ayant,  du  reste,  entr'elles  les  mêmes  rapports  de  droit. 

Sur  le  2*  moyen  :  Considérant  que  la  question  de  droit  sou- 
levée dans  ce  moyen  par  les  recourantes  est  celle  de  savoir  si 
le  testament  même  notarié  constitue  un  titre  ayant  forme  exécu- 
toire et  si,  comme  conséquence,  le  légataire  peut  agir  par  voie 
de  saisie  contre  les  héritiers  pour  parvenir  au  paiement  de  son 
legs. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  projet  de  Code  de  procédure 
civile  de  18d7  mentionnait  comme  titre  propre  à  saisir  le  testa- 
ment et  le  codicille,  homologués  dans  le  canton,  lorsque  la  suc- 
cession a  été  accordée. 

Considérant  qu'ensuite  de  la  discussion  qui  est  intervenue  à 
cette  époque-là  sur  cet  objet  dans  le  sein  du  Grand  Conseil ,  ce- 
lui-ci a  retranché  le  testament  et  le  codicille  de  la  série  des  titres 
propres  à  saisir. 

Qu€|  lors  de  l'élaboration  du  Cpc.  de  1869  qui  nous  régit  ac- 
tuellement, l'art.  549,  qui  énumère  les  titres  exécutâmes  propres 
à  saisir  et  qui  ne  mentionne  pas  le  testament  et  le  codicille ,  n'a 
donné  lieu  à  aucune  discussion  au  Grand  Conseil. 

Qu'il  ressort  donc  de  ces  circonstances  que  l'intention  du  lé-' 
gislateur  a  bien  été  de  ne  pas  envisager  comme  un  titre  exécu- 
toire ni  le  testament  ni  le  codicille,  ni  par  conséquent  la  clause 
du  legs  fait  dans  un  acte  de  dernière  volonté. 

Considérant  dès  lors  que,  dans  l'espèce,  Louise-Françoise 
Barraud  ne  pouvait  pratiquer  sa  saisie  du  19  novembre  1881 
pour  être  payée  de  la  somme  de  700  fr. ,  montant  du  legs  qui 
lui  était  fait  par  son  mari. 
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Qu'il  y  a  ainsi  lieu  à  retrancher  cette  somme  de  la  saisie. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  2*  moyen. 

Sur  le  5*  moyen  :  Cionsidérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  sur  le  moyen  précédent,  que  la  saisie  de  Franç.-Louise 
Barraud  ne  peut  plus  être  pratiquée  que  pour  parvenir  au  paie- 
ment d'une  somme  totale  de  939  fr.  70,  provenant  de  900  fr. 
montant  de  la  reconnaissance  du  10  avril  1868  et  39  fr.  70  pour 
frais  réglés  le  16  novembre  1881. 

Considérant  que,  dans  la  dite  saisie,  Françoise-Louise  Barraud 
offrait  déduction  d'une  somme  de  999  fr.  95  qu'elle  avait  reçue 
des  notaires  Hugonnet  et  Gonvers  et  de  L.  Perret. 

Considérant  que  cette  offre,  qui  est  donc  supérieure  au  capital 
restant  de  la  saisie  du  16  novembre  1881 ,  doit  avoir  pour  effet 
de  faire  tomber  la  dite  saisie,  qui  est  dès  lors  sans  objet. 

Considérant  que  la  nullité  de  la  saisie  de  la  défenderesse 
étant  prononcée,  la  question  d'imputation  soulevée  par  les  de- 
manderesses n'a  dès  lors  plus  aucun  intérêt  en  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal ,  admettant  la  nullité  de  la  saisie  du  16 
novembre  1881,  écarte  ce  3*  moyen  du  recours. 

Sur  le  4*  moyen  :  Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  in- 
tervenue en  cours  de  procès  qu'après  la  vente  juridique  du  20 
juillet  1880,  l'actif  de  succession  Barraud  s'élevait  à  8681  fr.  90. 

Que  veuve  Barraud  avait  donc  droit,  en  sa  qualité  d'usufrui- 
tière, à  l'intérêt  des  créances  dès  le  jour  du  décès  de  son  mari 
au  jour  de  la  vente  des  titres,  sauf  toutefois,  ainsi  que  le  dit 
l'expert  dans  son  rapport,  l'intérêt  sur  un  acompte  de  1500  fr. 
payé  par  Hortense  Ammann  et  la  part  de  la  perte  d'intérêt  af- 
férente à  ceux  courus  sur  les  titres  au  jour  de  la  vente. 

Que  la  somme  de  1100  fr.  50,  indiquée  par  l'expert,  repré- 
sente bien  l'usufruit  auquel  a  droit  veuve  Barraud  et  qu'il  n'y  a 
dès  lors  pas  lieu  à  retrancher  cette  valeur  du  compte  établi  par 
le  Tribunal  de  jugement,  ainsi  que  le  prétendent  les  recou- 
rantes. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  avec  ces  dernières 
que,  n'ayant  rien  reçu  dans  la  succession  paternelle,  elles  ne 
sauraient  payer  aucune  valeur  pour  l'usufruit  dû  à  veuve  Bar- 
raud, attendu  que,  ensuite  de  saisies,  les  créanciers  des  recou- 
rantes ont  reçu  la  part  de  celles-ci  dans  la  succession  de  leur 
auteur. 

Considérant,  quant  au  compte  établi  par  les  premiers  juges 
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et  soldant  par  1129  fr.  10  en  faveur  de  la  défenderesse ,  somme 
que  celle-ci  a  réduite  à  1089  fr.  40,  que  le  Tribunal  cantonal  n'a 
pas  les  éléments  suffisants  pour  revoir  les  divers  postes  de  ce 
compte,  qui  lui  paraissent  d'ailleurs  justifiés. 

Considérant  que  la  Cour  supérieure  ne  peut  pas  non  plus  re- 
voir aujourd'hui  la  di£férence  qui  existe  entre  le  compte  dressé 
par  le  Tribunal  et  la  valeur  à  laquelle  la  défenderesse  a  réduit 
sa  réclamation,  ce  point,  qui  a  été  traité  dans  la  plaidoirie  pré- 
sentée ce  jour  par  le  conseil  de  la  partie  intimée,  n'ayant  fait 
l'objet  d'aucune  instruction  dans  le  cours  du  procès, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  4*  moyen  du  pourvoi. 


Variété. 


La  situation  du  locataire  habitant  la  môme  maison  que  son  pro^ 
priétaire  est  à  peu  près  la  môme  que  celle  du  gendre  habitant  avec 
sa  belle-môre,  en  ce  sens  que  les  raisons  naturelles  d'animosité, 
loin  de  s'atténuer  par  Téloignement,  ne  font  que  croître  et  embellir 
en  raison  du  rapprochement  journalier  qui  résulte  nécessairement 
de  cette  habitation  sous  le  môme  toit. 

Aussi  peut-il  en  résulter  toute  espèce  de  conséquences  graves, 
attendu  que  si  le  locataire  s'est  porté  à  des  voies  de  fait  envers  sa 
propriétaire,  cette  dernière  n'admet  plus  qu'un  seul  genre  de  ré- 
paration, celle  qu'on  peut  obtenir  en  police. 

Tel  est  à  peu  près  le  cas  de  M.  et  M"«  B. ,  qui  ont  cité  devant  le 
Tribunal  M.  M. ,  leur  locataire ,  sous  la  prévention  de  menaces, 
d'injures,  de  violences  et  de  voies  de  fait. 

H»*  B.  expose  ainsi  sa  plainte  :  Le  15  août  dernier,  j'étais  dans 
mon  jardin,  dont  mon  locataire  a  un  carré ,  en  train  de  sarcler  les 
mauvaises  herbes  qui  empochaient  mes  fleurs  de  pousser ,  quand 
tout  à  coup  j'ai  entendu  des  rugissements  effroyables.  A  peine 
avais-je  le  temps  de  me  retourner  que  M.  M. ,  notre  locataire  de 
l'entresol,  s'est  précipité  sur  moi  en  poussant  des  cris  de  sauvage; 
il  m'a  pris  par  le  cou  et  m'a  plongé  à  plusieurs  reprises  la  tôte 
dans  une  touffe  de  fleurs  en  me  disant  :  «  Mais  sens  donc  une 
bonne  fois  comme  ga  sent  bon  ;  quand  on  aime  tant  les  bons  légu- 
mes, on  en  plante  chez  soi  et  on  ne  prend  pas  ceux  du  voisin.  »  U 
m'a  laissé  respirer,  car  j'avais  la  face  toute  violette,  puis  il  m'a 
traité  de  voleur  de  légumes  et  de  toute  espèce  de  vilains  mots  que 
je  rougirais  de  répéter  devant  le  Tribunal. 

M.  le  président  (à  M.  B.)  :  Et  vous ,  avez-vous  personnellement 
quelque  chose  &  reprocher  au  prévenu?  —  M.  B,  :  Personnelle- 
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ment,  sur  ma  personne  môme ,  je  n*ai  rien  à  reprocher ,  mais  per- 
sonnellement ,  par  rapport  à  ma  femme ,  qui  ne  fait  qu'un  avec 
moi,  j'ai  les  mômes  plaintes  à  formuler. 

M.  le  président  (au  prévenu)  :  Reconnaissez-vous  les  faits  que 
Ton  vous  reproche.  Les  coups  ?  —  Le  prévenu  :  C'est  faux. 

M.  le  président  :  Et  les  injures?  —  Le  prévenu  :  C'est  ftiux. 

M,  le  président':  Alors ,  vous  ne  reconnaissez  rien.  —  Le  pré- 
venu :  Si  fait,  je  reconnais  le  vol. 

M.  le  président  :  Quel  vol?  —  Xe  prévenu  :  Le  vol  de  légumes. 

Af.  le  président  :  Expliquez-vous  sur  ce  point. 

Le  prévenu  :  J'ai  un  carré  de  jardin  à  côté  de  celui  de  M»«  B.  ; 
j'y  plante  des  légumes.  M»»  a  planté  des  fleurs  tout  auprès,  et  tous 
les  lundis,  elle  me  soustrait  un  chou,  des  carottes  et  des  poireaux. 
Alors,  je  me  suis  vengé. 

Af.  le  président  :  Mais  si  vous  vous  êtes  vengé ,  vous  reconnais- 
sez par  cela  môme  que  vous  avez  commis  les  faits  qu'on  vous  re- 
proche? —  Le  prévenu  :  Bien  sûr  que  je  les  ai  commis. 

Af.  le  président  :  Alors  pourquoi  disiez-vous  que  c'était  faux  ? 
—  Le  prévenu  :  C'était  faux  par  rapport  à  la  culpabilité,  mais  c'est 
vrai  par  rapport  à  la  provocation.  Malheureusement  il  n'y  a  que 
moi  qui  l'ai  vu. 

Les  témoins  entendus  déclarent  qu'en  effet  ils  se  sont  aperçus 
de  querelles  violentes  s 'élevant  entre  M"»*  B.  et  le  prévenu,  mais 
qu'ils  n'ont  jamais  vu  de  voies  de  fait. 

Le  Tribunal  condamne  M.  à  16  francs  d'amende. 


Ch.  BovEH,  notaire,  rédacteur. 


bureau_d;avocat 

Dès  le  20  Janvier  1884,  le  bureau  de  ravocat 
Slg.  de  BLONAT  a  été  ouvert  à  Morges,  Grande- 
Rue,  no  37  (maison  Damond). 

PROCURATION 

Léonard  RAPIN,  procureur-juré,  à  Vevey,  a  ouvert 
son  bureau  rue  du  Simplon ,  48 ,  au  2<^  étage. 
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Réforme  judiciaire. 


L'acte  souverain  du  14  février  1845  investissant  le  Grand  Con- 
seil des  pouvoirs  d'une  Constituante  visiit  spécialement  la  ré- 
forme des  bases  de  l'organisation  judiciaire  tant  civUe  que 
pénale. 

Le  jury  au  criminel  fut  garanti  par  l'art.  63  de  la  constitution 
du  19  août  1845;  ensuite  il  fut  étendu  au  correctionnel  par  la 
loi  organique  du  31  janvier  1846. 

La  Constitution  de  1845  et  la  loi  de  1846  apportèrent  d'impor- 
tantes innovations.  Indépendamment  de  l'institution  du  Jury ,  le 
I)ersonnel  des  Tribunaux  et  des  Justices  de  paix  fut  considéra- 
blement réduit  (de  9  à  5);  mais,  malgré  les  efforts  des  hommes 
les  plus  distingués  de  l'époque,  appartenant  aux  deux  partis  po- 
litiques (Pidou,  Muret,  Guignard,  Eytel,  etc.,  etc.),  il  ne  fîit  pas 
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possible  d'arriver  à  la  suppression  du  boursUlage,  c'est-à-dire  de 
l'usage  de  faire  rétribuer  une  partie  des  fonctionnaires  judiciai- 
res (la  plus  grande)  non  pas  par  des  traitements  fixes  versés 
par  le  canton,  mais  au  contraire  par  des  émoluments  perçus  des 
Intéressés,  au  moyen  de  tarifs  souvent  modifiés,  donnant  de 
temps  en  temps  lieu  à  discussion  entre  magistrats  et  citoyens. 

En  1861,  malgré  quelques  modifications  relativement  peu  im- 
portantes apportées  à  la  loi  organique  du  31  janvier  1846,1a  ré- 
forme judiciaire  apparut  de  nouveau  devant  la  Constituante. 
Cette  réforme  était  l'un  des  principaux  articles  du  programme 
des  révisionnistes. 

A  cette  époque,  comme  en  1845,  les  esprits  avancés  conti- 
nuaient à  demander  les  traitements  fixes.  L'Assemblée  consti- 
tuante et  le  Grand  Conseil  qui  lui  succéda  reculèrent  devant 
cette  innovation.  L'émolumentation  fut  sauvée.  Le  boursillage 
fut  maintenu.  Les  bases  de  l'édifice  furent  conservées.  On  ne 
toucha  ni  aux  murs,  ni  à  la  toiture;  on  fit  quelques  transforma- 
tions et  quelques  badigeonnages  à  l'intérieur,  et  rien  de  plus. 

Cependant,  la  loi  organique  du  8  avril  1863  créa  des  places 
nouvelles.  Elle  institua  un  Juge  d'instruction ,  avec  greffier  et 
huissier,  dont  la  résidence  fut  fixée  au  chef- lieu.  Les  attributions 
de  cette  magistrature,  mal  définies,  donnèrent  lieu  à  plus  d'un 
conflit  dont  le  souvenir  n'est  pas  effacé. 

Aujourd'hui ,  comme  en  1845 ,  comme  en  1861 ,  la  réforme  ju- 
diciaire se  pose  devant  l'Assemblée  constituante.  Il  faut  espérer 
que  le  problème  recevra  enfin  sa  solution  et  c'est  afin  d'appeler 
l'attention  des  constituants  sur  cette  grave  question  que  nous 
nous  permettons  de  citer  ici  les  travaux  préparatoires  dont  quel- 
ques-uns remontent  à  une  époque  déjà  éloignée. 

Je  cite  en  première  ligne  l'opuscule  de  M.  l'avocat  de  Miéville, 
dont  le  but  est  de  recommander  une  transformation  de  nos  ins- 
titutions au  moyen  du  jury,  qui  serait  ainsi  appelé  à  intervenir, 
comme  en  Amérique,  dans  tous  les  domaines  de  la  justice. 

D'autres  jurisconsultes  ont  fait  des  études  préparatoires  dans 
une  direction  différente  dont  la  publication  serait  fort  à  désirer. 
L'un  de  nos  Juges  cantonaux  les  plus  distingués  a  fait  sur  ce 
sujet  des  recherches  nombreuses  et  complètes  :  Non  content  de 
faciliter  l'orientation  des  citoyens  dans  le  dédale  de  nos  lois  tant 
fédérales  que  cantonales,  M.  le  juge  Bippert  a  publié  l'analyse 
des  documents  du  Code  civil  et  le  Répertoire  des  arrêts  du  Tri- 
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bnnal  cantonal,  constamment  tenu  à  jour,  grâce  à  son  incessante 
activité.  En  collaboration  avec  son  ancien  collègue  M.  Bornand, 
il  a,  en  outre,  publié  trois  volumes  de  la  plus  haute  importance: 
l'un  est  le  Code  civil  avec  la  corrélaMon  des  articles  et  la  con- 
cordance avec  ceux  du  Gode  civil  français.  Le  deuxième ,  indis- 
pensable à  tout  juriste  et  même  à  tout  homme  du  monde,  c'est 
le  Répertoire  raisonné  alphabétique  et  chronologique,  et  enfin 
le  «  Coup  d'œil  sur  Tétat  de  la  législation  civile  du  canton  de 
»  Vaud  en  1882,  »  terminé  par  un  tableau  synoptique  parfaite- 
ment exact  et  complet,  au  moyen  duquel  chacun  peut  se  rendre 
compte  des  portions  du  Code  civil  encore  applicables  depuis  la 
mise  en  vigueur  du  Code  fédéral.  X. 


Double  imposition. 

L'art.  46  de  la  Constitution  fédérale  stipule  que  la  législation 
statuera  les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher  qu'un  ci- 
toyen ne  soit  imposé  à  double.  Le  département  fédéral  de  jus- 
tice et  police  s'est  préoccupé  de  donner  suite  à  cette  disposition, 
qui  provoque  aisément  des  conflits  et  des  recours.  Il  a  élaboré 
un  avant-projet  de  loi  qu'il  vient  de  soumettre  à  l'appréciation 
des  gouvernements  cantonaux  et  du  Tribunal  fédéral ,  invités  à 
formuler  leurs  observations.  Voici  le  texte  de  cet  avant-projet  : 

Article  PRëmieb.  La  double  imposition  est  interdite  dans 
toute  l'étendue  de  la  Confédération. 

Le  Tribunal  fédéral  prononce  sur  les  recours  en  matière  de 
double  imposition. 

Art.  2.  Les  immeubles  et  leurs  revenus  ne  peuvent  être  im- 
posés que  dans  le  canton  oii  ces  immeubles  sont  situés. 

La  législation  du  canton  décide  si  le  contribuable  est  admis 
à  défalquer  les  dettes  qui  grèvent  l'immeuble. 

Il  ne  sera  fait  aucune  différence  en  matière  d'impôt  entre  les 
propriétaires  fonciers  qui  habitent  le  canton  et  ceux  qui  ne 
l'habitent  pas. 

Art.  3.  L'exercice  d'un  commerce,  d'une  industrie  ou  d'une 
profession  quelconque ,  son  capital  d'exploitation  (qu'il  soit  ou 
non  divisé  en  actions  ou  parts),  ainsi  que  le  revenu  qu'il  produit 
en  sus  de  4  ^/q,  ne  peuvent  être  imposés  qu'au  siège  principal  de 
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Tindustrie,  du  commerce  ou  de  la  profession  (domicile  d'af- 
faires) ou  à  celui  des  succursales. 

ART.  4.  En  dehors  des  cas  déterminés  aux  art.  2  et  3,  nul  ne 
peut  être  soumis  à  l'impôt  pour  sa  personne,  sa  fortune  ou  son 
revenu,  qu'au  lieu  où  il  a  son  domicile  et  selon  la  législation  et 
le  droit  de  ce  lieu. 

Art.  5.  Si  le  domicile  est  contesté,  il  est  statué  selon  l'en- 
semble des  circonstances  de  la  cause. 

ART.  6.  Celui  qui,  pendant  le  cours  d'un  exercice,  change  son 
domicile  ou  le  siège  de  ses  affaires  et  qui  de  ce  fait  est  soumis, 
pour  sa  personne ,  son  capital  et  son  revenu  à  plusieux  taxes , 
ne  doit  l'impôt  à  chaque  endroit  qu'au  prorata  du  temps  pen- 
dant lequel  il  a  séjourné.  Il  peut,  en  conséquence,  répéter  ce 
qu'il  a  payé  dans  un  endroit  en  sus  de  cette  proportion. 

Art.  7.  La  seule  faculté  de  percevoir  un  impôt  selon  les  pres- 
criptions de  la  présente  loi  exclut  celle  d'imposer  ailleurs  dans 
le  territoire  de  la  Confédération  la  même  personne  pour  le  même 
objet. 

Art.  8.  Il  ne  pourra  non  plus  être  prélevé  sur  les  personnes 
domiciliées  à  l'étranger  des  impôts  qui  seraient  en  contradiction 
avec  la  présente  loi,  lorsque  par  ce  fait  ces  personnes  sont  im- 
posées à  double. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Audience  du  22  décembre  1883. 


Fonotionnaires  publics.  —  Prétendue  responsabilité  de  TEtat. 
—  Kôgles  de  droit  commun  inapplicables. 


Ph.  Martin  contre  Etat  de  Neuchâtel. 


Philippe  Martin,  de  Chêne-Thônex  (Genève),  monteur  de  boî- 
tes à  la  Chaux-de-Fonds ,  demande  au  Tribunal  fédéral  que 
l'Etat  de  Neuchâtel  soit  condamné  :  !•  A  lui  payer  30,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  ou  ce  que  justice  connaîtra,  suivant  compte- 
courant  annexé  à  la  demande;  2""  à  lui  payer  50  fr.  pour  chaque 
jour  de  retard  apporté  par  l'Etat  de  Neuchâtel  à  permettre  ses 
entrevues  avec  ses  enfants;  subsidiairement,  dire  qu'il  y  a  lieu  à 
révision  de  jugement,  conformément  à  l'art.  192  loi  de  proc.  civ.. 
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et  à  annulation  du  jugement  du  Tribunal  fédéral  du  18  septem- 
bre 1880,  confirmant  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Neuchâtel  du 
28  juin  précédent  ;  dire ,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  à  réparation  de 
l'honneur  du  demandeur  et  ordonner  à  cet  effet  une  enquête 
officielle. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  se  borne  à 
exdper  de  l'irrecoyabilité  de  la  demande,  par  le  motif  que  les 
jugements  définitifs  contre  lesquels  Martin  s'élève  ont  été  ren- 
dus dans  les  formes  légales  par  les  Tribunaux  compétents. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  toutes  les  conclusions  de  la  de- 
mande. 

Motifs, 

I.  La  .demande  de  Martin  étant  fondée  sur  de  prétendus  agis- 
sements de  fonctionnaires  du  canton  de  Neuchâtel,  qui  auraient 
eu  pour  conséquence  d'engager  la  responsabilité  de  l'Etat,  c'é- 
tait au  demandeur  qu'incombait  en  première  ligne  de  démontrer 
que  cette  responsabilité  existe  en  droit  neuchâtelois.  Celle-ci,  en 
effet,  n'est  pas  de  droit  commun,  et  la  jurisprudence  constante 
du  Tribunal  fédéral  a  reconnu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  dans 
chaque  cas  particulier  si  la  législation  de  l'Etat  défendeur  l'ins- 
titue ou  non  (v.  Stab  c.  Vaud ,  16  mars  1878;  Keller  c.  Schaff- 
house,  25  mars  1881  ;  Bec,  Vil,  p.  171  et  suiv.,  etc.).  A  teneur 
des  art.  89  &  et  3  loi  de  proc.  civ.  fédér.,  le  demandeur  eût  dû 
énoncer  les  règles  du  droit  cantonal  établissant  cette  responsa- 
bilité prétendue,  règles  dont  Martin  se  proposait  de  faire  état, 
et  que  le  Tribunal  de  céans  n'a ,  aux  termes  des  dispositions  lé- 
gales susyisées,  point  à  rechercher  ou  à  appliquer  d'office.  Mar- 
tin ne  s'étant  pas  conformé  à  cette  disposition  de  procédure ,  le 
rejet  de  la  demande  se  justifierait  déjà  de  ce  chef. 

IL  Mais,  même  en  dehors  de  cette  irrecevabilité,  la  responsa- 
bilité en  question  ne  paraît  pas  pouvoir  être  déduite  de  la  légis- 
lation actuelle  de  Neuchâtel.  L'art.  21  de  la  Constitution  dispose 
bien  que  tout  fonctionnaire  est  responsable  de  sa  gestion  et  que 
cette  responsabilité  sera  réglée  par  la  loi;  mais  une  loi  sur  cette 
matière  ne  paraissant  pas  avoir  jamais  été  élaborée,  il  est  inad- 
missible d'inférer  de  ce  seul  texte  constitutionnel  que  cette  res- 
ponsabilité incombe  à  l'Etat  :  ce  dernier ,  à  teneur  du  principe 
inscrit  à  l'art.  1132  Ce.  (1384  C.  civ.  français),  pourrait  sans 
doute,  dans  certaines  circonstances  et  si  l'on  admettait  l'inter- 
prétation donnée  à  cette  disposition  par  la  jurisprudence  fran- 
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çaise,  être  tenu  en  qualité  de  commettant  de  réparer  le  dommage 
u  causé  par  ses  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  a 
employés;  d  mais  ce  principe  n'est  évidemment  point  applicable^ 
et  l'Etat  ne  saurait  être  envisagé  comme  commettant,  lorsque  le 
fonctionnaire  n'agit  pas  comme  son  préposé ,  mais  détient  ime 
portion  de  souveraineté  en  remplissant  la  mission  sociale  qui  lui 
est  déléguée  par  la  loi.  Or  tel  est  précisément  le  cas  du  juge  in- 
vesti, par  son  mandat,  d'une  part  de  la  puissance  publique  ;  il 
l'exerce,  en  effet,  d'une  manière  absolument  indépendante,  en 
vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  non  comme 
préposé  de  l'Etat.  (Cf.  Laurent,  DroU  civU  franc. ,  t.  XX , 
p.  638  et  639  ;  Puchelt,  Zeitschr.furfranis.  Civilr.,  IV,  p.  392.) 
A  supposer,  dès  lors,  que  les  juges  neuchâtelois  aient,  dans 
leurs  jugements ,  ainsi  que  parait  l'insinuer  le  demandeur,  obéi 
à  des  sentiments  hostiles  ou  agi  de  connivence  avec  sa  partie 
adverse,  il  lui  était  loisible  de  les  prendre  à  partie  à  raison  du 
dol  ou  de  la  fraude  qu'ils  auraient  commise  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  les  conclusions  de  la  demande  contre  l'Etat  de 
Neuchâtel  ne  sauraient,  en  revanche,  être  accueillies. 

III.  Les  fins  de  la  demande  sont,  en  particulier,  absolument 
irrecevables  en  tant  qu'elles  tendent  à  modifier  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Neuchâtel  prononçant  le  divorce  de  Martin  ;  cette 
sentence ,  régulière  en  sa  forme ,  et  revêtue  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  est  dès  lors  souveraine  et  inattaquable.  ^ 

IV.  Les  conclusions  du  demandeur  ne  sont  pas  davantage 
fondées  au  regard  des  prétendues  irrégularités  commises  par 
l'office  neuchâtelois  dans  l'administration  de  sa  faillite.  Martin 
se  borne,  en  effet,  à  formuler  des  critiques ,  sans  alléguer  avec 
précision  aucune  faute,  à  la  charge  de  l'office,  qui  ait  entraîné  des 
conséquences  préjudiciables,  en  réparation  desquelles  des  dom- 
mages-intérêts devaient  être  alloués.  La  circonstance  que  Mar- 
tin, traduit  devant  les  assises  sous  l'inculpation  de  banqueroute 
frauduleuse,  a  été  acquitté  par  le  jury,  ne  justifie  pas  les  fins  de 
la  demande ,  puisque  le  Code  pénal  neuchâtelois  n'accorde  d'in- 
demnité, en  pareil  cas,  que  lorsque  l'accusé,  reconnu  innocent, 
a  été  incarcéré  ou  détenu  ;  or  le  demandeur  n'allègue  pas  avoir 
été  mis  en  état  d'arrestation  ,  à  propos  de  l'accusation  portée 
contre  lui. 

En  aucun  cas ,  d'ailleurs ,  une  réclamation  de  cette  nature 
n'aurait  été  recevable  par  la  voie  d'une  demande  civile ,  mais 
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seulement  selon  le  mode  prévu  à  l'art.  347  C.  de  proc.  pénale 
neuchâtelois. 

V.  Les  conclusions  subsidiaires  sont  également  dénuées  de 
tout  fondement.  Martin  n'appuie  sur  aucun  motif  sa  demande 
de  révision  de  Tarrêt  rendu  par  le  Tribunal  de  céans  le  18  sep- 
tembre 1880  et  n'invoque  pas  même,  au  regard  de  cet  arrêt,  une 
des  dispositions  de  l'art.  192  loi  de  procédure  civile  fédérale. 

Enfin  la  «  réparation  d'honneur ,  »  réclamée  par  le  deman- 
deur, ne  peut  pas  faire  l'objet  d'une  conclusion  civile  :  une  sem- 
blable mesure  appartiendrait ,  pour  le  cas  où  elle  serait  prévue 
par  la  législation  neuchâteloise,  au  domaine  exclusif  des  Tribu- 
naux cantonaux  compétents. 


Bapports  des  associés  entre  eux. 

Le  premier  recours  au  Tribunal  fédéral  concernant  Tapplica- 
tion  du  nouveau  Code  fédéral  des  obligations  est  resté  en  sus- 
pens ;  les  parties  semblent  vouloir  s'arranger. 

L'objet  en  litige  était  le  suivant  :  La  fabrique  de  verrerie  de 
Hergiswyl  avait  recouru  au  sujet  de  l'interprétation  des  articles 
541  et  536  du  Gode  fédéral,  qui  prévoit  le  droit  pour  l'associé 
qui  se  retire  de  prendre  connaissance  des  livres  et  papiers  de  la 
société,  mais  défend  en  même  temps  la  continuation  des  affaires. 


Etat  civil. 


Le  Conseil  fédéral  annonce  que  la  légation  et  les  co/isulats 
allemands  ne  sont  plus  autorisés  à  donner  pour  les  mariages  en 
Suisse  de  ressortissants  allemands  des  déclarations  constatant 
la  reconnaissance  du  mariage  en  Allemagne ,  pas  plus  que  des 
certificats  attestant  que  les  jugements  des  Tribunaux  suisses 
dans  les  procès  en  divorce  seront  reconnus  et  exécutés  sur  le 
territoire  de  Tempire.  Les  intéressés  seront  renvoyés  désormais 
aux  autorités  du  lieu  d'origine. 

Une  autorité  cantonale  demande  qu'il  soit  interdit  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  de  publier  dans  les  journaux  des  extraits  de 
leurs  registres,  avec  indication  des  noms  des  intéressés,  autre- 
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ment  que  dans  la  forme  restreinte  prévue  par  la  loi.  Le  Conseil 
fédéral  demande  par  Circulaire  Topinion  des  gouvernements 
cantonaux  sur  cette  question. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  22  janvier  1884. 


Livres  d'un  a^ent  d'afifaires.  —  Tnaaiirisaabilité,  Art.  56l  §  i  Cpo. 

Les  livres  de  compte  d*un  agent  d'affaires  ne  peuvent  être  mis  sous  le 
poids  d'un  séquestre,  étant  envisagés  comme  un  instrument  nécessaire  au 
débiteur  pour  V  exercice  de  sa  profession. 

L'Union  vaudoise  du  Crédit  a  pratiqué  un  séquestre  au  pré- 
judice de  X.,  agent  d'affaires,  vu  l'art.  690  §  e  Cpc,  portant 
spécialement  sur  les  titres  de  créances  du  débiteur,  ses  listes  de 
frais,  ses  livres  soit  registres  de  son  bureau,  bijoux,  montres, 
valeurs  en  caisse,  etc.,  etc. 

Dans  son  procès- verbal,  l'huissier-exploitant  a  déclaré  s'être 
transporté  au  domicile  du  débiteur  et  a  constaté  ce  qui  suit  : 
X.  s'est  présenté  et  a  soumis  à  l'huissier  :  ses  livres  de  poursuite 
où  sont  inscrites  les  opérations  de  saisies  au  nom  de  divers 
créanciers  contre  divers  débiteurs,  un  livre  de  comptes-courants 
avec  divers  établissements  de  crédit,  enfin  des  comptes  généraux 
de  profits  et  pertes  et  de  ménage,  tous  ces  comptes  étant  créan- 
ciers de  X.  Les  livres  de  poursuite  n'établissant  aucune  créance 
directe  de  X.  contre  les  débiteurs  et  constituant  ses  instruments 
de  travail  (551  Cpc),  l'huissier  les  a  estimés  insaisissables; 
quant  aux  émoluments  dus  par  des  clients,  il  a  estimé  qu'ils  ne 
pourraient  être  saisis  que  conformément  aux  art.  611  et  sui- 
vants Cpc;  X.  ayant  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  saisis, 
n'a  pour  vivre  que  le  produit  de  son  travail;  quant  aux  titres, 
il  déclare  les  avoir  remis  en  nantissement  à  plusieurs  créan- 
ciers, et  le  mobilier  a  été  placé  sous  le  poids  de  diverses  saisies, 
ensuite  desquelles  il  y  a  eu  des  actes  de  défaut  de  biens.  En  con- 
séquence, l'huissier  délivre  un  acte  de  défaut  total  de  biens. 

L'Union  du  Crédit  a  recouru  contre  cette  décision,  concluant: 
a)  que  le  procès-verbal  du  30  novembre  est  annulé,  subsidiaire- 
ment  réformé;  i)  qu'en  conséquence,  l'huissier  doit  procéder 
immédiatement  à  l'exécution  du  séquestre  de  l'Union,  en  plaçant 
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80U8  le  poids  du  séquestre  les  livres  du  dit  X.,  ainsi  que  tous  les 
autres  objets  spédalement  désignés  dans  l'exploit  de  séquestre 
qui  pourraient  exister  au  domicile  du  débiteur. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  partiellement  le  recours  : 

Considérant  que  Thuissier  ne  pouvait  se  refuser  à  procéder 
contre  X.,  puisque,  aux  termes  de  Part.  694  §  a  Cpc,  le  séques- 
tre une  fois  accordé  par  le  juge,  Thuissier  est  chargé  de  saisir 
même  par  voie  d'ouverture  forcée  ou  de  recherches  sur  la  per- 
sonne, des  objets  à  séquestrer. 

Que,  toutefois,  les  livres  de  X.  ne  pouvaient  être  mis  sous  le 
poids  du  séquestre,  attendu  qu'ils  doivent  être  envisagés  comme 
un  instrument  nécessaire  au  débiteur  pour  l'exercice  de  sa  pro- 
fession (art  551  §  t  Cpc), 

lie  Tribunal  cantonal  admet  partiellement  le  recours  de 
r Union  du  Crédit;  dit  que,  contrairement  à  la  décision  de 
rhuissier-exploitant,  celui-ci  devra  immédiatement  mettre  sous 
le  poids  du  séquestre  tous  les  objets  indiqués  dans  l'exploit  du 
30  novembre,  à  l'exception  des  livres  de  X. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  16  janvier  1884. 

Déolarstion  pour  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière.  —  Erreur.  — 
La  preuve  incombe  au  contribuable,  —  Loi  vaudoise  du 
20  décembre  1877.  

En  matière  de  contravention  fiscale  prévue  dans  la  loi  du  20  décembre  1677 
sur  Vimpôt  mobQier,  le  fait  d'avoir  contrevenu  à  la  loi  suffit  pour  en- 
traîner la  répression,  sans  qu'U  soit  nécessaire  de  démontrer  VinterUion 
dolosive. 

Si  Vinculpé  estime  être  au  bénéfice  de  circonstances  propres  à  le  faire 
libérer,  &est  à  lui  à  les  établir  en  prouvant,  par  exemple,  que  la  déclara- 
tion fausse  est  le  résultat  d'une  erreur  évidente. 


Aline  R.  est  décédée  le  16  février  1883.  Dans  ses  déclarations 
pour  rimpôt  mobilier,  elle  avait  indiqué  le  montant  de  sa  for- 
tune imposable  comme  s'élevant  :  En  1879  et  1880,  à  30,000  fr.; 
en  1881,  à  22,000  fr.;  en  1882,  à  24,000  fr.;  en  1883,  à  23,000  fr. 

L'inventaire  de  la  succession  d'Aline  R.  ayant  été  soumis  à  la 
commission  centrale  d'impôt  sur  la  fortune  mobilière ,  celle-ci , 
estimant  que  la  fortune  imposable  de  la  défunte  s'élevait  à 
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40,000  fr.  au  moins,  a  condamné  les  héritiers  R.  à  une  amende 
de  10  fois  le  montant  de  Timpôt  soustrait  de  1879  à  1883,  soit 
de  1136  fr. ,  plus  au  paiement  de  la  valeur  du  dit  impôt,  soit 
113  fr.  60,  en  tout  1249  fr.  60. 

A.  B.,  l'un  des  héritiers,  a  recouru,  au  nom  de  ceux-ci,  auprès 
du  Tribunal  de  police  du  district  de  Rolle  contre  ce  prononcé , 
estimant  que  l'amende  indiquée  à  Fart.  23  de  la  loi  n'est  appli- 
cable que  lorsqu'une  déclaration  de  fortune  a  été  intentionnel- 
lement falsifiée  dans  le  but  de  frauder  l'Etat  ;  qu'il  incombe  au 
fisc  de  prouver  la  fraude  ;  que,  dans  l'espèce,  cette  preuve  n'a 
pas  été  faite  ;  qu'Aline  R.  n'a  nullement  eu  Tintention  de  frauder 
TEtat,  mais  qu'elle  a  simplement  commis  une  erreur  dans  la 
manière  d'établir  le  montant  de  sa  fortune  imposable ,  cela  d'a- 
près les  comptes  que  lui  remettait  son  homme  d'affaires  et  dans 
l'ignorance  où  elle  était  des  dispositions  légales  régissant  la  ma- 
tière. Qu'en  conséquence,  les  recourants,  tout  en  ofiFrant  de  payer 
les  113  fr.  60  pour  solde  d'impôt,  ont  conclu  à  libération  de  Ta- 
mende  prononcée  par  la  commission  centrale. 

Le  Tribunal  de  police,  —  considérant  qu'il  résulte  des  pièces 
produites,  qu'en  effet  Aline  R.  n'a  pas  indiqué,  dans  ses  déclara- 
tions pour  l'impôt  mobilier  des  années  1879  à  1883 ,  le  montant 
réel  de  sa  fortune  imposable;  —  considérant,  toutefois,  que  c'est 
par  simple  erreur  et  par  fausse  interprétation  de  la  loi  qu'elle 
fi'est  déclarée  ainsi  qu'elle  l'a  fait  et  non  dans  le  but  de  frauder 
l'Etat  ;  —  considérant  que  la  fraude  ne  se  présume  point  et  que 
l'existence  d'une  déclaration  erronée  doit  être  accompagnée  de 
l'intention  coupable  pour  entraîner  une  condamnation  pénale  ; 
—  que  rien,  dans  le  cas  particulier,  ne  fait  supposer  qu'Aline  R. 
ait  eu  l'intention  de  faire  une  fausse  déclaration  dans  le  but  de 
frauder  le  fisc;  —  qu'au  contraire,  le  caractère  bien  établi  d'ho- 
norabilité de  la  défunte  éloigne  toute  idée  de  fraude  et  ne  per- 
met que  de  constater  l'erreur,  —  a,  sur  le  préavis  du  Procureur 
de  la  République,  admis  le  recours  des  hoirs  R.  et  libéré  ces 
derniers  de  l'amende  de  1136  fr. 

Le  Substitut  du  Procureur  général ,  se  fondant  sur  ce  qu'une 
déclaration  fausse  doit  être  présumée  frauduleuse  jusqu'à  preuve 
du  contraire  ;  que  l'art.  23  de  la  loi  serait  absolument  sans  va- 
leur et  dénué  de  portée  pratique  si  l'on  admettait  le  système 
opposé;  qu'il  incombe  aux  héritiers  d'établir  que,  si  les  décla- 
rations sont  fausses,  c'est  le  résultat  de  l'erreur  et  non  du  dol  ; 
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que,  âftns  l'espèce,  les  hoirs  R.  n'ont  point  apporté  cette  preuve; 
que,  du  moins ,  elle  ne  résulte  pas  des  faits  tels  qu'ils  sont  men- 
tionnés dans  la  sentence,  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il 
demande  : 

A.  La  réforme ,  en  ce  sens  que  le  prononcé  de  la  Commission 
centrale  soit  maintenu. 

B.  Subsidiairement,  la  nullité  du  dit  jugement  de  police,  en 
yertu  de  l'art.  ô24  §  2  Gpp.,  la  cause  devant  être  alors  renvoyée 
à  un  autre  Tribunal. 

Considérant  que  le  procès  actuel  vise  une  contravention  fis- 
cale prévue  à  l'art.  23  de  la  loi  du  20  décembre  1877. 

Considérant  qu'en  une  pareille  matière ,  le  fait  d'avoir  con- 
trevenu à  la  loi  suffit  pour  entraîner  ]a  répression,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  démontrer  l'intention  dolosive. 

Que  ce  n'est,  dès  lors ,  point  à  TËtat  de  prouver  le  but  frau- 
duleux. 

Que  si  l'inculpé  s'estime  au  bénéfice  d'une  circonstance  pro- 
pre à  le  faire  libérer,  c'est  à  lui  à  l'établir  d'une  manière  cer- 
taine, en  prouvant,  par  exemple,  que  la  déclaration  fausse  n'a 
pas  été  faite  dans  le  but  de  frauder  l'Etat,  mais  est  le  résultat 
d'une  erreur  manifeste. 

Que,  dans  le  cas  actuel,  les  héritiers  R.  n'ont  pas  fourni  cette 
preuve,  du  moins  en  l'état  d'instruction  de  la  cause. 

Considérant  que  le  jugement  du  15  décembre  1883  est  parti 
de  l'idée  inexacte  que  la  fraude  ne  se  présumait  pas  et  que  l'in- 
tention coupable  d'Aline  R.  n'était  pas  démontrée. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police,  prenant  pour  base 
cette  notion  erronée ,  n'a  pas  suffisamment  élucidé  les  faits ,  de 
sorte  que  la  Cour  de  cassation  ne  trouve  pas  dans  le  jugement 
les  circonstances  de  fait  suffisantes  pour  apprécier  le  cas  avec 
pleine  connaissance  de  cause. 

Vu  l'art.  524  §  2  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  Ministère 
public;  annule  le  jugement;  renvoie  l'afi'aire  au  Tribunal  de  po- 
lice du  district  de  Lausanne  pour  être  instruite  et  jugée  à  nou- 
veau ,  l'instruction  devant  porter  notamment  sur  les  motifs  de 
libération  avancés  par  les  hoirs  R. 
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Séance  du  22  janvier  1884. 


Batterie.  Faits  délictueux  constatés  souverainement. 
Kecours  écarté. 


Lorsque  les  faUs  délictueux  sont  reconnus  par  le  Tribunal  de  police,  la 
Cour  de  cassation  pénale  n'a  pas  à  prendre  en  considération  les  dénéga- 
tions opposées  à  ces  faits  par  le  condamné, 

La  Cour  ne  peut  en  outre  examiner  des  moyens  de  nuUité  qui  ne  ren- 
trent dans  aucun  des  cas  prévus  comme  tels  par  la  procédure, 

N.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  8  janvier  par  le 
Tribunal  de  police  de  Nyon  qui ,  tout  en  libérant  W. ,  a  con- 
damné N.  à  huit  jours  d'emprisonnement  après  avoir  reconnu 
que  N.  et  W.  sont  coupables  d'avoir  pris  une  part  active  à  une 
batterie  dans  laquelle  N.  avait  un  couteau  à  la  main ,  et  W. 
ayant  été  violemment  provoqué  par  N.  (art.  240  et  58  Cp.  et 
440  Cpp.). 

Examinant  le  pourvoi  et  envisageant  le  grief  du  recours,  con- 
sistant à  dire  que  des  témoins  n'auraient  pas  été  appelés, 
comme  moyen  de  nuUité  : 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'aucune  pièce  du  dossier  ne  tend  à 
démontrer  que  N.  ait  demandé  l'assignation  d'autres  témoins 
que  ceux  qui  ont  été  entendus  à  l'audience. 

Qu'à  la  dite  audience,  N.  n'a  fait  aucune  réquisition  à  ce  sujet. 

Considérant,  du  reste,  que  ce  grief  du  recours  ne  rentre  dans 
aucun  des  cas  de  nullité  énumérés  par  l'art.  490  Cpp.,  visant  la 
nullité  d'un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  police. 

Quant  aux  autres  griefs  du  recours  envisagés  au  point  de  vue 
de  la  réforme  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  de  Nyon  a  constaté  dé- 
finitivement, en  fait,  que  N.  était  coupable  d'avoir  pris  part  à 
une  batterie  dans  laquelle  il  était  porteur  d'un  couteau. 

Qu'en  présence  d'une  telle  constatation  de  fait  et  d'une  telle 
déclaration  de  culpabilité,  les  griefs  du  recourant  ne  sauraient 
être  admis  comme  fondés. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  bien  appliqué  la  loi 
au  délit  commis  par  le  recourant  et  qu'il  n'a  pas  excédé  les  li- 
mites de  sa  compétence  dans  la  condamnation  qu'il  a  prononcée. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (5*  ch.) 
Audience  du  29  décembre  1883. 


Femme  mariée.  —  Commandes  faites  par  elle  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari.  —  Imprudence  de  la  part  des  foximlsseurs. 
—  Demande  en  paiement  contre  le  mari.  —  Bejet. 

Le  mari  qui  n'a  pas  reconnu  personneUement  les  dettes  contractées  par  sa 
femme,  qui  ne  tes  a  pas  approuvées  soU  expressément,  soit  tacitement,  et 
qui  n'en  a  pas  profité,  ne  peut  être  tenu  du  paiement  de  ces  dettes. 

Et  la  femme  ne  saurait  non  plus  être  tenue  du  paiement  de  ces  four- 
nitures, alors  même  qu'elle  les  aurait  consommée,  lorsqu'il  n^est  pas  éta- 
bli qu'elle  en  a  tiré  un  profit  autre  que  la  consommation  pure  et  simple. 

MM.  Thomas  et  C*,  négociants  en  vins,  à  Bordeaux,  se  pré- 
tendant créanciers  de  M.  et  de  M™*  de  Fleury  d'une  somme  de 
5209  fr.  15,  montant  de  fournitures  de  vins  et  liqueurs  par  eux 
faites  à  M"'*  de  Fleury  depuis  plusieurs  années ,  ont  assigné  ces 
derniers  devant  le  Tribunal  pour  obtenir  condamnation  contre 
le  mari  et  la  femme  du  montant  de  leur  créance. 

M.  de  Fleury  allégua  que,  personnellement,  il  n'avait  fait  au- 
cune commande  à  MM.  Thomas,  et  qu'étant  données  les  circons- 
tances, M"*  de  Fleury,  seule,  pouvait  à  la  rigueur  être  reconnue 
pour  leur  débitrice. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

a  Attendu  que  les  fournitures  dont  Thomas  et  C*  réclament  le 
paiement  aux  époux  de  Fleury  ont  été  livrées  à  la  marquise  de 
Fleury,  à  Genève,  du  18  mai  1875  au  10  mai  1879  ; 

*  Que  les  demandeurs  n'allèguent  pas  que  le  marquis  de 
Fleury  ait  reconnu  personnellement  cette  dette  ni  qu'il  ait  auto- 
risé expressément  sa  femme  à  la  contracter; 

B  Qu'ils  ne  sauraient  non  plus  prétendre  que  le  marquis  de 
Fleury  en  ait  profité  ; 

»  Qu'en  effet,  il  résulte  des  débats,  auxquels  a  donné  lieu 
Instance  en  séparation  de  corps  introduite  par  la  marquise  de 
Fleury,  que  les  séjours  de  son  mari  à  Genève,  devenus  de  plus 
en  plus  rares  avant  le  mois  de  juillet  1876,  ont  complètement 
cessé  à  partir  de  cette  date; 

»  Attendu  qu'il  n' apparaît  pes  davantage  des  faits  de  la 
cause  que  le  marquis  de  Fleury  ait  autorisé  tacitement  sa 
fenune  à  commander  les  susdites  fournitures,  ni  ne  lui  ait  donné 
aucun  mandat  tacite  à  ce  sujet  ; 

»  Que,  tout  en  tolérant  le  séjour  de  sa  femme  à  Genève ,  loin 
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du  domicile  conjugal ,  il  a  notoirement  protesté  contre  les  actes 
de  prodigalité  de  cette  dernière  et  lai  a  constamment  fourni 
des  sommes  plus  que  suffisantes  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  eu 
égard  à  Timportance  des  biens  dotaux; 

i>  Attendu  que  dès  1876,  des  pourparlers  ont  été  engagés  par 
lui  avec  des  créanciers  qui  s'étaient  fait  connaître,  à  Peffet  d'ar- 
river à  l'acquittement  du  passif  et  d'empêcher  que  les  créan- 
ciers fissent  désormais  à  la  marquise  des  ventes  à  crédit  en 
dehors  des  limites  de  ses  ressources,  dès  lors  fixées  à  une  pen- 
sion de  30,000  fr.  par  an  ; 

t>  Attendu  que  ces  faits  ont  eu  une  publicité  suffisante  pour 
que  le  correspondant  de  la  maison  Thomas  et  C%  par  l'intermé- 
diaire duquel  ceux-ci,  négociants  à  Bordeaux,  ont  reçu  les  com- 
mandes et  fait  les  livraisons  à  Genève,  en  eût  connaissance. 

D  Que  les  fournitures  par  eux  faites  ont  essentiellement  le  ca- 
ractère d'articles  de  luxe;  que  le  vin  ordinaire  lui-même  y  est 
porté  à  un  prix  élevé  et  que,  d'ailleurs,  l'acompte  de  900  fr. 
qu'ils  reconnaissent  avoir  reçu  est  suffisant  pour  payer  la  part 
des  marchandises  livrées  qui  peut  avoir  un  caractère  alimentaire; 

0  Qu'il  y  a  donc  eu  imprudence  manifeste  de  la  part  de 
Thomas  et  C*  à  exécuter,  dans  de  pareilles  circonstances,  les 
commandes  d'une  femme  mariée  sans  s'assurer  de  l'autorisation 
expresse  du  mari  et  sans  prendre  auprès  de  celui-ci  aucune  me- 
sure pour  obtenir  leur  paiement  sur  le  montant  de  la  pension 
qu'il  payait  à  sa  femme; 

(1  Que  la  reconnaissance  expresse  de  la  dette  par  la  marquise 
de  Fleury  n'a  pas  plus  de  valeur  que  le  fait  de  l'acceptation  des^ 
livraisons  de  marchandises  ; 

»  Que,  si  elle  a  consommé  ces  marchandises,  elle  n'en  a  point 
tiré  un  profit  qui  puisse  servir  de  base  à  une  action  personnelle 
contre  elle; 

»  Par  ces  motifs ,  déclare  Thomas  et  C*  mal  fondés  en  leur 
demande  ;  les  en  déboute,  et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


Variété. 


Un  merle  en  jtistice. 
Le  jugement  que  nous  reproduisons  fut  rendu  il  y  a  fort  long- 
temps dans  la  petite  ville  de  S...  (Charente- Inférieure)  : 
Gela  se  passe  à  la  Justice  de  paix  ;  Thuissier  appelle  d'une  voix 
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retentissante:  Michel  contre  Grégoire!...  De  Tassignation  il  résulte 
que  le  cordonnier  Michel  avait  un  merle  dans  une  cage  appendue  à 
sa  porte,  que  ce  merle  8*était  échappé,  depuis  un  mois  environ,  et 
que ,  quelques  Jours  après,  Michel  avait  reconnu  le  dit  merle  dans 
une  cage,  à  la  porte  de  son  voisin  Grégoire,  à  cinq  maisons  de  dis- 
tance. 

€  Gomment  avez-vous  reconnu  que  ce  merle  était  le  vôtre  ?  dit 
le  juge  à  Michel  ;  a-t-il  quelque  signe  particulier  ? 

—  Non,  monsieur,  mais  c'est  mon  merle  I  puisque  Grégoire  n'en 
a  un  que  depuis  que  le  mien  s'est  échappé... 

—  Ah  I  ahl  fit  le  juge...  Et  vous ,  Grégoire,  depuis  combien  de 
temps  avez-vous  ce  merle  ? 

—  Depuis  vingt  jours. 

—  D'où  vous  vient-il? 

—  Monsieur,  je  l'ai  pris  à  la  buvette  sur  les  prés  Ravaux.  > 
Michel  s'écrie  alors  :  «  Mais  j'offre  de  prouver  que  c'est  moD 

merle,  il  sifQe  l'air  :  J'ai  du  bon  tabac  dans  ma  tabatière. 

—  Ahl  ahl  ah!  fit  le  juge,  c'est  différent;  c'est  un  moyen  perti- 
nent et  admissible.  >  Et  alors  il  prononça  un  jugement  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  qu'à  l'état  de  nature ,  les  merles  ne  sifflent  pas  l'air  : 

>  rai  du  bon  tabac  dans  ma  tabatière  ;  que  cette  éducation ,  qui 
9  leur  est  donnée  par  l'homme ,  demande  des  soins  et  un  long 

>  temps  ,  plus  d'un  mois  très  certainement,  quelle  que  soit  l' in- 
9  telligence  du  sujet ,  —  ordonnons  qu'à  notre  audience  de  hui- 

>  taine ,  Grégoire  apportera  le  merle  revendiqué ,  afin  que  nous 

>  puissions  l'interroger  sur  faits  et  articles.  —  A  huitaine.  > 

A  huitaine  donc ,  apparut  le  voisin  Grégoire ,  portant  la  cage  où 
le  merle,  inquiet,  voltigeait  d'un  côté,  de  l'autre,  s'accrochant  aux. 
fils  de  fer  de  sa  prison. 

Les  parties  s'avancèrent;  le  cordonnier  Michel  lorgnait  l'oiseau 
d'un  air  attendri. 

c  Voici  le  merle,  monsieur  le  juge,  dit  Grégoire. 

—  C'est  bien!  mettez-le  là;  et  vous ,  greffier,  lisez  le  jugement 
interlocutoire.  » 

Le  greffier  lut  le  jugement,  et  le  juge,  posant  son  menton  sur  sa 
main  gauche ,  passa  un  doigt  de  l'autre  main  aux  barreaux  de  la 
cage ,  lutinant  l'oiseau  et  le  préparant  par  de  petits  airs  câlins  à 
l'acte  qui  allait  s'accomplir. 

Alors  le  juge  chanta  en  regardant  fixement  le  merle  :  J'ai  du  bon 
tabac  dans  ma  tabatière ,  j'ai  du  bon  tabac  tu  n'en  auras  pas  !  Il  at- 
tendit ;  l'oiseau  ne  bougeait  point.  Trois  fois  le  chant  fut  répété  ; 
chaque  fois  même  immobilité ,  même  silence  de  l'oiseau. 

Le  greffier,  inquiet,  se  leva  timidement,  s'approcha  de  la  cage  : 
c  Je  crois,  monsieur  le  Juge  de  paix,  dit-il,  que  si  on  ne  faisait  que 
chanter  l'air  sans  prononcer  les  paroles ,  —  car  l'oiseau  ne  les 
connaît  pas,  —  l'interrogatoire  pourrait  avoir  un  résultat.  >  Et  à  son 
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tour,  trois  fois  encore,  le  greffier  fredonna  Tair  sans  paroles  ;  mais 
l'oiseau  n*y  prêta  aucune  attention. 

Enfin  Thuissier,  qui  pendant  ces  deux  tentatives  avait  donné  de 
nombreux  signes  d'impatience,  se  dirigea  brusquement  vers  la  ta- 
t)le ,  et  sans  respect  pour  le  magistrat ,  lui  dit  :  c  Un  merle  ne 
<sbante  pas ,  monsieur  le  juge ,  et  ne  fredonne  pas  un  air  ;  il  le 
siffle.  >  Et  à  son  tour,  l'huissier  sifTla  l'air.  Ce  fut  peine  perdue  I 

«  Attendu ,  prononça  gravement  le  Juge  de  paix  ,  que  le  merle 
réclamé  par  Michel  a  été  successivement  interpellé  par  nous,  par 
notre  greffier  et  par  l'huissier  de  service  (en  vertu  de  notre  juge- 
ment en  date  de  huitaine) ,  de  toutes  les  manières  et  sur  tous  les 
tons,  et  que  nos  interpellations  ont  été  vaines  ;  que,  par  conséquent, 
le  demandeur  n'a  pas  fait  la  preuve  du  fait  articulé, ~  déclarons  son 
action  non  recevable  et  ms^l  fondée,  le  déboutons  et  le  condamnons 
aux  dépens.  9 

A  peine  le  jugement  était- il  prononcé,  que  le  merle,  dont  la  queue 
était  juste  en  face  de  la  figure  du  juge ,  se  retourna,  le  regarda  en 
dodelinant  la  tôte ,  et  se  mit  à  siffler  de  tout  son  gosier  l'air  :  J'ai 
4u  bon  tabac  dans  ma  tabatière,  j'ai  du  bon  tabac,  tu  n'en  auras 
pas! 

€  Vous  le  voyez,  cria  Michel,  c'est  bien  mon  merle  ! 

—  Que  voulez-vous  ?  dit  le  Juge  de  paix  ;  l'afTaire  est  entendue. 
Il  y  a  chose  jugée,  et  l'on  n'y  peut  plus  revenir.  » 


Fribouro.  —  MM.  Emile  Bise  et  Félix  Cantin  viennent  de  subir 
avec  succès  leurs  examens  d'avocat 


Académie  de  Lausanne,  —  M.  le  Dr  Ernest  Lehr  vient  de  donner 
isa  démission  de  professeur.  M.  Lehr  enseignait  l'Histoire  du  droit 
et  la  Législation  comparée. 

Gh.  BovEV,  notaire,  rédacteur. 


BUREAU  D'AVOCAT 

L'avocat   G.  MASSON,  Palud,  10,   à  Lau- 
43anne,  a  repris  ses  consultations. 

Consultations  à  Morges  ,   rue  du   Lac ,   maison   Masson, 
<)haque  mercredi  de  9  à  5  heures. 

Arbitrages. 

PROCURATION 

Léonard  RAPIN,  procureur  juré,  à  Vevey,  a  ouvert 
«on  bureau  rue  du  Simplon,  48,  au  2^  étage. 

Latuuinne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Corap. 
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Le  régime  matrimomal  et  l'art.  46  de  la  Constitution. 

II 

(Suite.) 

En  général,  les  jurisconsultes  n'estiment  pas  que  les  lois  rela- 
tives aux  biens  des  époux  sont  de  statut  personnel.  (Savigny, 
Vni,  p.  326.) 

En  France,  la  jurisprudence  est  bien  établie. 

Dallez  dit  :  tt  A  quel  régime  est  soumis  l'étranger  qui  se  marie 
i>  en  France  ou  le  Français  qui  se  marie  en  pays  étranger  sans 
»  faire  de  contrat  ?  C'est  une  question  d'intention  qui  se  résout 
»  par  cette  formule.  Les  époux  sont  régis  par  la  loi  du  do- 
»  micile  matrimonial ,  et  le  domicile  matrimonial  est  au  lieu  où 
»  le  mari,  lors  du  mariage,  avait  l'intention  de  axer  son  domi- 
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D  cile  et  où  il  l'a  réellement  fixé  depuis.  »  (Contrat  de  mariage, 
N^  200.) 

Sous  N*"  205,  le  même  auteur  ajoute  :  <(  L'intention  étant  à 
n  considérer  avant  la  nationalité,  il  peut  arriver  qu'un  Fraii- 
»  çais,  épousant  en  pays  étranger  même  une  Française,  soit 
T»  censé  s'être  soumis  au  régime  légal  de  ce  pays,  parce  que  les 
D  circonstances  manifestaient  la  volonté  d'y  fixer  son  domicile 
n  conjugal.  D 

A  la  fin  de  ses  considérants,  le  Tribunal  de  Genève  vise  le 
Gode  civil  du  canton  de  Neuchâtel;  mais  il  l'interprète  mal. 
D'abord  ce  C!ode  ne  dit  nullement,  comme  l'allègue  le  jugement, 
que  «  le  statut  matrimonial  est  personnel.  »  A  l'égard  des  étran- 
gers il  se  tait,  et  la  jurisprudence  admet  un  principe  contraire. 
Dans  son  cours  de  droit  civil  neuchâtelois  (I,  p.  182),  le  profes- 
seur H.  Jacottet  pose  l'hypothèse  suivante  :  «  Un  étranger  au 
j>  canton  se  marie  dans  le  canton,  y  étant  domicilié,  »  et  répond  : 
«  Le  mariage  est  traité  comme  celui  d'un  Neuchâtelois,  tant 
»  entre  les  époux  qu'à  l'égard  des  tiers,  etc.  » 

Quant  aux  Neuchâtelois  domiciliés  à  l'étranger,  il  y  a  lieu  de 
faire  une  distinction;  il  faut  distinguer  les  effets  que  le  mariage 
doit  déployer  dans  le  canton,  des  effets  qu'il  doit  déployer  hors 
du  canton. 

L'art.  1141  du  projet  de  Gode  présenté  par  le  Conseil  d'Etat 
posait  effectivement  pour  règle ,  d'une  manière  absolue ,  que  le 
mariage  des  Neuchâtelois  était  toujours  régi  (à  moins  de  con- 
ventions contraires)  par  la  loi  neuchâteloise.  Mais  un  député 
objecta  que  cet  article  allait  trop  loin ,  que ,  relativement  aux 
effets  qu'il  devait  déployer  hors  du  canton ,  il  a  resterait  sans 
9  exécution  et  pourrait  même  devenir  dangereux.  »  (JBtdletin, 
p.  842.)  Le  Grand  Conseil  comprit  la  justesse  de  cette  observa- 
tion, et,  après  renvoi  à  la  commission  législative,  il  adopta  en 
définitive  la  rédaction  suivante  :  «  A  moins  de  conventions  con- 
»  traires,  et  qtiant  aux  effets  civUs  que  le  mariage  doit  déployer 
D  dans  le  canton,  tout  Neuchâtelois  est  réputé  marié  sous  le 
Ti  régime  de  la  communauté,  tel  qu'il  est  établi  par  le  présent 
»  Gode,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  où  le  mariage  a  été  cé- 
»  lébré.  » 

En  commentant  cet  article,  le  professeur  Jacottet  démontre 
très  bien  que  lorsqu'un  Neuchâtelois,  domicilié  à  l'étranger,  se 
marie  en  pays  étranger,  la  législation  neuchâteloise  est  applica- 
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ble  seulement  aux  effets  civils  du  mariage  dans  le  canton.  Il 
dit  :  u  Tant  que  le  Neuchâtelois  est  domicilié  hors  du  cai^ton  et 
»  qu'il  s'agit  de  droits  sur  des  choses  situées  hors  du  canton, 
»  notre  loi  n'est  pas  applicable.  Ce  sera  à  la  législation  du  pays 
n  du  domicile  ou  de  celui  où  s'instruit  la  contestation  à  décider 
»  du  droit  qui  doit  être  appliqué  :  notre  Code  se  déclare  in- 
»  compétent.  »  (I,  181.) 

Les  conséquences  de  cette  disposition  sont  fâcheuses  évidem- 
ment, mais  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'y  rien  changer, 
le  professeur  Jacottet  les  a  bien  vues  et  pesées.  «  Le  grand  vice 
»  de  cette  règle ,  c'est  que  le  changement  de  domicile  opère 
»  ainsi  changement  du  régime  matrimonial  et  qu'elle  fait  dé- 
»  pendre  ce  changement  de  la  volonté  arbitraire  du  mari,  qui 
»  fixe  à  son  gré  le  domicile  conjugal.  »  (I,  p.  182.) 

III 

Dernièrement,  soit  le  8  décembre  1883,  à  propos  d'époux 
d'origine  sarde  naturalisés  genevois,  le  Tribunal  civil  de  Genève 
(présidence  de  M.  Burgy)  a  rendu  un  jugement  qui  est  en  réalité 
le  contrepied  de  l'arrêt  Ducommun.  En  voici  le  texte  : 

u  En  fait,  attendu  : 

1*"  Que  les  époux  Mauris-Daudix  se  sont  mariés  à  Carouge, 
canton  de  Genève,  en  mai  1850  ; 

2°  Que  l'acte  de  mariage  et  les  documents  qui  y  sont  annexés 
constatent  que,  dès  avant  le  mariage,  tous  deux  étaient  domici- 
liés dans  le  canton;  que  notamment  Etienne  Mauris  y  était  do- 
micilié depuis  1840  ; 

3**  Qu'ils  y  ont  eu  constamment  leur  unique  établissement, 
qu'ils  n'ont  jamais  résidé  ailleurs  depuis  le  mariage,  qu'Etienne 
Mauris  y  est  décédé  et  que  sa  veuve  continue  à  y  avoir  son  do- 
micile ; 

4*  Que  les  époux  M.-D.  ont  entendu  et  voulu  adopter  comme 
régime  de  leurs  biens  le  régime  de  la  communauté  légale  tel 
qu'il  existe  dans  le  canton  de  Genève,  à  défaut  de  contrat,  puis- 
qu'ils n'ont  fait  en  se  mariant  aucune  déclaration  ou  stipulation 
contraire  et  qu'en  se  rendant  acquéreur  des  immeubles  dont 
s'agit,  par  acte  du  20  décembre  1858,  Etienne  Mauris  a  déclaré 
acquérir  pour  le  compte  de  la  communauté  légale  existant  entre 
lui  et  Fanchette  Daudix,  sa  femme,  à  défaut  de  conventions  ma- 
trimoniales ; 
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5'  Qu'Etienne  M.  a  été  naturalisé  et  est  devenu  citoyen  ge- 
nevois. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  1393  Ce. ,  à  défaut  de  sti- 
pulations spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  la  communauté  ou 
les  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première  partie  du  cha- 
pitre II  du  livre  III  Ce.  forment  le  droit  commun  du  canton  ; 

Considérant,  que  ces  règles  relatives  à  la  communauté  légale 
sont  destinées  à  suppléer  au  défaut  de  contrat  et  à  donner  un 
régime  matrimonial  fixe  et  certain  aux  époux  qui  n'ont  pas  jugé 
à  propos  d'établir  eux-mêmes  le  leur  par  des  conventions  matri- 
moniales ; 

Qu'il  en  résulte  que  ces  dispositions  sont  de  droit  commun  et 
sont  applicables  d'office  à  toutes  les  personnes  mariées  dans  le 
canton  et  qui  n'ont  pas  manifesté,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
l'intention  d'adopter  un  autre  régime  ; 

Qu'à  plus  forte  raison  elles  sont  applicables  aux  personnes 
qui  ont  formellement  manifesté  l'intention  d'adopter  le  régime 
de  la  communauté  et  qui  ont  acquis  la  nationalité  genevoise  ; 

Considérant  qu'il  est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence que  le  régime  matrimonial  applicable  aux  personnes  ma- 
riées dans  le  canton  et  qui  y  ont  leur  domicile  matrimonial ,  est 
le  régime  de  droit  commun,  c'est-à-dire  la  communauté  légale , 
toutes  les  fois  que  ces  personnes  n'ont  pas  manifesté  d'une*  ma- 
nière quelconque  l'intention  d'adopter  un  autre  régime  ; 

Considérant  que ,  lorsqu'il  s'agit  des  biens  d'un  citoyen  gene- 
vois, marié  dans  le  canton ,  y  ayant  eu  jusqu'à  sa  mort  son  seul 
établissement  et  ayant  implicitement  déclaré  vouloir  adopter 
pour  régime  matrimonial  le  régime  légal  du  canton,  aucune 
autre  loi  que  celle  du  canton  ne  saurait  lui  être  applicable  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  qu'il  y  a  eu  entre  les  époux 
Mauris-Daudix  communauté  légale  de  biens.  » 

Que  l'on  compare  les  exposés  des  faits  de  ces  deux  causes ,  on 
verra  que  la  situation  des  parties  plaidantes  était  identique. 
Ducommun  s'était  marié  à  Genève  comme  Mauris,  il  n'avait  pas 
cessé  d'y  demeurer  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  il  avait 
fini  par  se  faire  naturaliser  genevois,  il  avait  à  Genève  son  prin- 
cipal établissement,  soit  son  domicile  juridique  tout  comme 
Mauris.  L'un  de  ces  procès  est  exactement  le  pendant  de  l'autre; 
en  droit,  il  n'existait  aucune  raison  pour  les  juger  différemment. 
Bien  mieux,  trois  années  auparavant  le  Tribunal  civil  de  Genève 
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avait  déjà  été  appelé  à  prononcer  sur  cette  même  question ,  il 
avait  eu  à  apprécier  le  mariage  de  J.-H.  Borel,  soit  d'un  Neu- 
châtelois  établi  dans  les  mêmes  conditions  que  Ducommun,  et  il 
avait  décidé  que  cette  union  était  régie  par  la  loi  genevoise, 
bien  que  Borel  n'eût  jamais  résidé  à  Genève  qu'en  vertu  d'un 
permis  de  séjour.  Ce  jugement,  qui  est  du  8  avril  1880,  est  mo- 
tivé comme  suit  : 

Attendu  : 

Qu'à  la  date  du  25  octobre  1860,  étant  domicilié  à  Genève, 
J.-H.  Borel  contracta  mariage,  devant  l'officier  de  l'état  civil  de 
Neuchâtel,  avec  Elisabeth  Bringolf,  Schaffhousoise  ; 

Que  dès  lors  B.  continua  à  avoir  son  domicile  à  Genève,  qu'il 
se  fit  recevoir  citoyen  genevois  en  1871  et  mourut  à  Genève  en 
1877  ; 

Qu'au  moment  de  son  mariage  il  avait  à  Genève  sa  résidence 
continue  ; 

Qu'il  y  avait  son  commerce  ; 

Que  dans  tous  ses  actes ,  dans  tous  ses  contrats,  il  indiquait 
Genève  comme  étant  son  domicile  ; 

Qu'il  exerçait  ses  droits  électoraux  à  Genève; 

Qu'il  payait  à  Genève  ses  contributions,  son  permis  de  séjour, 
et  y  faisait  son  service  militaire,  toutes  circonstances  justifiant 
d'une  manière  péremptoire  que  son  domicile  était  à  Genève  et 
non  pas  à  Neuchâtel,  où  il  pouvait  avoir  des  intérêts,  mais  oîi  il 
ne  vivait  pas,  où  il  n'avait  pas  son  principal  établissement  ; 

Attendu  que  si,  comme  cela  est  constant  et  surabondamment 
justifié,  B.  était,  lors  de  son  mariage,  domicilié  à  Genève,  il  con- 
vient de  décider,  en  l'absence  du  contrat,  sous  quel  régime  il 
s'est  marié  ; 

Vu  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ; 

Attendu  que  le  mariage  est  réglé,  quant  aux  effets  civils,  par 
les  lois  de  la  nation  où  le  mari  a  voulu  établir  son  domicile; 

Que  ce  principe  existe  aussi  bien  à  Neuchâtel ,  pays  d'origine 
de  Borel,  qu'à  Genève,  où  il  avait  son  domicile; 

Que  pour  les  Neuchâtelois  il  y  a  des  exceptions  inapplicables 
à  l'espèce  :  1*  Si  les  traités  internationaux  en  disposent  autre- 
ment ;  2"  S'il  s'agit  des  effets  civils  que  le  mariage  doit  déployer 
dans  le  canton  de  Neuchâtel,  et  s'il  s'agit  d'inuneubles  que 
l'époux  possède  dans  le  canton,  etc.  (A  suivre.) 


—  102  - 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  19  janvier  1884. 

Loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de 
fer.  —  Aooident  dans  Texploitation.  —  Faute  imputable  aux 
deux  parties,  mais  prépondérante  de  la  viotime.  —  JLndemnité 
réduite. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Brote  ,  Jules ,  à  Fribourg ,  pour  A.  Blanc ,  ancien  chef  d'équipe ,  à 
Romont. 
GiROD,  à  Fribourg,  pour  Compagnie  des  chemins  de  fer  Suisse  Occi- 
dentale-SimpIon. 

A.  Blanc,  né  le  22  août  1841 ,  marié  et  père  de  deux  enfants, 
se  trouvait  au  service  de  la  Compagnie  Suisse  Occidentale  de- 
puis le  1*'  juillet  1868,  en  qualité  d'homme  d'équipe,  et,  à  partir 
du  1*'  avril  1878 ,  comme  chef  d'équipe ,  aux  appointements  de 
1300  fr.  par  an. 

Le  21  juillet  1881 ,  il  fut  victime  d'un  accident  à  la  gare  de 
Romont,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Il  66  pratique  dans  cette  gare  une  manœuvre  dite  a  à  la  pro- 
longe, )>  qui  consiste  à  faire  remorquer  sur  la  rampe  de  la  voie, 
jusqu'à  environ  500  mètres,  par  les  trains  se  dirigeant  sur  Lau- 
sanne, les  wagons  de  marchandises  et  autres  devant  rester  en 
gare  ;  ces  wagons  sont  reliés  au  train  partant  au  moyen  d'une 
simple  corde  tenue  par  un  homme  d'équipe,  qui  la  lâche  une  fois 
arrivé  à  l'endroit  voulu  :  les  wagons ,  ainsi  séparés  du  train  en 
marche ,  sont  arrêtés  par  les  freins ,  puis  ramenés  par  les  hom- 
mes d'équipe  dans  la  direction  de  la  gare  et  distribués  dans  les 
différentes  voies  de  service. 

Le  21  juillet  1881,  quatre  wagons  devant  rester  en  gare  de 
Romont,  furent  jointe  au  train  n**  242 ,  —  partant  de  cette  gare 
à  6  heures  15  minutes  du  matin  avec  un  retard  de  5  minutes,  — 
pour  être  remorqués  au  moyen  de  la  manœuvre  décrite  ci-des- 
sus, et  répartis  ensuite  sur  deux  voies  de  service.  Cette  opération 
était  dirigée,  comme  d'habitude,  par  l'homme  d'équipe  Piller, 
que  son  chef  Blanc  avait  chargé  de  cette  fonction.  Au  moment 
oii  le  train  se  mettait  en  marche.  Blanc  monta  sur  la  plateforme 
antérieure  d'un  des  derniers  wagons  ;  comme  il  n'avait  pas  eu  le 
temps,  avant  de  monter,  de  lire  l'inscription  indiquant  la  desti- 
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nation  de  ce  wagon ,  et  placée  à  l'autre  extrémité,  il  se  pencha, 
pour  obtenir  ce  renseignement,  en  dehors  du  wagon  en  marche, 
le  visage  tourné  vers  la  queue  du  train;  c'est  alors  qu'en  passant 
à  l'aiguille  n*  12 ,  il  fut  atteint  par  la  lanterne  surmontant  le 
disque,  distante,  à  son  bord  extérieur,  de  1  mètre  9  centimètres 
de  la  voie;  il  tomba  si  malheureusement  qu'il  eut  les  deux  jam- 
bes broyées  par  les  roues.  Blanc  fut  inmiédiatement  transporté 
à  l'hospice  du  district,  oii  il  subit  le  même  jour  l'amputation 
des  deux  jambes,  l'une  au-dessus  du  genou  et  l'autre  au- 
dessous. 

Blanc,  estimant  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  res- 
ponsable du  malheur  survenu ,  actionna  celle-ci  en  dommages- 
intérêts  devant  le  Tribunal  fédéral,  qui  se  déclara  incompétent 
pour  entrer  en  matière  sur  la  demande,  aussi  longtemps  que 
les  Tribunaux  cantonaux  n'auraient  pas  statué  d'abord  en  la 
cause. 

Blanc  fit  alors  assigner  la  Compagnie  à  l'audience  du  Tribu- 
nal de  la  Sarine,  du  11  janvier  1883,  où  il  conclut  au  paiement 
d'une  somme  de  30,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  Compagnie  défenderesse  conclut  à  libération ,  déclarant 
exciper  de  l'imprudence  et  de  la  faute,  ainsi  que  de  la  violation 
du  règlement,  commises  par  Blanc. 

Statuant,  le  Tribunal  de  la  Sarine  a  admis  Blanc  dans  sa 
demande,  en  en  réduisant  toutefois  les  conclusions  à  12,000  fr. 

Les  deux  parties  ayant  appelé  de  cette  sentence,  la  Cour 
d'appel  de  Fribourg,  par  arrêt  du  19  octobre ,  modifiant,  quant 
au  chiffre  alloué,  le  dispositif  du  jugement  de  première  instance, 
a  condamné  la  Compagnie  Suisse  Occidentale  à  payer  à  Blanc, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  9000  fr.,  y  compris 
les  montants  déjà  livrés  par  elle  au  demandeur  ensuite  de  l'ac- 
cident. 

Les  deux  parties  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral,  qui  a  ré- 
duit l'indemnité  allouée  à  6000  fr.^  tout  compris. 

Motifs. 

1.  n  n'est  point  contesté  que  l'accident,  cause  du  litige,  ne  se 
soit  produit  dans  l'exploitation.  L'espèce  est  donc  régie  par 
l'art.  2  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  du  1**  juillet  1875,  statuant  que  ces  entrepri- 
ses sont  responsables  pour  le  dommage  résultant  des  accidents 
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8urvenas  dans  Texploitatioa  et  qui  ont  entraîné  mort  d^homme 
ou  lésions  corporelles ,  à  moins  que  l'entreprise  ne  prouve  que 
l'accident  est  du  soit  à  une  force  majeure,  soit  à  la  négli- 
gence ou  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres  personnes  non 
employées  pour  le  transport,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  imputable 
à  l'entreprise,  au  enfin  que  V accident  a  été  causé  par  lafatUe  de 
celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé. 

2.  La  Compagnie  défenderesse  résiste  à  l'action  qui  lui  est 
intentée  en  excipant  de  cette  dernière  disposition ,  attendu  que, 
selon  elle ,  l'accident  serait  dû  exclusivement  à  la  faute  de  la 
victime,  tandis  que  le  demandeur  l'attribue  à  la  faute  de  la 
Compagnie,  soit  à  la  circonstance  qu'il  a  été  occasionné  par  la 
trop  grande  proximité  de  la  lanterne  contre  laquelle  le  choc 
s'est  produit. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  faute  reprochée  à  la  victime,  il  a  été 
constaté ,  comme  le  mentionne  l'arrêt  dont  est  recours ,  que  le 
règlement,  ainsi  que  la  circulaire  du  1"  novembre  1874  affichée 
dans  le  local  de  l'équipe  et  dont  Blanc  avait  eu  communication, 
interdisent  de  la  manière  la  plus  formelle  aux  employés  de  se 
pencher  en  dehors  des  wagons.  La  circulaire  susdite  porte  entre 
autres  que  «  les  disques  d'aiguille,  les  poteaux,  etc.,  générale- 
»  ment  placés  à  hauteur  d'homme ,  doivent  être  évités  avec  le 
n  plus  grand  soin,  »  et  que,  «  dans  tous  les  cas,  les  agents  des 
D  trains  circulant  sur  les  marche-pieds  doivent  s'efiacer  autant 
»  que  possible  et  ne  jamais  se  pencher  en  dehors,  en  raison  des 
»  obstacles  qu'ils  pourraient  rencontrer.  )> 

Or  le  demandeur ,  —  qui  reconnaît  d'ailleurs  que  cette  dé- 
fense, formulée  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  employés  et  à 
laquelle  rien  ne  l'empêchait  de  se  conformer ,  était  aussi  appli- 
cable aux  wagons  de  la  «  prolonge  »,  —  déclare  lui-même  s'être 
penché  hors  d'un  wagon  en  marche  et  avoir  heurté,  en  consé- 
quence de  cet  acte,  contre  l'objet  fixe,  cause  de  l'accident. 

Le  fait  d'avoir  contrevenu  à  la  susdite  défense  constitue  donc 
à  la  charge  de  la  victime  une  faute,  pour  autant  que  cette  con- 
travention n'était  point  nécessitée  ou  justifiée  par  des  circons- 
tances particulières ,  comme  les  besoins  impérieux  du  service  ; 
or  le  demandeur  n'a  point  établi  que  les  nécessités  de  la  ma- 
nœuvre faite  le  21  juillet  1881  imposassent  la  posture  dange- 
reuse qu'il  a  cru  devoir  prendre  envue  de  lire  l'affiche  exté- 
rieure portant  la  destination  du  wagon. 
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A  supposer,  en  effet,  que  cette  vérification  eût  incombé  au 
demandeur,  rien  ne  l'obligeait  à  y  procéder  d'une  manière  aussi 
périlleuse ,  puisque ,  d'une  part ,  il  n'était  point  prescrit,  ni  né- 
cessaire d'indiquer  les  voies  de  service  sur  lesquelles  les  wagons 
delà  prolonge  devaient  être  dirigés,  avant  que  ceux-ci  aient 
quitté  le  train  remorqueur,  et  que,  d'autre  part,  la  circonstance 
que  ce  train  était  parti  avec  cinq  minutes  de  retard  seulement 
n'était  pas  de  nature  à  justifier  aucune  précipitation  dans  la 
manœuvre  de  gare. 

Mais  la  faute  ainsi  commise  par  Blanc,  incontestable  dans  le 
cas  où  l'exécution  de  la  dite  manœuvre  lui  eût  incombé  person- 
nellement, emprunte  une  gravité  plus  grande  au  fait  qu'un 
employé  spécial,  le  sieur  Piller ,  qui  se  trouvait  à  son  poste  au 
moment  de  l'accident ,  avait  été  préposé  par  Blanc  lui-même, 
avec  l'assentiment  du  chef  de  gare,  à  l'opération  susindiquée.  Cet 
employé  y  vaquait,  en  effet,  presque  toujours  seul,  et  il  résulte 
de  son  témoignage  qu'au  moment  de  l'accident,  il  ignorait  la 
présence  de  Blanc  sur  le  train,  et  avait,  avant  de  monter  sur 
les  viragons  composant  la  prolonge,  vérifié  leur  destination. 
L'intervention  du  demandeur  était,  dès  lors,  inutile,  et  le  fait 
de  l'existence  d'une  faute  lourde  à  sa  charge  ne  saurait  faire 
l'objet  d'aucun  doute,  d'autant  moins  que,  domicilié  à  Bomont, 
Blanc  avait  une  connaissance  parfaite  de  la  gare ,  et  en  parti- 
culier de  la  lanterne  n**  12,  en  place  depuis  14  mois. 

4.  Il  ressort  toutefois  des  circonstances  dans  lesquelles  la 
catastrophe  s'est  produite,  qu'une  part  de  faute  retombe  égale- 
ment sur  la  Compagnie  défenderesse. 

L'art.  7  de  l'ordonnance  sur  l'unité  technique  des  chemins  de 
fer  suisses,  du  9  août  1854,  prescrit  que  les  constructions  et  au- 
tres objets  fixes  placés  aux  abords  des  voies  ordinaires  doivent 
s'écarter  de  1  m.  95  au  moins  de  l'axe  de  la  voie  la  plus  rap- 
prochée, soit  de  1  m.  20  c.  du  bord  extérieur  du  rail. 

Or  il  résulte  des  mesurages  effectués  par  les  soins  des  instan- 
ces cantonales  que  le  bord  extérieur  de  la  lanterne  contre  la- 
quelle la  victime  a  heurté,  ne  s'éloigne  du  rail  que  de  l  m.  9  c, 
et  que  cet  éloignement  est  dès  lors  de  11  centim.  inférieur  à  la 
distance  réglementaire. 

Les  contradictions  des  témoins  sur  la  position  occupée  par  le 
corps  de  Blanc  lors  de  l'accident  et  les  divergences  des  appré- 
ciations des  experts  médicaux  ne  permettent  pas,  il  est  viui, 
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d'attribuer  exclusivement  la  production  de  l'accident  à  cette 
infraction  à  l'ordonnance  susvisée:  en  d'autres  termes,  il  n'est 
point  démontré  que  le  malheur  eût  été  évité  si  la  lanterne  se 
fut  trouvée  de  11  centimètres  plus  éloignée;  il  est  néanmoins  in- 
contestable que  cette  disposition  des  lieux  était  de  nature  à  aug- 
menter notablement  les  chances  d'un  choc  et  à  aggraver  en 
tous  cas  les  conséquences  d'une  collision  une  fois  produite  ;  elle 
constitue  donc  un  élément  de  faute  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie. 

5.  11  suit  de  ce  qui  précède  que  l'accident  arrivé  au  sieur 
Blanc  doit  être  attribué  à  un  concours  de  fautes  attribuables 
pour  la  part  la  plus  considérable  au  dit  demandeur,  et  pour 
une  part  moindre  au  fait  de  la  Compagnie  défenderesse;  cette 
concomitance  de  fautes  dans  une  pareille  proportion  doit,  ainsi 
que  le  Tribunal  fédéral,  contrairement  à  la  jurisprudence  géné- 
ralement suivie  en  Allemagne ,  l'a  reconnu  à  diverses  reprises , 
avoir  pour  conséquence,  non  point  de  libérer  la  Compagnie  de 
la  responsabilité  qui  lui  incombe,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  1"  juillet  1875  précité,  mais  uniquement  d'en  atténuer  les 
effets  dans  une  mesure  équitable ,  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  de 
tenir  compte,  dans  la  détermination  de  l'indemnité  à  allouer  au 
lésé,  de  la  négligence  et  de  l'imprudence  qui  lui  sont  imputa* 
blés.  Un  semblable  départ  des  responsabilités  n'a  rien  qui  soit 
incompatible  avec  le  prescrit  de  l'art.  2  susvisé,  et  le  législateur 
fédéral  l'a  de  même  expressément  admis  dans  la  loi  fédérale 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  du  25  juin  1881,  dont 
l'art.  5  §  &  dispose  que  cette  responsabilité  sera  équitablement 
réduite  si  une  partie  de  la  faute  qui  a  provoqué  l'accident  est 
imputable  à  la  victime. 

6.  En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  dite  indemnité,  la- 
quelle doit  comprendre,  à  teneur  de  l'art.  5 ,  alinéa  3,  de  la  loi 
susvisée,  les  frais  de  gbérison  et  le  préjudice  pécuniaire  que 
l'incapacité  de  travail,  totale  ou  partielle,  durable  ou  passagère, 
a  causé  à  la  personne  blessée,  il  y  a  lieu ,  en  tenant  compte  du 
salaire  que  percevait  le  demandeur,  du  fait  que  sa  mutilation 
ne  le  rend  pas  incapable  de  tout  travail,  et  vu  en  outre  la  part 
prépondérante  de  faute  qui  lui  incombe ,  d'arrêter  à  six  mille 
francs  les  dommages-intérêts  auxquels  la  Compagnie  défende- 
resse est  tenue  envers  lui  :  cette  somme  représente  en  effet  un 
peu  plus  du  tiers  du  capital  qui  serait  nécessaire  pour  assurer 
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au  lésé  le  service  d'une  rente  viagère  de  mille  francs  par  année, 
correspectif  de  l'entier  du  dommage  subi  par  lai. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  8  janvier  1884. 

Saisie  de  salaire.  —  Betonue  ordonnée  à  futur.  —  Critique 
tardive.  —  Beoours  écarté. 


Lorsque  les  pouvoirs  du  manéUxtaire  du  saisissant  n'ont  été  critiqués  en  la 
formey  ni  par  la  voie  d'un  recours  contre  le  sceau  de  la  saisie,  ni  devant 
le  Juge  de  paix  à  son  audience ,  ûs  le  sont  à  tard  dans  le  recours  au 
TrUwnàl  cantonal,  ' 

P.  Bergmann  a  recouru  contre  l'ordonnance  de  subrogation 
rendue  le  26  novembre  1883  par  le  Juge  de  paix  d'Aigle  ensuite 
d'une  saisie  pratiquée  contre  le  recourant  par  les  hoirs  de  feu 
F.-L.-Fréd.  Roud. 

Examinant  le  pourvoi  et  : 

Sur  le  i"  moyen  :  Considérant  que  si  Bergmann  voulait 
critiquer  les  pouvoirs  de  L.  Clément,  il  aurait  dû  ou  bien  recou- 
rir contre  le  sceau  accordé  à  la  saisie  des  hoirs  Roud,  ou  bien 
critiquer  la  vocation  de  Clément  à  l'audience  du  Juge,  ce  qu'il 
n'a  pas  fait. 

Que  ce  moyen  est  dès  lors  soulevé  tardivement. 

Sur  le  3*"*  moyen  :  Considérant  que  la  saisie  des  hoirs  Roud 
est  une  saisie  de  salaire  prévue  à  Tart.  611  Cpc. 

Que,  suivant  cet  article ,  une  telle  saisie  doit  se  faire  dans  les 
formes  indiquées  aux  art.  602,  603,  604,  606  et  607. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Ai- 
gle s'est  bien  conformé  à  ces  prescri|)tions  légales  et  qu'il  pou- 
vait bien,  ainsi  qu'il  l'a  prononcé,  faire  porter  la  saisie  à  futur 
par  des  retenues. 

Sur  les  deux  autres  moyens  :  Considérant  que,  vu  les  circons- 
tances de  la  cause  et  le  fait  que  Bergmann  a  un  salaire  de  3  fr. 
par  jour,  que  sa  femme  a  une  industrie  séparée  et  que  les  époux 
Bergmann  n'ont  qu'un  enfant,  le  Juge  paraît  avoir  fait  une 
saine  appréciation  de  la  position  du  débiteur  et  que  la  retenue 
de  5  fr.  à  faire  tous  les  mois  sur  son  salaire  ne  parait  pas 
exagérée , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 
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Séance  du  8  janvier  1884. 


Conclu  sions  reoonventionnelles.  —  Compensation.  — 
Art.  182  CO. 


Lorsque  le  défendeur  oppose  la  com]^ensation  à  la  réclamation  du  denmn- 
deur,  celui-ci  ne  saurait  conclure  incidemment  au  rejet  de  ce  mot/en.  La 
compensation  constitue  un  moyen  de  fond  qui  ne  peut  être  juge  par  la 
voie  incidente. 

Une  partie  ne  saurait  pareillement  demander  incidemment  le  retran" 
chement  d'àUégués  de  faits  pertinents  en  la  cause, 

Kauert  a  ouvert  action  à  Ducret  en  paiement  d'un  solde  de 
compte  et  en  validité  de  séquestre. 

Ducret,  invoquant  l'art.  132  CO.,  et  fondé  sur  la  compensation, 
a  conclu  à  libération,  et,  reconventionnellement,  en  paiement 
d'une  somme  de  184  fr.  30  pour  solde. 

Le  défendeur  a  allégué  des  faits  nouveaux ,  dans  lesquels  il 
expose  qu'il  a  payé  à  Wist  314  fr.  pour  un  billet  dont  Kauert 
était  le  premier  endosseur,  et  145  fr.  à  C.  Mottaz  pour  un  autre 
billet  dont  Kauert  doit  la  moitié. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Montreux ,  du  22  novembre , 
le  demandeur,  fondé  sur  ce  que  les  billets  pouvant  faire  en  fa- 
veur de  Ducret  contre  Kauert  ont  été  signés  antérieurement  au 
1"  janvier  1883,  que  Ducret  est  encore  débiteur  de  Kauert  en  vertu 
d'autres  effets  de  commerce  plus  considérables,  le  demandeur  a 
conclu  par  voie  incidentelle  :  a)  A  ce  que  le  défendeur  n'est  pas 
admis  dans  la  compensation  qu'il  oppose  en  vertu  des  billets  à 
ordre  mentionnés  sous  faits  9  et  11 ,  et  que  ses  conclusions  re- 
conventionnelles sont  écartées  \  bj  A  cq  que  les  faits  nouveaux 
de  la  réponse  soient  retranchés  comme  non  pertinents  en  la 
cause. 

Le  Juge  de  paix  a  repoussé  les  conclusions  incidentelles  du 
demandeur  et  admis  que  les  parties  peuvent  compenser  toutes 
les  valeurs  qu'elles  peuvent  avoir  en  compte,  après  droit  connu. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  cette 
décision  : 

Considérant  que  la  compensation  opposée  par  le  défendeur 
étant  un  moyen  soulevé  par  lui  à  l'appui  de  ses  conclusions  re- 
conventionnelles est  une  question  de  fond  qui  ne  saurait  être 
jugée  par  la  voie  incidentelle. 

Considérant,  quant  à  la  demande  de  retranchement  des  faits 
nouveaux,  que  ces  faits  justifient  les  conclusions  reconvention- 
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nelles  ;  qu'ils  sont  par  conséquent  pertinents  en  la  cause  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  les  retrancher. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  24  janvier  1884. 


Héolamation  dirile  dans  Tenquôte.  —  Défaut  par  le  Tribunal  de 
statuer.  —  Nullité  et  renvoi. 


Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  omis  de  statuer  sur  les  rédamtxtions  de  la 
partie  civile,  Uya  lieu  à  nullité  du  jugement  comme  incwnplet,  Gpp.  524. 

Recours  Cartier. 


Considérant  qu'il  résulte  soit  du  jugement  dont  est  recours , 
soit  d'une  lettre  du  greffier  du  Tribunal  de  Lausanne  adressée 
au  Ministère  public ,  que  Cartier  n'a  pas  déposé  de  conclusions 
civiles  à  l'audience  du  Tribunal  de  police. 

Mais  attendu  que  dans  sa  lettre  du  8  décembre  1883,  adressée 
au  Juge  informateur  et  mentionnée  à  page  9  du  procès-verbal 
de  l'enquête  instruite  par  ce  magistrat,  Cartier  a  déclaré  de- 
mander à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  50  fr.,  équi- 
valente à  celle  qu'il  aurait  pu  obtenir  par  la  location  du  véloci- 
pède pendant  le  temps  que  cet  engin  lui  a  manqué. 

Considérant  que  cette  demande  constitue  bien  la  déclaration 
spéciale  prévue  à  l'art.  99  Cpp. ,  et  qu'en  déposant  cette  pièce 
Cartier  a  entendu  se  porter  partie  civile. 

Que,  dès  lors,  le  Tribunal  de  police  aurait  dû  statuer  sur  la 
réclamation  civile  de  Cartier. 

Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  du 
jugement  dont  est  recours,  vu  l'art.  524  2"  Cpp. 


Séance  du  80  janvier  1884. 

Fermeture  d'un  étabHssement  public.  A  qui  incombe  la 
responsabilité  1  —  Consommateurs  libérés. 


Xa  responsabilité  de  la  fermeture  d'un  établissement  public  destiné  à  la 
vente  des  boissons  incombe  au  détenteur  de  cet  étoMissement  et  non  au 
consommateur. 

C.  et  M.  ont  recouru  contre  la  sentence  rendue  par  la  Muni- 
cipalité de  L.^  qui  les  a  condamnés  chacun  à  un  franc  d'amende. 
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pour  avoir  refusé  de  se  retirer  de  THôtel-de- Ville  dans  la  soirée 
du  7  janvier  et  ce  en  application  de  Tart.  5  de  la  loi  du  6  février 
1843. 

La  Cour  de  cassation ,  sur  le  préavis  conforme  du  Substitut 
du  Procureur  général ,  a  admis  le  pourvoi,  libéré  ïes  recourants 
de  Tamende  et  mis  les  frais  à  la  charge  de  TEtat 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  5.  de  la  loi  du  6  février  1843  sur  la  po- 
lice des  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  con- 
sommation des  boissons,  statue  que  pendant  le  temps  où  réta- 
blissement doit  être  fermé ,  nul  ne  peut  y  être  toléré ,  ni  s'y 
introduire  ou  y  rester,  sauf  nécessité  bien  reconnue  ;  que  le  titu- 
laire de  la  patente  ou  le  fermier  qui  dessert  l'établissement  est 
responsable  de  l'observation  de  cette  règle  et  qu'il  ne  peut  se 
décharger  de  cette  responsabilité  en  alléguant  l'opposition  des 
personnes  intéressées. 

Considérant  qu'il  résulte  de  cet  article  que  la  responsabilité 
de  la  fermeture  d'un  établissement  public  incombe  au  détenteur 
de  rétablissement  et  non  au  consommateur. 

Que,  dès  lors,  G.  et  M.  ne  pouvaient  être  condamnés  à  une 
amende. 

Qu'il  n'a,  en  outre,  pas  été  établi  par  le  rapport  de  l'agent  de 
police  qu'il  y  ait  eu  opposition  ou  résistance  matérielle  de  la 
part  des  recourants. 


Bibliographie. 

Manuel  du  droit  fédéral  des  obligations,  par  P.  Jacottet,  avocat , 
ancien  professeur  de  droit  à  l'Académie  de  Neuchâtel.  —  Neuch&tel  ^ 
chez  James  Attinger,  imprimeur-éditeur,  18&4. 

Dans  une  série  d'articles  très  remarquables ,  M.  Henri  Jacottet 
faisait  connaître ,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  aux  lecteurs  de  la 
Revue  Suisse,  le  nouveau  Gode  civil  de  Zurich,  rédigé  par  le  docteur 
Bluntschli.  C'est  la  première  fois  que  le  génie  d'un  code  allemand 
a  été  étudié  par  un  auteur  de  langue  française.  M.  Henri  Jacottet, 
trop  tôt  perdu  pour  la  patrie  et  pour  la  science ,  était  certainement 
un  jurisconsulte  de  tout  premier  ordre ,  ainsi  qu'en  témoignent  ses 
ouvrages  et  entre  autres  le  Droit  civil  neuchâtelois ,  cours  professé 
à  l'Académie  de  Neuchàtel,  complété  et  publié  par  M.  P.  Jacottet. 
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Gelai-ci,  marchant  sur  les  traces  de  son  illustre  frère,  est  le  pre- 
mier jurisconsulte  de  la  Suisse  française  qui  se  soit  hasardé  à  écrire 
un  traité  sur  le  Gode  des  obligations. 

Son  but  est  de  fournir  aux  élèves  en  droit  et  au  public  non  ju- 
riste la  connaissance  générale  du  sujet  que  supposent  les  commen- 
taires annotés  et  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  être  consultés  avec 
fruit.  L'auteur  reconnaît  que  sans  le  commentaire  de  MM.  Schnei- 
der et  Fick  il  n'aurait  pas  pu  entreprendre  la  tâche  qu*il  s'imposait. 
Tout  jurisconsulte  français  qui  aborde  le  droit  allemand  s'aventure 
sur  un  terrain  glissant.  Aussi  nous  croyons  que  M.  Jacottet  a  bien 
fait  de  s'appuyer  sur  le  travail  des  professeurs  de  Zurich  ;  incon- 
testablement cela  a  donné  plus  de  sûreté  à  ses  appréciations. 

Mais  le  livre  de  M.  Jacottet  n'en  reste  pas  moins  très  original. 
Ecrivant  pour  la  Suisse  française,  dont  les  législations  sont  greffées 
sur  le  Gode  Napoléon ,  il  s'est  efforcé  de  mettre  en  relief  les  points 
dans  lesquels  le  Gode  fédéral  en  diffère.  Il  signale  dans  la  loi  fédé- 
rale plus  d'une  obscurité  et  plus  d'une  erreur.  On  devra  répondre 
à  M.  Jacottet  et  cela  fera  progresser  la  science  du  droit  fédéral. 
Lorsqu'un  juriste  d'une  telle  valeur  fait  une  objection ,  elle  est  sé- 
rieuse. Je  citerai  comme  exemple  sa  critique  des  numéros  1  et  2 
de  l'art.  19,  qui  concernent  Verror  in  negotio  et  Verror  in  corpore. 
La  nomenclature  du  code  est,  en  effet,  un  véritable  cauchemar 
pour  les  juristes  français. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons ,  avec  plaisir  et  reconnaissance, 
est  bon.  Il  a  une  grande  utilité  pratique  pour  la  Suisse  française.  • 
Tout  en  nous  initiant  à  la  connaissance  systématique  du  droit  fédéral, 
il  enseigne  en  môme  temps  aux  jeunes  gens  et  remémore  aux  vieux 
juristes  le  droit  français  et  les  anciennes  législations  des  cantons 
romands.  Sans  un  tel  travail,  nous  courrions  grand  risque  d'oublier 
le  droit  dans  lequel  nous  avons  vécu ,  avant  d'avoir  bien  appris  le 
droit  nouveau.  Gela  serait  un  véritable  malheur. 

Henri  Garrard. 


Concours. 


En  exécution  du  legs  de  la  comtesse  Rossi ,  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  met  au  concours  les  questions  suivantes  : 

Législation  civile  :  <  Exposer  les  règles  du  droit  international 
privé  en  matière  de  succession  ab  intestat  et  de  dispositions  testa- 
mentaires. > 

Droit  constitutionnel  :  <  Des  hautes  Gours  politiques  dans  les 
temps  modernes.  > 

Les  mémoires ,  écrits  en  français  ou  en  latin ,  devront  être  dé- 
posés au  secrétariat  de  la  Faculté ,  au  plus  tard  le  31  mars  1885. 


r 
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Toute  personne  est  adoiise  à  concourir.  La  valeur  de  chacun  des 
pi  ix  est  de  2000  francs. 

La  Faculté  avait  proposé  pour  le  concours  de  1883  le  sujet  sui- 
vant :  «  Exposer,  comparer  et  apprécier  les  règles  établies  par  le 
droit  romain,  le  droit  français  ancien  et  moderne,  et  les  principales 
léj^islations  étrangères  pour  la  protection  des  intérêts  moraux  et 
pécuniaires  des  mineurs.  »  La  Faculté  n'a  pas  décerné  le  prix  en 
1833.  Elle  a  remis  le  sujet  au  concours  dans  les  termes  suivants 
pour  1885: 

«  De  la  condition  civUe  des  mineurs.  Exposer,  en  remontant  aux 
origines,  et  apprécier,  en  s*inspirant  soit  des  données  de  l'expé- 
rience, soit  de  rétude  des  principales  législations  étrangères ,  le 
système  du  droit  français  actuel  sur  la  matière  ;  rechercher  les  ré- 
formes quMl  pourrait  être  utile  d'y  introduire.  » 

La  valeur  de  ce  prix  est  portée  à  3000  fr. 

Ch.  BoYEN,  notaire,  rédacteur. 

PROCURATION 

Le  soussigné,  porteur  d*un  brevet  de  capacité  propre  à 
postuler  l'office  de  procureur-juré ,  informe  le  public  qu'il  a 
ouvert  à  Montreux  (quartier  de  la  Rouvennaz)  un  bureau 
d  agent  d'affaires. 

Représentation  devant  les  Juges  de  paix  et  Tribunaux, 
gérance  d'affaires,  démarches  amiables  et  juridiques,  etc.,  etc. 

Et.  FAVRE 

Agent  d'afïaires. 

bureau_d;avocat 

L'avocat  G.  MASSON, 

Palud,  10|  à  Lausanne,  a  repris  ses  consultations. 

Consultations  à  Morges  ,  rue  du  Lac  ,  maison  Masson, 
chaque  mercredi  de  9  à  5  heures. 

Arbitrages. 

PROCURATION 

Léonard  RAPIN,  procureur-juré,  à  Vevey,  a  ouvert 
son  bureau  rue  du  Simplon,  48,  au  2^  étage. 

Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXXIIe  Année.  No  7.  Samedi  16  Février  1884 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  i  LansaBBe  BBe  Fois  par  seaiaiBe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  i5  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
6tre  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprimerie  Coiibaz  et  C*«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.—  Tribunal  fédéral  :  Recours  Maradan  ;  saisie  provisionnelle  ; 
art.  59  Const.  féd.  —  Nidwaldek.  Tribunal  supérieur  :  Siegwart  ;  droit 
d'an  associé  de  se  renseigner  sur  les  affaires  sociales  ;  art.  541 ,  536, 
558  C.  0.—  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Sprintz  c.  Perey  ;  servitude  de  pas- 
sage: apparence;  prescription.  —  Solan  et  0«  c.  Union  vaud. du  Crédit; 
for  :  loi  vaudoise  sur  les  sociétés  commerciales  ;  dérogation  dans  un  acte 
spécial.  —  Cassation  pénale  :  Ministère  public  c.  Chollet;  écureuil  tué 
par  un  proi)riétaîre  sur  son  propre  fonds;  contravention  ;  amende.  — 
^ibliograptUe.  —  Annonces. 

TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Audience  du  21  décembre  1883. 


Saisie  provisionnelle.  —  Art.  59  Const.  féd.  —  Recours  :  !<>  avo- 
cat; absence  de  procuration;  ratification;  validité.  2»  Débi- 
teur solvable  ;  saisie  mise  au  néant. 

Recours  Maradan. 


L'art.  59  Const.  féd.  s*oppose  à  ce  que  les  biens  d^un  débiteur  solvable  soient 
saisis,  pour  des  réclamations  personnelles ,  hors  du  camJton  de  son  do- 
mieile. 

En  conséquence,  toute  saisie  faite  au  mépris  de  cette  disposition  doit 
demenarer  nuUe  et  de  nul  effet,  aussi  bien  que  la  citation  en  validité  don- 
née devant  le  Tribunal  du  lieu  de  la  saisie  ^ 


Pierre  Maradan  possède  à  Pont-la- Ville  (Fribourg)  des  im- 
meubles et  habite  cette  localité  toute  Tannée ,  hormis  les  mois 

{»)  Voir  Journal  des  Tribunaux,  1881,  p.  321  et  863,  Pesaut  c.  Staub. 
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d'été  qu'il  passe  à  la  montagne  pour  l'alpage  de  son  bétail.  Il  se 
trouvait  dans  ce  but,  pendant  Tété  de  1883,  chez  D.  Morier- 
Duperrex,  à  Château-d'Œx,  en  qualité  d'armailli. 

Par  exploit  des  12-14  septembre  1883  et  pour  parvenir  au 
paiement  de  la  somme  de  150  fr.,  D.  Morier-Favrod,  à  Château- 
d'Œx,  fait  saisir  le  bétail  que  Maradan  possède  dans  ce  cercle^ 
et  en  particulier  une  vache  brune  taxée  400  fr.  Par  exploit  dea 
20-21  dit,  Morier-Favrod  fait  assigner  Maradan  à  comparaître, 
le  26  dit,  en  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Ghâteau-d'QEx,  aux 
fins  d'entendre  statuer  sur  la  susdite  prétention,  ainsi  que  sur 
la  validité  de  la  saisie. 

Le  22  dit,  l'avocat  Gillard ,  à  Bulle,  au  nom  de  Maradan,  re- 
court au  Tribunal  fédéral  contre  ces  procédés,  qu'il  estime  eu 
contradiction  avec  l'art!  59  Const.  féd.;  il  conclut  à  ce  qu'il  lui 
plaise  prononcer  la  nullité  de  la  saisie  du  12,  ainsi  que  la  noti- 
fication du  21  septembre,  attendu  que  le  recourant,  solvable  et 
domicilié  à  Pont-la- Ville,  devait  être  recherché  devant  le  Juge 
de  ce  domicile. 

Morier-Favrod  fait  observer  d'abord  que  le  recours  n'est  signé 
ni  par  Maradan,  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs  régulier,  et  se 
trouve  irrecevable  de  ce  chef.  Au  fond,  Morier-Favrod  conclut 
au  rejet  du  recours." 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  la  saisie  et 
l'assignation  donnée  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Château-d'Œx. 

Motifs, 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'irrégularité  de  la  signa- 
ture du  recours  : 

I.  Il  est  vrai  que  ce  recours,  déposé  le  22  septembre  1883, 
n'est  signé  que  de  l'avocat  X. ,  lequel  n'avait  pas  alors  produit 
de  procuration  de  son  client.  En  revanche,  cet  avocat  a  joint  au 
dossier,  avec  la  réplique,  une  pièce  datée  du  18  octobre  suivant, 
par  laquelle  Maradan  déclare  lui  donner  pleins  pouvoirs  en  vue 
de  recourir  en  son  nom  auprès  du  Tribunal  fédéral ,  ensuite  de 
saisie  pratiquée  à  son  préjudice  le  14  septembre  1883 ,  et,  par- 
tant ,  de  faire  tous  actes  pour  obtenir  jugement  sur  le  recours 
interjeté. 

Or  cette  procuration  doit  être  considérée  comme  impliquant 
évidemment  la  ratification  du  recours  déposé  au  nom  du  man- 
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dant.  La  fin  de  non  recevoir  n'est  donc  point  admissible,  et  cela 
d'autant  moins  que  le  18  octobre  1883,  date  de  la  production 
de  cette  procuration  régulière,  le  délai  de  60  jours  accordé  par 
l'art.  59  loi  sur  l'organ.  jud.  féd.  pour  recourir  contre  la  saisie 
des  12-14  septembre  et  les  actes  qui  l'ont  suivie ,  n'était  pas  en- 
core expiré. 

II.  Cest  avec  tout  aussi  peu  de  fondement  que  l'opposant  au 
recours  objecta  que  Maradan  a  admis  la  compétence  du  Juge 
de  Château-d'Œx  et  renoncé  par  là  même  à  tout  recours  contre 
la  saisie  pratiquée  sous  le  sceau  de  ce  magistrat. 

La  circonstance  que  Maradan,  obtempérant  à  l'ordre  du  Juge, 
a,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  relation  de  l'huissier,  ci  annoncé 
volontairement  mettre  sous  le  poids  du  séquestre  une  vache 
taxée  400  fr.,  »  démontre  seulement  que  le  recourant,  ainsi  qu'il 
y  était  tenu ,  a  laissé  exécuter  la  saisie ,  mais  n'implique  aucu- 
nement ni  une  renonciation  au  droit  de  contester  ultérieure- 
ment la  régularité  de  cet  acte ,  ni  une  reconnaissance  du  for 
vaudois. 

Au  fond  :  III.  L'allégation  de  Maradan  qu'il  a  toujours  eu 
son  principal  établissement,  ainsi  que  sa  famille,  à  Pont-la-Ville, 
canton  de  Fribourg,  et  que  son  séjour  à  Château-d'Œx  pendant 
quelques  mois  de  l'été  pour  vaquer  à  ses  occupations  n'implique 
aucun  domicile  légal ,  n'a  pas  été  contestée  par  Topposant  au 
recours  et  doit  être,  dès  lors,  considérée  comme  tacitement 
admise,  d'autant  plus  que  l'exploit  de  saisie  des  12-14  sep- 
tembre a  été  signifié  au  nom  de  David  Morier-Favrod ,  u  à 
Pierre  Maradan,  en  s^our  à  Château-d'Œx,  chez  David  Morier- 
Duperrex.  » 

IV.  Le  fait  du  domicile  du  recourant  à  Pont-la-Ville  étant 
ainsi  établi,  il  reste  encore  à  examiner  si  Maradan  est  solvable, 
seconde  condition  posée  à  l'art.  59  Gonst.  féd.  pour  que  le  débi- 
teur poursuivi  puisse  invoquer  cette  garantie  constitutionnelle. 

Les  preuves  invoquées  par  l'opposant  au  recours  en  vue  de 
démontrer  l'insolvabilité  du  dit  recourant  ne  paraissent  pas 
suffisantes.  En  effet  : 

a)  Non-seulement  il  n'a  point  été  établi  que ,  comme  le  pré- 
tend D.  Morier-Favrod,  les  saisies  signifiées  le  25  juillet  1883 
sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  de  Château-d'Œx  par  P.  et  par  J. 
Bapst,  aient  été  le  résultat  d'une  entente  frauduleuse,  en  vue 
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de  soustraire  les  biens  de  Maradan  à  ses  créanciers ,  mais  il 
n'est  pas  permis  d'inférer  quoi  que  ce  soit  des  dites  saisies  au 
point  de  vue  de  la  solvabilité  du  recourant,  puisque  par  acte  du 
19  octobre  1883 ,  les  saisissants  déclarent  «  qu'ensuite  d'expli- 
cations et  de  pourparlers  intervenus  entre  parties,  ils  ont  levé 
la  saisie  qu'ils  avaient  fait  notiiier,  reconnaissant  que,  soit 
quant  au  for  du  domicile,  soit  quant  à  la  question  de  solvabilité, 
la  mesure  par  eux  prise  n'était  pas  justifiée;  » 

b)  D.  Morier-Favrod  n'a  pas  davantage  prouvé  son  ultérieure 
allégation ,  consistant  à  dire  que  des  poursuites  infructueuses 
avaient  été  dirigées  à  différentes  reprises  contre  le  recourant; 
il  n'a  ni  produit,  ni  même  invoqué  aucune  pièce  de  poursuites  à 
l'appui  de  son  affirmation,  si  ce  n'est  les  saisies  Bapst,  retirées 
par  leurs  auteurs,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  ; 

c)  L'insolvabilité  prétendue  de  Maradan  ne  résulte,  enfin, 
nullement  de  l'extrait  de  cadastre  produit.  A  teneur  de  ce  docu- 
ment, les  fonds  du  recourant  représentent,  déduction  faite  de 
sa  part  d'une  obligation  dotale  qui  les  grève,  une  valeur  nette 
de  3216  fr.;  cette  valeur  est,  il  est  vrai ,  affectée  à  la  garantie 
du  paiement  de  la  moitié  d'une  rente  viagère  de  430  fr.,  due  par 
les  deux  frères  Maradan  à  leur  mère.  Bien  que  le  recourant  soit 
débiteur  solidaire  de  Tobligation  dotale  et  de  la  rente  susvisées, 
il  n'y  a  pas  lieu,  vu  l'âge  très  avancé  de  la  bénéficiaire,  d'ad- 
mettre que  les  fonds  en  question  soient  grevés  pour  plus  de  leur 
valeur  :  fût-ce  d'ailleurs  le  cas,  que  ce  fait  n'équivaudrait  point 
eo  ipso  à  la  démonstration  de  l'insolvabilité  de  leur  proprié- 
taire. 

Dans  cette  situation ,  c'est  incontestablement  en  violation  de 
l'art.  59  Const.  féd.  que  les  biens  du  recourant,  domicilié  à  Pont- 
la- Ville  (Fribourg)  et  réputé  solvable,  ont  été  saisis  dans  le 
canton  de  Vaud,  en  vertu  d'une  réclamation  personnelle.  La 
saisie  pratiquée  les  12-14  septembre  sur  les  biens  du  recourant 
ne  saurait  dès  lors  subsister,  pas  plus  que  l'assignation  du  21 
dit  à  comparaître  devant  le  Juge  de  paix  de  Château-d'Œx  pour 
voir  statuer  sur  la  dite  saisie. 


.^\ 
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TRIBUNAL   SUPÉRIEUR  DU    CANTON    DE    NIDWALDEN 

(Résumé  et  tradaction  partielle  d'un  arrêt  du  26  octobre  1883.) 


Droit  d'un  associé  de  se  rensei^pier  sur  les  afEkires  sociales.  — 
Art.  541,  686  et  568  C.  O. 


Frères  Sîegwart  contre  Compagnie  Sîegwart. 


Le  droit  d'un  associé  de  prendre  connaissance  des  affaires  sociales  n^est 
pas  absolu;  suivant  les  circonstances,  par  exemple  lorsqu'il  est  intéressé 
dans  une  entreprise  concurrente,  U  peut  n'être  autorisé  à  user  de  ce  droit 
que  par  Vintertnédiaire  d'un  tiers. 


Avocats  plaid<mts  : 
MM.  Flueler,  pour  les  frères  Sîegwart. 

Blattler,  pour  la  compagnie  Sîegwart. 

En  1817 ,  une  verrerie  a  été  fondée  à  Hergiswyl  (Nîdwalden), 
sous  la  raison  sociale  Compagnie  Sîegwart  Les  fondateurs  étant 
décédés,  leurs  droits  ont  passé  à  leurs  successeurs,  et  un  dixième 
de  la  fortune  sociale  est  ainsi  devenu  la  propriété  des  frères 
François-Joseph  et  Robert  Sîegwart.  François-Joseph  ayant  été, 
vers  1879,  appelé  à  Berne  comme  employé  au  Département  fédé- 
ral des  finances,  un  partage  eut  lieu  à  cette  époque  entre  les 
deux  frères  ;  quant  à  Robert  Siegwart,  il  se  rendit  auprès  de  son 
beau-frère  Charles  Siegwart,  à  Wauwyl  (Lucerne),  oiiil  exploita 
avec  lui  une  autre  verrerie.  Cette  association  subsista  jusqu'au 
15  décembre  1882,  jour  à  partir  duquel  Charles  Siegwart  devint, 
ensuite  de  vente,  seul  propriétaire  de  rétablissement  de  Wauwyl. 

Par  lettre  du  23  juin  1883,  Robert  Siegwart  a  informé  la 
Compagnie  Siegwart  qu'il  entendait  de  nouveau  faire  partie  de 
rétablissement  de  Hergiswyl.  L'entrée  de  cet  établissement  lui 
ayant  été  refusée,  les  frères  François-Joseph  et  Robert  Sieg- 
wart ont,  sous  date  du  2  juillet  1883,  dénoncé  le  contrat  de 
société  pour  le  2  janvier  1884,  et  ont  ouvert  action  à  la  Compa- 
gnie prénommée  afin  d'être  autorisés  à  prendre  immédiatement 
connaissance  de  la  gestion  et  des  livres  du  dit  établissement, 
conformément  à  l'art.  541  C.  0. 

La  Compagnie  Siegwart  a  critiqué  la  vocation  pour  agir  de 
François-Joseph  Siegwart,  attendu  qu'il  aurait  fait  cession  de 
ses  droits  à  son  frère  Robert.  Quant  au  fond ,  elle  s'est  opposée 
aux  conclusions  des  demandeurs,  en  admettant  toutefois  que  le 
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Tribunal  supérieur  désignât  un  tiers  non  intéressé  en  la  cause, 
par  l'intermédiaire  duquel  Robert  Siegwart  pourrait  prendre 
connaissance  des  livres.  A  Tappui  de  ses  conclusions,  la  défen- 
deresse a  invoqué  les  art.  536  et  538  C.  0.,  ainsi  que  les  princi- 
pes généraux  du  droit  (comparer  aussi  les  §§  1242  et  1283  du 
Code  civil  de  Zurich). 

Par  arrêt  du  26  octobre  1883,  le  Tribunal  supérieur  de  Nid- 
walden  a  autorisé  Robert  Siegwart,  pour  lui  et  pour  son  frère, 
à  prendre  connaissance  des  comptes  relatifs  aux  immeubles  ; 
quant  aux  comptes  concernant  la  fabrication  et  la  vente  du 
verre,  il  a  prononcé  qu'il  ne  pourrait  en  prendre  connaissance 
que  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  agréé  par  la  défenderesse  ou 
désigné  au  besoin  par  le  Tribunal. 

Voici  les  considérants  de  cet  arrêt  pour  autant  qu'ils  concer- 
nent la  question  de  fond  : 

a  1.  D'après  un  principe  de  droit  commun  qui  est  aussi  de- 
venu droit  écrit  depuis  l'entrée  en  vigueur  des  art.  536  et  558 
du  Gode  fédéral  des  obligations,  les  associés  ne  sont  pas  auto- 
risés à  agir  contrairement  au  but  et  aux  intérêts  de  la  société  ; 
d'oii  suit,  en  particulier,  qu'ils  ne  peuvent,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale,  s'intéresser  dans  une  entreprise  similaire. 

»  2.  Or,  en  ce  qui  concerne  Robert  Siegwart,  il  a,  alors  qu'il 
était  associé  intéressé  dans  la  verrerie  de  Hergiswyl ,  fondé  une 
entreprise  similaire  à  Wauwyl ,  fabriqué  les  mêmes  produits  et 
suscité  ainsi  à  la  société  dont  il  faisait  partie  primitivement  une 
concurrence  qui  lui  porte  préjudice. 

»  3.  Il  est  exact  que,  par  acte  du  10  décembre  1882,  Robert 
Siegwart  a  fait  cession  à  son  beau-frère  Charles  Siegwart  de  ses 
droits  à  la  verrerie  de  Wauwyl,  pour  le  prix  de  70,000  fr.  A 
teneur  du  §  624  du  Code  civil  du  canton  de  Lucerne,  il  a  ainsi 
un  droit  de  privilège  sur  l'immeuble  vendu  pour  le  solde  encore 
impayé  du  prix  de  vente.  Or,  la  valeur  payée  comptant  étant  de 
7000  fr.,  suivant  l'acte  passé  entre  parties ,  Robert  Siegwart  se 
trouve  créancier  de  Charles  Siegwart  d'une  somme  de  63,000  fr., 
pour  laquelle  il  est  garanti  par  un  droit  immobilier  sur  la  ver- 
rerie de  Wauwyl.  Dans  ces  circonstances ,  son  intérêt  au  succès 
de  cette  entreprise  apparaît  comme  tellement  considérable  que, 
s'il  était  admis  à  prendre  connaissance  des  livres  et  de  la  ges- 
tion de  la  défenderesse,  il  pourrait  en  abuser  au  détriment  de 
celle-ci  et  dans  son  intérêt  personnel.  Les  motifs  qui  s'opposent 


^.f^r^- 


—  119  - 

a  ce  qae  Robert  Siegwart  soit  autorisé  à  prendre  personnelle- 
ment connaissance  des  affaires  de  la  défenderesse  paraissent 
encore  plus  forts  lorsqu'on  réfléchit  qu'il  s'agit  d'une  verrerie, 
c'est-à-dire  d'une  entreprise  dont  le  succès  peut  dépendre  de  la 
non-divulgation  de  certains  secrets  de  fabrication. 

>  4.  L'art.  541  C.O.,  invoqué  par  les  demandeurs,  n'est  pas 
applicable  en  l'espèce;  en  effet,  cet  article  ne  vise  évidemment 
que  ceux  des  associés  qui,  bien  que  n'étant  pas  administrateurs, 
ne  se  trouvent  cependant  pas  avoir  des  intérêts  contraires  à 
ceux  de  la  société.  En  cas  de  doute,  c'est  l'art.  558  du  même  Code 
qui  parait  applicable  à  Robert  Siegwart.  » 

Le  recours  qui  avait  été  exercé  contre  ce  jugement  au  Tribu- 
nal fédéral  a  été  retiré.  Pour  résumé  et  traduction,  G.  S. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  9  janvier  1884. 


flervitade  de  passage.  —  Caraotôres  de  rapparenoe.  —  Prescrip- 
tion aoquiBitiTe.  Art.  479,  480,  1688  et  1689  Ce. 


Lorsfu^une  sarvUude  de  passage  est  réclamée  sur  ufi  fands^  le  demandeur 
doU  ouvrir  action  aux  divers  copropriétaires  de  ce  fonds. 

L'apparence  d'une  servitude  de  passage  peut  résulter  d'escaliers  et  de 
traces  de  passage  dans  le  roc.  L'apparence,  comme  la  servitude  dk" 
même,  doit  avoir  une  durée  de  trente  ans  au  moins. 

La  possession  d'un  passage  (Ce.  1689)  est  toujours  présumée  avoir  lieu 
à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre. 

Le  demandeur,  en  revendication  d'une  servitude  de  passage  par  la 
prescription,  n'a  pas  à  entreprendre  la  preuve  que  sa  possession  était 
non  éçiuiooque. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Jaquier,  à  Yeyey,  pour  L.  Sprintz,  recourant. 
Berdez,  à  Lausanne,  pour  D'  Perey,  intimé. 


Sprintz  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  V  Que  les  immeu- 
bles art.  1884,  912  et  911  du  cadastre  de  la  Commune  de  Ville- 
neuTe  sont  grevés  d'un  droit  de  passage  à  pied  en  faveur  des 
fonds  articles  3604  et  3606  du  cad.  qui  sont  la  propriété  du  de- 
mandeur. 2*  Que  tous  les  travaux  qui  tendraient  à  porter  at- 
teinte au  libre  exercice  de  ce  droit  doivent  être  immédiatement 
supprimés. 
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Le  D'  Perey  a  conclu  par  voie  exceptionnelle  :  1*  A  libération 
de  la  conclusion  sous  n*  1  en  ce  qui  concerne  l'art.  1884,  attendu 
que  cette  conclusion  n'est  point  dirigée  contre  dame  Rilliet, 
propriétaire  pour  les  sept  huitièmes  du  dit  article.  2*  A  libéra- 
tion de  la  conclusion  n"  2 ,  attendu  que  cette  conclusion  n'est  ni 
claire ,  ni  précise.  Au  fond ,  le  défendeur  a  conclu  à  libération 
des  deux  conclusions.  Subsidiairement,  que  la  conclusion  n*  1 
de  la  demande  soit  restreinte  dans  ce  sens  que  les  art.  1884, 912 
et  911  ne  sont  grevés  d'un  droit  de  passage  à  pied  en  faveur  des 
fonds  art.  3604  et  3606  du  cadastre  que  pour  la  dévestiture  d'un 
pré  et  d'une  vigne. 

Le  Tribunal  d'Aigle  a  admis  la  1'*  conclusion  exceptionnelle 
du  défendeur,  par  le  motif  que  dame  Rilliet-Perey,  qui  est  pro- 
priétaire des  sept  huitièmes  de  la  vigne  art.  1884  du  cadastre 
n'est  pas  au  procès  et  qu'il  ne  peut  être  rendu  de  jugement  sans 
que  les  parties  aient  été  entendues  ou  régulièrement  appelées  ; 
écarte  la  seconde  conclusion  exceptionnelle  du  défendeur,  at- 
tendu que  la  conclusion  2  de  la  demande  est  suffisamment  claire 
et  précise^  et  accordé,  quant  au  fond,  les  conclusions  libératoires. 

Sprintz  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  : 

Quant  à  la  conclusion  exceptionnelle ,  Sprintz  estime  qu'elle 
n'a  plus  qu'une  valeur  théorique;  puis,  à  supposer  qu'elle  soit 
admise,  le  litige  reste  absolument  le  même,  Sprintz  ne  s'étant 
jamais  plaint  de  ce  qu'on  l'eût  empêché  de  passer  sur  l'art.  1884. 

Quant  au  fond,  le  recourant  estime  que  le  Tribunal  d'Aigle 
s'est  mis  en  contradiction  avec  lui-même  en  prononçant  que 
Sprintz  n'avait  pas  justifié  qu'il  eût  prescrit,  attendu  qu'il  n'é- 
tait pas  prouvé  que  les  signes  apparents  de  la  servitude  remon- 
tassent à  plus  de  30  ans  ;  en  effet ,  le  Tribunal  d'Aigle  a  admis^ 
par  diverses  solutions  de  fait  ensuite  de  preuves  testimoniales, 
qu'il  y  avait  en  tout  cas  plus  de  30  ans  que  la  servitude  Sprintz 
s'exerçait  sur  les  fonds  Grenier  et  Chausson. 

Sprintz  conclut ,  en  conséquence  :  V  A  la  réforme  du  juge- 
ment et  à  l'adjudication  de  ses  conclusions.  2*  Subsidiairemeut^ 
à  la  réforme  et  à  l'adjudication  de  ses  conclusions,  celles-ci  étant 
toutefois  réduites  en  ce  sens  que  la  conclusion  n"*  1  ne  serait  re- 
lative qu'aux  art.  911  et  912  du  cadastre. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  &  Sprints 
sa  conclusion  subsidiaire. 
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Motifs. 

Considérant  que  ia  question  à  juger  dans  le  procès  actuel  est 
celle  de  savoir  si  la  servitude  de  passage  réclamée  par  Sprints^ 
revêt  les  caractères  de  l'apparence  prévue  à  l'art  479  du  Ce.  et 
si  le  demandeur  peut  être  mis  au  bénéfice  de  la  prescription  ac- 
quisitive  telle  qu'elle  est  déterminée  aux  art.  480  et  1638. 

Considérant,  quant  au  caractère  apparent  de  la  servitude, 
que  l'inspection  locale  a  démontré  que  le  passage  litigieux  s'an- 
nonco  soit  par  l'ensemble  du  passage  lui-même,  soit  par  de» 
ouvrages  extérieurs,  tels  que  des  escaliers  sur  les  art.  911  et 
912  du  cad.  et  des  traces  de  passage  dans  le  roc  à  la  limite  su- 
périeure de  la  vigne  Perey  et  inférieure  des  fonds  Sprintz. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  cette  apparence, 
qu'il  ressort  de  la  solution  testimoniale  de  l'allégué  27  qu'avant 
que  l'état  des  lieux  ait  été  modifié  vers  1864,  il  existait  déjà  sur 
l'art.  911  un  sentier  très  ancien  sur  lequel  on  remarquait  des 
marches  faites  dans  le  roc,  de  main  d'hommes ,  et  d'autres  éta- 
blies au  moyen  de  coins  plantés  dans  le  roc ,  sur  lesquels  on 
avait  placé  des  bouts  de  plandies  pour  servir  d'escalier  et  que 
le  père  du  demandeur  avait  coopéré  à  ces  travaux. 

Considérant  que,  bien  que  l'état  actuel  des  lieux  remonte  à 
1864,  l'on  doit  admettre,  en  présence  de  la  solution  de  l'allégué 
ci-dessus ,  que  ce  sentier  très  ancien  existait  longtemps  avant 
cette  date,  l'expression  de  a  très  ancien  n  impliquant  une  pé^ 
riode  de  temps  beaucoup  plus  longue  que  les  onze  années  qui 
auraient  dû  s'écouler  avant  1864  pour  qu'en  1883  le  total  de  30 
ans  sdt  atteint 

Considérant,  en  outre,  que  les  deux  rampes  d'escaliers  qui 
existent  sur  la  vigne  912  ont  été  reconstruites  récemment  dans 
le  but  de  remplacer  deux  anciennes  rampes  qui  occupaient  à 
peu  près  le  même  emplacement  et  que  ces  anciennes  rampes, 
existaient  depuis  plus  de  30  ans. 

Considérant  que  ces  diverses  circonstances  tendent  à  démon- 
trer que  l'apparence  de  la  servitude  de  passage  réclamée  par  le 
demandeur  a  une  durée  plus  longue  que  les  30  ans  exigés  par 
l'art.  480  Ce.  pour  acquérir  la  prescription. 

Considérant,  en  outre,  que  la  dévestiture  des  immeubles  du 
demandeur  se  pratique  depuis  plus  de  30  ans  au  travers  dea 
propriétés  Borcard,  Chausson  et  Grenier. 

Que  le  sentier  qui  les  traverse  était  utilisé  pour  le  passage 
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des  engrais  des  vignes  Sprintz ,  pour  renlèvement  des  récoltes 
et,  d'une  manière  générale,  à  toutes  les  époques  de  Tannée  oii 
des  travaux  se  font  à  la  vigne. 

Que,  pendant  que  Sprintz  a  utilisé  le  passage  en  question ,  sa 
possession  a  été  continue  et  non  interrompue,  paisible  et  pu- 
blique. 

Considérant  que  la  possession  de  Sprintz  a  aussi  eu  lieu  à 
titre  de  propriétaire ,  puisque  soit  lui,  en  1864,  soit  son  père 
avant  cette  époque,  ont  participé  aux  travaux  de  construction 
des  escaliers  existant  sur  Part.  911  du  cadastre. 

Que,  du  reste,  suivant  Tart.  1639  Ce.,  on  est  toujours  présumé 
posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire ,  s'il  n'est  prouvé 
qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre. 

Considérant  que  Perey  n'a  pas  prouvé  que  Sprintz  ait  com- 
mencé à  posséder  pour  un  autre,  ce  qu'il  aurait  dû  faire. 

Qu'il  n'a  pas  non  plus  établi  au  procès  le  caractère  équivoque 
de  la  possession  de  Sprintz  ainsi  qu'il  en  avait  l'obligation,  le 
demandeur  ne  pouvant  entreprendre  la  preuve  d'un  fait  négatif 
tel  que  celui  du  caractère  non  équivoque. 

Considérant,  enfin,  qu'il  a  été  ignoré  au  procès  si,  jusqu'en 
1870,  les  vignes  du  demandeur  avaient  leur  dévestiture  du  côté 
nord  par  un  sentier  qui  existerait  encore  aujourd'hui*  et  si  à 
cette  époque  le  demandeur,  soit  ses  antepossesseurs ,  avaient 
cancelé  cette  dévestiture  par  l'établissement  d'un  mur  qui  aurait 
rendu  le  passage  impossible. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Tribunal  du  dis- 
trict d'Aigle  a  écarté  les  conclusions  de  Sprintz,  celui-ci  se  trou- 
vant au  bénéfice  de  la  prescription  trentenaire  de  l'art.  480  Ce. 
et  n'ayant  pas  d'autre  passage  que  celui  qu'il  réclame  aujour- 
d'hui au  défendeur  pour  la  dévestiture  de  sa  propriété. 

Qu'il  y  a  donc  lieu  à  admettre  le  recours  de  Sprintz,  mais 
seulement  dans  le  sens  de  sa  conclusion  subsidiaire ,  le  passage 
n'étant  pas  accordé  sur  l'art.  1884  du  cadastre,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  dans  la  discussion  sur  la  1'*  exception  soulevée  par  le  dé- 
fendeur. 

Que,  toutefois,  conformément  à  la  conclusion  subsidiaire  du 
D' Perey,  il  n'y  a  lieu  à  accorder  le  passage  que  pour  la  déves- 
titure d'un  pré  et  d'une  vigne,  attendu  que  ce  passage  n'a  ja- 
mais été  utilisé  autrement  et  que  la  servitude  ne  saurait  être 
aggravée  (art.  492  Ce.). 
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Séance  da  10  janyier  1684. 


For.  —  Iioi  raadoiae  sur  les  aooiétéa  oommeroialea.  Dérogation 
par  stipulation  amiable. 


17  est  loisible  aux  parties  de  déroger  amiàhlement  à  Vart,  37  delà  loi  sur 
les  sociétés  eommereiàles  et  de  fixer  le  for  d'un  Tribunal  désigné  pour  tou- 
tes les  difficultés  qui  Iss  concernent. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  BircHBT,  à  Lausanne,  poar  J.  Solari  et  O*,  recotuants. 

DuToiT,         »  pour  Union  yaudoise  du  Crédit,  intimée. 


L'Union  yandoise  du  Crédit  a  ouvert  à  la  société  J.  Solari 
et  C%  à  Caronge,  devant  le  Tribunal  civil  de  Njon,  une  action 
en  paiement  de  2577  fr.  pour  solde  d'un  compte  de  crédit. 

J.  Solari  et  G*  ont  conclu  exceptionnellement  :  1*  Que  le  Tri- 
bunal de  Nyon  est  incompétent;  2^  que  le  déclinatoire  étant  ad- 
mis ,  rUnion  vaudoise  est  renvoyée  à  se  pourvoir  devant  des 
arbitres  conformément  à  ses  statuts,  la  cause  devant  être  repor- 
tée en  son  entier  devant  les  dits  arbitres. 

Ces  conclusions  sont  fondées  sur  la  clause  suivante  qui  se 
trouve  à  Tart.  44  des  statuts  de  TUnion  de  1883  et  à  Part.  42 
des  statuts  précédents  : 

a  Toutes  contestations  des  sociétaires  entre  eux  ou  avec  l'as- 
9  sociation,  soit  pendant  sa  durée,  soit  lors  de  sa  liquidation, 
v  soit  lors  de  la  retraite  volontaire  ou  forcée  d'un  sociétaire, 
Y»  seront  soumises  au  jugement  de  3  arbitres  nommés  d'un  com- 
9  mun  accord  entre  les  parties,  ou,  à  ce  défaut,  par  le  Prési- 
»  dent  du  Tribunal  du  district  de  Lausanne.  j> 

J.  Solari  et  G*  ajoutent  qu'ils  sont  sociétaires  de  l'Union  et 
que  c'est  comme  tels  qu'ils  ont  obtenu  l'ouverture  du  compte 
dont  on  leur  réclame  le  solde. 

Statuant,  le  Tribunal  de  Nyon  a  repoussé  les  deux  conclusions 
de  la  demande  exceptionnelle  et  accordé  à  l'Union  ses  conclu- 
sions libératoires. 

J.  Solari  et  G*  se  sont  poorvus  en  réforme  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
Motifs. 

Considérant  que  la  clause  suivante  de  la  gardance  de  dams 
du  29  novembre  1882  déroge  expressément ,  par  la  volonté  des 
parties,  à  la  disposition  de  l'art.  44  des  statuts  de  l'Union  du 
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Crédit  et  fixe  le  for  de  Nyon  pour  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient résulter  du  dit  acte  : 

a  Pour  Texécution  des  présentes,  les  parties  ont  déclaré  faire 
D  élection  de  domicile  attributif  de  juridiction  à  l'étude  du  no- 
»  taire  soussigné  (G.  Dufour),  à  Nyon,  consentant  ainsi  que  tous 
»  les  actes  qui  leur  seront  notifiés  en  cette  étude  aient  et  pro- 
»  duisent  le  même  effet  que  si  les  modifications  avaient  eu  lieu 
»  à  leur  domicile  réel.- En  outre,  il  est  dit  et  entendu  que  toutes 
»  les  difficultés  résultant  des  présentes ,  qui  pourraient  surgir 
»  entre  parties,  seront  jugées  par  les  autorités  judiciaires  du  for 
w  du  domicile  élu.  »  —  Et  ensuite  : 

tt  II  est  enfin  rappelé  que  l'Union  du  Crédit  a ,  par  acte  du 
A  notaire  soussigné  en  date  du  21  mai  1880,  ouvert  un  compte 
n  à  J.  Solari  &  C*  au  capital  de  45,000  francs ,  sur  lequel  un 
»  acompte  de  41,000  francs  a  été  livré  et  sur  lequel  il  reste  dû  un 
D  solde  et  des  frais  judiciaires  faits  dans  le  canton  de  Vaud  et  à 
»  Genève.  A  l'égard  de  ce  solde  et  des  frais,  il  est  réservé  et 
n  convenu  que  l'Union  vaudoise  en  débitera  la  société  Solari  & 
n  C*  sur  le  nouveau  crédit  de  15,000  francs  qu'elle  ouvre  à 
»  cette  société  en  vertu  des  présentes.  » 

Que  cette  gardance  de  dams  a  été  passée  ensuite  de  l'ouverture 
du  crédit  de  15,000  fr.  et  cela  comme  condition  et  en  garantie  de 
ce  crédit;  que  l'on  a  fait  rentrer  dans  le  nouveau  compte  le  solde 
du  précédent,  ainsi  que  les  frais  judiciaires  antérieurs,  confor- 
mément à  la  clause  également  ci-dessus  transcrite. 

Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  que  les  parties  aient 
seulement  voulu  remettre  la  désignation  des  arbitres  au  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Nyon  au  lieu  de  celui  de  Lausanne. 

Que  la  clause  en  question,  vu  ses  termes  généraux,  a  une  por- 
tée beaucoup  plus  étendue  et  doit  être  comprise  en  ce  sens  que 
les  difiScultés  qui  pourraient  surgir  au  sujet  soit  de  la  gardance 
de  dams,  soit  du  compte  de  crédit  lui-même,  seraient  portées 
non  devant  des  arbitres  mais  devant  le  Juge  ordinaire  du  for 
de  Nyon. 

Considérant  qu'il  était  loisible  aux  parties  de  faire  une  telle 
convention;  qu'il  n'est  point  admissible  qu'on  ne  puisse  déroger 
par  stipulation  amiable  à  l'art.  37  de  la  loi  sur  les  sociétés  com- 
merciales; que  la  disposition  renfermée  en  cet  article  ne  saurait 
être  envisagée  comme  une  règle  d'ordre  public. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  10  janvier  1884. 


Loi  dn  l*'  juin  1876  sur  la  ohasse^  art.  82.  —  Ecureuil  tué  par  uxl 
propriétaire  sur  sou  propre  fonds.  Contravention.  Amende. 

ht  fait  d*un  cUoyen  de  tirer  sur  un  éeureuU,  qui  mange  les  fruits  d'un  de 
ses  arbres,  ne  constitue  pas  un  délit  de  cnasse prévu  par  la  loi  fédérale 
de  1876,  mais  une  simple  contraoeniion  à  Va/rt.  10  de  la  loi  vaiMoise  du 
!•'' juin  1876,  

Sur  dénonciation  d'un  gendarme,  le  Préfet  du  district  d'Oron 
a  condamné  J.-D.  GhoUet  à  une  amende  de  50  fr.,  en  vertu  des 
art.  1,  6,  24  a  et  32  de  la  loi  du  1"  juin  1876  sur  la  chasse,  pour 
avoir  tué  un  écureuil ,  avec  un  fusil  de  chasse,  sur  un  poirier, 
au-dessus  de  sa  maison,  Técureuil  n'étant  pas  compris  dans  les 
animaux  nuisibles  que  l'arrêté  du  5  octobre  1869  permet  à  tout 
propriétaire  de  détruire,  en  tout  temps  et  sans  permis  de  chasse, 
sur  les  fonds  attenant  à  sa  maison  dans  la  limite  de  30  perches. 

Chollet  a  recouru  contre  ce  prononcé  auprès  du  Tribunal  de 
police,  qui  a  réduit  l'amende  à  20  fr. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

On  ne  saurait  assimiler  l'acte  incriminé  à  un  délit  de  bracon- 
nage, J.-D.  Chollet  ayant  fait  usage  d'une  arme  à  feu  seulement 
après  s'être  assuré  ^^e  l'écureuil  lui  aurait  dévasté  son  poirier, 
s'il  rayait  laissé  continuer,  attendu  que  l'animal  ouvrait  les 
poires  avec  ses  dents  ef  n'en  mangeait  que  les  pépins. 

Bien  que  l'écureuil  ne  soit  pas  compris  dans  les  animaux 
énumérés  comme  nuisibles  et  dangereux  par  l'arrêté  du  5  octo- 
bre 1869,  il  n'en  causait  pas  moins  un  dommage  à  Chollet. 

Ce  dernier,  qui  est,  dans  une  certaine  mesure,  couvert  par 
l'art.  66  du  Code  fédéral  des  obligations,  a  cependant  contrevenu 
à  la  loi  sur  la  chasse.  Mais  son  infraction  est  légère  et  l'amende 
prononcée  par  le  Préfet  est  trop  forte. 

U  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  32  de  la  loi  cantonale  du  1**  juin 
1876  sur  la  chasse. 

Le  Procureur  de  la  République  a  recouru  en  réforme  contre 
oe  jugement,  estimant  que  si  Chollet  avait  le  droit  de  défendre 
sa  propriété,  il  a  cependant  commis  un  délit  de  chasse  en  tuant 
récureuil  sans  être  muni  d'un  permis  et  cela  un  dimanche,  jour 
où  la  chasse  est  interdite;  qu'il  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur 
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rezception  prévue  à  Part.  10  de  la  loi  de  1876,  ni  de  l'arrêté  de 
1869,  puisque  l'écureuil  n'est  pas  classé  parmi  les  animaux  nui- 
sibles; qu'il  peut  encore  moins  se  fonder  sur  l'art.  66  G.  0., 
lequel  parle  des  animaux  qui  ont  un  propriétaire,  tandis  que  le 
gibier  est  res  mUlius;  qu'il  j  a  lieu,  dès  lors,  de  prononcer  con- 
tre le  délinquant  non  pas  l'amende  prévue  à  l'art.  32  de  la  loi 
de  1876  qui  n'est  point  applicable  au  cas,  mais  bien  l'amende 
double  prévue  à  l'art.  22  de  la  loi  fédérale  du  17  septembre  1875, 
portant  que  l'amende  est  doublée  pour  les  délits  de  chasse 
commis  pendant  la  fermeture  de  la  chasse,  ou  pendant  la  nuit. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  point ,  dans  l'espèce ,  d'un  délit  de 
chasse  proprement  dit,  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  22  pré- 
cité de  loi  fédérale,  ou  de  l'art.  24  de  la  loi  cantonale  du  1*'  juin 
1876,  mais  d'une  simple  contravention  à  l'art.  10  de  cette  der- 
nière loi. 

Qu'en  effet,  J.-D.  ChoUet  a  tiré,  sans  avoir  l'autorisation  pres- 
crite par  ce  dernier  article,  sur  un  animal  qui  lui  était  nuisible, 
mais  qui  n'est  cependant  pas  mentionné  dans  l'arrêté  du  5  octo- 
bre 1869. 

Qu'il  aurait  pu  se  débarrasser  du  petit  rongeur  sans  le  tuer, 
par  exemple  en  l'effrayant  d'une  manière  quelconque  propre  à 
le  faire  partir  du  poirier. 

Que  la  contravention  commise  rentre  dans  le  cas  de  l'art.  32 
de  la  loi  de  1876,  lequel  prévoit  une  amende  de  10  à  50  fr. 

Que  le  chiffre  de  20  fr.  fixé  par  le  Tribunal  de  police  parait 
suffisant  en  présence  des  circonstances  de  l'affaire. 


Bibliographie  *. 

Kanuel  du  droit  fédéral  des  obligations,  par  P.  Jàcottbt,  avocat , 
ancien  professeur  de  droit  à  l'Académie  de  Neuchâtel.  —  Neuchâtel , 
chez  James  Attinger,  imprimeur-éditeur,  1884. 

Encore  un  ouvrage  sur  le  droit  des  obligations  après  le  commen- 
taire de  MM.  Schneider  et  Fick,  après  les  Godes  annotés  de  M.  Hafner 
et  de  M.  Soldan,  après  Vlnstrudion  de  M.  Vogt  !  s'écriera-t-on. 
Ce  nouveau  livre  n*est  cependant  pas  de  trop ,  bien  loin  de  là.  Le 

*  Cet  article  nous  est  parvenu  en  même  temps  que  celui  publié  dans 
notre  dernier  numéro.  (BédJ 
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Cùde  fédéral  des  obligations  est  promulgué  depuis  plus  d'un  an  et 
les  procès  n'ont  pas  été  nombreux,  il  est  vrai.  Mais  cela  ne  prouve 
rien ,  par  la  raison  que  les  conventions  ne  déploient  souvent  tous 
leurs  effets  qu'au  bout  d'un  certain  temps  et  que  maints  contrats 
eia  vigueur  aujourd'hui  avaient  été  conclus  sous  l'empire  de  l'an- 
cien droit.  Plus  tard,  les  conflits  surgiront  et  alors  le  public  s'aper- 
cevra que  le  nouveau  code  n'est  pas  toujours  facile  à  interpréter. 

Le  livre  de  M.  Jacottet  ne  fait  nullement  double  emploi  avec  le 
traité  de  MM.  Schneider  et  Fick.  G'est-à-dire  que  le  dit  traité  ana- 
lyse le  code  article  par  article,  est  un  commentaire  ;  il  sera  d'une 
grande  utilité  pour  les  magistrats ,  pour  les  hommes  qui  connais- 
sent parfaitement  le  droit  romain  et  le  droit  germanique ,  bases  de 
la  nouvelle  législation.  Le  livre  de  M.  Jacottet  est  tout  diff^ârent  et 
a  un  autre  but.  C'est  un  manuel,  comme  le  titre  modeste  l'indique  ; 
il  s'adresse  aux  étudiants,  aux  hommes  d'affaires,  aux  négociants, 
à  tous  les  individus  enfin  qui  veulent  apprendre  ce  que  c'est  que 
la  loi  nouvelle. 

Que  personne  ne  craigne  d'aborder  ce  manuel,  car  pour  le  com- 
prendre il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  fait  de  profondes  études 
préalables.  Il  est  clair,  net  et  précis.  L'auteur  expose  le  code  dans 
ses  grandes  lignes,  définit  exactement  chaque  contrat  et  ne  se  perd 
pas  dans  des  détails. 

Nous  le  répétons  encore  une  fois  :  nous  n'entendons  point  dépré- 
cier les  mérites  du  savant  commentaire  des  professeurs  Schneider 
et  Fick ,  nous  ferons  seulement  observer  que  ce  traité  est  écrit  par 
des  Allemands  et  pour  des  Allemands ,  et  qu'à  nous ,  Suisses  fran- 
çais, régis  jusqu'à  ce  jour  par  des  lois  françaises,  il  fallait  quelque 
chose  de  plus.  M.  Jacottet  l'a  compris  ;  il  a  comblé  celte  lacune. 
M.  Jacottet  s'est  mis  au  véritable  point  de  vue  de  la  Suisse  ro- 
mande, il  a  pris  pour  base  de  son  étude  la  législation  française,  et 
pour  chaque  contrat  il  s'est  efforcé  de  signaler  les  différences  qui 
existent  entre  l'ancien  et  le  nouveau  droit. 

Du  reste,  que  nos  confédérés  de  l'Est  ne  s'effarouchent  pas  : 
quoique  Neuchàtelois,  quoique  bon  Français  de  langue,  M.  Jacottet 
n'a  point  de  parti  pris;  il  a  compris  que  nous  n'avons  qu'une  chose 
&  faire  aujourd'hui  :  accepter  le  nouvel  ordre  de  choses  établi  et 
aller  de  l'avant  sans  bouder,  sans  regarder  en  arrière.  Ses  conclu- 
sions recevront  l'approbation  de  tous ,  nous  en  sommes  certain. 
Elles  prouvent  qu'il  y  a  en  lui  non-seulement  un  éminent  juriscon- 
sulte, mais  encore  un  patriote,  un  noble  cœur  : 

c  Si,  malgré  ses  imperfections,  le  Gode  fédéral  réussit  à  rappro- 
»  cher  les  peuples  des  vingt-deux  cantons  par  le  lien  si  puissant 

>  d'une  loi  commune,  nous  n'aurons  pas  à  regretter  le  sacrifice 
»  que  nous  lui  aurons  fait  d'une  partie  de  notre  législation. 

»  Entrons  donc  bravement  dans  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvre  pour 

>  nous  avec  le  droit  fédéral. 

»  Les  plaintes  seraient  inutiles.  Et  d'ailleurs,  si  nous  perdons 
»  du  côté  de  la  précision  et  de  la  correction,  nous  gagnons  du  côté 
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0  de  l'étendue.  C'est  un  champ  plus  vaste  qui  s'ouvre  à  la  science 
»  du  droit  et  à  ractivilé  des  praticiens.  Le  Gode  fédéral  est,  comme 
»  le  pays  qu'il  est  destiné  &  régir,  un  terrain  neutre  où  les  droits 
»  et  les  races,  qui  ont  vécu  longtemps  et  paisiblement  côte  à  côte, 
»  sont  arrivés  au  point  où  ils  peuvent  se  mêler  et  se  fondre  par 
»  une  opération  semblable  à  celle  que  l'on  appelle  en  droit  la  «pé- 

>  àfication.  Qu'il  en  résulte  momentanément  des  froissements  et 
•  une  certaine  confusion,  c'est  inévitable.  Mais  qui  peut  dire  si,  — 

>  comme  on  l'a  écrit,  non  sans  une  certaine  présomption,  —  cet 
»  essai  ne  sera  pas  la  première  pierre  de  rédiflce  du  droit  civil 
»  international  que  rêvent  maintenant  les  jurisconsultes  ? 

»  Le  monde  en  s'édairant  s'élève  à  l'unité,  »  F.  N. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 
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Résumé  et  traduction  partielle  d'un  arrêt  du  28  décembre  1883. 


▲ooident  survenu  dans  la  dépendanoe  d'une  fabrique.  —  Bes- 
pouBsbilité  du  fabricant.  —  Art.  6  de  la  loi  fédérale  sur  le  tra- 
vail dans  les  fabriques.        

Filature  de  Niederuster  contre  SpOrri. 

La  responsabiUU  civUe  du  fabricant  s'étend  atun  aux  accidents  arrivés 
dans  une  dépendance  de  la  fabrique,  lorsque  cette  dépendance  est  desti- 
née à  la  fabrication  de  produits  accessoires. 

Avocat  plaidant  : 
M.  Renold  ,  à  Baden ,  pour  la  filature  de  Niederuster,  recourante. 


La  filature  de  coton  Niederuster,  à  Stroppel  (commune  argo- 
vienne  d'Untersiggenthal),  comprend,  outre  la  filature  propre- 
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ment  dite,  un  bâtiment  annexe  destiné  spécialement  à  la  fabn- 
cation  des  bobines.  Parmi  les  employés  de  cette  branche  de  la 
fabrique  se  trouvait,  entre  autres,  Joseph  Sporri,  tourneur  de 
profession;  son  occupation  habituelle  consistait  à  découper  au 
moyen  d'upe  scie  circulaire  les  pièces  de  bois  utilisées  pour  la 
confection  des  bobines.  £n  se  livrant  à  ce  travail,  le  11  mai 
1880,  Sporri  se  fit  à  la  main  droite  des  lésions  ensuite  desquel- 
les il  dut  rester  62  jours  à  l'hôpital  de  Kônigsfelden;  elles  en- 
traînèrent, en  outre,  pour  lui  une  incapacité  de  travail  relative, 
en  ce  sens  que  dès  l'accident  le  pouce  ne  put  plus  être  étendu  et 
l'index  ne  put  plus  être  fléchi. 

Fondé  sur  ces  faits  et  sur  l'art  5  de  la  loi  fédérale  du  23  mars 
1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques  (applicable  en  la  cause, 
puisque  l'accident  est  antérieur  à  la  loi  de  1881  sur  la  responsa- 
bilité civile),  Sporri  a  réclamé  juridiquement  à  la  filature  de 
Niederuster  une  indemnité  de  6000  francs. 

La  défenderesse  a  conclu  à  libération  en  se  fondant,  en  pre- 
mière ligne,  sur  ce  que  l'annexe  destinée  à  la  fabrication  des 
bobines  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  sur  les  fabriques,  et, 
en  outre,  sur  ce  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  de  la  victime 
elle-même. 

Par  arrêt  du  3  septembre  1883,  le  Tribunal  supérieur  du  can- 
ton d'Argovie  a  condamné  la  défenderesse  à  payer  au  deman- 
deur une  indemnité  de  3000  fr.,  ainsi  que  les  trois  quarts  des 
frais. 

La  filature  de  Niederuster  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral, 
celui-ci  a  écarté  le  recours. 

Voici  les  considérants  de  cet  arrêt  quant  au  premier  moyen 
de  libération  invoqué  par  la  défenderesse  : 

a  2.  Au  point  de  vue  juridique,  il  faut  rechercher,  en  premier 
lien,  si  l'accident  a  été  occasionné  par  l'exploitation  de  la  fabri- 
que défenderesse.  Dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  fédérale  du 
23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques  (encore  applicable 
en  l'espèce),  ces  mots  exploitation  de  la  fabrique  ne  peuvent 
comprendre  toutes  les  opérations  rentrant  dans  l'exploitation 
commerciale  ou  industrielle  de  l'entreprise.  La  loi  a  entendu 
donner  à  ces  mots  une  signification  plus  resti'einte  ;  dans  l'inten- 
tion du  législateur,  l'expression  ci-dessus  ne  comprend  que  la 
fabrication  dans  le  sens  technique  du  mot,  c'est-à-dire  leç  opé- 
lationB  nécessaires  pour  confectionner,  par  un  travail  matériel, 


—  131  — 

les  objets  dont  la  production  est  le  but  de  l'entreprise,  ou  encore 
les  opérations  nécessaires  pour  préparer  ou  pour  terminer  le  tra- 
vail de  fabrication  proprement  dit.  (^'est  ce  qui  résulte  incontes- 
tablement du  but  de  la  loi.  Le  législaienr  a  imposé  au  fabricant, 
ea  ce  qui  cmsoesme  le  dommage  éprouvé  par  ses  ouvriers,  une 
responsabilité  plus  sévère  et  plus  étendue  sous  certains  rapports 
qu'elle  ne  serait  d'après  le  droit  commun,  et  cela  en  raison  des 
dangers  particuliers  et  plus  grands  que  l'exploitation  d'une  fabri- 
que fait  courir  à  la  vie  et  à  la  santé  des  ouvriers.  Or,  cela  n'est 
vrai  que  pour  la  fabrication  proprement  dite,  entendue  dans  le 
sens  tecbiiique  indiqué  plus  baut,  et  non  point  pour  les  autres 
branches  d'activité  qui  se  rattachent  à  une  entreprise  de  fabri- 
cation, telles  que  sa  direction  commerciale,  la  tenue  des  livres, 
etc.  L'exploitation  d'une  fabrique ,  dans  le  sens  de  la  loi,  com- 
prend donc  le  travail  fait  par  l'ouvrier  en  vue  de  la  confection 
du  produit,  peu  importe  que  ce  travail  ait  lieu  à  la  main  ou  qu'il 
se  &sse  au  moyen  de  macâdnes  ;  mais  elle  ne  comprend  pas,  par 
exemple ,  le  service  d'écoulement  du  produit ,  non  plus  que  le 
transport  des  produits  fabriqués  ou  de  la  matière  première,  à, 
moins  qu'il  ne  se  rattache  directement  à  la  fabrication  elle-même. 
Lors,  au  contraire,  qu'un  industriel  fabrique  non-seulement  les 
produits  qui  forment  l'objet  essentiel  de  son  entreprise,  mais 
encore  des  produits  accessoires;  lorsque,  surtout,  il  fait  confec- 
tionner industriellement  dans  son  établissement  l'emballage  de 
ses  marchandises  ou  quelque  chose  d'analogue,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  un  tel  travail  de  fabrication  ne  serait  pas  envisagé 
comme  compris  dans  l'exploitation  de  la  fabrique  ;  du  moins  une 
distinction  ne  s'expliquerait  que  si  l'industrie  accessoire  était 
complètement  séparée  de  la  fabrique,  exercée  pour  elle-même  et 
placée  sous  une  direction  distincte.  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  l'in- 
dustrie accessoire  doit  être  considérée  comme  faisant  partie 
intégrante  de  la  fabrique  et  est,  dès  lors,  soumise  aux  lois  qui 
régissent  l'exploitation  de  celle-ci.  Il  résulte  de  là  qu'en  l'espèce 
l'acddent  dont  le  demandeur  a  été  la  victime  a  évidemment  été 
occasionné  par  l'exploitation  de  la  fabrique  défenderesse.  Car 
l'atelier  de  menuiserie  ou  de  scierie  où  l'accident  s'est  produit 
constitue  certainement,  d'après  les  faits  constatés,  un  accessoire, 
une  simple  dépendance  de  la  filature  défenderesse,  soit  au  point 
de  vue  de  son  but  et  de  sa  direction,  soit  aussi  au  point  de  vue 
des  moyens  d'exploitation  mécaniques,  c'est-à-dire  de  la  force 
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motrice  employée  pour  actionner  la  scie  circulaire.  U  se  peut 
que  des  scieries  semblables  ou  identiques  existent  aussi  comme 
ateliers  dont  l'exploitation  constitue  un  simple  métier  ;  il  est  fort 
possible  que,  si  elle  existait  conune  établissement  indépendant, 
la  scierie  en  question  ne  serait  pas  envisagée  comme /abri  que; 
mais  ces  arguments  sont  sans  importance  en  Tespèce,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  scierie  exploitée  pour  elle-même,  mais  d'un 
établissement  spécial  faisant  partie  d'une  entreprise  industrielle 
qui  constitue  évidemment  une  fabrique.  » 

Quant  au  moyen  libératoire  tiré  de  ce  que  l'accident  serait  dû 
à  la  faute  de  la  victime  elle-même,  le  Tribunal  fédéral  Ta  aussi 
écarté.  U  s'est  fondé  à  cet  égard  sur  les  drcontances  de  fait  ad- 
mises par  les  premiers  juges.  Enfin,  il  a  estimé  que  le  chiffre  de 
l'indemnité  (3000  fr.)  n'était  pas  exagéré,  attendu  que  l'accident 
survenu  à  Spôrri  le  prive  annuellement  d'un  gain  d'environ  340 
à  350  fr.,  ce  qui,  au  taux  habituel  des  caisses  de  rentes,  repré- 
sente même  un  capital  supérieur  à  3000  fr. 

Pour  traduction,  C.  S. 


Séance  du  25  janvier  1884. 


Divorce  prononcé  contre  les  deux  époux.  —  Art.  465  loi  féd^  du 
24  décembre  1874  sur  l'état  d-vil  et  le  mariage.  Applioation 
de  l'art.  48  môme  loi.         

Avocats  des  parties  : 
MM.  Metlak,  Paul,  à  Lausanne,  pour  Ferdinand  Affeltranger. 
Favqvkz,  ^  Lausanne,  pour  Maria-Barbara  Affeltranger. 


Ministère  pMic  :  M.  Duplav,  Procureur  général  du  canton  de  Vaad. 

F.  A.,  de  Pfàffikon  (Zurich),  né  le  27  février  1851 ,  a  épousé  à 
Morges,  le  7  juillet  1881,  Maria-Barbara  R.,  d'Inwyl  (Lucerne), 
née  le  30  décembre  1839,  actuellement  à  Davos-Platz  (Grisons). 

Par  exploit  du  27  février  1882,  le  mari  A.  a  intenté  à  sa  femme 
une  action  en  divorce  pour  les  causes  prévues  aux  art.  46  §  5  et 
47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874. 

La  dame  A.  a  conclu  à  libération,  et,  reconventionnellement, 
à  ce  que  le  divorce  lui  soit  accordé  pour  injures  graves  et  sévices. 

Le  Tribunal  de  Morges  a  accordé  le  divorce  aux  deux  époux. 
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Le  1"  octobre  1883,  A.  se  présenta  au  bureau  de  rofâcier  de 
Tétat  civil  de  Morges,  dans  le  but  de  contracter  un  nouveau 
mariage.  Ce  fonctionnaire  refusa  toutefois  de*  procéder  à  sa  pu- 
blication, vu  l'art.  48  de  la  loi  fédérale  précitée,  statuant  que 
dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée,  Tépoux  contre 
lequel  le  divorce  a  été  prononcé  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  avant  le  délai  d'une  année  après  le  divorce  prononcé. 
L'officier  d'état  civil  s'adressa  au  Département  de  justice  et  po- 
lice, et  il  fut  constaté  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Morges 
n'avait  point  encore  été  communiqué  au  Procureur-général  pour 
examen,  ni  au  Tribunal  cantonal  pour  enregistrement,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  procédure. 

Le  dossier  ayant  été  transmis  au  Procureur-général  le  12 
octobre  1883,  ce  magistrat  a  recouru  contre  le  dit  jugement  au 
Tribunal  cantonal,  —  conformément  à  la  faculté  accordée  au 
Ministère  public  par  l'art.  458  du  Cpc,  —  à  ce  qu'il  soit  réformé 
en  ce  sens  que  les  art.  45  et  48  doivent  être  substitués  aux 
art.  46  litt.  b  et  47  de  la  loi  fédérale  de  1874,  et  à  ce  que,  dans 
tous  les  cas,  si  l'on  maintient  Tart.  46,  il  soit  fait  application 
de  l'art.  48  susvisé,  interdisant  à  l'époux  contre  lequel  le  divorce 
a  été  prononcé,  de  contracter  un  nouveau  mariage  avant  le  délai 
d'une  année. 

Accueillant  partiellement  le  recours  du  Ministère  public ,  le 
Tribunal  cantonal  a  admis  que  le  divorce  prononcé  entre  les 
époux  A.  devait  être  basé  sur  l'art.  46  §  6  précité  et  dit  qu^en 
application  de  l'art.  48  ibidem,  aucun  des  deux  époux  ne  pourra 
contracter  un  nouveau  mariage  avant  le  délai  d'une  année. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  deux  époux  ont  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral  ;  ils  estiment  que  le  Tribunal  cantonal  a  appliqué 
à  tort  les  art.  46  litt.  b  et  48  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre 
1874,  et  violé  l'art.  45;  ils  concluent  à  ce  que  le  dit  arrêt  soit 
réformé  en  ce  sens  que  le  divorce  est  prononcé  en  vertu  de 
l'art.  45  seul,  l'art.  48  étant  déclaré  inapplicable. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  les  recours. 

Motifs. 

1.  Comme  devant  le  Tribunal  cantonal,  la  question  du  divorce 
lui-même  n'est  point  controversée  devant  le  Tribunal  de  céans, 
attendu  qu'aucune  des  parties  n'a  recouru  à  cet  égard  contre  la 
sentence  de  première  instance,  et  que  le  recours  du  ministère 
public  au  Tribunal  cantonal  avait  uniquement  en  vue  de  faire 
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stataer  que,  conformémeat  à  l'ari  48  de  la  loi  fédérale  sar  Pétat 
civil  et  le  mariage,  il  devait  être  interdit  aux  époux  A.  de  con- 
tracter un  nouveau  mariage  pendant  le  terme  d'une  année. 

Le  Tribunal  cantonal ,  en  prononçant  cette  interdiction  dans 
son  arrêt,  n'a  pas  modifié,  en  réalité,  le  jugement  de  district, 
mais  Ta  simplement  rectifié  et  complété  au  point  de  vue  de  la 
forme.  En  effet,  le  jugement  de  première  instance  ayant  admis 
que  les  deux  époux  s'étaient  rendus  coupables  d'injures  graves 
l'un  envers  l'autre  et  ayant  prononcé,  en  conséquence,  le  divorce 
en  se  fondant  expressément  sur  l'art.  46  litt.  b,  l'interdiction  pré- 
vue à  l'art.  48  ibidem  entrait  en  vigueur  de  plein  droit  et  sans 
qu'une  mention  spéciale  fiit  nécessaire  dans  le  dispositif,  ainsi 
que  l'officier  d'état  civil  de  Morges  l'avait  estimé  avec  raison.  Il 
en  résulte  que  la  dame  A.  ayant  conclu  devant  le  Tribunal  can- 
tonal à  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance,  les 
conclusions  différentes  qu'elle  prend  aujourd'hui  devant  le  Tri- 
bunal fédéral  sont  irrecevables. 

2.  En  revanche,  le  Tribunal  doit  examiner  s'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre les  conclusions  formulées  par  le  mari  A.,  tant  à  l'au- 
dience de  ce  jour  que  devant  le  Tribunal  cantonal ,  tendant  à  ce 
que  le  divorce  soit  prononcé  en  application  de  l'art.  45  de  la  loi 
susvisée,  et  à  ce  qu'en  conséquence  l'interdiction  de  contracter 
un  nouveau  mariage  soit  levée. 

Le  recourant  prétend  que  dès  l'instant  où.  le  divorce  pour 
cause  déterminée  était  accordé  à  chacun  des  époux  contre  son 
conjoint,  c'était  l'art.  45  qui  eût  dû  être  appliqué,  disposition 
statuant  que  a  lorsque  les  deux  époux  sont  demandeurs  au  di- 
»  vorce,  le  Tribunal  le  prononce,  s'il  résulte  des  circonstances  de 
»  la  cause  que  la  continuation  de  la  vie  commune  est  incompa- 
»  tible  avec  la  nature  même  du  mariage.  » 

Il  en  résulte,  selon  le  recourant,  que  les  .époux  ne  devaient 
pas  tomber  sous  le  coup  de  l'interdiction  contenue  à  l'art.  48 
précité. 

Cette  prétention  est  de  tout  point  insoutenable.  L'art.  45  ne 
peut  trouver  son  application  lorsque ,  bien  que  les  deux  parties 
concluent  au  divorce,  l'une  d'entr'elles  ou  toutes  deux  le  de- 
mandent par  un  des  motifs  énumérés  à  l'art.  46  de  la  même  loi, 
et  que  l'existence  d'une  de  ces  causes  déterminées  est  démon- 
trée. En  effet ,  si  l'on  pouvait  appliquer  l'art.  45  en  pareil  cas,  il 
serait  toujours  possible  à  la  partie  coupable  d'éluder  l'applica- 
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tion  de  l'art  46  et  rinterdiction  formulée  à  l'art.  48 ,  en  adhé- 
rant simplement  aox  condasions  en  divorce  prises  par  la  partie 
innocente. 

Or,  il  est  de  toute  évidence  que  le  fait  que  chacun  des  époux 
8*e8t  rendu  coupable  à  l'égard  de  l'autre  d'un  des  actes  énumé- 
rés  au  dit  art.  46,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'enlever  à 
ces  agissements  leur  caractère  de  cause  déterminée ,  ni  d'empê- 
cher l'application  des  conséquences  que  la  loi  attache  à  une 
semblable  cause,  à  savoir  l'interdiction  de  contracter  un  nou- 
veau mariage  avant  le  délai  d'une  année  après  le  divorce  pro- 
noncé. 

Une  compensation  en  pareille  matière  est  inadmissible,  car  la 
réciprocité  de  l'offense  ne  peut  lui  enlever  son  caractère  répré- 
hensible,  et  les  torts  des  deux  époux  ne  sauraient  disparaître 
par  le  seul  fait  que  l'un  et  l'autre  en  ont  une  égale  part  à  leur 
charge.  Au  lieu  d'une  cause  de  divorce,  il  y  a  au  contraire  alors 
double  cause,  et  le  divorce  doit  être,  à  plus  forte  raison,  pro- 
noncé contre  les  deux  coupables,  puisque  la  dissolution  du  ma- 
riage eût  déjà  été  la  conséquence  nécessaire  de  la  faute,  soit  de 
l'injure  grave  établie  à  la  charge  d'un  seul  des  conjoints. 

C'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Tribunal  cantonal Taudois 
a  confirmé  le  divorce  prononcé  en  vertu  de  l'art.  46  (^  de  la  loi 
fédérale,  contre  les  deux  époux,  sentence  entraînant  pour  l'un 
comme  pour  l'autre  l'interdiction  de  contracter  mariage,  dans 
les  limites  fixées  à  l'art.  48  de  la  même  loi. 


Audience  da  l*'  février  1884. 


Divoroe:  V>  Fin  de  non-reoeroir;  prétendue  réconciliation; 
2o  Bévioes ,  injtires  grares.  —  Art.  46  b  loi  fédérale  du  24  dé- 
cembre 1874» 

Recours  J.  Geneux. 


Quoique  non  prévue  par  ïa  loi  féàèràU  sur  Vêtait  dvU  et  U  mariage,  la 
réconeUiation  est,  en  matière  de  divorce,  un  moyen  de  défenee  admis  en 
droit  commun,  etyàce  titre^  susceptible  d'être  suppléé  par  le  juge. 

Mais  cette  fin  de  non-^ecevoir,  étrangère  à  la  procédure,  ne  peut  être 
Votjet  de  dispositions  législatives  ccmtonaies  K 

^  Cf.  art.  112, 113  et  114  de  la  loi  genevoise  sur  l'état  civil,  le  mariage 
et  le  divorce,  du  20  mais  1880. 
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A  teneur  de  Vart,  BO  de  la  loi  sur  VarganisaHan  judiciaire  fédérale,  le 
Tribunal  fédéral  est  lié,  en  ce  qui  concerne  la  réconcAiotion ,  par  les 
constatations  souveraines  des  Tribunaux  cantonaux. 


Jules  Geneux,  monteur  de  boites,  à  Genève,  précédemment  à 
Ste-Croix  (Vaud),  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève  du  12  novembre  1883, 
confirmant  un  jugement  du  8  mai  1883,  par  lequel  le  Tribunal 
civil  a  prononcé  le  divorce  au  profit  de  la  dame  Geneuz,  en  ap- 
plication de  l'art.  92  b  de  la  loi  genevoise  du  20  mars  1880 
(art.  46  b  loi  fédérale  du  24  décembre  1874). 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours^  et,  en  application  de 
l'art.  48  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  interdit  à  J. 
Geneux  de  contracter  un  nouveau  mariage  avant  le  délai  d'une 
année. 

Motifs, 

I.  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  d'une  prétendue  réconcilia- 
tion qui  serait  intervenue  entre  les  époux  Geneux  : 

La  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  du  24  décembre 
1874  n'édicte  aucune  disposition  spéciale  sur  la  réconciliation 
entre  les  époux,  mais  ce  silence  n'implique  point  l'exclusion  de 
ce  moyen  de  défense,  basé  sur  le  pardon  qui  efface  l'injure  et 
sur  le  désistement  volontaire  du  droit  de  se  prévaloir  des  causes 
légales  de  divorce  :  c'est  là  un  principe  de  droit  commun  qui 
peut  être  suppléé  par  le  juge  appelé  à  décider,  s'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  la  volonté  de  l'époux  demandeur  de 
pardonner  à  son  conjoint. 

C'est  là  une  fin  de  non-recevoîr  qui  tient  au  fond  du  droit  et 
non  de  la  procédure,  et  les  cantons  ne  sont  point  autorisés  à 
compléter  la  loi  fédérale  sur  le  divorce  au  moyen  d'une  loi  ;  les 
tribunaux  cantonaux  ont  uniquement  à  appliquer  la  loi  fédérale, 
dont  l'interprétation  en  dernier  ressort  n'appartient  qu'au  Tri- 
bunal fédéral  *. 

Le  Tribunal  de  jugement  a  admis  que  la  lettre  du  24  mars 
1882  était  impuissante  à  prouver  une  réconciliation  et  que 
celle-ci  ne  résultait,  en  outre,  d'aucun  fait  qui  puisse  être  inter- 
prété dans  ce  sens.  A  teneur  de  l'art.  30  loi  sur  l'organisation 
jud.  féd. ,  le  Tribunal  fédéral  doit  baser  son  jugement  sur  l'état 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  1877,  p.  476,  arrêt  Yoaga. 
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des  faits,  tel  qu'il  est  établi  par  les  tribunaux  cantonaux  ;  il  en 
résulte  que  la  décision  du  juge  du  for  échappe  à  sa  censure^ 
La  fin  de  non-recevoir  est  rejetée. 

II.  Au  fond:  La  mission  du  Tribunal  fédéral,  précisée  par  les 
dispositions  de  Part.  30  susvisé,  est  de  contrôler  l'application  de 
la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  aux  faits  établis  par 
les  premiers  juges,  et  en  particulier  à  examiner  si,  en  admettant 
que  ces  faits  constituent  des  sévices  et  injures  graves  prévus  à 
l'art.  46  b  ibid.y  l'arrêt  dont  est  recours  a  violé  la  susdite  loi. 

Bien  qu'il  soit  regrettable  que  le  Tribunal  de  jugement  n'ait 
pas,  conformément  au  vœu  de  la  loi  et  à  la  circulaire  du  Tribu- 
nal de  céans  du  22  septembre  1882  *,  indiqué  avec  précision  en 
quoi  ont  consisté  et  dans  quelles  circonstances  ont  été  proférées 
les  grossièretés  et  injures  verbales  constatées  d'une  manière 
générale  à  la  charge  du  défendeur ,  d'autres  faits  commis  par 
Geneux  et  spécifiés  dans  le  jugement  de  première  instance  jus- 
tifient l'appÛcation  à  l'espèce  des  causes  déterminées  de  divorce 
prévues  à  Fart.  46  b  précité. 

Les  mauvais  traitements  exercés  par  Geneux  vis-à-vis  de  sa 
femme ,  et  notamment  le  fait  de  lui  avoir,  à  la  fin  de  l'automne 
1881,  brisé  sur  le  visage  un  cadre  de  photographie,  dont  les 
fragments  ont  causé  une  blessure  et  une  abondante  effusion  de 
sang,  constituent  les  «  sévices  »  mentionnés  au  susdit  article. 

Les  injures  grossières  adressées  par  le  défendeur  à  sa  femme 
ne  sont  pas  reproduites  dans  le  jugement,  et  il  n'appert  pas  des 
demandes  à  preuve  et  des  procès- verbaux  de  l'enquête  que  ces 
grossièretés  aient  le  caractère  de  gravité  prévu  par  la  loi  fédé- 
rale; mais  une  injure  grave  gît,  en  tout  cas,  dans  l'accusation 
d'infidélité  conjugale  adressée  à  diverses  reprises  par  Geneux  à 
son  épouse,  alors  qu'aucun  indice  quelconque  ne  venait  corro- 
borer une  imputation  aussi  outrageante,  et  que  tous  les  faits 
de  la  cause  concourent  à  représenter  la  demanderesse  comme 
une  femme  attachée  à  ses  devoirs  et  n'ayant  aucun  tort  à  sa 
charge. 

C'est,  dès  lors,  avec  raison  que  les  Tribunaux  cantonaux  ont 
estimé  que  ces  faits  justifiaient  l'application  de  l'art.  46  6,  sur- 
tout si  on  les  rapproche  de  la  circonstance  qu'à  partir  du  trans- 
fert de  son  domicile  à  Genève,  le  défendeur,  jouissant  des 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux,  1883,  p.  696. 
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revenus  assez  importants  de  la  fortune  de  la  dame  Geneuz ,  l'a 
laissée  dans  un  dénuement  presque  complet. 

m.  La  partie  demanderesse  n'ayant  pas  conclu  à  l'allocation 
de  dépens  en  ce  qui  concerne  l'instance  devant  le  Tribunal  de 
céans,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dits  dépens  entre  parties. 


Remarque,  —  La  loi  genevoise  du  5  avril  1876,  modifiant  les  titres 
H,  V  et  VI  du  livre  I  du  Code  civil  (état  civil,  mariage ,  divorce),  re- 
produit à  ces  articles  112, 113  et  114,  à  titre  de  fins  de  non  recevoir 
contre  l'action  en  divorce,  les  articles  272,  273  et  274  du  Gode  civil. 

Dans  l'affaire  Geneux,  le  juge  de  Ire  instance  et  la  Gour  de  justice 
n'ayant  point  fait  application  des  dites  dispositions  de  la  loi  canto- 
nale, qui  ne  sont  point  citées  dans  leurs  jugements,  le  Tribunal  fédéral 
a  dû  se  borner  à  répéter  d'une  manière  générale  ses  déclarations 
antérieures  (arrêt  Vouga  et  Surrugue)  S  portant  que  les  cantons  ne 
sont  point  autorisés  à  compléter  ou  interpréter  les  lois  fédérales  par 
des  lois  cantonales,  en  ce  qui  touche  les  matières  attribuées  par  la 
Constitution  au  droit  fédéral 

La  fin  de  non  recevoir,  tirée  d'une  prétendue  réconciliation,  est 
une  défense  au  fond,  qui  tend  &  anéantir  le  droit  du  conjoint  deman- 
deur en  divorce  ;  eUe  n'est  pas  une  exception  de  procédure. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DE  FRIBOURG. 
Séance  du  80  janvier  1884. 


Xmanoipatlon  demandée  par  un  Français  résidant  en  Suisse.  — 
Inoompétenoe.  —  Ck>nTention  franoo-Buisse  du  15  Juin  1869 
(art,  10  et  U).  

Les  Tribunaux  cantonaux  soni  incompétents  pour  connc^re  de  Vémanci^ 
potion  d'un  ressortissant  français. 


Un  Tribunal  d'arrondissement  ayant  prononcé  rémancipation 
d'un  ressortissant  français,  le  Tribunal  cantonal  a  annulé  cette 
décision  pour  cause  d'incompétence  et  renvoyé  le  requérant  T.  fi. 
à  se  pourvoir  devant  les  autorités  compétentes  de  son  pays  d'o- 
rigine. 

«  Pour  arrôt  Sumigue,  voir  Journal  des  Tribunaux,  1877,  p.  740. 
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L'arrêt  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que  le  requérant  T.  B.  étant  d'origine  française, 
il  y  a  lieu  d'examiner  et  de  résoudre  d'abord  la  question  de  sa- 
voir si  un  ressortissant  français,  domicilié  dans  notre  canton , 
peut  être  émancipé  par  les  Tribunaux  fribourgeois  ;  ou  si ,  au 
contraire,  cette  émancipation  ne  ressort  pas  plutôt  aux  autorités 
françaises. 

Que  les  art.  10  et  11  de  la  convention  internationale  du  15  juin 
1869,  intervenue  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse,  sta- 
tuent ce  qui  suit  : 

c  Art.  10.  La  tutelle  des  mineurs  et  interdits  suisses  résidant 
»  en  France  sera  régie  par  la  législation  de  leur  canton  d'ori- 
»  gine,  et,  réciproquement ,  la  tutelle  des  mineurs  et  interdits 
1»  français  résidant  en  Suisse  sera  réglée  par  la  loi  française  ; 
V  en  conséquence ,  les  contestations  auxquelles  l'établissement 
»  de  la  tutelle  et  l'administration  de  leur  fortune  pourront  don- 
»  ner  lieu ,  seront  portées  devant  l'autorité  compétente  de  leur 
i>  pays  d'origine,  sans  préjudice  toutefois  des  lois  qui  régissent 
n  les  immeubles  et  des  mesures  conservatoires  que  les  Juges  du 
»  lieu  de  la  résidence  pourront  ordonner. 

»  Art  11.  Le  Tribunal  suisse  ou  français  devant  lequel  sera 
»  portée  une  demande  qui ,  d'après  les  articles  précédents ,  ne 
»  serait  pas  de  sa  compétence,  devra,  d'office,  et  même  en  l'ab- 
»  sence  du  défendeur,  renvoyer  les  parties  devant  les  Juges  qui 
»  en  doivent  connaître.  » 

Que  l'émancipation,  en  France  comme  dans  notre  canton,  n'é- 
tant qu'une  modification  apportée  à  la  capacité  civile  du  mineur^ 
il  est  évident  que  cette  question  se  rattache  à  la  matière  qui  fait 
l'objet  des  dispositions  de  l'art.  10  de  la  convention  sus-rappelée 
et  doit,  dès  lors,  être  soumise  aux  règles  de  compétence  spéciale 
établies  par  dite  convention ,  en  ce  sens  qu'il  n'appartient  point 
aux  Tribunaux  fribourgeois ,  mais  aux  autorités  françaises ,  de 
connaître  de  l'émancipation  du  sieur  B. 

Qu'il  ne  saurait  dépendre ,  en  effet,  de  la  volonté  d'une  partie 
intéressée  de  conférer  aux  Tribunaux  de  notre  canton  une  com- 
pétence ,  qui ,  dans  cette  matière ,  leur  est  formellement  déniée 
par  l'art.  11  de  la  convention  précitée ,  aux  termes  duquel  ils 
doivent,  du  reste,  d'office,  renvoyer  les  parties  à  leur  Juge  com- 
pétent. 

Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  a 
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violé,  dès  lors,  la  convention  du  15  juin  1869  et  méconnu  les  rè- 
gles de  la  compétence,  en  statuant  sur  la  demande  d'émancipa- 
tion dont  il  avait  été  saisi. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  16  janvier  1884. 


Louage  de  services.  Bésiliation  de  contrat.  —  Question 
de  dépens. 


TJet^e^eMUf  d'une  usine  est  fondé  à  demander  la  résUiatian  de  son  con- 
irai  a/vec  son  charretier  et  à  congédier  cdui-d,  lorsqu'il  est  établi  que  ce 
charretier  a  livré  des  boissons  akodigues  aux  employés  de  l'entrepreneur^ 
contre  les  ordres  de  cdui-^,  et  a  négligé  ses  devoirs. 


Avocoits  des  parties  : 

MM.  BoNNARD,  pour  John  Senglet,  recourant 

MéTRAUx,  pour  Isaac  Berlie,  intimé. 


Senglet  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  l""  Que  les  mesures 
provisionnelles  requises  à  Paudience  du  président  du  Tribunal 
de  Nyon,  du  15  août  1883 ,  mesures  auxquelles  I.  Berlie  a  fait 
droit,  sont  régulières  et  justifiées  ;  2**  que  c'est  en  conséquence  à 
bon  droit  qu'il  a  fait  sortir  le  dit  Berlie  à  bref  délai  des  locaux 
occupés  par  lui  à  la  scierie  de  Vich. 

Berlie  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  de  Nyon  a  accordé  au  demandeur  ses  con- 
clusions et  repoussé  les  conclusions  libératoires.  Statuant  sur 
les  dépens,  et  considérant  que  Senglet,  après  avoir  offert  dans 
son  exploit  du  3  août  de  régler  compte  avec  Berlie  à  la  séance 
de  mesures  provisionnelles,  ne  l'a  pas  fait,  soit  en  n'assistant 
pas  à  la  séance,  soit  en  ne  conférant  pas  à  son  mandataire,  privé 
d'instructions  nécessaires ,  le  pouvoir  pour  régler  compte.  Con- 
sidérant qu'en  agissant  ainsi,  Senglet  a  abusivement  prolongé  et 
compliqué  le  procès.  Vu  l'art.  286  Cpc,  le  Tribunal  a  dit  que 
tous  les  frais  fieûts  jusques  et  y  compris  la  séance  de  mesures 
provisionnelles  du  15  août  sont  à  la  charge  de  Berlie  et  ceux 
postérieurs  sont  mis  à  la  charge  de  Senglet. 

Senglet  a  recouru  contre  ce  jugement,  mais  en  ce  qui  concerne 
les  dépens  seulement.  Il  estime  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal 
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de  Nyon  l'a  chargé  d'une  partie  des  frais ,  puisque  les  mesures 
provisionnelles  étaient  fondées  et  que,  par  conséquent ,  tous  les 
procédés  qui  ont  suivi  étaient  nécessaires  et  non  abusifs. 

Dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour,  le  conseil  de  l'intimé  a  conclu  à 
la  réforme  du  jugement  quant  au  fond. 

Examinant  cette  conclusion,  et  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  solutions  testimoniales  données 
aux  allégués  3,  4,  5  et  13,  que  Berlie  a  livré  des  boissons  alcoo- 
liques aux  employés  de  la  scierie  de  Vich,  contre  les  ordres  pré- 
cis de  Senglet  ;  que  Berlie  n'avait  qu'un  cheval  ;  qu'à  plusieurs 
reprises  les  bois  ont  stationné  en  gare ,  alors  qu'il  n'y  en  avait 
pas  à  travailler  au  chantier  et  que  Berlie,  en  tant  qu'employé  de 
Senglet,  a  eu  des  torts  vis-à-vis  de  lui. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
Senglet  a  demandé  la  résiliation  du  contrat  qu'il  avait  avec 
Berlie  et  qu'il  l'a  congédié,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  en  vertu 
soit  de  la  loi  vaudoise  sur  les  domestiques,  soit  du  Code  fédéral 
des  obligations. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Berlie. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  que  pour  justifier  son  prononcé  sur  les  dépens,  le 
Tribunal  de  Nyon  a  estimé  que  Senglet  en  ne  réglant  pas  compte 
tfvec  Berlie,  ainsi  qu'il  l'avait  offert,  avait  abusivement  prolongé 
et  compliqué  le  procès. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'à  l'audience  du  15  août,  Berlie,  au 
lieu  de  faire  droit  purement  et  simplement  aux  mesures  provi- 
sionnelles requises,  a  réservé  la  question  de  leur  opportunité  et 
de  leur  fondement. 

Considérant  qu'en  prenant  cette  position ,  Berlie  a  forcé  Sen- 
glet à  lui  ouvrir  l'action  actuelle,  dans  laquelle  ce  dernier  a  ob- 
tenu gain  de  cause,  le  Tribunal  ayant  prononcé  que  les  mesures 
provisionnelles  étaient  régulières  et  que  c'était  à  bon  droit  que 
Senglet  avait  fait  sortir  Berlie  à  bref  délai  dès  locaux  occupés 
par  lui.  —  Considérant  que  l'action  de  Senglet  n'est  donc  nulle- 
ment abusive. 

Que  l'on  ne  saurait  motiver  une  compensation  de  dépens  sur 
la  circonstance  que  Senglet,  en  faisant  défaut  à  l'audience  du  7 
août,  aurait  empêché  un  règlement  de  compte  entre  parties. 

Attendu,  en  effet,  que  l'absence  de  Senglet  à  cette  audience  de 
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mesares  provisionnelles  n'est  d'aucune  importance ,  puisque  les 
parties  ne  sont  pas  tombées  d'accord  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  l'audience  du  7  et  celle  du  15  août,  et  qu'à  cette 
dernière  Berlie  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  Senglet 
qui,  dans  sa  demande,  avait  offert  de  régler  compte. 

Considérant ,  dès  lorb ,  que  le  Tribunal  de  Nyon ,  qui  recon- 
naissait que  Berlie  avait  forcé  Senglet  à  recourir  à  des  mesures 
provisionnelles,  ne  pouvait  pas  mettre  à  la  charge  de  celui-ci 
les  frais  de  procédés  nécessaires  faits  dès  ce  moment-là, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  et  réforme  le  jugement, 
en  ce  sens  que  tous  les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  Berlie. 


Séance  du  22  janvier  1884. 


Action  en  dommagefr-intérôts  ensuite  de  Jugement  pènaL  Preave 
du  dommage  au  oivU.  Admission.  —  Art.  59  C.  O. 


Lorsqu'un  jugement  de  police  a  statué  seulement  sur  la  question  pénale 
soit  de  culpabilité  des  prévenus,  et  non  sur  cette  des  dommages,  et  a  libéré 
ces  prévenus,  le  plaignant  qui  réclame  des  dommage»  deoant  le  Juge  dvQ 
peut  être  admis  à  prouver,  au  point  de  vue  doU,  des  faits  de  nature  à 
eapliquer  les  circonstances  constitutives  du  dommage  souffert. 


A.  Flury  et  J.  Stalder  ont  ouvert  à  G.  Bourgoz  une  action  en 
paiement  de  140  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

G.  Bourgoz  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Lausanne  du  17  décembre , 
.  il  a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins  ses  allégués  n"  5  et  6 
ainsi  conçus: 

5**  Le  23  septembre,  il  y  eut  an  café  dit  Brasserie  d'Aigle  une 
lixe  provoquée  par  Flury  et  Stalder,  venant,  disaient-ils,  de  la 
part  d'une  sommelière,  que,  sur  sa  demande,  Bourgoz  avait  en- 
gagée avea  arrhes  restituées  à  un  quidam  se  disant  venir  de  la 
part  de  dite  sommelière,  laquelle  ne  pouvait  pas,  pour  cause  de 
mariage,  entrer  chez  Bourgoz. 

6**  Gette  scène,  soit  rixe  provoquée  par  les  propos  et  par  les 
gestes  de  Flury  et  de  Stalder ,  se  termina  par  l'intervention  de 
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la  police  locale ,  qui  mit  ordre  et  conduisit  les  deux  perturba- 
teurs au  violon. 

Les  demandeurs  se  sont  opposés  &  cette  preuve  testimoniale^ 
en  se  fondant  sur  les  art  974  Ce.  et  227  Cpa,  ainsi  que  sur  un 
jugement  rendu  le  26  octobre  1883  par  le  Tribunal  de  police  de 
Lausanne,  lequel  a  constaté  que  fiourgoz  a,  le  23  septembre,  in- 
jurié A.  Flury  en  lui  adressant  le  propos  grossier  de  a  s ;  » 

que  Bourgoz  a  aussi  pris  une  part  active  à  une  rixe  dans  laquelle 
il  a  colleté  J.  Stalder  ;  qu^il  ne  résulte  pas  de  Tiustruction  de  la 
cause  que  Flury  et  Stalder  se  soient  rendus  coupables  des  délits 
mis  à  leur  charge  (rixe,  batterie  et  injures). 

Statuant  sur  Tincident,  le  Juge  de  paix  a  débouté  les  deman- 
deurs de  leur  opposition  à  la  preuve  testimoniale  des  n*'  5  et  6 
requise  par  Bourgoz  et  admis  cette  preuve. 

Flury  et  Stalder  ont  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  le  jugement  de  police  a  statué  seulement  sur 
la  question  pénale ,  soit  de  culpabilité  des  prévenus ,  et  non  sur 
celle  des  dommages,  qui  ne  lui  était  d'ailleurs  point  soumise. 

Que  les  demandes  à  preuve  dont  il  s'agit  ne  vont  pas  contre 
la  teneur  du  dit  jugement,  mais  tendent  à  expliquer,  au  point 
de  vue  civil ,  les  circonstances  d'où  serait  résulté  le  dommage 
allégué. 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement  pénal  qu'il  y  a  eu  une 
rixe  entre  les  parties  en  cause. 

Attendu  que  si  le  Tribunal  de  police  a  libéré  Flury  et  Stalder^ 
il  ne  résulte  cependant  pas  nécessairement  de  cette  circonstance 
qu'ils  n'aient  joué  dans  la  rixe  en  question  qu'un  rôle  absolu- 
ment passif. 

Attendu  qu'avec  le  système  des  recourants,  on  ne  pourrait  ja- 
mais intenter  un  procès  civil  en  dommages-intérêts  à  la  suite 
d'un  jugement  pénal  emportant  libération. 

Vu  enfin,  par  analogie,  l'art  59  C.  0.  portant  que,  dans  l'ap- 
préciation des  cas  prévus  par  les  art.  56,  57  et  58,  le  Juge  n'est 
pas  lié  par  les  dispositions  du  droit  criminel  en  matière  d'impu- 
tabilité,  ni  par  l'acquittement  prononcé  au  pénal. 


Ch.  BovKH,  notaire,  rédacteur. 
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BUREAU  D'AVOCAT 


L'avocat  G.  MASSON, 

Paludy  lOy  à  Lausanne,  a  repris  ses  consultations. 

Consultations  à  Morges ,  rue  du  Lac  ,  maison  Masson, 
chaque  mercredi  de  9  à  5  heures. 

Arbitrages. 
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Le  soussigné,  porteur  d'un  brevet  de  capacité  propre  à 
postuler  l'office  de  procureur-juré ,  informe  le  public  qu'il  a 
ouvert  à  Montreux  (quartier  de  la  Rouvennaz)  un  bureau 
d  agent  d'affaires. 

Représentation  devant  les  Juges  de  paix  et  Tribunaux, 
gérance  d'affaires,  démarches  amiables  et  juridiques,  etc.,  etc. 

Et.  FAVRE 

Agent  d'affaires. 

PROCURATION 

Léonard  RAPIN,  procureur-juré,  à  Vevey,  a  ouvert 
son  bureau  rue  du  Simplon ,  48 ,  au  2^  étage. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBÂZ  &  Cîomp. 
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—  Pratique  de  la  médecine.  —  Tribunal  fédéral  :  Epoux  Zellweger  ; 
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Vaud. 

Le  régime  matrimonial  et  Tart.  46  de  la  Constitution. 

(Suite  et  fin.) 
IV 

Quels  sont  les  effets  d'un  changement  de  domicile? 

Il  est  évident,  d'après  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  genevoises,  qu'un  tel  changement 
ne  doit  exercer  aucune  influence  sur  le  régime  matrimonial. 

Ainsi  donc,  lorsque  des  époux  suisses  ou  étrangers  s'établi- 
ront à  Genève,  après  avoir  eu  leur  domicile  dans  leur  patrie,  on 
s'en  tiendra  au  principe  posé  dans  l'art.  1395  du  Code  civil;  la 
règle  est  tellement  bien  établie  qu'il  ne  viendra  à  l'idée  de  per- 
sonne de  la  mettre  en  discussion  et  de  plaider. 
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Mais,  lorsque  des  époux  arriveront  d'un  autre  Etat  que  leur 
pays  d^origine,  une  contestation  sera  possible  et  les  tribu- 
naux pourront  être  appelés  à  déterminer  quelle  est  la  loi  qui 
régit  leur  association  conjugale,  c^est-à-dire  si  c'est  la  loi  natio- 
nale de  ces  époux  ou  la  loi  du  lieu  où  ils  habitaient  aupara- 
vant, etc.  Le  Tribunal  civil  de  Genève  a  eu  déjà  plusieurs  fois  à 
trancher  cette  question.  Voici  les  principaux  cas  : 

Premièrement,  affaire  Unoholz  contre  Biedermann  (jugement 
du  21  janvier  1871). 
Le  jugement  de  cette  cause  porte  : 

»  Considérant  que  le  sieur  Biedermann,  d'origine  zuricoise,  est 
V  allé  se  fixer  à  Munich,  où  il  a  contracté  mariage  avec  Caroline 
»  Kratzer. 

D  Que  ce  point  de  fait  admis  et  reconnu,  le  doute  qui  pourrait 
»  s'élever,  quant  au  régime  matrimonial  des  époux,  se  trouva 
»  par  lui-même  réduit  à  la  question  de  savoir  qu'elle  est  d'entre 
»  ces  deux  pays  la  loi  qui,  en  l'absence  de  tout  contrat  de  ma- 
»  riage,  a  été  la  base  légale  du  régime  contracté  par  les  époux  ; 
»  mais  qu'il  ne  peut  être,  en  aucun  cas,  soutenu  sérieusement 
»  que  par  le  fait  d'un  dernier  séjour  à  Genève ,  les  époux  B.  se 
.  »  trouvaient  astreints  au  régime  de  la  communauté  tel  qu'il  est 
B  établi  par  le  Code  civil  en  vigueur  dans  notre  canton. 

»  Qu'un  pareil  système,  s'il  devait  triompher,  serait  le  renver- 
»  sèment  de  tous  les  principes  qui  régissent  la  matière,  et  no- 
»  tamment  de  celui  consacré  par  l'art.  1395. 

»  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  ne  peut  être  mis  hors  de  doute 
»  que  l'intention  du  sieur  B.  a  été  de  rester  soumis  au  droit 
»  civil  qui  régit  le  canton  de  Zurich,  que  cela  ressort  surtout  de 
»  la  déclaration  qu'il  a  fait  insérer  sur  les  registres  de  Thal- 
»  weil,  aux  fins  de  faire  sortir  de  ce  mariage  tous  les  effets  de 
»  droit  dans  sa  commune  d'origine. 

»  Que  c'est,  en  conséquence,  le  droit  zuricois  qui  est  seul  ap- 
»  plicable  au  régime  matrimonial  sous  lequel  ont  vécu  les 
n  époux  B.  n 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  :  dans  ce  jugement,  d'un  côté,  le 
Tribunal  de  Genève  ne  s'est  pas  exprimé  catégoriquement  pour 
un  système  ou  pour  un  autre,  pour  le  principe  de  la  nationalité 
ou  pour  celui  de  la  territorialité;  il  a  évité  d'affirmer  que  les 
«  conventions  matrimoniales  sont  de  statut  personnel  »  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  le  Tribunal  ne  s'est  nullement  préoccupé  de  la 
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loi  en  vigueur  à  Munich ,  lieu  où  le  mariage  avait  été  célébré  et 
on  les  qpoux  paraissent  avoir  eu  leur  domicile.  Le  Tribunal  a 
apprécié  les  circonstances.  C'est-à-dire  qu'en  réalité  il  a  rai- 
sonné pour  cette  cause  comme  pour  celle  des  époux  Ducommun- 
Guerre  :  il  a  estimé  que  Biedermann  avait  entendu  être  régi  par 
la  loi  zuricoise ,  parce  que  le  dit  Biedermann  avait  fait  inscrire 
son  mariage  dans  les  registres  de  sa  commune. 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  à  Tégard 
du  jugement  Ducommun.  Une  telle  interprétation  de  la  volonté 
des  parties  est  erronée.  Si  le  Tribunal  s'était  rendu  compte  de 
Torganisation  communale  telle  qu'elle  existe  dans  la  plupart 
des  autres  cantons ,  il  aurait  prononcé  sans  doute  d'une  façon 
différente.  En  effet,  dans  ces  cantons  une  commune  n'est  pas 
comme  à  Genève  une  simple  section  territoriale.  Il  y  a  la  com- 
mune bourgeoise  et  la  commune  d'habitants.  Tout  ressortissant 
d'une  commune  doit  faire  inscrire  son  mariage  dans  les  regis- 
tres de  sa  commune  d'origine  (commune  bourgeoise)  pour  assu- 
rer à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ses  droits  de  bourgeoisie  et  tous 
les  avantages  qui  en  découlent,  citoyenneté  du  canton,  etc.  Cette 
formalité  règle  l'état  civil  des  personnes,  mais  l'inscription  d'un 
mariage  dans  les  registres  n'a  aucun  effet  sur  les  rapports  pé- 
cuniaires, du  moins  tant  que  les  époux  demeurent  hors  de  leur 
canton  d'origine. 

Secondement,  quelques  années  après  le  jugement  de  l'affaire 
Unoholz-Biedermann,  le  Tribunal  civil  de  Genève  a  statué  dans 
un  sens  tout  différent. 

Il  s'agissait  d'un  Fribourgeois  P.,  qui  avait  épousé  une  Ber- 
noise à  Lausanne,  en  1837,  sans  faire  de  contrat.  Ces  époux 
avaient  transporté  leur  domicile  à  Genève  quelques  années 
après;  le  mari  avait  acquis  la  nationalité  genevoise  en  1857;  la 
femme  était  décédée  à  Genève  en  1874. 

Par  jugement  du  27  février  1875 ,  le  Tribunal  de  Genève  dé- 
clara «  que  le  régime  matrimonial  des  époux  P.  est  celui  fixé 
par  les  lois  qui  régissent  le  canton  de  Vaud.  i> 

Ce  jugement  a  été  rapporté  dans  la  Gazette  des  Tribunaux 
smsses  (Volume  de  1875,  p.  120). 

Tout  en  approuvant  le  dispositif,  nous  ferons  remarquer  qu'il 
aurait  dû  être  mieux  motivé. 

En  effet,  dans  ses  considérants,  le  Tribunal  commence  par 
établir  qu'en  tout  cas  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  l'espèce  la 
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loi  genevoise;  c'est  parfait;  seulement  il  a  tort  d'invoquer  la 
circonstance  que  P.  avait  acquis  la  nationalité  pour  en  déduire 
que  Funion,  dès  Torigine,  n'avait  pas  été  réglée  par  le  Gode  fri- 
bourgeois. 

«c  Pendant  qu'ils  étaient  établis  et  domiciliés  à  Lausanne,  dit 
»  entr'autres  ce  jugement,  les  mariés  P.  étaient  justiciables  des 
M  tribunaux  vaudois,  peut-être  même,  le  cas  échéant,  des  tri- 
»  bunauz  fribourgeois,  pour  toutes  actions  relatives  au  partage 
v  de  la  succession  provenant  du  fait  de  la  famille  P.  a 

....  Et  plus  loin  :  «  La  conséquence  rigoureuse  dans  cet  état 
«  de  choses  est  qu'il  ne  peut  plus  être  fait  application  des  dis- 
I»  positions  du  Code  fribourgeois  sur  la  matière,  puisqu'il  a  re- 
B  nonce  à  cette  qualité,  n  Si  un  changement  de  nationalité  de- 
vait avoir  une  influence  sur  le  régime  matrimonial,  c'en  serait 
fait  de  tout  le  principe  de  l'immutabilité  ;  autant  vaudrait  dire 
qne  les  époux  peuvent  modifier  leur  régime  en  changeant  de 
domicile. 

Fœlix  {Droit  privé  intér.^  I,  p.  214)  dit:  «  Les  auteurs  ont 
»  pensé,  d'une  part,  que  l'intérêt  de  l'union  entre  les  époux 
»  exige  de  la  fixité  dans  leurs  rapports  pécuniaires,  et  qu'on  ne 
n  doit  pas  autoriser  une  doctrine  qui  permettrait  au  mari,  maître 
»  de  changer  la  nationalité  de  là  femme  avec  la  sienne,  de  mo- 
tt  difier  en  même  temps  à  sou  prpfit  l'association  conjugale 
n  quant  aux  biens.  D'autre  part,  dans  le  système  de  la  conven- 
»  tien  tacite,  cette  convention,  comme  tout  autre  contrat,  ne 
ik  saurait  être  altérée  par  le  changement  de  nationalité  des 
»  parties.  » 

Démangeât  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  du  30  jan- 
vier 1854  de  la  Cour  de  cassation.  Il  s'agissait  d'un  Anglais  qui, 
s'étant  marié  sans  contrat,  était  venu  s'établir  en  France,  s'y 
était  fait  naturaliser,  et  enfin  y  avait  acheté  un  immeuble  con- 
jointemeivt  avec  safeinme:  la  Cour  décida  que  cet  immeuble 
n'était  point  commun  aux  époux,  mais  qu'il  appartenait  au  mari, 
conformément  à  la  loi  anglaise. 

Comme  nous  le  disions  au  commencement,  il  résulte  de  la 
présente  étude  qu'aucune  jurisprudence  n'a  pu  se  former,  qu'au- 
cun principe  n'a  réellement  triomphé.  Le  système  qui  a  été 
adopté  par  les  magistrats  genevois  n'offre  pas  une  base  sûre,  il 
prête  à  l'arbitraire.  Les  parties,  leurs  ayants-droit  et  les  tiers  ne 
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savent  jamais  à  quoi  s'en  tenir,  toutes  les  causes  sont  plaida- 
bles.  Il  importe  qu'une  loi  mette  fin  à  cet  état  de  choses. 

Ainsi  que  l'a  très  bien  dit  un  jurisconsulte  genevois  (Flam- 
mert,  Le  droit  civil,  p.  66),  «  la  doctrine  de  l'intention  présumée 
»  des  époux  doit  évidemment  céder  le  pas  aux  principes  du 
»  droit  public  de  la  souveraineté  des  lois  de  TËtat  sur  les  choses 
»  et  les  personnes  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux,  n 

V 

A  titre  de  complément,  nous  croyons  utile  d'insérer  ici  une 
consultation  qui  nous  a  été  demandée  il  y  a  quelques  jours  : 

Faits 

Monsieur  P.  B.,  négociant,  des  Verrières,  canton  de  Neuchâ- 
tel,  a  épousé  le  22  avril  1861,àYverdon,  Mademoiselle  G.,  Yau- 
doise.  A  cette  époque,  M.  P.  B.  habitait  Yverdon  depms  fort 
longtemps,  y  avait  le  siège  de  son  industrie;  quant  à  M"*  G., 
elle  demeurait  à  Neuchâtel.  Les  époux  B.  prémentionnés  n'ont 
fait  aucun  contrat  en  se  mariant.  Ils  ont  demeuré  à  Yverdon  et 
y  ont  eu  leur  domicile  jusqu'en  novembre  1868  ;  à  cette  date  ils 
sont  venus  s'établir  à  Genève,  où  ils  sont  encore  aujourd'hui. 

De  la  part  des  époux  B. ,  le  soussigné  a  été  consulté  sur  la 
question  suivante  : 

Par  quelle  loi  est  régie  l'association  conjugale  qui  existe 
entre  eux? 

RÉPONSE 

Trois  lois  sont  en  présence  :  la  loi  neuchâteloise,  loi  nationale 
des  époux;  la  loi  vaudoise,  loi  du  domicile  matrimonial  dans 
Torigine,  et  la  loi  genevoise,  loi  du  lieu  où  demeurent  actuelle- 
ment les  époux  B. 

Le  soussigné  est  d'avis  que  c'est  la  loi  vaudoise  qui  régit  l'as- 
sociation conjugale  de  M.  B.;  en  voici  les  raisons  : 

Le  principe  qui  fait  règle  dans  la  doctrine  est  que  les  époux 
qui  n'ont  pas  fait  de  contrat  doivent  être  considérés  comme 
ayant  entendu  soumettre  leurs  biens  au  régime  fixé  par  le  droit 
du  lieu  où  ils  ont  voulu  établir  leur  domicile  matrimonial.  Le 
Code  neuchâtelois  ne  va  pas  à  rencontre  de  cette  règle ,  son  ar- 
ticle 1141  porte:  «  A  moins  de  conventions  contraires,  et  quant 
»  aux  effets  civils  que  le  mariage  doit  déployer  dans  le  canton, 
«  tout  Neuchâtelois  est  réputé  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
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»  munauté  tel  qu'il  est  établi  par  le  présent  Code,  quel  que  soit 
»  d'ailleurs  le  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré.  » 

C'est-à-dire  que  la  loi  neucbàteloise  distingue  les  effets  que  le 
mariage  doit  déployer  dans  le  canton  des  effets  qu'il  doit  dé- 
ployer hors  du  canton.  Elle  n'a  pas  la  prétention  de  régir  les 
Meuchatelois  hors  des  frontières,  elle  laisse  à  la  législation  étran- 
gère tout  son  empire.  Ce  n'est  que  si  des  époux  neuchâtelois 
domiciliés  à  l'étranger  Tenaient  plus  tard  à  s'établir  dans  le 
canton  qu'ils  seraient  régis  par  le  droit  neuchâtelois  tant  entre 
eux  qu'à  l'égard  des  tiers. 

En  commentant  l'art.  1141  précité,  le  professeur  H.  Jacottet 
dit:  a  Ainsi,  tant  que  le  Neuchâtelois  est  domicilié  hors  du 
»  canton  et  qu'il  s'agit  de  droits  sur  des  choses  situées  hors  du 
»  canton  ou  de  contestations  soulevées  hors  du  canton,  notre  loi 
D  n'est  pas  applicable.  Ce  sera  à  la  législation  du  pays  du  domi- 
»  die  ou  de  celui  où  s'instruit  la  contestation  à  décider  du  droit 
»  qui  doit  être  appliqué  :  notre  Code  se  déclare  incompétent  à 
»  cet  égard.  »  {Droit  neuchâtelois,  I,  p.  181.) 

Lorsque  les  époux  P.  se  sont  mariés  à  Yverdon,  il  est  évident 
qu'ils  ont  entendu  fixer  au  dit  lieu  leur  domicile  matrimonial  ; 
en  ne  stipulant  point  de  contrat,  ils  se  sont  purement  et  simple- 
ment soumis  au  régime  établi  par  la  loi  vaudoise  (art.  1042  du 
Code  civil  vaudois). 

Le  transfert  du  domicile  des  époux  B.  est  un  fait  accidentel 
qui  n'a  pu  changer  en  rien  à  ce  régime,  car  il  n'existe  sur  ce 
point  aucune  disposition  spéciale  dans  la  loi  genevoise  comme  il 
y  en  a  dans  le  Code  neuchâtelois  pour  le  cas  unique  où  un  Neu- 
châtelois rentre  dans  sa  patrie.  La  règle  générale  est  que  le  ré- 
gime matrimonial  est  fixé  d'une  manière  immuable  dès  la  célé- 
bration du  mariage,  qu'aucune  circonstance  postérieure  du  fait 
des  époux  ne  peut  modifier  ce  régime  pendant  le  cours  du  ma- 
riage. Aubry  et  Rau  ont  formulé  cette  règle  comme  suit  :  a  Le 
régime  de  l'association  conjugale  une  fois  établi  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  les  époux  sont  présumés  mariés  ne  peut 
être  modifié  par  celle  du  lieu  où  ils  transportent  leur  domicile 
matrimonial.  »  (II,  236,  Cours  de  droU  civU  français.)  Les  époux 
B.  ont  donc  continué  à  être  régis  par  la  loi  vaudoise  depuis 
qu'ils  sont  à  Genève.  F.  N£SSI,  avocat. 


~  151  - 
CONSEIL  FÉDÉRAL 


Besistre  du  oommeroe  :  Société  en  oommandito.  —  Bzeroioe  de 

la  médeoine. 


Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours  d'une  maison  en  com- 
mandite, dont  le  département  reftisait  l'inscription  dans  le  re- 
gistre du  commerce,  pour  insuffisance  de  raison  commerciale.  A 
cette  occasion,  il  admet  comme  devant  faire  règle  le  principe 
suivant  : 

«  La  raison  de  commerce  d'une  société  en  commandite  doit 
renfermer,  en  tout  cas,  une  adjonction  indiquant  expressément 
l'existence  d'une  société,  même  si  les  noms  de  tous  les  associés 
indéfiniment  responsables  y  sont  déjà.  » 


Un  médecin  de  Strasbourg  venait  à  Baie  et  donnait,  à  certains 
jours  de  la  semaine,  des  consultations  dans  cette  ville.  L'autorité 
bâloise  a  interdit  cette  pratique  de  la  médecine.  Le  Conseil  fé- 
déral a  écarté  im  recours  qui  lui  était  adressé  et  qui  se  basait 
sur  le  fait  qu'une  récente  convention  internationale  permet  aux 
médecins  et  vétérinaires  d'Allemagne  et  de  Suisse  de  pratiquer 
dans  le  rayon  frontière.  Le  Conseil  fédéral  n'a  pas  admis  cette 
manière  de  voir:  la  convention  a  été  conclue  dans  l'intérêt  des 
populations  habitant  le  rayon  frontière  et  afin  que  médecins  et 
vétérinaires  ne  soient  pas  empêchés  par  la  frontière  politique  de 
pratiquer  l'art  de  guérir,  mais  la  dite  convention  n'a  pas  pour 
conséquence  de  proclamer  la  libre  pratique  de  la  médecine. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Audience  du  10  novembre  1888. 


Séparation  de  corps  temporaire.  —  Beimande  ultérieure  en  di- 
vorce. —  Tor.  —  Art.  59  Oonirt;.  féd.  et  48  loi  féd.  du  M  dé- 
oemlire  1874  sur  Tétat  oivil  et  le  mariage. 


Recours  £.  Zellweger. 

Le  Tribwud  eompHent  pour  earmaHire  de  VacUan  en  dmroe,  fermée  en 
tiertu  de  VaH.  47  de  la  loi  fédérale  du  2é  décembre  1874,  n'est  pohU  né- 
ceMoùrement  le  même  Tribunai  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps 
temporaire,  mais  celui  du  domicile  du  mari,  en  Suisse. 
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En  effet,  ne  pouvant  être  basée  que  sur  de  nouveaux  griefs ,  nés  poslé'^ 
rieurement  au  premier  procès^  ou  sur  le  fait  que  la  séparation  de  corps 
temporaire  n'a  pas  été  suwie  de  réconciliation,  une  telle  aetion  apparaU 
comme  une  demande  distincte  0t  ahsokmenê  indépendante  de  la  demande 
en  divorce  origintUre,  laquelle  ne  sauraiU  être  renouvelée  au  mépris  du 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 


Par  jugement  du  2  décembre  1881,  le  Tribunal  de  district  du 
Mittelland  (Appenzell  B.-E.)  a  prononcé  la  séparation  de  corps, 
pour  une  durée  de  six  mois,  des  époux  Zellweger. 

A  Texpiration  du  temps  fixé ,  Bertha  Z.  est  revenue  devant  le 
Tribunal  du  Mittelland  afin  d'obtenir  son  divorce.  Bien  qu'Er- 
nest Z.  eût  déjà  transféré  son  domicile  à  St-Gall,  il  ne  souleva 
pas  l'exception  d'incompétence  et,  le  6  juillet  1882,  les  époux 
furent  de  nouveau  déclarés  séparés  de  corps  pour  un  an. 

Ce  second  terme  écoulé,  Bertha  Z.  réintroduisit  une  demande 
en  divorce  devant  le  même  Tribunal ,  mais  Ernest  Z.  déclina  sa 
compétence,  soutenant  qu'à  teneur  de  l'art.  59  Gonst.  féd.  et  de 
l'art.  43  loi  féd.  sur  l'état  civil  et  le  mariage ,  il  devait  être  as- 
signé au  lieu  de  son  domicile,  à  St-Gall.  Néanmoins,  le  2  août 
1883,  le  Tribunal  du  Mittelland  se  déclara  compétent,  par  le 
motif  que  cette  nouvelle  instance  ne  serait  que  la  suite  et  la  re- 
prise des  instances  précédentes. 

Ernest  Z.  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  jugement. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  annulé. 

Motifs, 

I.  En  regard  de  l'art.  59  a  loi  sur  l'org.  jud.  féd.,  la  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral  est  incontestable,  le  recours  étant 
dirigé  contre  une  prétendue  violation  de  la  Constitution  et  des 
lois  fédérales. 

n.  Il  est  hors  de  doute  qu'une  demande  en  divorce  ne  cons- 
titue pas  une  «  réclamation  personnelle  »,  au  sens  de  l'art.  59 
Const  féd.  La  lettre  de  cet  article  (voir  l'expression  «  débiteur  »), 
aussi  bien  que  sa  genèse  >,  prouve  à  l'évidence  qu'il  vise  seule- 
ment les  réclamations  pécuniaires.  En  ctaséquence ,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  saurait  être  question  d'une  violation  du  dit  art.  59. 

IIL  II  est  certain,  en  revanche,  que  le  jugement  critiqué  viole 
l'art.  43  loi  féd.  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  à  teneur  duquel 
les  actions  en  divorce  doivent  être  intentées  devant  le  Tribunal 
du  domicile  en  Suisse  du  mari.  Or  cette  règle  est  applicable  au 
cas  on,  la  séparation  temporaire  n'ayant  pas  été  suivie  de  ré- 
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oonciliatiou ,  la  demande  en  divorce  est  formée  en  vertu  de 
l'art.  47  même  loi.  En  effet,  il  ne  8*agit  point  ici  de  la  reprise 
d'une  instance  antérieure,  mais  bien  de  l'introduction  d'une 
nouvelle  action.  Le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  tem- 
poraire a  clos  le  premier  procès,  en  statuant  d'une  manière 
définitive  que  les  faits  établis  n'étaient  pas  suffisants  pour  mo- 
tiver le  divorce,  et  l'exception  de  la  chose  jugée  est  opposable 
à  toute  demande  ultérieure ,  si  elle  se  fonde  sur  les  mêmes  faits 
qui  ont  été  ou  auraient  pu  être  invoqués  à  l'appui  de  la  pre- 
mière demande.  Toutefois,  il  est  permis  d'introduire  une  nou- 
velle action  non-seulement,  cela  va  sans  dire,  pour  de  nouveaux 
griefs  prévus  parmi  les  causes  de  divorce,  mais  même  en  vertu 
du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  temporaire,  si  elle 
n'a  pas  été  suivie  de  la  réconciliation  des  époux.  C'est  alors, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  une  instance  nouvelle,  indépendante  de 
celle  qui  a  pris- fin  avec  le  premier  jugement  et  susceptible  d'être 
formée  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Dès  lors,  il  n'est 
point  nécessaire  qu'elle  soit  portée  devant  le  Tribunal  premier 
saisi,  mais  comme  toute  demande  en  divorce,  elle  est  soumise  à 
l'égard  du  for  aux  prescriptions  de  l'art.  43  loi  sur  l'état  civil 
et  le  mariage. 

Séance  da  2  février  1884. 


Société  de  la  Bourse  de  Zurich  contre  Etat  de  Zurich. 


Le  2  décembre  1883  le  peuple  zuricois  a  adopté  une  loi  réglant 
l'exercice  des  professions  de  courtier  et  agent  de  change,  et  des- 
tinée, ainsi  qu'il  résulte  d'un  rapport  explicatif  du  Conseil 
d'£tat,  à  restreindre  les  spéculations  de  bourse  et  à  en  prévenir 
les  pernicieux  effets  dans  la  mesure  du  possible,  en  même  temps 
qu'à  procurer  certains  revenus  à  l'Etat 

La  Société  de  la  Bourse  de  Zurich  (Effectenbôrsenverein  Zu- 
rich)  s'estimant  lésée  par  cette  loi ,  qui  est  entrée  en  vigueur  le 
1**  janvier  1884,  a  exercé  un  double  recours  de  droit  public  au 
Conseil  fédéral  et  au  Tribunal  fédéral.  Le  premier  de  ces  pour- 
vois arguait  de  la  violation  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  garantie  par  les  art.  31  de  la  Constitution  fédérale 
et  21  de  la  Constitution  du  canton  de  Zurich;  le  second  était 
fondé  sur  la  prétendue  violation  des  dispositions  constitution- 
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Belles  garantissant  le  droit  d'association  et  de  réunion,  la  liberté 
de  la  presse  et  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi. 

Par  un  arrêté  longuement  motivé,  en  date  du  1"  février  1884, 
le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours  pour  autant  qu'il  le  con- 
cernait (voir  cette  décision  dans  la  Feuille  fédérale  de  1884, 
vol.  I,  pages  319  et  suiv.). 

De  son  côté,  le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  par  un 
arrêt  rendu  le  lendemain  et  a  reconnu  que  la  loi  critiquée  ne 
violait  pas  les  dispositions  constitutionnelles  mentionnées  plus 
haut 

Le  cadre  de  notre  journal  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans 
plus  de  détails  au  sujet  de  cet  arrêt  qui  comporte  un  exposé 
des  faits  fort  complet  ainsi  que  des  développements  juridiques 
très  étendus.  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  10  janvier  1884. 


FouTOirs  du  mandataire  admis  à  Taudienoe.  —  Critique  tardive. 

Lorsque  les  pouvoirs  du  mandataire  d'une  partie  ont  été  admis  à  l'audience 
du  Juge,  on  est  à  tard  pour  les  critiquer  dans  un  acte  de  recours. 

U.  Marendaz  et  consorts  ont  ouvert  action  à  Louise  Uaberjahn 
en  paiement,  par  dépôt  en  mains  du  Juge,  de  450  fr.,  pour 
15  mois  de  salaire  de  son  mari  et  ouvrier  Haberjahn. 

Â  Taudience  du  25  octobre  1883,  la  défenderesse  a  déclaré 
admettre  la  compétence  du  Juge  de  paix  d'Yverdon,  les  deux 
parties  se  sont  reconnues  en  règle  et  Louise  Haberjahn  a  déposé 
une  réponse  dans  laquelle  elle  a  demandé  la  déduction  de  di- 
verses valeurs. 

A  Taudience  du  1*'  novembre,  Louise  Haberjahn  a  critiqué  la 
vocation  du  procureur-juré  X.;  par  sentence  incidente,  le  Juge 
de  paix  a  admis  les  pouvoirs  de  ce  mandataire;  puis,  — estimant 
que  Tordonnance  du  29  septembre  1881  est  définitive  et  a  force 
de  chose  jugée,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  retrancher  les  sommes 
dont  la  défenderesse  demande  la  déduction,  à  l'exception  d'une 
valeur  de  40  fr.  admise  par  X.,  —  a  admis  les  conclusions  des 
demandeurs,  mais  réduites  au  chiffre  de  410  fr.;  repoussé  les 
conclusions  de  la  défenderesse. 
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Louise  Habeijahn  a  recouru  en  réforme  couk^  ce  jugement , 
«stimant  que  le  procureur-juré  X.  n'avait  pas  les  pouvoirs  re- 
quis pour  intenter  l'action  et  y  suivte,  et  élevant  diverses  criti* 
ques  sur  les  procédés  de  ce  procureur  à  son  égard. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  qu'à  Paudience  du  25  octobre,  Louise  Harberjahn 
a  admis  les  pouvoirs  du  procureur-juré  X. ,  puisque  le  inrocès- 
verbal  constate  n  que  les  deux  parties  se  reconnaissent  comme 
étant  en  règle.  » 

Que  la  recourante  est  dès  lors  mal  fondée  et  à  tard  aujour- 
d'hui pour,  critiquer  la  vocation  du  représentant  des  deman- 
deurs. 

Considérant,  quant  au  fond  du  procès,  qu'il  résulte  des  i»èoes 
du  dossier  : 

Qu'en  vertu  de  Tordonnance  d'adjudication  du  29  septembre 
1681,  Louise  Haberjiihn  dpit  retenir  sur  le  salaire  de  son  mari 
une  somme  de  30  fr.  par  mois. 

Que,  dès  le  15  juin  1882 ,  cette  retenue  devait  avoir  lieu  au 
profit  des  demandeurs  et  que  dès  cette  époque  au  15  sep- 
tembre 1883,  aucune  valeur  ne  leur  a  été  livrée  par  la  défen- 
deresse. 

Que  cette  dernière  doit  donc  à  Marendaz  et  consorts  une 
somme  de  450  fr.,  sur  laquelle  X.  a  offert  de  déduire  40  fr.  pour 
le  temps  pendant  lequel  Haberjahn  a  été  détenu. 

Considérant  que  ces  faits ^  qui  sont  constants,  motivent  le  ju- 
gement dont  est  recours,  qui  est  dès  lors  incritiquable. 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'on  ne  saurait  envisager  comme 
fondées  les  diverses  critiques  présentées  par  la  recourante  dans 
son  mémoire  au  sujet  des  procédés  dont  Louise  Haberjahn  pré- 
tend que  le  procureur- juré  X.  aurait  usé  à  son  égard  et  à  celui 
de  sa  famille. 

Séance  du  15  janvier  1884. 


Prefloriptioii.  —  Opposition  au  serment  déféré.  Adminion. 

C.  0. 147. 


Les  art,  168  et  161  Cpe.,  concernant  la  procédure  devant  le  TrUmnai,  et 
Vart.  32é  ne  déterminent  pae  le  moment  précis  oà  V exception  doit  être 


La  partie  gui  a  reconnu  avoir  promis  de  livrer  des  acomptes  à  son 
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créancier  n'est  pas,  peur  ce  fait,  privée  du  droit  de  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription. 

Le  Code  fédéral  des  obligations  (art,  147)  ne  préooit  pas  la  d&ation 
du  sermetit  à  càm  qui  invoque  la  prescriptionj  ainsi  que  le  faisaient  les 
art.  1671  si  1676  du  Code  doU,  actueUement  rapportés  par  la  lui  du  3Î 
août  1882.  

Geneyne  a  intenté  à  Julie  Isoz  et  Sophie  Guillat  une  action 
en  paiement  de  92  fr.  10. 

Il  a  demandé  à  faire  ses  preuves  par  l'inspection  des  ouvra- 
ges exécutés,  et  en  déférant  le  serment  à  Julie  Isoz  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  a  commandé  les  ouvrages  et  s'ils  sont  payés. 

Les  défenderesses  se  sont  opposées  au  serment,  attendu:  que 
les  ouvrages  ont  été  exécutés  pour  le  compte  du  notaire  Isoz  ; 
que  le  dernier  ouvrage  porte  la  date  du  16  mars  1872,  et  que  le 
notaire  Isoz  est  décédé  en  1874;  que  la  défenderesse  n'a  jamais 
joui  des  immeubles  auxquels  les  réparations  ont  été  faites,  et 
que  le  C.  0.  ne  prévoit  pas  qu'on  puisse  déférer  le  serment  à  la 
personne  qui  a  invoqué  la  prescription. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ghâteau-d'Œx  a  rejeté  l'oppo- 
sition des  défenderesses  au  serment  déféré  à  l'une  d'elles. 

Sophie  Guillat  et  Julie  Isoz  ont  déclaré  recourir. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  le  premier  procédé  des  défenderesses  à  l'au- 
dience du  28  novembre ,  où  elles  ont  comparu  personnellement, 
a  été  de  se  déterminer  sur  les  allégués  du  demandeur,  puis 
d'indiquer  leurs  propres  allégués,  en  invoquant,  enti^'autres,  la 
prescription.  Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  admettre  qu'elles  aient 
présenté  ce  moyen  tardivement. 

Que,  d'ailleurs,  les  art.  158  et  161  concernent  la  procédure 
devant  le  Tribunal,  et  que  l'art.  324,  qui  prévoit  la  manière  en 
laquelle  les  exceptions  sont  soulevées  devant  les  Juges  de  paix, 
ne  déterminent  pas  le  moment  précis  où  elles  doivent  être  pré- 
sentées. 

Considérant  que  si  les  défenderesses  ont  reconnu  avoir  pro- 
mis de  livrer  des  acomptes  à  Geneyne,  cet  aveu  ne  saurait  les 
priver  du  droit  de  se  prévaloir  du  moyen  tiré  de  la  prescription. 

Considérant  que  le  C.  0.  (art.  147)  ne  prévoit  plus  la  délation 
du  serment  à  celui  qui  invoque  la  prescription  ;  que  les  art.  1671 
et  1676  Ce.  ont  été  expressément  rapportés  par  la  loi  vaudoise 
du  31  août  1882. 
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Séance  da  15  janyier  1884. 

OonoluBionB  aooordées.  Condamnation  aux  dépens.  Jugement 

réformé. 


J)anê  la  rè^,  le»  dépens  doivent  être  allouée  à  la  partie  qui  cètietU  Vad- 
judieation  de  ses  condusions^  et  U  n'y  a  lieu  d'y  déroger  que  siles  cir- 
constances prévues  aux  alinéas  3  et  4  de  Vart.  286  de  la  procédure  y 
autorisent. 

Hlliard  a  ouvert  action  à  la  Banque  cantonale  en  nullité  de 
saisie  et  en  validité  d'opposition. 

La  Banque  cantonale  a  conclu  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Champyent  a  admis  les  conclu- 
sions de  Pilliard ,  mais  a  dit  que  celui-ci  aura  à  payer  à  la 
Banque  la  somme  de  30  fr.,  représentant  une  erreur  prouvée; 
il  a  en  outre  alloué  les  dépens  en  entier  au  demandeur. 

La  Banque  a  recouru  et  conclu  à  Tadmission  de  ses  conclu- 
sions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tadhésion  de  Pilliard  au  recours 
de  la  Banque  que  le  demandeur  a  reconnu  le  bien-fondé  de  la 
réclamation  de  la  défenderesse,  qui  a  obtenu  ainsi  l'adjudica- 
tion de  ses  conclusions. 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  la  Banque  cantonale  n'a  nulle- 
ment compliqué  ou  abusivement  pi*olongé  le  procès. 

Qu'au  contraire,  elle  a  été  forcée  de  recourir  à  des  moyens 
juridiques  contre  Pilliard,  vu  le  refus  de  celui-ci  de  reconnaître 
Terreur  qu'il  avait  cx)mmise  en  payant  la  cédule  du  6  juin  1883. 

Qu'il  n'existe  pas,  dans  l'espèce,  de  motif  d'équité  permettant 
d'autoriser  une  compensation  de  dépens. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  faire  application  des  §§  3  et  4 
de  l'art.  286  Cpc,  mais  qu'au  contraire  tous  les  dépens  doivent 
être  alloués  à  la  Banque  cantonale. 


lâéance  du  15  janvier  1884. 


Déoiaion  de  lait.  Solution  expliquée.  Validité. 


Xe  Juge  est  libre  de  donner  sa  décision  sur  un  fait  dont  la  preuve  a  été  en- 
treprise par  témoins  en  l'expliquant. 
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Il  n'y  a  pas  nullité  de  ce  que  le  Juge  a  donné  une  diciHon  à  des  fait» 
dont  la  preuioe  n'a  pas  été  entreprise  par  témoins. 

Humberset  a  ouvert  action  à  Porchet  en  paiement  de  78  fr. 
Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel  a  débouté  le  deman- 
deur de  ses  conclusions. 
Humberset  a  recouru  contre  ce  jugement. 

A.  Nullité.  Le  Juge  n'a  pas  posé  et  résolu  les  points  de  fait 
objet  d'une  preuve  testimoniale;  en  effet,  au  lieu  d'admettre  ou 
de  rejeter  les  faits,  ce  qui  est  une  déterniitiation,  il  aurait  dû, 
après  avoii'  posé  des  questions,  répondre  par  oui  ou  par  non  ou 
déclarer  que  le  fait  n'étlEÛt  pas  établi  —  Ce  qui  prouve  que  le 
Juge  n'a  pas  donné  de  solutions  de  fiait ,  c'est  qu'il  s'est  déter- 
miné de  la  même  façon  sur  les  allégués  3,  4,  5  et  6  que  le  de- 
mandeur a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins  et  sur  les  allé- 
gués 8  et  9  sur  lesquels  on  n'a  pas  entrepris  de  preuve  testimo- 
niale. 

B.  Réforme.  Le  Juge  a  rendu  son  jugement  d'après  des  élé- 
ments étrangers  à  la  cause ,  n'ayant  été  l'objet  d'aucune  alléga- 
tion de  fait  des  parties,  et  il  n'a  en  revanche  pas  tenu  compte  de 
la  détermination  du  défendeur  sur  l'allégué  9,  détermination 
qui  constitue  l'aveu  de  l'existence  du  marché  conclu. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  la  nullité:  CJonsidérant  que  le  Juge  a  bien  résolu  les  faits, 
objet  d'une  preuve  testimoniale,  conformément  aux  règles  de  la 
procédure  et  que  ses  déterminations  constituent  de  véritables 
solutions,  ainsi  que  le  veut  l'art.  283,  le  Juge  étant  libre  de  ré- 
pondre sur  le  fait  en  l'expliquant. 

Que  si  une  solution  a  été  donnée  aux  allégués  8  et  9 ,  dont  la 
preuve  n'a  pas  été  entreprise  par  témoins,  cette  informalité  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  du  jugement,  la  Cour  supérieure  de- 
vant seulement  faire  abstraction  de  cette  solution. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  §§  &  et  c  de  l'art.  436  Cpc.  ne 
sont  pas  applicables  à  l'espèce. 

Sur  la  réforme:  Considérant  que  les  faits  3  et  4  du  deman- 
deur ont  été  résolus  négativement  par  le  Juge,  celui-ci  ayant 
admis  que  la  tine  avait  été  confiée  à  Porchet  avec  ordre  de  la 
vendre  et  que  le  prix  n'en  avait  pas  été  fixé. 

Considérant,  dès  lors,  que  Humberset  n'a  pas  établi  au  pro- 
cès ,  ainsi  qu'il  l'avait  allégué ,  avoir  vendu  une  tine  à  Porchet. 


iT.i 
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Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause  que  Porchet 
n^a  été  qu'un  intermédiaire  pour  la  vente  de  cet  objet. 

Considérant  que  la  détermination  du  défendeur  sur  l'allié 
9  ne  prouve  nullement  que  Porchet  eût  acheté  la  tine  pour  son 
compte.  Qu'en  effet,  Porchet  a  simplement  répondu  sur  cet  allé- 
gué qu'il  avait  été  convenu  d'un  prix  de  28  fr.  pour  rendre  la 
tine  à  Bretigny. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances ,  Humberset  n'a  nul- 
lement établi  le  bien-fondé  de  sa  réclamation  et  que  c'est  dès 
lors  avec  raison  que  le  Juge  de  paix  l'a  débouté  de  ses  conclu- 
sions. 


Séance  du  28  février  1884. 


Bépartition  de  frais  payés  pour  le  placement  de  bourgeois  oom- 
muns  à  deux  Communes. 


Commune  de  Lutry  contre  Commune  de  Villette. 


Dans  sa  séance  de  jeudi ,  le  Tribunal  cantonal  a  statué  sur 
une  cause  d'une  certaine  importance  qui  divisait  les  Communes 
de  Lutry  et  de  Villette. 

n  s'agissait  de  savoir  de  quelle  manière  il  y  avait  lieu  de 
procéder  à  la  répartition  des  frais  payés  pour  placer  des  bour- 
geois communs  entre  ces  deux  Communes  dans  divers  établis- 
sements hospitaliers  et  disciplinaires  de  l'Etat. 

La  Commune  de  Lutry,  demanderesse,  qui  avait  fait  l'avance 
de  ces  frais,  prétendait  en  faire  supporter  la  moitié  à  la  Com- 
mune de  Villette;  elle  se  fondait  à  cet  égard  sur  diverses  con- 
ventions, pour  la  plupart  assez  anciennes,  passées  soit  entre  les 
paroisses  de  Lutry  et  de  Villette,  soit  entre  l'ancienne  Commune 
de  Lutry  (séparée  depuis  en  Lutry  et  Savigny)  et  l'ancienne 
Commune  générale  de  Villette  (divisée  en  1824  en  6  Communes, 
lesquels  forment  aujourd'hui  le  cercle  de  Cully). 

La  Commune  de  Villette  résistait  à  ces  prétentions  en  soute- 
nant que  la  répartition  devait  se  faire  conformément  aux  arrê- 
tés du  Conseil  d'Etat,  lesquels,  disait-elle,  avaient  fait  tomber 
les  anciennes  conventions. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lavaux  s'étant  récusé  en  corps,  le 
Tribunal  de  Vevey,  auquel  le  litige  a  été  renvoyé,  a  donné  gain 
de  cause  à  la  Commune  de  Lutry. 
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Le  Tribunal  cantonal,  nanti  d'un  recours,  a  été  unanime  à 
confirmer  ce  jugement. 

La  Commune  de  Lutry  était  assistée  de  M.  l'avocat  Berdez; 
celle  de  Villette  de  M.  l'avocat  Pellîs. 


Bibliographie. 


Code  olvil  expurgé  du  C«nton   de  Vaud,  par  MM.  Bippeet  et 
BoRiTAin).  Lausanne,  librairie  F.  Rouge.  —  Prix  en  souscription:  4  fr. 

La  librairie  Rouge,  à  Lausanne,  offre  en  souscription  ce  Gode 
qui  est  mis  complètement  &  Jour ,  ensuite  des  nombreuses  abroga- 
tions et  modifications  qu*il  a  reçues.  Il  sera  suivi  :  1«  De  la  loi  fé- 
dérale sur  la  capacité  civile.  —  2*  et  3«  Des  lois  de  coordination 
vaudois.es.  —  4«  De  la  table  indicative  des  artideardu  CSode  civil.  — 
5«  et  6«  Des  lois  fédérale  et  vaudoise  sur  Tétai  civil.  —  7«  à  iO« 
Des  lois  sur  les  actes  hypothécaires.  —  11»  De  la  loi  sur  le  drai- 
nage. —  i2«  à  14«  De  celles  sur  Tutilisation  des  lacs  et  cours  d'eau. 
—  15*  De  la  loi  sur  la  police  des  constructions.  —  16«  Du  Gode 
rural  ;  —  et  terminé  par  le  Gode  fédéral  des  obligations. 

Les  éditions  du  Code  civU  vaudois  que  MM.  Bippert  et  Romand 
ont  publiées  en  1857,  1866  et  1876  sont  épuisées. 

Ainsi  que  le  dit  le  prospectus  de  M.  Rouge ,  les  auteurs  avaient 
préparé  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  publier  avec  le  Gode 
fédéral  des  obligations  le  Gode  civil  vaudois  révisé.  Mais  ce  tra- 
vail, auquel  ils  collaborent,  est  loin  d'être  terminé  et  il  se  passera 
probablement  plusieurs  années  avant  qu'il  puisse  être  soumis  au 
Grand  Gonseil. 

Ensuite  de  sollicitations  diverses ,  MM.  Rippert  et  Romand  ont 
consenti  &  entreprendre  une  4*  et  nouvelle  édition  de  oe  qui  reste 
du  Gode  civil. 

Nous  savons  que  rien  n'a  été  négligé  pour  que  ce  travail  ré- 
ponde à  ce  qu'on  doit  attendre  d'une  publication  qui  aspire  &  res- 
ter populaire,  à  être  à  la  portée  de  chacun  :  agriculteur,  industriel, 
homme  d'affaires,  et  à  devenir  son  guide  indispensable. 

La  souscription  est  ouverte  jusqu'au  30  mars  prochain.  Nous  ne 
doutons  pas  qu'elle  obtienne  un  plein  succès. 


-g^gr-"   -o- 


Ch.  RovEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORRAZ  an  Gomp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Audience  du  23  février  1884. 


Escroquerie.  —  Extradition.  —  Applioation  da  traité  franco- 

suisse. 


Par  note  du  2  février  1884,  l'Ambassade  de  France  a  réclamé 
Textradition  de  A.  Nauthonnier,  d'Aurillac  (Cantal),  détenu  à 
Genève  et  condamné  le  1"  décembre  1883  par  le  Tribunal  de 
première  instance  d'Aurillac  à  18  mois  de  prison  pour  banque- 
route simple  et  escroquerie. 

Nauthonnier  s'oppose  à  son  extradition.  Il  allègue  être  l'objet 
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d'une  condamnation  injuste,  ses  créanciers  ayant  été  entendue 
comme  témoins  et  ayant  menti  pour  le  charger;  il  conteste,  eu 
outre,  avoir  commis  une  escroquerie. 
Le  Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition  demandée. 

Motifs. 

I.  Nauthonnier,  qui  reconnaît  son  identité,  ne  conteste  pas  l'ap- 
plication du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  France  aux 
îtiits  qui  ont  motivé  sa  condamnation  ;  il  se  borne  à  protester 
de  son  innocence  et  à  s'élever  d'une  manière  générale  contre  le- 
jugement  du  Tribunal  d'Aurillac. 

II.  La  question  de  culpabilité  du  dit  condamné  échappe  à  la 
compétence  du  Tribunal  de  céans,  lequel,  aux  termes  du  traité 
d'extradition  précité ,  a  seulement  à  examiner  si  les  faits  pour 
lesquels  Nauthonnier  a  été  condamné  en  France  constituent  ua 
des  crimes  et  délits  pour  lesquels  l'extradition  doit  être  accordée 
aux  termes  de  l'art.  1"  du  dit  traité. 

Or,  si  le  délit  de  banqueroute  simple  n'est  pas  compris  dans^ 
rénumération  contenue  au  dit  article,  le  chiifre  20  ihid.  prévoit 
est  ordonne  l'extradition  pour  escroquerie  et  fraudes  analogues^ 


Neuchatel.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  19  novembre  1883. 


Opérations  de  Bourse.  —  Exception  de  jeu  admise. 


Kahn  Simon  et  C^»,  à  Paris,  c.  faillite  Châtelain,  Claudon  et  C'% 
à  Neuchatel. 


La  maison  Kahn  Simon  et  C»«  a  demandé  d'être  reconnue 
créancière  dans  la  faillite  Châtelain,  Claudon  et  C'«  et  les  masses, 
particulières  des  trois  associés^de  la  somme  de  45,195  fr.  75. 

Les  masses  défenderesses ,  se  fondant  sur  ce  que  la  créance 
réclamée  est  le  résultat  d'opérations  de  Bourse ,  a  conclu  au 
rejet  de  la  demande. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  conclusions  des  demandeurs- 
par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  chiffre  de  la 
somme  réclamée  et  que  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  na- 
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tnre  des  opérations  qui  sont  à  la  base  des  réclamations  des  de- 
mandeurs ; 

Qne  les  masses  des  faillis  opposant  l'exception  de  jeu ,  il  faut 
rechercher  en  premier  lieu  si ,  dans  l'intention  de  la  maison 
Châtelain ,  Glaudon  et  C*«,  les  opérations  de  Bourse  auxquelles 
elle  s'est  livrée  étaient  sérieuses ,  ou  si  elles  constituaient  des 
spéculations  aléatoires  ne  devant  se  régler  que  par  le  paiement 
de  différences  ; 

Que,  sur  ce  point,  le  doute  n'est  pas  possible,  car  les  docu- 
ments produits  au  dossier,  le  chiffre  très  considérable  des  opé- 
rations dans  lesquelles  cette  maison  s'est  engagée  à  la  Bourse 
de  Paris  auprès  de  plusieui*s  agents  de  change  et  banquiers  et 
qui  s'est  élevé  à  plusieurs  millions  de  francs ,  la  disproportion 
qui  existe  entre  ce  chiffre  et  les  ressources  de  la  maison ,  les 
déclarations  mêmes  des  trois  associés  prouvent  que  la  maison 
n'a  jamais  été  en  mesure  de  prendre  livraison  des  titres  qu'elle 
achetait  des  demandeurs,  et  que  son  intention  n*a  jamais  été 
que  de  faire  avec  eux  un  simple  règlement  de  différences  ; 

Que  l'intention  de  jouer  étant  certaine  en  ce  qui  concerne  la 
maison  Châtelain ,  Claudon  et  C>«,  il  faut  rechercher  si  les  de- 
mandeurs, dans  leurs  relations  avec  cette  maison,  ont  connu 
cette  intention  de  jouer  et  s'ils  ont  pu  se  faire  illusion  sur  le  ca- 
ractère fictif  des  opérations  auxquelles  ils  prêtaient  leur  con- 
cours; 

Considérant  que  les  demandeurs ,  à  l'origine  de  ces  relations, 
en  juillet  1881,  ont  pu  croire  que  la  maison  Châtelain,  Claudon 
et  C»«  ne  s'occupait  que  d'affaires  sérieuses  et  ne  jouait  ni  pour 
son  compte,  ni  pour  celui  de  ses  clients  ; 

Que,  dans  le  cours  de  ces  relations,  cette  opinion  a  dû  se  mo- 
difier et  faire  place  à  une  conviction  contraire  ; 

Qu'en  effet,  les  demandeurs  ont  consenti,  sans  difficulté  et 
même  avec  empressement,  à  la  demande  de  Châtelain,  Claudon 
et  C**  de  reporter  régulièrement  toutes  les  opérations  d'achats 
et  de  ventes  à  terme  qui  ne  seraient  pas  balancées  ;  que  le  re- 
port est  devenu  la  règle,  et  que,  sauf  un  petit  nombre  de  titres 
levés  ou  livrés,  les  opérations  faites  pour  des  sommes  très  con- 
sidérables ne^se  terminaient  pas  par  la  livraison  des  titres 
achetés,  mais  par  le  règlement  de  différences  ; 

Que  les  titres  qui  ont  été  levés  ou  livrés  l'ont  été  pour  servir 
de  paiement  entre  les  parties  selon  le  résultat  des  comptes  de 
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liquidation  ou  pour  des  affaires  spéciales  de  moindre  impor- 
tance quant  aux  sommes  engagées  ; 

Que  les  demandeurs  envoyaient  leurs  comptes  de  liquidation 
soldant  par  la  différence  à  payer  ou  à  recevoir  ; 

Que  c'est  de  cette  manière  que  se  sont  terminées  les  dernières 
opérations  faites  entre  parties ,  soit  celles  du  31  janvier  1882, 
soldant  par  la  somme  de  220,680  tr.  40  que  Kahn  Simon  et  0« 
ont  portée  au  débit  de  Châtelain,  Claudon  et  C««  et  qui  forme  la 
balance  du  compte  de  liquidation  au  31  janvier  1882  ; 

Que,  par  leur  expérience  des  affaires,  les  demandeurs  ne  pou- 
vaient pas  ignorer  que  le  motif  véritable  des  reports  continuels 
de  Châtelain,  Claudon  et  C>«,  maison  fondée  tout  récemment, 
était  que  celle-ci  ne  se  trouvait  pas  en  mesure  de  prendre  li- 
vraison des  titres  achetés  et  n'avait  pas  d'autre  intention  que  de 
spéculer  sur  la  différence  des  cours  ; 

Que  cette  connaissance  du  motif  des  reports  doit  d'autant 
plus  être  admise  chez  Kahn  Simon  et  C»«  que  ceux-ci  savaient 
que  la  maison  Châtelain ,  Claudon  et  C>«,  qui  opérait  chez  eux 
pour  de  très  fortes  sommes,  était  aussi  en  relation  d'affaires  avec 
d'autres  banquiers  et  agents  de  change  ; 

Que  les  demandeurs  ou  leurs  employés  insistaient  régulière- 
ment à  la  Bourse  et  quelquefois  dans  les  bureaux  de  la  maison 
Châtelain,  Claudon  et  O*,  à  Paris,  pour  obtenir  des  ordres  ; 

Qu'en  ne  se  bornant  pas  à  recevoir  les  ordres  de  la  maison, 
mais  en  les  sollicitant,  et  cela  dans  un  moment  où  la  fièvre  du 
jeu  et  des  spéculations  de  Bourse  s'était  emparée  de  tant  d'es- 
prits en  France  et  ailleurs,  les  demandeurs  n'ont  pas  pti  croire 
au  caractère  sérieux  de  ces  opérations  auxquelles  ils  prêtaient 
leur  ministère  ; 

Que  de  l'ensemble  de  ces  faits  résulte  pour  le  Juge  la  convic- 
tion que  la  maison  Kahn  Simon  et  O^  n'ignorait  pas  l'intention 
de  jouer  de  Châtelain ,  Claudon  et  C>«  et  qu'elle  n'a  pas  pu  se 
faire  illusion  sur  le  caractère  aléatoire  des  actes  auxquels  elle 
participait  ; 

Considérant  que  l'art.  1587  Ce.,  qui  prononce  que  la  loi  n'ac- 
corde aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement 
d'un  pari,  s'applique,  de  même  que  l'art.  1065  Ce.  français  dont 
il  est  la  reproduction ,  au  mandataire,  à  l'intermédiaire  ou  au 
banquier  qui,  sciemment,  a  prêté  son  concours  à  des  opérations 
de  Bourse  devant  se  résoudre  par  le  paiement  de  différences  ; 
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Que  cet  art.  1587  pose  un  principe  d'ordre  public  et  qu'il  n'a 
point  égard  à  la  profession  des  parties  en  cause  ; 

Par  ces  motifs ,  écarte  la  demande  de  la  maison  Kahn  Simon 
et  0«. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  15  janvier  1884. 


Extinction  partielle  d'une  obligation.  Absence  de  preuve. 

Cdui  qui  se  prétend  libéré  en  partie  de  l'obligation  par  lui  contractée 
doit  en  faire  la  preuve. 


A.  Guignard  a  ouvert  action  à  Fréd.  Piguet  en  paiement  de 
183  fr.  15,  pour  solde  de  compte. 

Le  Juge  de  paix  de  Cossonay  a  prononcé  que  Piguet  redoit  à 
Guignard  133  fr.  15. 

Guignard  a  recouru,  estimant  avoir  fait  la  preuve  de  sa  récla- 
mation, tandis  que  Piguet  n'a  pas  prouvé  l'extinction  partielle 
de  son  obligation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

C!onsidérant  que  Piguet  a  admis  les  allégués  1  à  4  de  Gui- 
gnard et  qu'il  a  en  conséquence  reconnu  devoir  à  celui-ci  la 
fourniture  d'un  char  et  de  ses  accessoires. 

Que  Guignard  a,  de  son  côté,  déclaré  avoir  reçu  du  défendeur, 
en  divers  acomptes,  171  ir.  50,  tandis  que  Piguet  a  prétendu 
avoir  payé  au  total  221  fr.  50,  conformément  à  ses  allégués  8  et 
9,  et  ne  redevoir  que  133  fr.  15. 

Considérant  que  Piguet  n'a  entrepris  aucune  preuve  sur  ses 
allégués  n"**  8  et  9,  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire. 

Qu'il  n'a,  dès  lors,  pas  prouvé  l'extinction  partielle  de  son 
obligation,  tandis  que  Guignard  a  établi  le  bien- fondé  de  sa 
réclamation,  puisque  sa  partie  adverse  a  admis  les  livrances  et 
leur  prix. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Juge  ne  pouvait  déduire  de  la 
somme  de  ces  livrances  que  les  acomptes  reconnus  par  Gui- 
gnard et  que  Piguet  aurait  dû  succomber  dans  ses  conclusions. 
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Séance  du  24  janvier  1884. 


Opposition  de  tiers  à  séquestre.  Délai.  —  Action  paulienne.  — 
Absence  de  fraude  de  la  part  des  deux  contractants.  — 
Art.  866  Oc. 

Uari,  407  de  la  procédure  s'applique  au  cas  où  le  tiers  a  eu  connaissance 
de  la  saisie  après  la  date  de  la  notification  de  l'exploit  et  fum  avant. 

L'exploit  ne  prend  date  que  par  la  notification  et  du  jour  de  ceUe-d. 

Four  qu'une  convention  à  titre  onéreux  puisse  être  annulée  en  vertu  de 
l'art.  866  du  Code  civU,  U  faut  que  la  fraude  existe  de  la  part  des  deux 
contractants,  qu'elle  soit  établie  d'une  manière  positive  et  que  l'acte  Mo- 
qué cause  OK  créancier  un  préjudice  certain  et  actud. 

Le  fait  qu'une  vente  a  lieu  entre  père  et  fils  n'implique  pas  nécessaire- 
ment l'idée  de  fraude,  lorsqu'il  est  établi  que  le  prix  payé  a  été  raison- 
nable. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  Meuron,  pour  enfants  Thibaud,  recourants. 
Pâsghoud,  pour  Denis  Cosandey,  intimé. 


Fondé  sur  les  §§  d  et  «  de  l'art.  690  Cpc,  D.  Cosandey  a  im- 
posé séquestre  sur  les  immeubles  de  Jean-Pierre  Thibaud ,  pour 
être  payé  d'une  cédule  de  1800  fr.  et  accessoires. 

Les  enfants  de  Thibaud  ont  opposé  à  ce  séquestre  et  conclu  à 
sa  nullité.  L'opposition  est  fondée  sur  ce  que ,  par  acte  notarié 
Duvoisin,  le  17  mai  1882,  ils  sont  devenus  propriétaires  des  im- 
meubles séquestrés,  sur  ce  que  le  séquestre  est  mal  fondé  et  sur 
ce  que  Cosandey ,  cessionnaire  d'Apothéloz ,  n'a  pas  signifié  le 
transfert  au  débiteur.  (Ce.  1612,  Cpc.  548.) 

Cosandey  a  conclu  exceptionnellement  et  au  fond  à  libération 
et  reconventionnellement  à  ce  que  l'acte  de  vente  est  annulé , 
comme  fait  en  fraude  des  droits  du  défendeur  (Ce.  866).  Le 
moyen  exceptionnel  consiste' à  dire  que  les  demandeurs  ont  eu 
connaissance  du  séquestre  plus  de  30  jours  avant  l'opposition  du 
5  juillet ,  de  sorte  que  celle-ci  doit  être  écartée  comme  tardive, 
à  teneur  de  Tart.  407  Cpc. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Grandson ,  les  en- 
fants Thibaud  ont  offert  à  leur  partie  adverse  de  lui  céder  tous 
les  immeubles  vendus  le  17  mai  1882,  contre  l'engagement 
qu'elle  prendrait  de  rembourser  les  charges  les  grevant.  Cette 
offre  n'a  pas  été  acceptée. 


____„_ 
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Par  jugement  du  18  décembre,  le  Tribunal  de  Grandson  a  re- 
poussé les  conclusions  des  demandeurs  et  admis  celles  du  dé- 
fendeur. 

Les  demandeurs  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement , 
€n  se  basant  sur  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

Deux  conditions  principales  sont  nécessaires  pour  que  les 
créanciers  puissent  attaquer  en  leur  nom  personnel  et  en  vertu 
de  l'art.  866  Ce.  les  actes  faits  par  leur  débiteur  : 

1*  Il  faut  que  ces  actes  leur  aient  fait  éprouver  un  dommage  ; 
^  n  faut  qu'ils  aient  été  faits  avec  une  intention  frauduleuse, 
le  débiteur  sachant  qu'il  causait  un  préjudice  à  ses  créanciers. 

Or  les  recourants  estiment  qu'aucun  de  ces  deux  éléments 
n'existe  dans  le  cas  actuel;  qu'en  effet  la  vente  du  17  mai  1882 
n'a  causé  aucun  préjudice  à  Cosandey  ;  qu'elle  n'a  pas  diminué 
les  garanties  de  celui-ci ,  ni  aggravé  sa  position  vis-à-vis  de  son 
débiteur  Thibaud;  que  le  caractère  frauduleux  de  l'acte  en  ques- 
tion ne  résulte  ni  des  solutions  données  par  le  Tribunal  civil  en- 
suite de  preuves  testimoniales ,  ni  des  autres  faits  de  la  cause , 
ni  des  pièces  du  dossier;  que  la  fraude  n'a  point  été  établie  h  la 
charge  des  enfants  Thibaud,  partie  contractante,  ni  même  à  la 
charge  de  J.-P.  Thibaud,  lequel  n'est  d'ailleurs  pas  au  procès. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  reconnu  ainsi  bien 
fondée  l'opposition  au  séquestre. 

Motifs, 

Sur  le  moyen  exceptionnel  présenté  par  Cosandey  : 

Considérant  que  l'exploit  de  séquestre  de  l'intimé  a  été  scellé 
le  2  juin  1883  par  le  Juge  de  paix  de  Concise ,  lequel  a  désigné 
en  même  temps  le  régisseur  judiciaire. 

Que  cet  exploit  a  été  notifié  à  Jean-Pierre  Thibaud  le  5  juin, 
mais  que  le  régisseur  a  donné  connaissance  du  séquestre  le  4  du 
même  mois  à  Clément  Thibaud ,  qui  voulait  faire  procéder  à  la 
▼ente  des  récoltes  existant  sur  les  immeubles  séquestrés. 

Que  les  enfants  Thibaud  ont  fait  leur  opposition  et  ouvert  la 
présente  action  par  exploit  notifié  le  5  juiUet  1883. 

Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  que  cette  opposition 
^t  été  formée  après  le  délai  de  30  jours  fixé  à  l'art.  407  Cpc.  et 
soit  dès  lors  tardive. 

Attendu  que  l'exploit  ne  prend  date  et  ne  déploie  ses  effets 
que  par  sa  notification  et  du  jour  de  celle-ci. 

Que  l'art.  407  s'applique  évidemment  au  cas  oii  le  tiers  a  eu 
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connaissance  de  la  saisie  après  la  date  de  la  notification  de  l'ex- 
ploit et  non  avant, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  exceptionnel. 

Quant  au  fond,  soit  sur  le  recours  des  enfants  Thibaud  : 

Considérant  que,  pour  qu'une  convention  à  titre  onéreux  puisse 
être  annulée  en  vertu  de  Part.  866  Ce,  il  faut  que  la  fraude 
existe  de  la  part  des  deux  contractants  et  qu'elle  soit  établie 
d'une  manière  positive  ;  que,  de  plus,  l'acte  frauduleux  cause  au 
créancier  un  préjudice  certain  et  actuel. 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'à  supposer  que  l'intention  frau- 
duleuse ait  été  démontrée  à  l'égard  du  vendeur  Jean-Pierre  Thi- 
baud, elle  ne  l'a  en  tout  cas  pas  été  à  la  charge  des  acquéreurs, 
D.  Cosandey  n'ayant  même  allégué  contre  eux,  au  procès,  au- 
cun fait  dans  ce  sens. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  le  total  des 
créances  hypothécaires  dues  par  Jean-Pierre  Thibaud  équivaut, 
à  peu  de  chose  près,  au  chiffre  du  prix  de  vente  porté  dans  l'acte 
du  17  mai  1882  ;  qu'en  outre,  il  appert  de  l'expertise  que  la  dif- 
férence qui  existerait  entre  ce  prix  et  la  valeur  réelle  des  im- 
meubles vendus  serait  peu  considérable. 

Que  les  acheteurs  reprenaient  ainsi  une  position  difficile  et 
obérée,  vu  le  montant  des  dettes  dont  ils  se  chargeaient. 

Considérant  qu'en  ce  qui  a  trait  aux  solutions  de  fait  n"*'  23 
et  24  ci-dessus  il  n'est  nullement  établi  par  le  dossier  que  les 
recourants  aient  eu  connaissance ,  lors  de  la  vente  en  litige ,  de 
la  créance  due  à  Cosandey. 

Que  l'on  ne  saurait  tirer  une  inférence  suffisante,  pour  démon- 
trer la  fraude,  de  la  déclaration  faite  par  Clément  Thibaud  de- 
vant la  Justice  de  paix  d'Ëchallens,  au  sujet  du  défaut  de  pa- 
rents ,  ni  des  termes  de  la  procuration  conférée  par  Justin  Thi- 
baud ,  laquelle  parle  soit  de  donation  entre  vifs ,  soit  de  vente 
définitive,  ni  du  mode  d'estimation  entre  parties  des  objets  ven- 
dus, ni  de  la  prétendue  clandestinité  de  l'acte  du  17  mai. 

Considérant  que  le  fait  que  la  vente  a  été  passée  entre  un 
père  et  ses  enfants  n'implique  pas  nécessairement  que  cet  acte 
soit  frauduleux,  alors  qu'il  est  établi  que  les  acquéreurs  ont  payé 
les  objets  à  un  prix  raisonnable. 

Que  le  système  inverse  aurait  pour  conséquence  d'empêcher 
toute  vente  d'un  père  à  ses  enfants,  opération  qui  a  lieu  fréquem- 
ment lorsque  le  père  est  âgé  et  hors  d'état  de  continuer  à  diriger 
lui-même  son  train  de  campagne. 


•-  ^vrmr<^^  -^t  v*ifrï"S-» 
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Considérant ,  en  outre ,  que  Denis  Cosandey  ne  parait  avoir 
subi  aucun  préjudice  du  fait  de  la  vente  en  question,  celle-ci 
n'ayant  en  réalité  point  dinûnué  les  garanties  de  ce  créancier, 
ni  aggravé  sa  position  envers  le  débiteur. 

Qu'en  effet,  s'il  avait  été  suivi  au  séquestre,  l'intimé  aurait  dû 
payer  les  dettes  hypothécaires  grevant  les  immeubles  et  n'eût, 
dès  lors,  pas  été  complètement  à  couvert  de  ses  1800  fr.  et  ac- 
cessoires ,  étant  donnés  la  valeur  des  dits  immeubles  fixée  par 
l'expert  Cousin,  ainsi  que  le  chiffre  de  ces  dettes. 

Que  Cosandey  n'a  pas  requis  une  seconde  expertise ,  de  sorte 
que  l'on  peut  prendre  pour  base  l'estimation  faite  par  l'asses- 
seur Cousin,  de  Concise. 

Considérant  que  Jean-Pierre  Thibaud  paraissait  déjà  insolva- 
ble à  l'époque  de  la  vente,  si  l'on  compare  le  montant  de  ses 
charges  avec  le  chiffre  de  son  actif. 

Que  Cosandey,  voyant  que  son  débiteur  ne  le  payait  pas,  mal- 
gré la  promesse  qu'il  lui  avait  faite,  aurait  pu ,  en  présence  de 
la  situation  sus-énoncée ,  choisir  un  mode  plus  efiicace  que  le 
séquestre  des  immeubles,  par  exemple  en  procédant  par  voie  de 
poursuite,  soit  de  séquestre,  avant  la  vente  du  17  mai  1882,  sur 
le  chédail  et  autres  objets  mobiliers  de  Jean-Pierre  Thibaud. 

Considérant  que  les  deux  éléments  essentiels  pour  l'action 
paulieone ,  —  savoir  l'intention  frauduleuse  de  la  part  des  deux 
contractants  et  un  dommage  positif  et  actuel  causé  au  créan- 
cier, —  font  ainsi  défaut  dans  l'espèce. 


Séance  du  29  janvier  1884. 


Demandeur  défaillant  à  une  seconde  audience.   Eoonduotion 
d'instanoe.  Prononoé  révoqué.  —  Art.  62  Cpo. 


L'art.  62  Cpc,  n'est  relatif  qu'au  cas  où  Je  demandeur  fait  défaut  à  l'au- 
dience de  conciliation,  ou  ne  donne  pas  suite  à  son  acte  de  non  cond- 
UaJtion  dans  le  délai  Ugal, 

Recours  Rochat  contre  Dupuis. 


Considérant  que  l'art.  62  Cpc.  cité  dans  la  sentence  dont  est 
recours  n'est  relatif  qu'au  cas  où  le  demandeur  fait  défaut  à 
l'audience  de  conciliation  ou  s'il  ne  donne  pas  suite  dans  le 
délai  légal  à  son  acte  de  non  conciliation. 
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Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  Tespèce ,  puisque 
l'audience  du  10  décembre,  à  laquelle  Rochat  a  fait  défaut,  était 
appointée  pour  juger  le  fond  de  la  difficulté  survenue  entre 
parties. 

Que,  dès  lors,  le  Juge  de  paix  de  Collombier  ne  pouvait  écon- 
duire  d'instance  le  demandeur,  ni  prononcer  un  jugement  par 
défaut  (329  Gpc.) ,  Dupuis  n'ayant  pris  aucune  conclusion  au 
sujet  de  ce  second  point, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  révoque  le  prononcé 
du  10  décembre  ;  renvoie  l'affaire  au  Juge  de  paix  de  Cîollombier 
pour  qu'il  statue  sur  la  cause  après  qu'il  aura  convoqué  les 
parties. 


Séance  du  29  janvier  1884. 


Conoluflions  accordées.  Condamnation  aux  dépens.  — 
Jugement  réformé.  —  Art.  286  Cpo. 


Il  n'est  fait  d'exception  à  la  règle  posée  à  Vart,  286  de  la  procédure^  qui 
dit  que  les  dépens  sont  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  Vadjudication  de 
ses  conclusions f  que  lorsque  les  conclusions  ont  été  réduites,  ou  si  la  partie 
a  compliqué  le  procès,  ou  s'il  existe  des  motifs  d'équité  clairement  établis. 

Recours  Mabille  c.  Turin. 


Considérant  que  l'art.  286  Cpc.  pose  en  principe  que  les  dé- 
pens sont  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses 
conclusions  et  qu'il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que 
lorsque  les  conclusions  ont  été  réduites  ou  si  Tune  des  parties 
a  abusivement  prolongé  ou  compliqué  le  procès ,  ou  enfin  s'il 
existe  des  motifs  d'équité  clairement  établis  et  mentionnés  dans 
le  jugement. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Mabille  a  obtenu  l'adjudica- 
tion de  ses  conclusions  et  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
mentionnés  ci-dessus  permettant  de  le  condamner  à  une  partie 
des  frais. 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  voir  un  motif  de  compensa- 
tion de  dépens  dans  la  circonstance  alléguée  par  le  Juge  de  paix 
dans  sa  sentence  que  Mabille,  au  lieu  d'ouvrir  action,  aurait  dû 
procéder  par  voie  de  saisie  pour  se  payer  des  50  fr.  dus  pour 
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réparations  aax  cheneaux,  puisqu'il  était  au  bénéfice  d'un  titre 
exécutoire  :  la  transaction  du  26  février  1876. 

Attendu,  en  effet,  que  Mabille  n'a  pas  seulement  réclamé  le 
paiement  de  50  fr.,  mais  aussi  c^lui  d'une  somme  de  42  fî*.  re- 
présentant sept  journées  de  chômage,  et  qu'il  n'avait  dès  lors 
aucun  avantage  de  saisir  Turin  pour  la  première  de  ces  sommes 
et  de  lui  ouvrir  action  pour  la  seconde. 

Considérant  que  ce  procédé  de  Mabille,  qui  n'a  causé  aucun 
préjudice  à  Turin ,  ne  saurait  être  envisagé  comme  abusif  ni 
comme  ayant  compliqué  le  procès. 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  la  sentence  dont 
est  recours  a  mis  le  quart  des  frais  à  la  charge  de  Mabille , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Baulmes,  en  ce  sens  que  tous  les 
dépens  sont  mis  à  la  charge  de  Turin. 


Séance  du  30  janvier  1884. 


Bail  à  ferme.  -—  Nouveau  preneur  aooepté  par  le  bailleur.  — 
Action  en  paiement  contre  l'ancien  fermier  et  ses  cautions. 
Prétendue  novation.  —  Ce.  861  §§  1  et  2, 1510  §  4  et  1617  ;  C.  O. 
142  §  2  et  148.  

8i  U  baiOeur  d*tm  domaine  accepte  un  nouveau  preneur  à  la  place  de  Van- 
eten,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement,  à  moins  de  déclaration  positive, 
que  ce  baiUeur  ait  déchargé  le  preneur  et  sa  caution  de  leurs  obligations, 
notamment  des  arrérages  accumulés. 

Le  fait,  par  le  cessionnaire  d'un  haU,  de  prendre  envers  le  bailleur  des 
engagements  prévus  par  le  bail  d'accord  avec  son  cédant  le  précédent 
preneur  n'emporte  pas  novation  et  ne  décharge  pas  le  cédant  de  ses  obli- 
gations envers  le  bailleur. 

Le  baiUeur  qui  a  pour  garantie  les  meubles  garnissant  les  lieux  hués 
et  un  cautionnement  n'est  poifU  tenu  de  saisir  le  mobilier,  nuUs  peut  se 
borner  à  agir  contre  la  caution. 

Pour  que  la  caution  soit  déchargée,  par  impossibilité  de  la  subroga- 
tion prévue  à  l'art.  1517  du  Code  civQ,  U  faut  un  fait  positif  du  bailleur' 
créancier.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Jaquier,  pour  F.  Burin,  à  Gilly,  recourant. 

Paschoud,  pour  J.-J.  Buguet,  à  Saillenard  (France),  intimé. 

J.-J.  Bngaet  a  ouvert  action  à  S.  Urfer,  F.  Burin  et  J.-D.  Urfer, 
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pour  faire  prononcer  que  S.  Urfer,  comme  débiteur  principal,  et 
F.  Burin  et  J.-l).  Urfer  comme  cautions  solidaires  doivent  lui 
payer  la  somme  de  4200  fr. 

Burin  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  de  Nyon,  vu  les  art.  1493,  1504  à  1506, 
1503, 1517, 1578,  951  et  952  Ce,  142  §  2  et  143  C.  0.,  a  accorde 
au  demandeur  ses  conclusions. 

F.  Burin  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  requiert  la  ré- 
forme dans  le  sens  de  l'adjudication  de  ses  conclusions  libéra- 
toires, en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

L  Ensuite  de  la  convention  du  14  juillet  1882,  il  y  a  eu  nova- 
tionpar  changement  de  débiteur,  l'ancien  locataire  S.  Urfer 
ayant  été  remplacé  par  son  frère  J.-D.  Cette  convention  consti- 
tue non  une  simple  continuation  de  bail,  comme  le  Tribunal  de 
Nyon  l'a  estimé ,  mais  un  contrat  nouveau.  La  novation  a  été 
expresse  et  Buguet  a  consenti  au  changement  de  son  fermier 
soit  débiteur ,  puique  la  convention  du  14  juillet  se  trouve  ins- 
crite sur  le  double  du  bail  resté  en  mains  du  propriétaire. 

U.  La  caution  Burin  est  déchargée  en  vertu  des  art.  1517  et 
1578  §  1  Ce.  S.  Urfer  a  quitté  le  domaine  en  janvier  1881  et 
Buguet  n'a  exercé  aucune  poursuite  contre  lui.  Il  importe  peu, 
en  p  résence  du  délai  péremptoire  de  40  jours  fixé  par  la  loi, 
que  Buguet  ait  ignoré  ce  départ.  En  tout  cas,  il  en  a  eu  connais- 
sance le  1*' juillet  1881  et  il  aurait  dû  imposer  un  séquestre  sur 
les  objets  qui  garnissaient  encore  la  ferme  et  aviser  la  caution, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Enfin  le  14  juillet  1882,  lorsque  J.-D.  Urfer 
a  repris  le  bail ,  Buguet  devait,  dans  les  40  jours,  saisir  ce  qui 
se  trouvait  encore  à  Bois  Dunaud  et  poursuivre  S.  Urfer  à  Bo- 
rex;  il  n'en  a  rien  fait,  d'où  il  est  résulté  que  le  propriétaire  Ma- 
they  et  un  autre  créancier  non  privilégié  ont  poursuivi  S.  Urfer 
et  ont  été  payés;  que  celui-ci  est  aujourd'hui  ruiné,  sans  que  la 
dette  Buguet  soit  acquittée  ;  que  par  la  négligence  et  la  faute  de 
ce  dernier ,  F.  Burin  ne  peut  plus  être  subrogé  aux  droits  que 
l'intimé  possédait  contre  S.  Urfer. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant,  quant  au  moyen  tiré  de  la  novation,  que  le  re- 
courant est  attaqué  en  vertu  du  bail  primitif  du  1"  septembre 
1875  cautionné  par  lui  et  en  paiement  d'une  somme  de  4200  fr. 
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pour  arrérages  dus  au  1"  septembre  1881  par  le  locataire  S. 
Urfer.  I 

Que  si  J.-J.  Buguet  a,  postérieurement  soit  par  la  convention 
du  14  juillet  1882 ,  accepté  un  nouveau  fermier  à  la  place  de  S. 
Urfer,  il  n'en  résulte  aucunement  qu'il  ait  déchargé  ce  dernier 
des  obligations  qui  lui  incombaient  à  cette  époque,  notamment 
du  paiement  des  arrérages  que  le  dit  locataire  avait  laissé  accu- 
muler au  1"  septembre  1881. 

Qu'il  en  résulte  encore  moins  que  Buguet  ait  renoncé  à  la 
garantie  de  la  caution  Burin  pour  le  montant  des  dits  arréra- 
ges ,  le  dit  recourant  n'étant  d'ailleurs  pas  intervenu  dans  la 
convention  du  14  juillet. 

Considérant  que  la  novation  ne  se  présume  point;  qu'il  faut 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  (Ce.  952). 

Que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  l'art.  951  §§  1  et  2  con- 
cernant la  novation  par  changement  de  dette  ou  par  substitu- 
tion de  débiteur  n'est  pas  applicable  et  ne  peut  être  invoqué  par 
F.  Burin. 

Que  le  fait,  par  le  cessionnaire  d'un  bail,  de  prendre  en- 
vers le  propriétaire  des  engagements  prévus  par  le  bail  même 
et  d'user  ainsi  d'un  droit  appartenant  à  son  cédant,  d'accord 
avec  ce  dernier,  n'emporte  pas  novation  et  ne  décharge  pas  le 
cédant  de  ses  obligations  envers  le  bailleur. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'argument  tiré  de  l'article 
1517  Ce,  que  le  bailleur  Buguet  avait  pour  garantie  non-seule- 
ment le  mobilier  de  S.  Urfer  garnissant  le  domaine  de  Bois  Du- 
naud,  mais  aussi  le  cautionnement  contracté  par  F.  Burin. 

Qu'il  n'était  point  tenu  de  procéder  par  voie  de  séquestre  sur 
ce  mobilier,  mais  qu'il  pouvait  se  borner  à  agir  contre  la  cau- 
tion Burin  ainsi  qu'il  l'a  fait. 

Que  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  1517  Ce,  la  caution  n'est 
libérée  que  si  la  subrogation  en  sa  faveur  ne  peut  plus  s'opérer 
par  le  fait  du  créancier. 

Que  cet  article  n'est  applicable  en  matière  de  bail,  par  exem- 
ple,  que  s'il  existe  un  fait  positif  du  bailleur-créancier,  mais 
non  dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  ignoré  le  déplacement  des 
objets  formant  son  privilège  et  se  serait  ainsi  trouvé  dans  l'im- 
possibilité de  faire  sa  revendication  dans  le  délai  légal. 

Considérant,  au  surplus,  que  S.  Urfer  a  laissé  à  Bois  Dunaud 


-  174  — 

les  objets  lui  appartenant  qui  servaient  à  l'exploitation  de  la 
ferme  et  n'a  transporté  à  Borex  qu'un  petit  mobilier  propriété 
de  sa  femme,  de  sorte  que  la  garantie  de  la  caution  n'a  pas  été 
diminuée. 

Considérant,  enfin,  que  F.  Burin  aurait  pu  agir  lui-même  con- 
tre S.  Urfer  en  sa  qualité  de  caution  et  en  vertu  de  l'art.  1510 
§  4  Ce,  s'il  estimait  ce  procédé  utile  pour  sauvegarder  ses 
droits. 


Séance  du  81  janvier  1884. 


Alpage.  Citerne  dépourvue  de  clôture.  Animal  péri.  BespoxuBa- 
bilité  du  propriétaire  de  la  montagne. 


Lorsqu'il  est  établi  qu^un  animal  a  péri  en  tombant  dans  une  citeme  de 
montagne  ensuite  d'absence  de  clôture  de  ceUe-ci^  que  Vamodieur  de  la 
montagne  a  vainement  réclamé  les  travaux  nécessaires  à  cet  effet ,  et  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  à  sa  charge,  le  propriétaire  de  la  montagne  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  la  perte  de  Vanimai. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  KAUt*ERT,  pour  F.  Badel,  à  Bassins. 

Dbcollogmt,  licencié  en  droit,  pour  F.- S.  Pécoud,  au  Vaud. 
DuBRiT,  pour  Commune  de  Bassins,  évoquée  en  garantie. 


Pécoud  a  conclu  à  être  reconnu  créancier  de  Badel  de  180  fr., 
valeur  d^une  génisse  qui  avait  été  mise  en  alpage  chez  ce  der- 
nier et  qui  a  péri  ensuite  de  la  faute  du  dit  Badel. 

Badel  a  demandé  et  obtenu  Tautorisation  d'évoquer  en  garan- 
tie personnelle  dans  le  procès  la  Commune  de  Bassins  et  conclu  : 
!•  A  libération;  2"  éventuellement,  à  ce  que  la  Commune  de  Bas- 
sins soit  déclarée  seule  responsable  de  la  valeur  réclamée  de  la 
génisse  qui  a  péri;  3"  pour  le  cas  où  les  conclusions  de  la  de- 
mande seraient  admises  contre  Badel,  celui-ci  conclut  à  ce  que 
la  Commune  de  Bassins  devra  le  relever  et  le  garantir  de  toute 
condamnation  et  qu'elle  devra,  dès  lors,  lui  rembourser  toutes 
les  sommes  qu'il  pourrait  être  appelé  à  payer  au  demandeur. 

La  Commune  de  Bassins  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  du  district  de  Nyon  a  admis  les  conclusions  de 
Pécoud;  repoussé  les  conclusions  1,  2  et  3  de  Badel,  et  accordé 
à  la  Commune  de  Bassins  ses  conclusions  libératoires. 
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F.  Badel  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  estimant 
qu'il  n'a  été  allégué  ni  prouvé  aucune  faute  à  sa  charge  et  que 
le  seul  responsable  est,  selon  lui,  la  Commune  de  Bassins,  qui  a 
négligé  d'entourer  d'une  clôture  la  citerne  de  sa  montagne. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 
Motifs, 

Considérant  qu'en  mai  1882,  Pécoud  avait  remis  à  Badel  une 
génisse  en  alpage;  que  cet  animal,  qui  se  trouvait  sur  la  monta- 
gne de  la  Bâmaz  louée  par  Badel  de  la  Commune  de  Bassins,  est 
tombée  dans  la  citerne  de  cette  montagne  et  7  a  péri. 

Que  la  citerne  dans  laquelle  est  tombée  la  génisse  du  deman- 
deur n'était  entourée  d'aucttn  mur  ni  d'aucune  barrière  quel- 
conque. 

Qu'il  s'agit,  dès  lors,  de  savoir  qui  est  responsable  de  la  perte 
de  l'animal,  Pécoud  ayant  ouvert  son  action  à  Badel,  et  celui-ci 
ayant  évoqué  en  garantie  la  Commune  de  Bassins  qu'il  estime 
avoir  commis  une  faute  ou  négligence,  en  n'entourant  pas  la  ci- 
terne d'une  clôture  suffisante. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  la  citerne  dans  laquelle  la  génisse 
a  péri  était,  depuis  le  commencement  du  bail  conclu  entre  la 
Commune  et  le  défendeur,  recouveile  de  solides  planches  de  sa- 
pin, mais  que  ce  système  de  couverture  ne  présente  pas  toutes 
les  garanties  de  sécurité  voulues. 

Que,  dans  plusieurs  montagnes,  les  citernes  sont  entourées  de 
murs  ou  de  barrières,  et  de  plus  sont  fermées  dessus,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  celles  de  la  Commune  de  Bassins. 

Considérant  que  ce  mode  défectueux  de  couverture  des  citer- 
nes et  le  manque  absolu  de  clôture  ont  déjà  été  la  cause  de  divers 
accidents  arrivés  à  des  animaux  sur  les  montagnes  appartenant 
à  la  Commune  de  Bassins. 

Qu'en  eifet,  des  accidents  sont  survenus  en  1876  et  en  1881. 

Qu'en  1881,  un  taureau  est  tombé  dans  une  citerne  de  la  Bâ- 
maz, qui  n'était  entourée  ni  de  barrières  ni  de  murs ,  mais  sim- 
plement couverte  de  branches,  et  qu'en  1882  une  génisse  est 
tombée  dans  la  citerne  près  du  Chalet. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  à  l'allégué  10 
qu'antérieurement  à  1881,  l'inspecteur  des  montagnes  de  l'arron- 
dissement de  Begnins  avait  avisé  la  Commune  de  Bassins  de  la 
nécessité  d'entourer  la  citerne  d'un  mur  ou  d'une  clôture,  et 
qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que  la  municipalité  ait  fait 
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droit  à  ces  ordres  de  l'inspecteur,  le  Tribunal  de  Nyon  ayant 
ignoré  l'allégué  11  dont  la  preuve  avait  été  entreprise  par 
témoins. 

Que  Badel,  amodieur  de  la  montagne  delaBâmaz,  avait  aussi 
réclamé  cette  même  construction  autour  de  la  citerne,  bien  qu'il 
ne  Tait  pas  fait  par  écrit,  ni  à  l'autorité  compétente. 

Considérant  que  ces  diverses  circonstances  de  fait  tendent 
toutes  à  démontrer  que  l'accident  survenu  à  la  génisse  de  Fé- 
cond a  été  causé  par  le  système  défectueux  de  fermeture  et  le 
manque  de  clôture  de  la  citerne  de  la  montagne  de  la  Bâmaz, 
et  qu'il  n'est  nullement  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  ainsi  que 
l'ont  dit  les  premiers  juges.  -" 

Que  l'on  ne  saurait  donc  rendre  responsable  Badel  de  cet 
accident,  qui  est  dû  entièrement  à  la  faute  et  à  la  négligence  de 
la  Commune  de  Bassins,  laquelle,  dûment  avisée  de  l'état  défec- 
tueux des  clôtures  de  ses  citernes,  n'a  rien  fait  pour  prévenir 
les  divers  accidents  qui  se  sont  produits. 

Que  Badel  n'a,  en  outre,  commis  aucune  faute  en  n'avisant 
pas  la  Commune  de  Bassins,  puisque  l'art.  21  du  bail,  qui  prévoit 
une  déclaration  à  faire  par  le  fermier  à  la  municipalité  en  cas 
de  dégradations  aux  bâtiments,  citernes,  fontaines  et  murs,  n'est 
pas  applicable  en  l'espèce. 

Vu  les  art.  1215,  1216  et  1217  Ce,  établissant  les  obligations 
du  bailleur  vis-à-vis  du  preneur. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
du  29  décembre  en  ce  sens  :  1°  Que  les  conclusions  de  Fécond  lui 
sont  accordées;  2"*  que  les  conclusions  libératoires  de  Badel  sont 
repoussées;  3°  que  sa  conclusion  n"  3  prise  contre  la  Commune 
de  Bassins  est  admise,  l'évoquée  en  garantie  étant  condamnée 
à  payer  la  somme  de  180  fr.,  valeur  de  la  génisse  qui  a  péri  ; 
alloue  tous  les  dépens  à  Fécond  contre  Badel ,  qui  pourra  les 
réclamer,  ainsi  que  les  siens,  à  la  Commune  de  Bassins. 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  réserver  bon 
accueil  au  remboursement  postal  qui  va  leur  être  présenté 
pour  l'abonnement  de  1884. 


Lauflanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  16  février  1884.) 


Valeur  litigieiiBe  déposée  en  justioe.  —  For  de  l'action  en  paie- 
ment. —  Art.  69  de  la  Constitution  fédérale. 


Dober  c.  Zimmerli  et  Tribunal  supérieur  de  Luceme. 


Lors  même  qu'une  valeur  litigieuse  a  été  déposée  en  justice,  et  que  le  deman- 
deur conclut  à  être  payé  du  montant  de  sa  réclamation  sur  ce  dépôt,  le 
for  de  Vaction  en  paiement  n'est  pas  au  lieu  oà  le  dépôt  a  été  effectué^ 
mais  au  domicile  du  d&nteur.  

Johann  Zimmerli,  voiturier,  à  Adligenschwyl  (Lucerne),  a  ou- 
vert action  devant  le  Tribunal  du  district  de  Habsburg  (Lu- 
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cerne)  &  Âloïs  Dober,  an  Taonbahl,  rière  Kiissnacht  (Schwytz), 
pour  obtenir  paiement  d'une  somme  de  49  fr.  50;  il  a  conclu,  en 
outre ,  &  pouvoir  se  payer  de  cette  valeur  sur  un  dépôt  du  mon- 
tant indiqué,  effectué  en  mains  du  syndic  d'AdligenschwyL  A 
l'audience  du  23  juillet  1883,  Dober  a  opposé  le  déclinatoire,  en 
invoquant,  entre  autres,  un  arrêt  rendu  le  22  juillet  1881  par  le 
Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Weber  contre  Wyniger.  {Re- 
cueil officiel  y  VI,  p.  484  et  suivantes.)  Admettant  cette  manière 
de  voir,  le  Tribunal  de  Habsburg  s'est  effectivement  déclaré 
incompétent,  mais,  par  arrêt  du  14  septembre  1883,  le  Tri- 
bunal supérieur  du  canton  de  Luceme  a  réformé  cette  sen- 
tence et  admis  la  compétence  des  tribunaux  lucemois.  Cet  arrêt 
est  motivé  essentiellement  sur  ce  que  le  dépôt  effectué  par  Do- 
ber constitue  un  gage,  et  que,  dès  lors,  Taction  tendant  à  réali- 
ser ce  gage  est  une  action  réelle. 

Fondé  sur  les  art.  58  et  59  de  la  Ck>nstitution  fédérale,  qu'il 
estime  avoir  été  violés  par  le  prononcé  du  Tribunal  supérieur 
de  Lucerne,  Dober  a  recouru  au  Tribunal  fédéral. 

Le  recours  a  été  admis  et  Tarrêt  du  14  septembre  1883  an- 
nulé. 

Motifs. 

1.  L'intimé  n'ayant  pas  répondu  au  recours  dans  le  délai  qui 
lui  avait  été  fixé  à  cet  effet,  les  alléguas  de  fait  dé  la  partie  re- 
courante doivent  être  censés  vrais. 

2.  A  teneur  de  Tart.  59  alinéa  premier  de  la  Constitution  fé- 
dérale, la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  l'action  intentée 
par  l'intimé  au  recourant  a  pour  objet  un  droit  réel  ou  du  moins 
un  droit  assuré  par  une  garantie  réelle,  ou  si ,  au  contraire,  elle 
constitue  une  réclamation  purement  personnelle.  Si  cette  der- 
nière manière  de  voir  est  admise,  le  recours  doit  être  déclaré 
fondé,  puisqu'il  n'a  pas  été  contesté  que  le  recourant  soit  solva- 
ble  et  qu'il  soit  domicilié  dans  le  canton  de  Schwytz. 

3.  L'arrêt  dont  est  recours  part  du  point  de  vue  que  l'intimé 
aurait  un  droit  de  gage  sur  la  valeur  déposée,  et  qu'ainsi  Tac- 
tion  constituerait  une  action  en  réalisation  d'un  gage  ou  du 
moins  une  action  tendant  à  faire  valoir  un  droit  garanti  par  un 
gage.  Ainsi  que  cela  résulte  des  considérants  de  l'arrêt,  le  Tri- 
bunal a  admis  que,  «  d'après  la  nature  des  choses,  »  le  fait  par 
l'acheteur  de  déposer  en  justice  le  montant  d'une  valeur  liti- 
gieuse implique  l'intention  de  constituer  en  faveur  du  vendeur 
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un  droit  de  gage  sur  cette  valeur,  du  moins  lorsque  Tacheteur 
effectue  ce  dépôt  en  vue  d'obtenir  délivrance  de  la  chose  vendue. 
4.  Après  un  examen  attentif,  cette  manière  de  voir  ne  paraît 
pas  fondée.  Tout  d'abord ,  il  faut  remarquer  que  le  caractère 
réel  de  l'action  ne  saurait  être  déduit  de  ce  que  l'intimé  au- 
rait un  droit  de  gage  ou  de  rétention  légal  sur  le  dépôt,  ce 
qui,  d'ailleurs,  ne  serait  guère  admissible  en  présence  des 
dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations,  lequel  paraît 
applicable  en  la  cause.  Au  contraire,  c'est  sur  un  droit  de 
gage  constitué  par  convention  qu'on  fonde  le  prétendu  ca- 
ractère réel  de  l'action.  Or,  pour  autant  qu'il  résulte  des  piè- 
ces du  dossier,  on  ne  voit  pas  que  l'intimé  ait  expressément 
invoqué  un  tel  droit  de  gage  dans  ses  écritures ,  et  on  ne  voit 
pas  non  plus  qu'il  ait  allégué  à  l'appui  de  ses  conclusions  des 
faits  qui  permettraient  d'affirmer  ou  de  supposer  l'existence  d'un 
droit  de  gage  conventionnel.  Toute  l'argumentation  se  réduit 
à  dire  que  a  d'après  la  nature  des  choses  »  le  dépôt  d'une  va- 
leur litigieuse,  dans  les  circonstances  du  cas  présent,  implique 
la  constitution  d'un  gage;  mais  cette  affirmation  paraît  absolu- 
ment erronée.  Il  faut  reconnaître,  sans  doute,  qu'un  tel  dépôt 
est  destiné  à  fournir  une  garantie  réelle  au  vendeur;  mais  il  ne 
résulte  aucunement  de  là  que  cette  garantie  soit  fournie  au 
moyen  de  la  constitution  d'un  gage.  Au  contraire ,  la  a  nature 
des  choses,  »  c'est-à-dire  la  commune  intention  des  parties  telle 
que  les  circonstances  la  font  présumer,  amène  à  une  conclusion 
contraire.  En  effet,  lorsque,  comme  c'est  le  cas  ici,  l'acheteur 
dépose  en  justice  une  valeur  litigieuse,  ce  dépôt  porte  précisé- 
ment sur  l'objet  prétendu  dû  lui-même ,  et  non  point  sur  un  au- 
tre objet  qui  serait  affecté  en  garantie  au  paiement  de  la  dette. 
Il  est  donc  pour  le  moins  très  invraisemblable  que  les  parties 
aient  voulu  constituer  un  droit  de  gage  sur  la  valeur  déposée, 
de  telle  sorte  qu'il  doive  être  procédé  à  la  réalisation  de  celle-ci 
conformément  aux  règles  qui  régissent  le  gage.  On  compren- 
di^ait  plus  facilement  que,  dans  un  cas  pareil,  l'acheteur  puisse 
exercer  une  action  en  revendication  sur  la  chose  déposée,  le  fait 
du  dépôt  constituant  un  transfert  de  propriété  conditionnel. 
Toutefois,  il  est  certain  qu'en  l'espèce,  ainsi  que  cela  résulte  des 
termes  mêmes  des  conclusions  du  demandeur,  celui-ci  n*a  point 
entendu  revendiquer  la  propriété  du  dépôt.  Conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut,  son  action  doit  donc  être  envisagée 
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comme  une  action  ex  contradu,  purement  personnelle,  ce  qui 
entraîne  Tadmission  du  recours.  En  effet,  il  est  établi  par  les 
pièces  que  l'intimé  n'a  pas  même  allégué  que  le  recourant  ait 
accepté  expressément  ou  tacitement  la  compétence  des  tribunaux 
lucernois;  au  contraire,  le  for  de  Luceme  a  été  exclusivement 
invoqué  comme  for  légal,  soit  comme  for  de  la  situation  de  la 
chose.  Pour  traduction,  C.  S. 


(Traduction  d'an  arrêt  dn  16  février  1884.) 

Tutelle  volontaire.  —  Befus  de  main-levée.  —  Iioi  fédérale  sur 
la  capacité  civile. 


Ida  Mûller  contre  Conseil  d'Etat  de  Thurgovie. 


Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  examiner  en  fait  si  une  interdiction  a  été  pro- 
noncée à  tort  ou  à  raison.  Il  ne  peut  intervenir  que  lorsqu'elle  est  pro- 
noncée pour  une  cause  non  admise  par  la  législation  fédérale. 

Ida  MuUer,  de  Frauenfeld,  domiciliée  à  Aadorf  (Thurgovie), 
est  restée  volontairement  sous  tutelle ,  bien  qu'elle  eût  atteint 
sa  majorité  en  décembre  1882.  En  septembre  1883 ,  voulant  en- 
treprendre un  commerce ,  elle  s'est  adressée  au  Conseil  de  dis- 
trict de  Frauenfeld  aux  fins  d'obtenir  main-levée  de  la  tutelle; 
mais  soit  ce  corps,  soit  le  Conseil  d'Etat  de  Thurgovie ,  auquel 
il  y  a  eu  recours ,  ont  écarté  sa  demande.  Dans  sa  décision  du 
10  novembre  1883,  la  seconde  de  ces  autorités  s'est  fondée  sur 
ce  qu'il  résultait  des  informations  prises  que  la  requérante  n'é^ 
tait  pas  capable  de  gérer  elle-même  sa  fortune. 

Estimant  que  cette  décision  impliquait  une  violation  de  la  loi 
fédérale  sur  la  capacité  civile ,  Ida  MuUer  a  recouru  au  Tribu- 
nal fédéral,  en  soutenant,  entre  autres,  que  la  tutelle  volontaire 
devait  prendre  fin  aussitôt  que  la  personne  placée  sous  cette 
tutelle  manifestait  la  volonté  de  ne  plus  y  être  soumise. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  jugé  à  maintes  reprises,  le  Tribunal 
fédéral  n'a  compétence  en  matière  d'interdiction  qu'en  ce  sens 
qu'il  doit  examiner  si  une  personne  a  été  privée  ou  a  continué 
à  être  privée  de  sa  capacité  civile  pour  une  cause  contraire  au 
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droit  fédéral;  en  revanche,  il  ne  peut  rechercher  si,  dans  un  cas 
donné,  il  existe  réellement  un  motif  d'interdiction  en  présence 
de  la  législation  cantonale  et  des  circonstances  de  fait.  £n  effet, 
cette  dernière  question  tombe  sous  l'application  des  lois  canto- 
nales et  non  sous  celle  de  la  législation  fédérale,  puisque  la  loi 
fédérale  du  22  juin  1881  ne  détermine  pas  elle-même,  d'une  ma- 
nière positive,  les  causes  d'interdiction,  mais  se  borne  à  tracer 
les  limites  dans  lesquelles  la  loi  cantonale  peut  priver  une  per- 
sonne de  sa  capacité  civile. 

2.  Or,  en  l'espèce,  on  ne  saurait  dire  que  l'incapacité  de  la 
recourante  ait  été  prononcée  ou  maintenue  pour  une  cause  con- 
traire au  droit  fédéral.  Cette  incapacité  a  été  prononcée  à  la 
demande  même  de  la  recourante,  et  le  C!onseil  d'Etat  de  Thur- 
govie  a  refusé  de  la  lever  attendu  que  la  conduite  de  celle-ci 
démontrait  qu'elle  n'était  pas  actuellement  en  état  de  gérer 
elle-même  sa  fortune.  Lors  donc  qu'on  admettrait  même,  avec 
la  recourante ,  que  la  tutelle  volontaire  doit  prendre  fin  sitôt 
que  la  personne  qui  en  est  l'objet  en  fait  la  demande ,  à  moins 
qu'elle  ne  se  trouve  sous  le  coup  d'une  autre  cause  d'interdic- 
tion admise  par  le  droit  fédéral,  cependant  il  ne  saurait  être 
question  en  l'espèce  d'une  violation  de  la  loi  fédérale.  En  effet, 
la  décision  incriminée  de  Conseil  d'Etat  de  Thurgovie  est  évi- 
demment fondée  sur  une  cause  d'interdiction  admise  par  l'ar- 
ticle 5  chiffre  1  de  la  loi  fédérale  précitée  (incapacité  d'admi- 
nistrer soi-même  sa  fortune  d'une  manière  convenable).  Quant 
à  rechercher  si  en  cela  cette  autorité  a  eu  tort  ou  raison,  le  Tri- 
bunal fédéral  n'a  pas  compétence  à  cet  égard,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  sous  n*  1  ;  en  tout  cas  on  ne  saurait  dire  que  la  constatation 
de  cette  cause  d'interdiction  n'ait  été  faite  qu'en  vue  d'éluder  la 
loi  fédérale,  cas  auquel  le  Tribunal  de  céans  aurait ,  il  est  vrai, 
le  droit  d'intervenir.  Pour  traduction,  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  28  décembre  1883. 


Opposition  à  saisie.  —  Soeau  donné  par  un  assesseur  suppléant. 
Bévocation  et  opposition  écartée. 


Un  assesseur  suppléant  ne  peut  valablement  donner  son  sceau  à  un  exploit 


il- 
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d'opposition  qu'autcmt  qu'il  est  établi  que  le  Juge  et  les  assesseurs  qui  le 
précèdent  en  rang  sont  absents  ou  empêchés. 

Le  saisissant  peut  recourir  directement  contre  le  sceau  ou  le  critiquer 
dans  sa  réponse  au  fond. 

On  ne  peut  d'aiUeurs  dire  qu'un  tel  moyen  soit  sans  intérêt. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meter,  pour  veuve  Jenny  Beaasire,  recourante. 
Gaudard,  pour  Marianne  Dutoit,  intimée. 


Marianne  Dutoit  "a  pratiqué  une  saisie  mobilière  au  préju- 
dice de  F.  Gilgen ,  pour  être  payée  de  776  fr.  40,  que  ce  dernier 
devrait  en  qualité  de  garant  solidaire ,  pour  solde  d'une  recon- 
naissance du  capital  primitif  de  830  fr.  souscrite  par  S.  Braillard 
et  Clément  Bloch  en  faveur  de  F.  Gilgen  et  qui  serait  parvenue 
à  Marianne  Dutoit  par  cessions  successives.  —  Veuve  Jenny 
Beausire  a  opposé  à  la  dite  saisie,  en  disant  que  le  titre  de 
776  fr.  40  n'appartient  pas  à  Marianne  Dutoit  et  que  la  somme 
due  par  Gilgen  revient  à  la  masse  en  discussion  des  biens  de 
l 'ex-procureur  juré  D.  Dutoit,  soit  aux  créanciers  perdants  dans 
cette  discussion. 

Marianne  Dutoit  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond, 
à  libération  et  au  mis  de  côté  de  l'opposition  du  21  avril  1883. 
Elle  a  invoqué  les  deux  moyens  exceptionnels  ci-après  : 

l""  L'exploit  d'opposition  du  21  mai  a  été  scellé  par  un  asses- 
seur suppléant  de  la  Justice  de  paix  de  Moudon,  qui  n'avait  pas 
qualité  pour  le  faire.  En  effet ,  le  Juge  de  paix  a  seul  mission 
pour  sceller  un  exploit  d'opposition  ou  autre  (Cpc.  22, 23, 28, 31); 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  vice- 
président  de  la  Justice  de  paix ,  mais  nulle  part  la  loi  ne  donne 
à  l'assesseur-suppléant,  qui  n'est  qu'un  magistrat  d'occasion ,  le 
droit  de  remplacer  le  Juge.  L'exploit  du  21  mai,  scellé  par  une 
personne  incompétente ,  n'a  donc  pas  de  valeur  juridique  et  ne 
peut  avoir  aucune  suite. 

2"  L'exploit  en  question  a  été  notifié  à  7  «/s  heures  du  soir , 
l'assesseur  ayant  ajouté ,  après  sa  signature ,  les  mots  :  a  Pour 
être  notifié  de  nuit  vu  l'urgence.  »  La  loi  accorde  30  jours  pour 
opposer  à  une  saisie  ;  la  notification  ne  peut  avoir  lieu  après  le 
coucher  du  soleil  (Cpc.  38),  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  motivée 
et  admise  par  le  magistrat  compétent.  Or,  veuve  Beausire  n'a 
nullement  motivé  l'urgence  qu'elle  allègue  et  d'autre  part  Tas- 


—  183  — 

sesseur-Buppléant  n'était  point  compétent  pour  déclarer  cette 
nrg^ce  et  pour  permettre  la  notification  de  nuit. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Moudon,  du  22  août 
1883 ,  Jenny  Beausire  a  opposé  au  premier  moyen  exceptionnel 
ci-dessus  des  contre-exceptions  consistant  à  dire  que  la  défen- 
deresse aurait  dû  recourir  dans  les  10  jours  contre  le  sceau  ac- 
cordé à  l'exploit  d'opposition,  si  elle  estimait  celui-ci  irrégulier; 
que,  du  reste ,  cet  exploit  a  été  régulièrement  scellé  (art,  79,  98, 
117  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire);  qu'au  surplus  l'irré- 
gularité ,  s'il  y  en  avait  une ,  serait  sans  intérêt  réel  (Cpc.  115), 
puisque  la  loi  a  réservé  un  recours  contre  le  sceau  dans  le  cas 
où  le  magistrat  a  mal  procédé;  qu'enfin  Marianne  Dutoit  a  cou- 
vert cette  prétendue  irrégularité  par  ses  procédés  ultérieurs.  La 
demanderesse  ajoute  qu'elle  constate  que  la  première  exception 
est  tirée  de  l'unique  moyen  d'incompétence  absolue  de  l'asses- 
seur, invoqué  par  la  partie  adverse. 

Veuve  Beausire  estime  la  seconde  exception  contraire  aux  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  38  Cpc,  qui  n'a  point  été  violé  par  elle. 

Le  Tribunal  de  Moudon  a  admis  les  deux  exceptions  de  la  dé- 
fenderesse ,  écarté  les  contre-exceptions  de  Jenny  Beausire  ;  re- 
poussé aussi  les  conclusions  au  fond  de  cette  dernière  et  admis 
les  conclusions  lit)ératoires  de  Marianne  Dutoit. 

Veuve  Beausire  a  recouru  en  réforme,  reprenant  tous  les 
moyens  qu'elle  a  fait  valoir  devant  le  Tribunal  civil. 

Examinant  le  premier  moyen  exceptionnel  de  l'intimée ,  ainsi 
que  les  contre-exceptions  de  la  recourante  : 

Considérant  que  l'exploit  d'opposition  du  21  mai  1883  a  été 
scellé  par  le  second  assesseur-suppléant. 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  22 ,  23 ,  28  et  31  Cpc,  le 
magistrat  compétent  pour  sceller  cet  exploit  était  le  Juge  de 
paix. 

Qu'en  cas  d'empêchement ,  le  Juge  de  paix  est  remplacé  par 
l'assesseur  vice-président  (art.  98  de  la  loi  organique  judiciaire). 

Que  si  ce  dernier  est  lui-même  empêché,  il  est  remplacé  par  le 
second  assesseur  et  ainsi  de  suite,  le  cas  échéant,  le  tout  d'après 
l'ordre  de  nomination. 

Considérant  que  le  second  assesseur-suppléant  ne  pouvait, 
dès  lors ,  valablement  sceller  le  dit  exploit,  qu'en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  tous  les  membres  de  l'office,  qui  le  précé- 
daient en  rang. 
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Que  ce  fait  d'absence  ou  d'empêchement  n'est  point  mentionné 
au  pied  de  l'exploit  et  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès ,  ainsi 
qu'aurait  dû  le  faire  Jenny  Beausire,  qui  soutient  la  validité  du 
sceau. 

Considérant  que  si  Marianne  Dutoit  n'a  pas  procédé  par  voie 
de  recours  contre  le  dit  sceau ,  le  fait  qu'elle  n'a  point  usé  de 
cette  faculté  ne  saurait  la  priver  du  droit  de  se  prévaloir  dans 
le  procès  au  fond  de  l'irrégularité  commise. 

Qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'elle  ait  couvert  le  vice ,  puis- 
qu'elle l'a  relevé  dans  son  premier  procédé ,  c'est-à-dire  dans  sa. 
réponse. 

Que  la  circonstance  qu'elle  a  paru  en  conciliation  sur  l'exploit 
dont  il  s'agit,  est  sans  portée  à  ce  point  de  vue,  l'audience  de 
CQnciliation  n'étant  point  destinée  à  la  discussion  de  moyens  de 
droit  et  les  parties  ne  pouvant  d'ailleurs  se  prévaloir  de  ce  qui 
a  été  dit  ou  proposé  en  conciliation  (Cpc.  60  §  1"). 

Considérant  qu'on  ne  peut  soutenir  que  l'informalité  commise 
soit  sans  intérêt  réel. 

Qu'elle  est,  au  contraire,  d'une  importance  capitale,  puisqu'il 
s'agit  d'une  opposition  à  saisie;  qu'en  cette  matière  les  procédés 
sont  de  rigueur  et  touchent  en  une  certaine  mesure  à  l'ordre  pu- 
blic ;  que  les  formes  et  les  délais  fixés  par  la  loi  doivent  être 
strictement  observés  ;  qu'en&n  Marianne  Dutoit  invoque  cette 
irrégularité  comme  moyen  propre  à  faire  tomber  l'opposition. 

Considérant  que  l'exploit  du  21  mai  a  dès  lors  été  scellé  par 
une  personne  incompétente,  de  sorte  qu'il  se  trouve  dépourvu  de 
toute  valeur  et  ne  saurait  déployer  aucun  effet, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  premier  moyen  exceptionnel  et 
écarte  le  recours. 


Séance  du  29  janvier  1884. 


Exploit  présenté  par  un  agent  d'affaires.  Procuration 
non  légalisée.  —  Sceau  révoqué. 

Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un  eocpUnt  de  saisie  présenté 
par  un  agent  d* affaires ,  alors  que  celui-^ii  n'est  pas  porteur  d'une  pro' 
curaHon  régulière  de  son  commettant. 

La  procuraHon  étrangère  doit  être  légalisée. 

Le  fait  qu'on  aurailt  admis  un  agent  d'affaires  comme  mandataire 


~'Jk.(  «.il 
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àoM  un  procès  civil  ne  prpve  pas  du  droit  de  critiquer  sa  vocation, 
lorsque  cet  agent  d'affaires  procède  par  voie  de  saisie. 

Becoun  Jaccard-Oampîche  c.  L.  Margot,  agent  d'affaires,  se  disant  agir 
an  nom  de  la  société  d'horlogerie  de  Sallanches  (Haute-Savoie). 

Considérant  que  Jaccard-Campiche  a  déposé  son  recours  le 
premier  jour  utile  après  le  dixième  dès  celui  de  la  notification 
de  l'exploit,  étant  données  les  fériés  de  Noël  (17  et  18 §  2  Cpc). 

Considérant  que  si  Jaccard  n'a  pas  critiqué  la  vocation  de 
Margot  dans  l'action  contentieuse  dirigée  contre  lui,  cette  cir- 
constance ne  saurait  le  priver  du  droit  de  présenter  ce  moyen  à 
l'occasion  de  la  saisie  actuelle,  puisqu'il  s'agit  de  deux  instances 
et  opérations  différentes. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  L.  Margot  ait  produit 
sa  procuration  au  Juge  de  paix  de  Ste-Croix,  en  lui  présentant 
l'exploit  du  12  décembre  1883. 

Vu  l'art.  25  Cpc.  (livre  !•',  chap.  V)  portant  que  l'exploit  ne 
peut  être  accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle  de  la  partie 
instante,  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial,  d'un  procureur-juré  ou 
d'un  avocat. 

Considérant  que  la  présentation  du  titre  en  vertu  duquel  on 
agit  ne  dispense  pas  le  mandataire  de  justifier  ses  pouvoirs. 

Considérant  que  la  procuration  jointe  au  mémoire  de  Margot, 
conférée  à  ce  dernier  par  l'Association  horlogère  le  31  juillet 
1883,  n'est  d'ailleurs  légalisée  que  par  le  maire  de  Sallanches. 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  72, 75  et  76,  la  procuration 
faite  hors  du  canton  doit  être  légalisée  et  la  légalisation  certifiée 
par  la  chancellerie  vaudoise  ou  par  la  chancellerie  fédérale. 

Considérant  qu'une  pareille  attestation  ne  se  trouve  pas  sur 
la  pièce  dont  il  s'agit. 

Que  la  condition  rappelée  ci-dessus  doit  s'appliquer  aussi  bien 
en  matière  de  saisie  qu'en  matière  contentieuse. 

Vu  l'art.  483  Cpc.  portant  que  les  règles  contenues  au  cha- 
pitre V  du  livre  V"  sont  applicables  à  l'exploit  en  matière  non 
contentieuse. 

Considérant  que  l'agent  d'affaires  Margot  n'était  dès  lors  pas 
muni  de  pouvoirs  réguliers  de  l'Association  horlogère  de  Sal- 
lanches, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  6.  Jaccard-Cam- 
piche et  révoque  le  sceau  donné  le  12  décembre. 
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Séance  du  29  janvier  1884. 


Procuration  légralisée  par  un  assesseur.  Empêchement  du  Juge 
de  paix  non  constaté.  —  XSconduction  d'instance.  —  Art.  68, 
72,  74  S  â,  75,  1068  Op.        

Un  assesseur  ne  peut  légaliser  à  la  place  du  juge  qu*en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  constaté  de  ce  magistrat. 
L'art.  63  de  la  procédure  ne  s'applique  qu'à  l'audience  de  conciUaiion, 

Recours  Banque  cantonale  yaudoise  c.  Borboên  et  Tanner. 


Considérant  qu'à  teneur  des  art.  72,  75  et  1068  Cpc,  la  pro- 
curation conférée  pour  plaider  doit  être  légalisée  par  le  Juge  de 
paix  et  munie  du  sceau  de  Toffice. 

Considérant  qu'un  assesseur  ne  peut  légaliser  à  la  place  du 
Juge  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  constaté  de  ce  ma- 
gistrat. 

Considérant  qu'il  n'a  rien  été  établi  de  pareil  dans  le  cas  actuel 
et  que  la  légalisation  de  l'assesseur  n'est  pas  revêtue  du  sceau. 

Attendu  que  si  l'art.  63  Cpc.  donne  au  Juge  la  faculté  d'ac- 
corder un  délai  à  la  partie  qui  n'est  pas  munie  des  procurations 
et  autorisations  voulues,  cette  disposition  ne  s'applique  qu'à 
l'audience  de  conciliation,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Que  A.  Baudet  n*a,  dès  lors,  pas  justifié  sa  vocation  régulière 
comme  représentant  des  demandeurs. 

Vu  l'art.  74  §  2  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  prononcé 
du  21  décembre  en  ce  sens  que  reconduction  d'instance  des  in- 
timés est  prononcée  ;  alloue  à  la  Banque  cantonale  les  dépens. 


Séance  du  4  février  1884. 


Point  de  fait  non  posé,  mais  allég^ié  résolu.  —  Validité. 


Si  le  juge  de  paix  n'a  pas  posé  le  point  de  fait  a'oanJt  de  le  résoudre,  û  n'y 
a  pas  nécessairement  nuUité  du  jugement ,  lorsque  le  juge  a  donné  une 
solution  sur  duxcun  des  allégués,  objet  d'une  preuve  testimoniale. 


Wursten  a  pratiqué  un  séquestre  sur  100  quintaux  de  foin  et 
regain  au  préjudice  de  M.-F.  Bouquet,  pour  être  payé  de  270  fr. 
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Bouquet  a  opposé  à  ce  séquestre  en  se  fondant  sur  un  acte  de 
Tente  du  20  juillet  1883,  par  lequel  F.  Bouquet  déclare  avoir 
vendu  à  M.-J.  Bouquet  du  fourrage  pour  une  valeur  de  500  fr., 
reçue  en  marchandises. 

Wursten,  estimant  cette  vente  frauduleuse,  a  conclu  au  mis 
de  côté  de  l'opposition;  il  a,  en  outre,  soulevé  une  exception 
tirée  de  ce  que,  contrairement  aux  art.  410  et  311  Cpc,  Toppo- 
sition  ne  renferme  pas  l'exposition  articulée  des  faits  sous  des 
numéros  d'ordre. 

Le  Juge  de  paix  de  Gingins  a  admis  les  conclusions  de  J. 
Wursten  et  prononcé  le  mis  de  côté  de  l'opposition. 

Bouquet  a  recouru  contre  ce  jugement. 

1**  NuUUé.  Le  Juge  n'a  pas  posé  successivement,  avant  de  les 
résoudre,  chacun  des  points  de  fait,  objet  d'une  preuve  testimo- 
niale, et  il  n'a  pas  donné  de  véritable  solution  à  chacun  de  ces 
points  de  fait;  la  nullité  du  jugement  doit,  dès  lors ,  être  pro- 
noncée en  application  de  l'art.  436  §§  6  et  c  Cpc. 

2*  Béforme,  L'exception  présentée  par  le  défendeur  n'était 
pas  fondée,  attendu  que  l'art.  11  Cpc.  ne  trouvait  pas  son  appli- 
cation dans  l'espèce,  l'exploit  portant  un  seul  allégué.  Quant  au 
fond  de  la  cause,  c'est  à  tort  que  le  Juge  a  admis  le  caractère 
frauduleux  de  la  vente  de  foin  du  20  juillet  1883,  les  motifs  sur 
lesquels  il  s'est  basé  n'étant  nullement  suffisants.  En  outre,  ce 
n'était  pas  au  recourant  à  établir  la  validité  de  la  vente,  mais 
bien  au  défendeur  à  prouver  la  fraude,  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Enfin, 
le  jugement  est  conditionnel ,  ce  qui  ne  peut  pas  être  ;  la  condi- 
tion dont  il  s*agit  ne  pourrait,  d'ailleurs,  se  réaliser,  puisque  le 
recours  en  réforme  a  pour  efiFet  de  reporter  la  cause  en  son  en- 
tier devant  le  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Sur  la  nuUité  :  Considérant  que  si  le  Juge  n'a  pas  posé  le 
point  de  fait  avant  de  le  résoudre ,  l'on  ne  saurait  voir  dans 
cette  circonstance  une  cause  de  nullité  du  jugement ,  puisque  le 
Juge  a  donné  une  solution  sur  chacun  des  allégués  des  parties 
objet  d'une  preuve  testimoniale. 

Que  sa  détermination  sur  les  faits  est  aussi  suffisante  et  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  avec  le  recourant  que  l'on  ne  se  trouve 
pas  en  présence  de  véritables  solutions  de  fait. 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  violation  dans  l'espèce  des  §§  6  et  c 
de  l'art.  436  Cpc, 


L ^ 
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Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  de  nullité. 

Sur  la  réforme  et  quant  à  l'exception  : 

Considérant  que  l'art.  311  Cpc. ,  concernant  les  causes  dan 
la  compétence  du  Juge  de  paix ,  statue  que  l'exploit  de  compa- 
rution doit  renfermer  Texposition  articulée  des  faits  rangés 
sous  des  numéros  d'ordre. 

Considérant  que  cette  formalité  n'était  pas  nécessaire  dans 
l'espèce,  puisque  le  demandeur  n'a  allégué  qu'un  seul  fait  dans 
son  exploit  et  n'a  soulevé  qu'un  seul  moyen  d'opposition  à  la 
saisie  de  Wursten. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  sur  ce  point  et  ré- 
forme le  jugement,  en  ce  sens  que  le  moyen  exceptionnel  de 
Wursten  est  écarté. 

Quant  au  fond:  Considérant  que,  dans  l'espèce,  Wursten 
ayant  allégué  le  caractère  frauduleux  de  l'acte  de  vente  du  20 
juillet  1883 ,  Bouquet  a  déclaré  vouloir  prouver  que  la  fraude 
n'existait  pas  et  qu'à  cet  cflfet  il  a  allégué  une  série  de  faits 
dont  il  a  demandé  à  entreprendre  la  preuve  par  témoins. 

Qu'ensuite  des  témoignages  intervenus,  le  Juge  a  résolu  tous 
les  allégués  de  Bouquet  d'une  manière  négative. 

Qu'il  n'a  ainsi  pas  admis  que  Bouquet  ait  fait  une  vente  de 
bois  à  son  frère  pour  se  pay  er  du  foin  que  celui-ci  lui  aurait 
vendu  par  l'acte  du  20  juillet  1889. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Juge  a  admis  que  le 
dit  acte  avait  été  fait  en  fraude  des  droits  des  tiers  et  qu'il  en  a 
prononcé  la  nullité,  vu  l'art.  866  Ce. 


Séance  du  4  février  1884. 


Ordonnance  de  subrogation  contre  des  héritiers  présumés. 

Effets. 


Une  ordonnance  de  subrogation  rendue  contre  des  présumés  héritiers  ne 

saurait  anoir  pour  effet  d'enîef>er  à  ces  présumés  héritiers  le  droit  de  se 

défendre  dans  l'action  qui  leur  est  intentée  en  nuUité  de  testament,  etc, 

La  siibrogation  n'a  d^auXre  conséquence  que  de  prélever  sur  les  parts 

héréditaires  les  sommes  nécessaires  pour  désintéresser  les  créanciers, 

Kecours  N.  contre  hoirs  B.  et  consorts. 


Considérant  que  l'acte  de  défaut  réclamé  par  N.  à  l'audience 
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du  Président  du  Tribanal  d'Aigle  du  27  décembre,  est  fondé  sur 
ce  que  les  défendeurs  présents  à  cette  audience  n'auraient  plus 
vocation  à  soutenir  le  procès  par  le  motif  que  des  ordonnances 
de  subrogation  auraient  été  rendues  contre  eux. 

Considérant  que  les  ordonnances  de  subrogation  ne  sauraient 
avoir  pour  effet  d^enlever  aux  défendeurs  leur  qualité  d'héritiers 
de  Fanny  Reignier,  N.  les  ayant  attaqués  comme  tels,  mais 
qu^elles  ne  peuvent  avoir  qu'une  seule  conséquence,  savoir  le 
droit  de  prélever  sur  les  parts  héréditaires  les  sommes  néces- 
saires pour  désintéresser  les  créanciers  saisissants. 

Considérant  que  les  dits  défendeurs ,  présents  au  procès  que 
leur  a  intenté  N.,  ne  font  dès  lors  pas  défaut  et  que  les  ar- 
ticles 74  et  183  Cpc.  ne  sont  donc  pas  applicables  à  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours;  maintient  le  jugement 
incidentel;  condamne  N.  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi, 
ainsi  qu'à  une  amende  de  20  fr.  pour  recours  abusif. 


Séance  du  4  février  1884. 


Demande  en  relief.  Frais  frustraires  non  déposés.  Sceau 
révoqué.  —  Art.  829  §  8  Cpo. 


Si  le  défaisant ,  demandeur  en  relief,  n'a  pas  réellement  déposé  les  frais 
frustraires  en  réassignant  sa  partie  adverse  (Cpc,  329),  Uy  a  lieu  à  ré- 
vocation  du  sceau  accordé  à  VexploU  en  relief. 

0.  Matbey  a  ouvert  à  B.  Rittener  une  action  en  paiement  de 
18  fr.  80  pour  montant  d'un  compte. 

Rittener  n'ayant  pas  comparu  à  l'audience  du  16  novembre 
1883 ,  le  Juge  de  paix  de  Ghâteau-d'Œx  a  rendu  contre  lui  un 
jugement  par  défaut. 

Rittener  a  cité  Matbey  en  relief  et  reprise  de  cause  (Cpc.  329). 
Cet  exploit,  signé  par  le  Juge  de  paix,  porte  la  mention  sui- 
vante :  «  L'instant  vous  avise  qu'il  a  fait  en  mes  mains  le  dépôt 
»  des  frais  frustraires.  » 

Mathey  a  recouru  contre  le  sceau  donné  à  cet  exploit,  dont 
il  demande  la  révocation  par  le  motif  qu'en  fait  le  dépôt  des 
frais  frustraires  n'a  pas  eu  lieu. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  329  §  3  porte  que  la  partie  défaillante 
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qui  veut  demander  le  relief  d'un  jugement  par  défaut  doit  faire 
le  dépôt  des  frais  frustraires  en  réassignant  sa  partie  adverse. 
Considérant  que  Bittener  ne  s'est  pas  conformé  à  cette  dis- 
position ,  le  dépôt  n'ayant  en  réalité  pas  été  effectué ,  ainsi  que 
l'intimé  le  reconnaît  dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours, 
et  que  le  Juge  de  paix  l'a  déclaré  au  pied  d'une  lettre  que  le 
procureur-juré  Genton  lui  a  adressée  le  29  décembre  1883. 


Séance  du  4  février  1884. 


Accident  de  ohemln  de  fer.  —  Béquisition  pour  production 
de  pièces.  —  Admission. 

Le  rapport  fait  à  une  compagnie  de  cfteimn  de  fer  par  un  de  ses  préposés 
et  V enquête  pénale  instruite  ensuite  d'accident  survenu  sont  des  doeu' 
ments  qui  peuvent  avoir  de  Vimportance  pour  le  procès  en  indemnité  in^ 
tenté  à  la  compagnie  et  dont  la  production  en  justice  peut  être  ordonnée, 

M.  Dénéréaz  a  ouvert  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
S.-0.-S.  une  action  en  paiement  de  10,000  fr.  Cette  somme  est 
réclamée  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  l**  juillet 
1875  d  Sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer 
D  et  bateaux  à  vapeur,  en  cas  d'accident  entraînant  mort 
n  d'homme  ou  lésions  corporelles ,  o  et  ensuite  d'un  accident 
de  chemin  de  fer  survenu  le  2  janvier  1883  près  de  Vevey  et  qui  a 
entraîné  pour  Marc  Dénéréaz,  sous-chef  de  cantonnement,  l'am- 
putation du  pied  droit  et  du  bras  gauche. 

La  Compagnie  a  conclu  à  libération ,  estimant  que  Dénéréaz 
n'est  point  au  bénéfice  de  la  présomption  résultant  de  la  loi  fé- 
dérale précitée  (art.  2)  et  que  d'ailleurs  l'accident  est  dû  à  sa 
propre  faute. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  du  21 
décembre  1883,  Dénéréaz  ayant  requis  la  production  des  rap- 
ports faits  à  la  Compagnie  par  l'ingénieur  de  section  Fayod  à 
l'occasion  de  l'accident  du  2  janvier  1883,  la  partie  défende- 
resse s'est  opposée  à  cette  production,  attendu  qu'il  s'agit  d'une 
pièce  confidentielle  entre  la  Compagnie  et  l'un  de  ses  agents  et 
que  la  partie  adverse  n'a  pas  le  droit  de  connaître. 

De  son  côté,  la  S.  0.  a  requis  la  production  de  l'enquête  pé- 
nale instruite  par  le  Juge  de  paix  de  Corsier  au  sujet  de  l'acci- 
dent, production  à  laquelle  le  demandeur  s'est  oppOsé  en  se 
fondant  sur  l'art.  251  Cpp. 
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La  Compagnie  a  produit  dors  et  déjà  une  expédition  de  cette 
enquête  qui  lui  a  été  délivrée  par  le  greffe  de  paix  de  Gorsier. 

Dénéréaz  a  contesté  à  la  pièce,  qui  venait  d'être  déposée,  la 
qualité  d'expédition  d'enquête,  ainsi  que  la  valeur  probante 
qu'on  veut  en  tirer,  —  déclaré  s'opposer  aussi  bien  au  dépôt  de 
cette  prétendue  expédition  qu'à  la  production  requise  —  et  prié 
le  Président  ou  toute  autre  autorité  compétente  d'appliquer ,  le 
cas  échéant,  ou  de  provoquer  l'application  de  la  peine  de  l'a- 
mende prévue  à  l'art.  251  susmentionné,  la  Compagnie  ayant, 
au  mépris  de  cette  disposition,  pris  connaissance  de  l'enquête 
tandis  que  le  demandeur  n'a  pas  eu  ce  privilège. 

Le  Président  du  Tribunal  a  admis  la  production  des  deux 
pièces  qui  font  l'objet  de  l'incident  ;  donné  à  la  Compagnie  un 
délai  de  8  jours  pour  déposer  au  greffe  le  rapport  Fayod  et 
laissé  à  Dénéréaz  le  soin  de  faire  auprès  de  qui  de  droit  telles 
démarches  que  bon  lui  semblera. 

Les  parties  ont  déclaré  recourir  contre  ce  jugement,  —  la 
Compagnie  concluant  :  P  à  la  réforme  du  prononcé  en  ce  sens 
qu'elle  soit  libérée  de  l'obligation  de  produire  le  rapport  Fayod; 
1^  subsidiairement^  au  maintien  du  dit  jugement  incidentel.  — 
Le  demandeur  reprenant  toutes  ses  conclusions  incidentelles  for- 
mulées à  l'audience  du  21  décembre  1883. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  recours  : 

Considérant  que  soit  le  rapport  administratif  fait  à  la  Com- 
pagnie par  l'ingénieur  Fayod,  soit  l'enquête  pénale  instruite  au 
sujet  de  l'accident  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel ,  sont  des 
documents  qui  peuvent  avoir  de  l'importance  en  la  cause. 

Que,  d'après  l'art.  194  Cpc. ,  une  partie  a  le  droit  d'exiger  la 
production  qu'elle  estime  utile  au  procès  et  qui  se  trouve  en 
mains  de  sa  partie  adverse,  ou  même  d'un  tiers. 

Vu  l'art.  11  de  la  loi  fédérale  du  1"  janvier  précitée,  portant 
que,  dans  toute  contestation  judiciaire  sur  les  demandes  faites 
en  vertu  de  cette  loi,  le  Tribunal  prononce  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  et  sur  les  faits  qu'il  admet  comme  établis ,  en  ap- 
préciant l'ensemble  de  la  cause,  sans  être  lié  par  les  règles  des 
lois  de  procédure  en  maj;ière  de  preuve. 

Considérant  que  la  disposition  de  Tart.  251  Cpp.  ne  saurait 
être  entendue  comme  ne  permettant  pas  la  production  de  l'en- 
quête pénale  dans  le  litige  dont  il  s'agit. 
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Variété. 

Une  luette  artificielle, 

La  science  a  certes  de  nos  jours  fait  de  grands  progrès  :  On  fabri- 
que des  jambes,  des  bras,  des  nez,  des  dents,  des  yeux  artificiels; 
mais  une  luette,  personne  assurément  n'avait  encore  songé  à  fabri- 
quer des  luettes  artificielles.  Cette  idée  a  cependant  germé  dans  le 
cerveau  d*un  médecin  et  d'un  dentiste. 

La  dame  B.  avait  dû,  à  la  suite  d'une  maladie  du  larynx ,  se  faire 
couper  la  luette.  Cette  opération  avait  eu  pour  elle  des  inconvé- 
nients assez  graves,  car  elle  ne  pouvait  parler  qu'en  nasillant. 

Ne  pourrait-on  remédier  à  cet  état  de  choses?  demanda-t-elle  un 
jour  à  son  docteur.  Oui  assurément ,  répondit  le  dtsciple  d'Hippo- 
crate,  adressez-vous  à  un  dentiste  de  mes  amis,  il  vous  reconsti- 
tuera votre  luette. 

Voilà  donc  Mme  B.  entre  les  mains  du  praticien.  Après  bien  des 
tâtonnements ,  car  c'était  la  première  fois  que  cet  artiste  essayait 
de  modeler  une  luette ,  le  dentiste  plaça  dans  la  bouche  de  la  pa- 
tiente une  plaque  de  celluloïd ,  armée  sur  le  devant  de  deux  dents, 
et  se  terminant  en  queue  de  poisson. 

Ce  petit  appareil  causa  de  vives  souffrances  à  Mme  b.  D  lui  pro- 
duisit d'abord  les  mômes  effets  que  le  mal  de  mer,  puis  l'empôcha 
absolument  de  parler  ;  enfin,  cette  plaque  rigide  ratissa  si  bien  le 
gosier  de  la  malade  qu'elle  ne  put  plus  manger. 

Mme  B.  ne  retrouva  pas  sa  luette  perdue,  mais  elle  gagna  une  ma- 
ladie d'estomac  et  une  maladie  nerveuse  pour  lesquelles  elle  dé- 
pensa 4,500  fr.  ;  de  plus  elle  eut  un  procès ,  car  le  dentiste  lui  ré- 
clama, pour  l'appareil  de  supplice  dont  il  l'avait  gratifiée,  1,800  fr.,  et 
le  médecin  pour  soins  donnés  et  à  donner,  toujours  pour  la  luette, 
2,003  fr. 

Mme  B.  jura  qu'elle  ne  donnerait  rien  ;  et  voilà  comment  la  pré- 
tendue luette  artificielle  est  venue  s'étaler ,.  dans  un  magnifique 
écrin  du  reste,  sur  la  barre  de  la  justice. 

Le  tribunal  accorda  1,500  fr.  au  dentiste  et  1,300  fr.  au  docteur. 

Sur  recours  interjeté ,  la  Cour  d'appel  a  réduit  à  600  fr.  les  hono- 
raires du  fabricant  de  luette,  et  à  935  fr.  les  honoraires  du  médecin. 


Nous  prions  MM.  les  actionnaires  du  Journal  des  Tribu- 
naux d'adresser  au  plus  tôt  à  notre  Administration  le  coupon 
no  3,  contre  remboursement  de  la  valeur  de  cinq  francs  flxée 
par  rassemblée  générale,  pour  dividende  de  l'exercice  1883. 

Ch.  BoYBV,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  CIVIL  ET  COUR  D'APPEL  DE  BALE-VILLE. 

Traduction  d'un  jugement  du  30  novembre  1883,  confirmé 
le  13  mars  1884. 


Bail.  —  Obligatioiis  du  bailleur.  —  Bésiliation.  —  Art.  122  & 
125,  277  et  297  C.  O. 

Wâchter  contre  Nussbaumer. 


Lorsque  l'un  des  contractants  n'use  pas  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  Vart.  123  0.  0.  de  se  départir  du  contrat  avant  son  exécution^  il  ne 
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peut  plus  le  réailier  qu'en  procédant  conformément  à  Vart.  1^2,  c^eet^à- 
dire  en  fixant  ou  en  faisant  fixer  à  Vautre  partie  un  délai  pour  s'exé- 
cuter.   

Par  acte  du  30  novembre  1882 ,  Samuel  Wâchter-Bohrer  a 
loué  à  Emile  Nussbaumer-Winterhalter  un  immeuble  qu'il  pos- 
sède à  Baie  et  qui  convient  à  une  exploitation  agricole.  Le  bail, 
conclu  pour  trois  ans  à  partir  du  !•'  janvier  1883 ,  au  prix  de 
1350  fr.  par  an,  comprenait  entre  autres  un  puits  que  le  preneur 
s'engageait  à  entretenir  en  bon  état. 

Après  avoir  payé  le  premier  semestre  de  loyer  sans  faire  d'ob- 
servations ,  Nussbaumer  s'est  plaint  à  l'autorité  chargée  de  la 
police  sanitaire  de  la  mauvaise  qualité  de  l'eau  du  puits.  Une 
expertise  faite  à  ce  sujet  par  le  chimiste  officiel  n'a  cependant 
pas  donné  de  résultat  bien  concluant. 

Le  1"  octobre  1883 ,  Wàchter  a  pratiqué  un  séquestre  sur  le 
bétail  et  le  mobilier  du  preneur,  puis  il  lui  a  ouvert  action  aux 
fins  de  faire  prononcer  qu'il  était  tenu  d'exécuter  le  bail. 

Le  défendeur  Nussbaumer  a  conclu  à  libération  et  reconven- 
tionnellement  à  la  résiliation  du  bail,  ainsi  qu'à  une  indemnité 
de  8  fr.  par  semaine  dès  le  1"  septembre  1883 ,  date  à  partir  de 
laquelle  il  aurait  été  obligé  de  se  procurer  de  l'eau  ailleurs  à 
raison  de  la  mauvaise  qualité  de  celle  du  puits. 

Le  demandeur  a  conclu  à  libération,  tout  en  offrant  de  pour- 
voir l'immeuble  loué  d'eau  de  Grellingue  (adoptée  par  l'autorité 
pour  le  service  public  de  la  ville),  au  cas  où  il  serait  reconnu  que 
l'eau  du  puits  est  mauvaise. 

L'audition  des  témoins  a  efiFectivement  établi  que  cette  eau 
avait  un  mauvais  goût  et  une  mauvaise  odeur  qui  la  rendaient 
imbuvable  pour  l'homme,  et  que  même  le  bétail  n'en  buvait 
qu'avec  répugnance. 

Par  jugement  du  30  novembre  1883,  le  Tribunal  a  condamné 
le  défendeur  à  exécuter  le  bail,  à  la  condition  que  le  demandeur 
pourvoie  l'immeuble  loué  d'eau  de  la  ville  dans  le  délai  de 
quinze  jours  dès  le  jugement  définitif;  le  bail  étant  résilié  au  cas 
contraire.  Le  Tribunal  a  de  plus  prononcé  la  validité  du  séques- 
tre dans  la  limite  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  et  a  condamné  le 
demandeur  au  paiement  d'une  indemnité  de  8  fr.  par  semaine, 
dès  le  29  octobre  1883  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  Les  dé- 
pens ont  été  compensés. 
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Motifs. 

<t  A  teneur  des  art.  297  et  277  C.  0.,  le  preneur  d'un  immeu- 
ble a  le  droit  de  se  départir  du  bail  conformément  aux  art.  122 
à  125  du  même  Gode ,  lorsque  la  chose  louée  lui  est  délivrée 
dans  un  état  tel  que  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  en  soit 
notablement  amoindri.  Il  résulte  de  l'audition  des  témoins  que 
tel  est  bien  le  cas  en  Tespèce.  En  efiFet,  alors  même  qu'il  n'a  pas 
été  constaté  que  l'eau  du  puits  soit  à  proprement  parler  mal- 
saine ,  il  est  cependant  établi  que  sa  qualité  en  amoindrit  nota- 
blement l'usage,  sinon  l'exclut.  Or,  étant  donné  surtout  que  l'im- 
meuble a  été  loué  avec  la  mention  expresse  du  puits  qui  y  existe, 
le  défendeur  pouvait  croire  de  bonne  foi  qu'il  y  trouverait  la 
quantité  d'eau  nécessaire  pour  son  exploitation  agricole  et  pour 
les  gens  de  sa  maison.  Le  fait  qu'il  en  est  autrement  amoindrit 
notablement  pour  lui  l'usage  pour  lequel  la  chose  a  été  louée. 

»  A  teneur  de  l'art.  123  C.  0.,  le  défendeur  aurait  donc  été 
en  droit,  en  présence  de  ce  défaut,  de  se  départir  du  bail  même 
avant  la  date  fixée  pour  son  commencement.  Mais,  ne  l'ayant  pas 
fait  et  ayant  joui  de  l'immeuble  pendant  plus  de  six  mois ,  il  ne 
peut  plus  se  départir  du  contrat  qu'en  se  conformant  à  la  dis- 
position de  l'art.  122  C.  0.  En  d'autres  termes,  le  défendeur  a  le 
droit  de  fixer  au  demandeur  ou  de  lui  faire  fixer  un  délai  con- 
venable pour  l'exécution  des  conditions  du  bail ,  soit  pour  faire 
disparaître  le  défaut  signalé,  en  prévenant  le  bailleur  que,  faute 
par  lui  de  s'exécuter,  le  contrat  se  trouvera  résilié  à  l'expiration 
du  délai. 

»  Or,  jusqu'au  jour  du  dépôt  de  ses  conclusions  reconvention- 
nelles, soit  jusqu'au  29  octobre  1883,  le  défendeur  n'a  fixé  au- 
cun délai  à  sa  partie  adverse.  Il  ne  peut  donc  être  fait  droit  à  sa 
demande  tendant  à  la  résiliation  immédiate  du  bail.  En  revan- 
che, il  doit  d'office  être  fixé  au  demandeur  un  délai  avant  l'ex- 
piration duquel  il  aura,  conformément  à  ses  obligations,  à  pour- 
voir l'immeuble  loué  de  bonne  eau  potable.  Le  demandeur  ayant 
offert  éventuellement  d'amener  l'eau  de  Grellingue  au  dit  im- 
meuble ,  il  est  pris  acte  de  cette  déclaration,  étant  ajouté  toute- 
fois qu'il  devra  prendre  à  sa  charge  soit  les  frais  de  canalisation, 
soit  ceux  d'abonnement. 

»  Si  le  demandeur  se  conforme  à  l'obligation  prémentionnée 
dans  le  délai  fixé,  il  n'existe  pour  le  défendeur  aucune  cause  lé- 
gitime de  résilier  le  bail  et  celui-ci  demeurera  obligatoire  dans 
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toute  sa  teneur.  Le  séquestre  du  !•'  octobre  1883  doit  donc  être 
validé  en  ce  sens  que  le  demandeur  a  le  droit  d'exercer  son  droit 
de  rétention  sur  les  biens  meubles  du  défendeur,  et  cela  pour 
toutes  les  prétentions  qui  résultent  pour  lui  du  bail ,  soit  éven- 
tuellement pour  le  loyer  intégral  jusqu'au  1"  janvier  1886,  si  le 
demandeur  se  conforme  à  ses  obligations. 

»  Quant  à  l'indemnité  réclamée  par  le  défendeur  et  dont  le 
chiflFre  n'a  pas  été  contesté  par  le  demandeur,  elle  ne  peut  être 
allouée  qu'à  dater  du  jour  du  dépôt  des  conclusions  reconven- 
tionnelles, puisque  la  preuve  du  défaut  allégué  par  le  preneur 
n'a  été  faite  qu'en  cours  de  procès.  » 

Par  arrêt  du  13  mars  1884,  la  Cour  d'appel  a  confirmé  pure- 
ment et  simplement  le  dispositif  et  les  considérants  de  ce  juge- 
ment. Pour  traduction  y  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  SCHWYTZ 
Résumé  d'un  arrêt  du  31  janvier  1884. 


DiBpositionB  transitoires  du  Code  fédéral  des  obligations.  — 
Compensation  et  œssion. 


Caisse  d'épargne  et  de  prêts  de  Lachen  contre  Commune  de  Wangen. 

Les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations  sur  la  compensation  et  la 
cession  des  créances  ne  sont  pas  applicables  lorsque  les  créances  qu'on 
prétend  compenser  sont  nées  et  ont  été  cédées  antérieurement  au  1*'  jan- 
vier 1883.  

P.  Schnellmann,  à  Wangen,  se  trouvait  débiteur  de  la  Caisse 
d'épargne  et  de  prêts  de  Lachen  d'une  somme  de  17,000  fr.  ga- 
rantie par  le  dépôt  de  divers  titres.  Le  3  août  1881  Schnellmann 
retira  six  de  ces  titres,  et,  en  lieu  et  place  de  cette  garantie,  fit 
cession  à  la  Caisse  d'une  valeur  de  6000  fr.,  à  lui  due  par  la 
Commune  de  Wangen  suivant  un  compte  approuvé  par  la  com- 
mission de  gestion. 

Schnellmann  ayant  plus  tard  pris  la  fuite,  la  Caisse  d'épar- 
gne de  Lachen  porta  la  cession  prémentionnée  à  la  connaissance 
de  la  Commune  de  Wangen ,  par  notification  du  23  février  1883, 
puis  elle  lui  ouvrit  action  en  paiement  de  la  somme  de  6000  fr. 
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La  Gommane  de  Wangen  a  contesté  la  validité  de  la  cession 
par  les  moyens  suivants  : 

a)  Schnellmann  n'est  aucunement  créancier  de  la  Commune 
défenderesse  ;  au  contraire  il  a  commis  au  préjudice  de  celle-ci 
de  nombreux  actes  délictueux,  ensuite  desquels  c'est  lui  qui 
redoit  à  la  Conmiune.  L'action  de  la  demanderesse  n'est  donc 
pas  fondée. 

b)  A  supposer  que  la  créance  cédée  à  l'établissement  deman- 
deur soit  réellement  due,  la  défenderesse  a  le  droit  de  la  com- 
penser avec  ses  prétentions  contre  Schnellmann ,  lesquelles  s'é- 
lèvent à  plus  de  60,000  fr.  Ce  droit  résulte  des  art.  131,  189  et 
882  du  Code  fédéral  des  obligations. 

Par  jugement  des  22/30  novembre  1883,  le  Tribunal  du  dis- 
trict de  March  a  admis  les  conclusions  de  la  Caisse  de  Lachen. 

Le  Tribunal  cantonal  a  confirmé  ce  jugement  et  écarté  le  re- 
cours de  la  Commune  de  Wangen. 

Motifs. 

6.  Les  exceptions  soulevées  par  la  défenderesse  ne  sont  pas 
fondées  et  ce  pour  les  motifs  suivants  : 

Ad  a.  La  valeur  de  6000  fr.,  objet  de  la  cession,  a  été  recon- 
nue par  la  Commune  sans  aucune  réserve;  elle  doit  donc  être 
envisagée  comme  étant  due ,  aussi  longtemps  que  l'enquête  pé- 
nale n'aura  pas  établi  les  faits  délictueux  imputés  à  Schnell- 
mann, desquels  résulterait  qu'il  ne  lui  est  rien  dû.  Or  jusqu'ici 
cela  n'est  pas  le  cas. 

Ad  b.  Les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations  rela- 
tives à  la  compensation  ne  sont  pas  applicables  en  l'espèce ,  at- 
tendu que  les  faits  qui  auraient  donné  naissance  à  la  dette  objet 
du  procès,  à  la  cession  de  celle-ci  et  aux  créances  prétendues 
de  l'intimée  sont  antérieurs  au  1"  janvier  1883 ,  soit  à  l'entrée 
en  vigueur  du  dit  Code.  Dès  lors  et  à  teneur  de  l'art.  882  de 
cette  loi,  les  conséquences  juridiques  de  ces  faits  sont  encore  dé- 
terminées par  le  droit  cantonal. 

7.  L'ancienne  jurisprudence  suivie  dans  le  canton  de  Schwytz 
n'autoriserait  pas  la  partie  intimée  à  compenser  les  prétentions 
qu'elle  fait  valoir,  la  compensation  n'étant  admise  que  pour  des 
créances  liquides  et  les  prétentions  de  l'intimée  ne  rentrant  pas 
dans  cette  catégorie  (Comp.  §  381  Cpc.). 
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COMMISSION  DE  JUSTICE  DU  CANTON  DE  SCHWYTZ 
Prononcé  du  19  décembre  1883. 


Alfred  Schindler,  à  Schwytz,  a  ouvert  action  à  Dominique  de 
Reding,  au  dit  lieu,  pour  faire  prononcer  qu'il  doit  rectifier  par 
la  voie  des  journaux  un  avis  publié  par  le  défendeur  et  portant, 
contrairement  à  la  vérité,  que  le  demandeur  serait  attaché  comme 
voyageur  à  la  distillerie  d'eau  de  cerises  de  Schwytz. 

Ensuite  de  réquisition  du  défendeur,  le  Tribunal  du  district 
de  Schwytz  a  prononcé  que  le  demandeur  était  tenu  de  pro- 
duire, dans  le  délai  de  quinzaine,  le  contrat  de  société  passé 
entre  lui  et  Nazar  Felchlin,  ainsi  que  celui,  antérieur,  par  le- 
quel il  entrait  comme  employé  dans  la  maison  Felchlin,  phar- 
macien. 

Schindler  ayant  recouru  à  la  Commission  de  justice,  celle-ci 
a  admis  le  recours,  en  se  fondant  sur  ce  que ,  vis-à-vis  des  tiers, 
les  rapports  juridiques  existant  entre  le  demandeur  et  la  Distil- 
lerie de  Schwytz  ne  peuvent  être  établis  que  par  l'inscription 
de  cette  maison  au  registre  du  commerce,  document  dont  cha- 
cun peut  prendre  connaissance. 


VAUD.  —  Administration  de  la  justice  en  1888. 


Nous  extrayons  du  rapport  du  Département  de  justice  et  po- 
lice, sur  sa  gestion  en  1883,  les  renseignements  suivants  qui  nous 
paraissent  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs  : 

71  jugements  en  divorce  ont  été  prononcés,  soit  7  de  plus 
qu'en  1882. 

10  contraventions  à  l'état  civil  ont  été  dénoncées,  4  dénoncés 
ont  été  libérés,  6  condamnés  à  l'amende. 

11  y  a  eu  79  demandes  de  plaider  au  bénéfice  du  pauvre  (39 
de  moins  qu'en  1882);  2  ont  été  refusées. 

Les  juges  de  paix  ont  eu  à  s'occuper  de  4263  affaires  conten- 
tieuses  portées  en  conciliation,  soit  343  de  plus  qu'en  1882, 
savoir  : 

Dans  la  compétence:  968  conciliées,  813  non  conciliées,  466 
jugées  en  contradictoire,  993  jugées  par  défaut;  483  actes  de  dé- 
faut ont  été  accordés. 
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Hors  de  compétence:  392  conciliées,  640  non  conciliées,  143 
actes  de  défaut  accordés. 

11  jugements  arbitraux  déposés. 

D  y  a  eu  114  recours  jugés ,  dont  61  ont  été  écartés  ;  9  ont  eu 
pour  résultat  la  nullité  et  44  la  réforme  du  jugement. 

Dans  les  poursuites  pour  dettes,  les  saisies  commencées  et  les 
saisies  perfectionnées  par  la  vente  ou  l'adjudication ,  la  propor- 
tion est  d'environ  5  à  1.  Le  nombre  en  a  été  de  15,570,  soit  1508 
de  plus  qu'en  18«2. 

Les  tribunaux  de  district  se  sont  occupés  en  1883  de  945 
causes,  dont  304  étaient  pendantes  au  1"  janvier  1883  et  641  in- 
troduites pendant  l'année.  113  ont  eu  pour  objet  des  questions 
d'état  civil.  Il  y  a  eu  140  jugements  prononçant  la  séparation  de 
biens  entre  époux.  En  outre,  339  causes  ont  été  jugées;  304 
abandonnées;  265  causes  restaient  pendantes  au  1"  janvier 
1884. 

Il  y  a  eu  46  incidents.  55  jugements  arbitraux  ont  été  dépo- 
sés, soit  9  de  moins  qu'en  1882. 

Les  tribunaux  ont  eu  à  s'occuper  de  471  discussions,  soit  52 
de  plus  qu'en  1882.  248  ont  été  clôturées  en  1883  et  159  res- 
taient en  traite  au  1"  janvier  1884.  11  concordats  ont  été  homo- 
logués. 

Les  bénéfices  d'inventaire  ont  été  au  nombre  de  206  :  44  avec 
engagement  d'acceptation ,  77  suivis  d'acceptation ,  16  suivis  de 
discussion,  49  non  encore  clôturés. 

Il  y  a  eu  9  déclarations  d'absence  ;  39  donations  en  faveur  de 
descendants,  7  en  faveur  d'autres  personnes. 

Le  Tribunal  cantonal  a  prononcé  sur  226  recours ,  soit  8  de 
moins  qu'en  1882;  31  ont  été  retirés  avant  le  jugement. 

Deux  arrêts  ont  fait  l'objet  de  recours  au  Tribunal  fédéral. 

Le  nombre  des  affaires  pour  la  justice  pénale  a  été  de  4978, 
dont:  1996  en  police,  95  en  correctionnel,  16  en  criminel.  En 
1882,  ce  nombre  était  de  5633. 

11  causes  ont  été  conciliées  en  police  et  3  causes  suspendues, 
plus  2  reliefs  de  jugement. 

Le  nombre  des  enquêtes  abandonnées  est  de  942,  dont  28  par 
le  Tribunal  d'accusation. 

11  enfants,  âgés  de  moins  de  14  ans,  ont  été  mis  à  la  disposi- 
tion du  Conseil  d'Etat  par  le  Tribunal  d'accusation  pour  divers 
délits. 
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En  1883,  il  y  a  eu  2203  condamnés  :  91  au  correctionnel,  19 
au  criiïïineL  II  y  a  eu  472  libérés  en  police,  12  en  correctionnel, 
6  en  crimineL  12  accusés  libérés  ont  été  renvoyéa  au  Conseil 
d'Etat. 

La  Cour  de  cassation  pénale  s'est  occupée  de  81  recours,  soit 
8  déplus  qu'en  18S2. 

Le  Tribunal  d'accusation  a  rendu  316  arrêts,  soit  26  de  moins 
qu'en  1882. 


Vaud.  —  Tkjbunaj:.  cantonal. 

S^éttDce  du  6  février  18&4. 


Arbitrage  ûonveutionnél,  —  Beoours  ©n  réforme  écarté. 


Le»  difficiûUs  survenues  eMre  associés  ne  aaura^nt  être  Hquidies  par  l^x 
vm£  de  r arbitrage  légal  à  teneur  de  la  loi  du  Î4  décembre  1853  fti'aii* 
tant  que  la  société  qtd  leê  lU  rentre  dans  Vènmnértxièim  des  «0Ci^£é§  jîré* 
imes  dans  la  prédite  loi. 

Ax>ùcdts  des  parties  ; 

MM.  Fauquez,  pour  J.  Reichenbacb,  recourant 

Mêtraux,  pour  C  Panchaud,  iulimé. 

Pânchaud  a  ouvert  action  à  Reicbeobach  en  paiement  de 
112  fr,  50,  pour  solde  d'an  compte. 

A  raudience  du  11  décembre  du  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Bottens,  Pan  chaud  a  conclu  à  libération* 

Les  parties  ont  convenu  de  soumettre  le  litige  à  un  tribunal 
arbitral  chargé  d'établir  d'une  manière  définitive  le  compte  et 
les  prétentions  réciproques  des  parties. 

Le  Tribunal  arbitral  choisi  a  prononcé  que  Reichenbach  est 
débiteur  de  Pancbaud  de  104  fr,  80. 

Reichenbach  a  recouru  en  DulHté  et  en  réforme  contre  ce  ju- 
gement par  les  moyens  suivants  : 

NuUité^  Le  jugement  devait  porter,  conformément  au  corn* 
promis,  sur  fe  prétentions  réciproques  des  parties;  or,  comme 
Keichenbacli  estimait  que  Paochaud  n'avait  droit  qu'à  sa  part 
dans  le  produit  du  travail ,  à  prorata  de  ses  heures ,  il  était  ab- 
solument nécessaire  d'établir  le  compte  de  rassociation,  Le  ju- 
gement qui  a  laissàé  de  cuté  co  règlement  de  compte  a  ainsi  porté 
sur  d'autres  objets  que  ceux  déterminés  par  le  compromis.  En 


m^^ 
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outre,  les  conditions  essentielles  de  tout  jugement  font  défaut, 
puisqu'on  ne  voit  point  quel  a  été  le  produit  de  l'entreprise  et 
qu'il  n'est  tenu  aucun  compte  du  travail  des  deux  personnes 
associées  à  Panchaud.  savoir  Gret  et  Reichenbach.  Il  y  a,  dès 
lors,  lieu  à  nullité,  en  vertu  des  §§  6  et  c  de  l'article  434  Gpc. 

Béforme.  Il  s'agit  évidemment  d'un  arbitrage  légal,  puisque 
l'existence  de  la  société  a  été  constatée  et  reconnue.  Cette  base 
admise,  les  arbitres  devaient  établir,  avec  les  éléments  qui  leur 
étaient  fournis ,  le  compte  de  la  société ,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que ,  par  le  compromis  lié  à  l'au- 
dience du  Juge  de  paix ,  les  arbitres  ont  été  chargés  d'établir 
d'une  manière  définitive  le  compte  et  les  prétentions  récipro- 
ques des  parties  et  la  part  des  frais  résultant  de  cette  c^use. 

Considérant  que,  dans  leur  jugement ,  les  arbitres  ont  bien 
statué  sur  les  prétentions  réciproques  des  parties,  puisqu'ils  ont 
prononcé  soit  sur  les  réclamations  de  Panchaud,  soit  sur  celles 
de  Reichenbach. 

Qu'ils  ont  aussi  dressé  le  compte  des  parties  en  cause,  attendu 
qu'ils  ont  indiqué  le  nombre  d'heures  de  travail  faites  par  Pan- 
chaud, la  somme  due  à  celui-ci  par  Reichenbach,  déduction  faite 
des  acomptes  reçus. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  ne  porte  donc 
pas  sur  d'autres  objets  que  ceux  déterminés  par  le  compromis. 

Considérant  que  les  arbitres  n'ont  pas  non  plus  violé  les  for- 
mes essentielles  de  tout  jugement,  ainsi  que  le  prétend  le  recou- 
rant. 

Qu'en  effet,  le  jugement  renferme  tous  les  réquisits  de  l'article 
346  Cpc,  et  qu'en  outre  les  parties  ont  été  entendues  devant  le 
tribunal  arbitral,  conformément  à  l'art.  5  du  dit  Code. 

Que,  dès  lors,  les  §§  6  et  c  de  l'art.  434  invoqués  par  le  recou- 
rant ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce. 

Béforme  :  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  434  dernier 
alinéa  du  Cpc,  les  jugements  rendus  par  arbitres,  ensuite  de 
l'arbitrage  ordonné  par  la  loi,  peuvent  seuls  être  portés  au  Tri- 
bunal cantonal  pour  en  faire  prononcer  la  réforme. 

Considérant  que  pour  demander  la  réforme  du  jugement  dont 
est  recours,  Reichenbach  estime  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  d'un 
arbitrage  ordonné  par  la  loi,  puisque  l'existence  de  la  société  a 
été  constatée  et  reconnue  par  le  tribunal  arbitral  lui-même. 
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Considérant  que  la  loi  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés 
commerciales,  qui  prévoit  le  jugement  par  arbitres  de  toute  con- 
testation entre  associés,  à  l'occasion  de  la  société,  reconnaît 
trois  espèces  de  sociétés  commerciales  :  la  société  en  nom  col- 
lectif, la  société  en  commandite  et  la  société  anonyme. 

Considérant  que  la  société  qu'auraient  formée  Reichenbach, 
Panchaud  et  d'autres  personnes,  pour  l'exploitation  de  la  mo- 
lasse nécessaire  à  la  restauration  de  l'église  catholique  d'Echal- 
lens,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  société  énumérés  ci-dessus, 
mais  qu'elle  doit  plutôt  être  envisagée  comme  un  compte  en  par- 
ticipation. 

Que,  dès  lors,  les  difficultés  survenues  entre  les  associés  Rei- 
chenbach et  Panchaud  ne  sauraient  être  liquidées  par  les  arbi- 
tres en  vertu  de  l'arbitrage  ordonné  par  la  loi. 

Considérant,  du  reste,  qu'il  résulte  du  compromis  lui-même, 
que  les  parties  ont  lié  à  l'audience  du  Juge  de  paix,  que  l'arbi- 
tirage  était  conventionnel  et  non  légal. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  dont  est 
recours  ne  peut  être  porté  devant  le  Tribunal  cantonal  pour  en 
faire  prononcer  la  réforme. 


Séance  du  12  février  1884. 


Exception  de  prescription  soulevée  tardivement.  Rejet, 

Lorsque  le  procès-verbal  constate  qu^après  Vaudition  des  témoins  VinstmC' 
tion  de  la  cause  a  été  déclarée  complète,  le  défendeur  est  à  tard  pour  sou- 
lever l'exception  de  prescription. 

Veuve  Crausaz  a  ouvert  action  à  Lupin  fils  en  paiement  de 
43  fr.  60  pour  diverses  marchandises  vendues  et  livrées. 

A  l'audience  du  8  janvier,  la  demanderesse  a  allégué  que  ces 
marchandises  consistaient  en  7  mètres  d'indienne  et  15  mètres 
de  toile  livrées  en  1880-81;  elle  a  aussi  indiqué  ses  preuves.  Un 
sursis  a  été  convenu  pour  suivre  à  l'instruction  et  au  jugement 
de  la  cause. 

A  l'audience  du  15  janvier,  le  Juge  de  paix  de  Morges  a  en- 
tendu un  témoin;  puis,  l'instruction  étant  complète,  il  a  de- 
mandé aux  parties  si  elles  n'avaient  pas  d'observations  à  pré- 
senter. 
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Lupin ,  se  fondant  sur  l'art.  1673  Ce.  et  sur  les  dispositions 
transitoires  du  C.  0.,  a  alors  déclaré  invoquer  la  prescription  et 
a  oflfert  de  prêter  le  serment  prévu  à  Part.  1676  Ce,  puis  conclu 
à  libération. —  La  demanderesse  s'est  opposée  à  cette  réquisition, 
l'estimant  tardive. 

Statuant  sur  l'incident,  le  Juge  de  paix  de  Morges  a  admis  les 
conclusions  de  la  demanderesse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  ce  jugement. 

Cïonsidérant  que  le  procès-verbal  de  l'audience  du  15  janvier 
constate  qu'après  l'audition  du  témoin,  l'instruction  de  la  cause 
a  été  déclarée  complète  par  le  Juge  de  paii. 

Considérant  que,  dès  ce  moment,  le  défendeur  ne  pouvait  plus 
soulever  l'exception  de  prescription  qui  était  présentée  tardive- 
ment. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Juge  de  paix  a  écarté 
la  réquisition  de  Lupin  fils. 


Séance  du  19  février  1884. 


Poursuites  contre  les  débiteurs  d'un  débiteur.  —  Absence 
d'ordonnance  de  subrogation. 


Celui  qui  n'est  au  bénéfice  d'aucune  ordonnance  de  subrogation  contre  les 
débiteurs  de  son  débiteur  n'est  pas  fondé  à  diriger  des  poursuites  contre 
ceuX'd.  

Recours  Reymond  contre  Mermod. 


Considérant  que  les  1"  et  25  juin  1883 ,  l'hoirie  Reymond  a 
pratiqué  une  saisie  contre  Julienne  Santschy,  pour  être  payée 
de  385  fr.  75. 

Que,  le  20  juillet,  Mermod  a  pratiqué  un  séquestre  contre 
Jul.  Sautschy  pour  un  compte  de  loyer  s'élevant  à  342  fr.  40. 

Qu'une  vente  a  produit  451  fr.  70. 

Qu'après  déduction  de  71  fr.  30  pour  frais  de  vente  et  de  10 
francs  80  cent,  pour  frais  de  répartition,  cette  valeur  a  été 
portée  à  369  fr.  60. 

Que ,  par  tableau  de  répartition  du  6  décembre ,  le  Juge  de 
paix  de  Ste-Croix  a  attribué  à  Mermod,  comme  créancier  privi- 
légié, le  montant  de  sa  créance,  soit  342  fr.  40,  et  le  surplus,  soit 
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27  fr.  20,  à  rhoirie  Rejmond,  qui  reste  ainsi  à  découvert  de 
358  fr. 

Que  rhoirie  Reymond  a  recouru  contre  ce  tableau  de  répar- 
tition dont  elle  demande  la  réforme  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  certains  retranchements  dans  le  compte  de  Mermod  et  que 
les  prétentions  écartées  de  ce  compte  soient  adjugées  à  Thoirie 
Reymond  à  tant  moins  de  sa  créance. 

Considérant  que  les  deux  états  de  frais  Mermod  contre  veuve 
Geneux  et  Mermod  contre  Eug.  Geneux ,  réglés  chacune  à  8  fr. 
80  c,  ne  pouvaient  être  compris  dans  la  créance  privilégiée  de 
Mermod,  admise  au  tableau  de  répartition,  attendu  que  Mer- 
mod, qui  n'était  au  bénéfice  d'aucune  ordonnance  de  subroga- 
tion contre  les  débiteurs  de  Julienne  Santschy,  ne  pouvait  diri- 
ger des  poursuites  contie  ces  débiteurs. 

Qu'une  somme  de  17  fr.  60  doit,  dès  lors,  être  retranchée  de 
la  créance  Mermod. 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  valeur  de  7  fr.  pour  perceptions 
faites  par  l'agent  d'affaires  Margot,  cette  valeur,  au  dire  même 
de  Margot,  ne  représentant  pas  une  somme  due  à  Julienne  San- 
tschy et  perçue  par  Mermod,  mais  bien  les  frais  d'une  action  ou- 
verte par  ce  dernier. 

Que  Mermod  ne  peut,  dès  lors,  être  admis  dans  le  tableau  de 
répartition  que  pour  la  somme  de  291  fr.  à  prendre  sur  la  va- 
leur de  369  fr.  60  restant  à  répartir,  l'hoirie  Reymond  recevant 
le  solde  disponible,  soit  78  fr.  60, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  renvoie  l'affaire  au 
Juge  de  paix  de  Ste-Groix,  pour  qu'il  établisse  un  tableau  de 
répartition  sur  les  bases  indiquées  ci-dessus. 


SéaDce  du  19  février  1884. 


Commencement  de  preuve  par  éorit.  Preuve  testimoniale. 
Bejet.  —  Art.  007  Cks. 


LHnterdictwn  de  la  preuve  par  témoins ,  posée  à  Vart,  997  du  Code  âvU, 
cesse,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 


Veuve  Matthey  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  hoirs 
de  H.-D.  Matthey  sont  ses  débiteurs  de  1555  fr.  05  pour  solde 
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des  dettes  grevant  la  succession  de  leur  défunt  père  H.-D.  Mat- 
they ,  dettes  que  la  demanderesse  a  payées  à  la  décharge  des 
défendeurs. —  Les  hoirs  Matthey  ont  conclu:  1"  A  libération; 
2*  reconventionnellement,  que  Caroline  Matthey  est  débitrice  de 
rhoirie  Matthey  de  80  fr.,  montant  d'une  cédule  due  à  la  dite 
hoirie  par  L.  Treyvaud. 

Les  défendeurs  ont  demandé  à  prouver  par  témoins  Tallégué 
14 ,  ainsi  conçu  :  a  II  avait  été  convenu  du  vivant  du  père  Mat- 
9  they  que  cette  somme  de  3000  fr.  (montant  d'une  police  d'as- 
»  surance)  servirait  avant  tout  à  payer  les  dettes  de  la  succes- 
«  sion.  » 

Ija  demanderesse  s'est  opposée  à  cette  preuve,  en  invoquant 
soit  l'art.  997,  soit  l'art.  974  Ce,  l'allégué  14  allant  contre  la 
police  d'assurance  contractée  par  Matthey  et  contre  le  testament 
de  celui-ci. 

Le  Président  du  Tribunal  d'Avenches,  estimant  que,  dans 
l'espèce,  il  existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  que 
la  preuve  testimoniale  n'allait  ni  contre  le  testament,  ni  contre 
la  police  d'assurance  de  Matthey,  a  accordé  aux  défendeurs 
leurs  conclusions  incidentes. 

Cette  décision  a  été  maintenue  par  l'arrêt  suivant  : 

Considérant  que  la  règle  posée  à  l'art.  997  Ce.,  qui  interdit  la 
preuve  par  témoins  de  toute  convention  dont  l'objet  excède  la 
somme  de  800  fr.  anciens,  reçoit  entr'autres  une  exception  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1000). 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  existe  au  dossier  une  lettre 
du  9  janvier  1882,  adressée  par  la  demanderesse  au  Départe- 
ment des  finances ,  lettre  par  laquelle  veuve  Matthey  demande 
à  être  exonérée  du  paiement  du  droit  de  mutation  dû  sur  une 
somme  de  3000  fr.  provenant  d'une  assurance  sur  la  vie  à  la 
Compagnie  a  La  Suisse,  )>  contractée  par  son  mari. 

Considérant  que  cet  écrit  émane  de  veuve  Matthey,  et  par 
conséquent  de  celle  contre  laquelle  la  demande  est  formée,  et 
qu'il  rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  veuve  Matthey  disant 
dans  cette  lettre  qu'elle  avait  employé  le  capital  de  la  police 
d'assurance  à  payer  des  dettes  de  la  succession  de  son  mari. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'art.  1000  Ce.  trouve  bien  son  ap- 
plication au  sujet  de  la  preuve  par  témoins  à  entreprendre  sur 
l'allégué  14  des  défendeurs. 
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Considérant,  en  outre,  que  le  dit  allégué  14  ne  va  ni  contre  la 
teneur  de  la  police  d'assurance  en  question ,  ni  contre  le  testa- 
ment de  H.-D.  Matthey. 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  la  preuve 
testimoniale  de  l'allégué  14  a  été  admise. 


Séance  du  20  février  1884. 


Pivoroe  refusé.  —  Observations  vives  du  mari  Justifiées 
par  la  conduite  de  sa  femme. 


Des  observations  vives  adressées  par  un  mari  à  sa  femme  pouvant  s'expli- 
quer par  la  conduite  inconvenante  de  celle-ci  ne  con^ituent  pas  une 
cause  de  divorce. 

Un  époux  ne  peut  d'aitteurs  être  admis  à  arguer  de  sa  propre  faute 
pour  en  tirer  un  motif  de  divorce. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  Anne-Louise  S. ,  recourante. 
Blanc,  pour  Charles  S.,  intimé. 


Anne-Louise  S.  a  ouvert  à  son  mari  Ch.  S.  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer  :  l"*  Que  les  liens  du  mariage  célébré 
entre  parties,  à  RoUe,  le  30  avril  1878,  sont  rompus  par  le  di- 
vorce, pour  les  causes  prévues  à  l'art.  46  litt.  6,  et,  subsidiaire- 
ment,  à  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874.  2*  Que 
les  deux  enfants  issus  de  cette  union,  Victorine  et  Charles  S., 
sont  confiés  à  leur  mère  pour  leur  entretien  et  leur  éducation. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération.  Subsidiairement,  à  ce 
que  le  divorce  soit  prononcé  contre  la  femme  et  à  ce  que  les 
deux  enfants  issus  du  mariage  soient  confiés  à  leur  père  pour 
leur  entretien  et  leur  éducation. 

Le  Tribunal  de  Payerne,  par  jugement  du  16  janvier,  a  débouté 
la  demanderesse  de  ses  conclusions  et  accordé  celles  libératoires 
prises  par  le  défendeur. 

Anne-Louise  S.  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  es- 
timant que  les  premiers  juges  ont  fait  une  fausse  application  de 
la  loi  et  mal  interprété  les  faits  de  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  point  des  faits  acquis  au  procès 
qu'il  existe  à  la  charge  du  défendeur  une  des  causes  de  divorce 
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prévues  à  l'art.  46  de  la  loi  fédérale»  la  recourante  ayant  échoué 
dans  les  preuves  qu'elle  avait  entreprises  à  ce  sujet. 

Considérant  que  si  Ch.  S.  a  adressé  à  sa  femme  des  observa- 
tions en  termes  peut-être  un  peu  trop  vifs,  ce  fait  s'explique  par 
la  conduite  inconvenante  de  la  demanderesse,  qui  avait  provoqué 
ces  observations. 

Que  l'on  ne  saurait  voir  dans  celles-ci,  étant  données  les  cir- 
constances sus-indiquées,  une  injure  grave  de  nature  à  entraîner 
le  divorce. 

Considérant  que  Anne-Louise  S.  ne  peut  être  admise  à  arguer 
de  ses  propres  fautes  pour  en  tirer  un  motif  de  divorce. 

Considérant  qu'il  ne  ressort  pas  non  plus  des  circonstances 
que  le  lien  conjugal  soit  profondément  atteint. 

Qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de  faire  application  de  l'art.  47 
et  de  prononcer  de  ce  chef  le  divorce,  ni  même  la  séparation  de 
corps. 


Séance  du  26  février  1884. 


Beooura  contre  une  ordonnanoe  d'adjudication.  Pelai. 
Art.  606  Cpo. 


Lorsque  le  tiers  saisi,  en  déclarant  devoir  une  somme  déterminée  ^  ajoute 
qu'U  estime  être  fondé  à  en  déduire  une  valeur  à  lui  due ,  U  y  a  lieu  à 
rendre  une  ordonnance  de  subrogation  et  non  d'aé^judication. 

Lorsqu'une  ordonnance  d'adjudication  n'a  pas  été  remise  au  tiers 
saisi,  conformément  à  ce  que  prescrit  la  procédure,  le  délai  de  recours  ne 
date  que  du  jour  où  le  tiers  a  eu  connaissance  de  l'ordonnance. 


Apothétoz  et  Payot  ont  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  mains  de 
Bétrix  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  à  A.  Luisoni  pour  être  payé 
d'une  somme  de  400  fr.  et  accessoires  que  les  saisissants  ont 
versée  à  la  Banque  cantonale  comme  cautions  solidaires  d'un 
billet  dû  par  Luisoni. 

A  l'audience  du  29  décembre  1883,  Bétrix  a  déclaré  qu'il  re- 
devait au  débiteur  Luisoni ,  pour  solde  de  compte ,  la  somme  de 
209  fî*.  55,  mais  que  de  cette  valeur  il  fallait  déduire  environ 
200  fr.  qu'il  prétendait  avoir  reconnue  pour  le  compte  de  Luisoni. 

Sur  la  réquisition  du  procureur-juré  Javet,  le  Juge  de  paix  de 
Concise  a  prononcé  l'adjudication ,  en  faveur  des  saisissants,  de 
209  fr.  au  droit  de  A.  Luisoni  contre  L.  Bétrix. 
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Apothéloz  et  Payot  ont  pratiqué  ensuite  une  saisie  mobilière 
au  préjudice  de  Bétrix  pour  être  payés  de  la  valeur  adjugée  par 
l'ordonnance  ci-dessus. 

Bétrix  a  recouru  contre  la  dite  ordonnance,  estimant  n'en 
avoir  eu  connaissance  que  par  la  saisie  du  17  janvier  et  être  par 
conséquent  à  temps  pour  recourir.  Bétrix  explique  qu'à  l'au- 
dience du  29  décembre  1883 ,  il  s'est  retiré  après  avoir  fait  sa 
déclaration  comme  tiers  saisi  et  avoir  entendu  la  réquisition  du 
procureur-juré  Javet,  mais  qu'il  ne  lui  a  été  donné  aucune  con- 
naissance de  l'ordonnance  rendue.  Quant  au  fond ,  Bétrix  es- 
time que,  vu  sa  déclaration ,  c'est  à  tort  que  le  Juge  a  prononcé 
une  ordonnance  d'adjudication ,  l'art.  606  Cpc.  étant  seul  appli- 
cable à  l'espèce. 

Apothéloz  et  Payot  ont  soulevé  un  moyen  préjudiciel  tiré  de 
la  tardiveté  du  recours,  Bétrix  ayant  été  présent  lorsque  le  Juge 
a  rendu  son  ordonnance  du  29  décembre  1883. 

Examinant  ce  moyen  préjudiciel  et  considérant  que  l'art.  603 
Cpc.  relatif  à  la  saisie  en  mains  tierces  statue  que  le  Juge  rend 
son  ordonnance  sur  réquisition  écrite  déposée  par  le  créancier 
et  qu'une  expédition  de  cette  ordonnance  est  remise  au  tiers. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  507  Cpc,  le  dépôt  du  re- 
cours doit  s'opérer  dans  les  dix  jours  dès  la  date  de  l'acte  dont 
est  recours  ou  dès  sa  communication ,  si  elle  est  prescrite  par 
la  loi. 

Considérant  que  l'expédition  de  l'ordonnance  du  29  décembre 
1883,  qui  aurait  dû,  en  vertu  de  l'art.  603  ci-dessus,  être  remise 
au  tiers,  ne  l'a  pas  été,  ainsi  que  l'a  annoncé  le  Juge  de  paix  de 
Concise  dans  sa  lettre  du  22  courant. 

Considérant  que  la  communication  du  dit  acte  n'ayant  ainsi 
pas  été  faite  à  Bétrix,  celui-ci  ne  l'a  connue  que  par  la  saisie  du 
17  janvier  et  que,  dans  ces  circonstances,  son  pourvoi,  qui  est 
du  25  janvier,  ne  saurait  être  envisagé  comme  tardif, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Sur  le  recours:  Considérant  qu'à  l'audience  du  29  décembre, 
Bétrix  a  déclaré  qu'il  redevait  à  Luisoni,  pour  solde  de  compte, 
la  somme  de  209  fr.  55 ,  mais  que  de  cette  valeur  il  voulait  dé- 
duire environ  200  fr.  qu'il  prétend  avoir  reconnue  pour  le  compte 
de  Luisoni. 

Considérant  que  cette  valeur  de  209  fr.  55  ne  saurait  dès  lors 
être  envisagée  comme  une  somme  due  et  disponible,  dans  le  sens 
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du  §  a  de  l'art.  604  Cpc. ,  mais  plutôt  comme  une  prétention 
contestée  par  le  tiers  saisi. 

Que  la  déclaration  Bétrix  doit  dès  lors  être  assimilée  à  celle 
qui  est  prévue  à  l'art.  606  Cpc. ,  puisque  Bétrix  estimait  être 
créancier  de  Luisoni  d'une  somme  à  peu  près  égale  à  celle  qu'il 
lui  redevait. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  Juge  de  paix  aurait  dû  se 
conformer  au  dit  art.  606  et  prononcer  la  subrogation  aux  droits 
du  débiteur  contre  le  tiers  jusqu'à  concurrence  de  la  créance 
qui  a  fondé  la  saisie , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours. 


Séance  du  28  février  1884. 


Convention  entre  deux  Communes  pour  rassistanoe  de  leurs 
ressortissants  communs.  —  Validité. 


Des  communes  peuvent  fixer  entre  elles  par  convention  le  mode  d^ assistance 
de  leurs  ressortissants  indigents  communs,  en  stipulant  que  cette  assis- 
tance aura  lieu  à  frais  communs. 

Les  tarifs  adoptés  dès  1874  par  le  Conseil  d'Etat  sont  étrangers  aux 
relations  ou  arrangements  des  communes  entre  elles. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pkllis.  pour  Commune  de  Villette,  recourante. 
Berdez,  pour  Conmiune  de  Lutry,  intimée. 


La  Commune  de  Lutry  a  ouvert  action  à  celle  de  Villette  pour 
faire  prononcer  :  V  Qu'à  teneur  des  conventions  existantes  en- 
tre la  Commune  de  Lutry  et  celle  de  Villette,  cette  dernière  est 
tenue  de  supporter  par  moitié  les  frais  d'assistance  de  bourgeois 
communs  dans  les  établissements  hospitaliers  et  disciplinaires 
de  l'Etat  (asile  des  aliénés,  incurables,  vieillards  infirmes,  ma- 
ternité, infirmerie  des  teigneux  et  discipline;.  2"  Qu'en  consé- 
quence, la  Commune  de  Villette  doit  payer  à  celle  de  Lutry  la 
somme  de  454  fr.  76 ,  montant  des  avances  faites  en  1879 ,  1880 
et  1881  par  la  Bourse  des  pauvres  de  la  Commune  demande- 
resse pour  le  compte  de  celle  de  Villette,  pour  entretien  de 
bourgeois  communs  dans  les  établissements  hospitaliers  et  dis- 
ciplinaires de  l'Etat,  à  teneur  du  compte  produit. 
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Le  Tribunal  de  Vevey  a  considéré,  en  substance,  que  les  con- 
ventions légalement  formées  sont  la  loi  des  parties;  que  lorsque 
les  anciennes  communes  de  Lutry  et  de  Villette  ont  été  parta- 
gées, les  communes  actuelles  de  ce  nom,  qui  sont  leurs  succes- 
seurs réguliers,  ont  accepté  les  droits  et  les  obligations  afférents 
aux  anciennes  communes;  que  ces  partages  n'ont  point  mis  à 
néant  les  contrats  stipulés  ;  que  le  Conseil  d'Etat  a  formelle- 
ment réservé,  en  1825  et  1826,  l'intégralité  des  droits  des  bour- 
geois de  Lutry  contre  les  communes  démembrées  ;  que  les  an- 
ciennes conventions  ont  été  constamment  observées  dès  leur 
origine  jusqu'à  une  époque  récente  et  encore  en  1875  ;  qu'elles 
fixent  le  mode  d'assistance  par  moitié  et  s'appliquent  par  con- 
séquent aussi  à  l'entretien  des  indigents  dans  les  établissements 
hospitaliers  et  disciplinaires  de  l'Etat;  qu'elles  n'ont  été  infir- 
mées par  aucune  convention  nouvelle ,  loi  ou  décision  de  l'auto- 
rité supérieure.  Que  les  tarifs  invoqués  ont  été  établis  exclusi- 
vement dans  l'intérêt  de  l'Etat;  que  dans  les  premiers  de  ces 
tarifs,  soit  arrêtés,  l'Etat  ne  s'est  point  occupé  des  rapports  des 
communes  entre  elles  et  n'a  édicté  aucune  règle  au  sujet  de  la 
répartition  des  frais  d'assistance  entre  deux  ou  plusieurs  com- 
munes; qu'à  partir  de  1879,  en  instituant  un  nouveau  mode 
d'encaissement  de  ces  frais ,  l'Etat  a  formellement  reconnu  les 
conventions  et  même  les  modes  de  vivre  pouvant  exister  entre 
communes  ;  que  ces  tarifs  ne  constituent  d'ailleurs  que  des  ac- 
tes administratifs  toujours  révocables  et  ne  pourraient  annuler 
des  conventions  de  droit  privé  ;  que  les  communes ,  bien  que 
placées  sous  l'autorité  supérieure  de  l'Etat,  sont  capables  de 
passer  toutes  conventions  qui  ne  leur  sont  pas  interdites  par  la 
Constitution  ou  les  lois  ;  qu'à  supposer  que  les  communes  en 
cause  dussent  être  assimilées  à  des  mineurs,  leur  tuteur  natu- 
rel serait  l'Etat,  lequel  loin  de  refuser  sa  ratification  aux  con- 
ventions intervenues,  a  déclaré  au  contraire  ne  vouloir  leur 
porter  aucune  atteinte;  que  ni  le  fait  du  paiement  par  la  Com- 
mune de  Lutry,  avant  1879,  des  valeurs  que  lui  a  réclamées 
l'Etat,  ni  le  fait  de  ses  paiements  en  1879-80  et  81  à  titre  d'a- 
vance, ne  sauraient  constituer  une  renonciation  à  ses  droits; 
qu'enfin  les  démarches  qu'elle  a  faites  auprès  du  Conseil  d'Etat 
pour  obtenir  des  modifications  aux  tarifs  d'assistance,  n'ont 
pas  d'importance  en  la  cause,  puisqu'elles  ont  pu  avoir  lieu  en 
raison  des  indigents  bourgeois  de  la  Commune  de  Lutry  seule- 
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ment  —  En  conséquence,  le  Tribunal  civU  a  accordé  les  con- 
clusions de  la  partie  demanderesse. 

La  Commune  de  Villette  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  les  conventions  passées  entre  les  Communes 
de  Villette  et  de  Lutry  ont  pour  but  de  fixer  d'une  manière  gé- 
nérale le  mode  d'assistance  des  indigents  ressortissants  à  la  fois 
de  ces  deux  communes,  en  stipulant  que  cette  assistance  aura 
lieu  à  frais  communs,  soit  par  moitié  entre  elles. 

Que  ces  conventions,  dont  la  plus  ancienne  parait  être  celle 
du  18  février  1574,  s'appliquent  aussi  bien  à  l'entretien  des 
pauvres  dans  les  établissements  hospitaliers  et  disciplinaires  de 
TEtat,  qu'à  toute  autre  assistance. 

Considérant  que  les  dites  conventions  ont  été  conclues  par 
des  parties  capables  et  compétentes  à  cet  effet. 

Attendu  que  les  communes  vaudoises,  bien  que  placées  sous 
la  haute  surveillance  de  l'Etat,  peuvent  contracter  librement 
toutes  les  fois  que  leur  capacité  n'est  pas  expressément  res- 
treinte par  la  Constitution  ou  les  lois ,  ce  qui  n'est  point  le  cas 
pour  l'objet  dont  il  s'agit  dans  le  procès  actuel. 

Considérant  que  les  parties  n'ont  point  dérogé  aux  traités 
intervenus ,  mais  les  ont  au  contraire  constamment  maintenus 
et  observés. 

Que  les  partages  des  Communes  de  Lutry  et  de  Villette,  opé- 
rés en  1823  et  en  1824,  n'ont  apporté  aucun  changement  aux 
conventions  précédentes ,  ni  à  l'exécution  de  celles-ci ,  les  Com- 
munes actuelles  ayant  succédé  aux  anciennes  dans  leurs  droits 
et  obligations  à  cet  égard. 

Considérant  que  les  arrêtés  soit  tarifs  qui  ont  été  adoptés 
par  le  Conseil  d'Etat  dès  l'année  1874  et  qui  déterminent  les 
parts  proportionnelles  à  payer  à  l'Etat  par  les  diverses  commu- 
nes dans  les  établissements  hospitaliers  et  disciplinaires  offi- 
ciels, ont  été  faits  en  faveur  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat;  que  ces 
actes  sont  étrangers  aux  relations  et  arrangements  des  commu- 
nes entre  elles,  lesquels  n'y  ont  point  participé. 

Considérant  que  si  les  premiers  de  ces  arrêtés  ne  parlent  pas 
des  conventions  entre  communes  à  ce  sujet ,  ces  conventions  et 
le  droit  des  communes  à  les  conclure  ont  été  expressément  re» 
connus  par  les  tarifs  de  1879  et  des  années  subséquentes. 
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Qu'une  pareille  reconnaissance  résulte  aussi  d'une  manière 
explicite  soit  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Grand  Conseil , 
dans  la  session  du  printemps  1880 ,  ensuite  d'observations  de  la 
commission  de  gestion  concernant  les  contributions  des  commu- 
nes aux  frais  d'entretien  de  leurs  pauvres  bourgeois  dans  les 
établissements  d'Etat,  soit  de  nombreuses  pièces  du  dossier  de 
la  cause  actuelle ,  notamment  des  lettres  adressées  par  le  Dé- 
partement de  l'Intérieur  à  la  Commune  de  Lutry  les  12  mai 
1879,  23  janvier  1880,  etc.,  soit  de  la  décision  d'incompétence 
prise  par  le  Conseil  d'Etat  concernant  la  réclamation  de  la 
Commune  de  Lutry. 

Qu'il  a  été  en  effet  admis  que  les  communes  peuvent,  au  su- 
jet de  l'assistance  de  leurs  pauvres  communs ,  lier  des  contrats 
entre  elles  ou  même  pratiquer  un  simple  mode  de  vivre ,  arran- 
gements dont  l'Etat  reconnaît  en  principe  la  validité. 

Considérant  que  les  conventions  invoquées  par  la  Commune 
de  Lutry,  loin  d'être  irrégulières,  caduques  ou  éteintes  par  con- 
fusion, sont  au  contraire  valables  et  en  pleine  vigueur ,  de  sorte 
qu'elles  doivent  être  respectées  et  exécutées  par  les  parties 
contractantes. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  13  mars  1884. 


Vol.  Béoidive.  Ck>mpétence  du  Tribunal  de  police.  —  Art.  311  Cp. 


Le  Tribunal  de  pdice  appliqttant  Vart.  311  du  Code  pénal  à  un  accusé 
récidif,  ne  peut  prononcer  une  peine  excédant  une  année  de  réclusion, 

Martin  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  3  mars  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Grandson ,  qui  l'a  condamné, 
en  vertu  des  art.  269,  271  §  c,  272  §  10*,  310,  311,  69  §  c  Cp., 
30  et  579  Cpp.,  à  deux  ans  de  réclusion  et  dix  ans  de  privation 
générale  des  droits  civiques,  pour  vol. 

Dans  son  préavis,  le  Substitut  du  Procureur  général  a  conclu 
à  ce  que  la  peine  soit  réduite  à  une  année  de  réclusion,  le  Tri- 
bunal de  police  ne  pouvant  condamner  à  plus  d'un  an. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  cette  manière  de  voir  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  n'a  pas  condamné  Mar- 
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tin  pour  avoir  commis  un  vol  au  préjudice  de  Jules  Jaccard,  mais 
bien  pour  la  soustraction  qu'il  a  faite  au  préjudice  de  Gustave 
Jaccard*Kuntz,  délit  que  Martin  a,  du  reste,  avoué. 

Considérant  que  le  recours  de  Martin  ne  parait,  dès  lors,  pas 
fondé. 

Considérant,  quant  à  la  question  de  compétence  soulevée  par 
le  Ministère  public,  que  le  Tribunal  de  police  peut,  à  teneur  de 
l'art.  30  Cpp.,  appliquer  la  peine  de  la  récidive  lors  même  qu'elle 
excède  les  limites  de  sa  compétence. 

Que  toutefois,  s'il  est  nanti  en  vertu  de  l'art.  578  Cpp.,  cette 
compétence  exceptionnelle  ne  doit  pas  être  étendue  au-delà 
du  minimum  de  la  peine  applicable,  lorsque  celui-ci  excède  sa 
compétence  ordinaire. 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  peine  applicable  à  Martin  étant, 
à  teneur  de  Fart.  311  Cp.,  d'un  an  de  réclusion  au  minimum, 
le  Tribunal  aurait  dû  prononcer  cette  peine  sans  aller  au-delà. 

Considérant,  enfin,  que  la  disposition  de  l'art.  69  §  c  Cp., 
d'ailleurs  applicable  au  délit  de  vol,  laisse  intactes  les  questions 
de  compétence. 

■  o~— o 

Séance  du  19  mars  1884. 


Homieide  par  imprudence.  —  Ju^rement  incomplet.  Nullité.  — 
Art.  624  §  2o  Cpp. 


H  y  a  lieu  à  nuUité  duiugement  de  police  dans  lequel  le  tribunal  se  home 
à  reconnaître  V accusé  coupable ,  sans  indiquer  aucune  des  circonstances 
doâis  lesquelles  le  délit  a  été  commis,  ni  les  éléments  qui  ont  servi  à  for- 
mer sa  conviction. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  un  jeune  père  de  famille  de 
Belmont ,  David  Bolomey,  reçut  au  talon  la  décharge  d'un  fusil 
qui  avait  été  placé  dans  un  sentier  de  vigne  pour  servir  de  piège 
à  renards.  Le  tétanos  s'étant  déclaré ,  la  victime  succomba  peu 
de  temps  après  à  ses  blessures. 

Paul  Liardet,  auteur  involontaire  de  cet  homicide,  a  comparu 
le  29  février  devant  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lau- 
sanne, qui  l'a  condamné  à  2  mois  d'emprisonnement,  100  fr. 
d'amende  et  aux  frais,  en  vertu  de  l'art.  217  Cp  *. 

1  Art.  217.  L'homicide  causé  par  négligence  on  par  imprudence  est  puni 
par  une  amende  qui  ne  peut  excéder  mille  francs  et,  sMl  y  a  lieu,  par  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 
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Le  condamné  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement ,  esti- 
mant que  les  faits  admis  par  le  Tribunal  ne  sont  pas  complets. 

La  Cour  de  cassation  pénale ,  contrairement  au  préavis  du 
Procureur  général^ a  admis  le  recours  et  renvoyé  Taffaire  au 
Tribunal  du  district  de  Lavaux ,  pour  être  instruite  et  jugée  à 
nouveau,  en  application  de  l'art.  524  Cpp. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  jugement  s'est  borné  à  décla- 
rer Liardet  coupable  d'avoir  causé  par  négligence  ou  par  im- 
prudence la  mort  de  David  Bolomey,  sans  indiquer  aucune  des 
circonstances  dans  lesquelles  ce  délit  aurait  été  commis  par  le 
condamné ,  non  plus  que  les  éléments  qui  ont  servi  à  former  la 
conviction  du  Tribunal. 

Que,  dès  lors,  les  faits  admis  par  les  premiers  juges  ne  parais- 
sent pas  complets, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  ;  annule  le  ju- 
gement de  police  du  29  février  1884;  renvoie  l'affaire  au  Tri- 
bunal de  police  du  district  de  Lavaux  afin  d'être  instruite  et 
jugée  à  nouveau ,  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera 
sur  tous  les  frais  tant  du  jugement  annulé  que  de  cassation. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  ROLLE 

Séance  du  15  janvier  1884. 

Présidence  de  M.  de  Meuroiv. 


Suocession  d'une  Anglaise  décédée  dani  le  canton  de  Vaud. 
Biens  situés  en  Angleterre.  Absenoe  de  déclaration  à  la  Mu- 
nicipalité du  lieu  où  le  domicile  est  transféré.  Libération  du 
droit  de  mutation.  —  Convention  anglo-suisse  du  7  juin  1872. 
Oo.  vaudois,  art.  28.  

Avocats  des  partiea  : 
MM.  RucHET,  pour  F.  M.,  demandeur. 

Carkard,  licencié  en  droit,  pour  Etat  de  Vaud,  défendeur. 


Par  testament  homologué  le  28  janvier  1882,  dame  I.,  dé- 
cédée à  Bursins,  a  institué  pour  son  héritier  le  demandeur  F.  M. 
La  fortune  de  la  défunte  se  composait  d'argent  comptant,  de 
mobilier,  d'argenterie  et  de  valeurs  sises  en  Angleterre,  faisant 
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un  total  de  90,478  fr.  30,  dont  à  déduire  diverses  dettes  s'élevant 

à  640  fr.,  ensorte  qu'il  restait  net  89,838  fr.  30. 
Sur  cette  somme,  4838  fr.  30  consistent  en  valeurs  mobilières 

possédées  par  la  défunte  dans  le  canton  de  Yaud ,  tandis  que  le 

surplus,  soit  85,000  fr.,  est  représenté  par  des  valeurs  sises  en 

Angleterre. 
Ensuite  du  susdit  testament,  l'actif  de  la  succession  était  à 

répartir  comme  suit  : 

Trois  legs,  ensemble Fr.      6,421  — 

A  F.  M.,  héritier ,      »      83,417  30 

Total,    Fr.    89,838  30 

Pour  parvenir  au  paiement  du  droit  de  mutation ,  s'élevant  à 
8701  fr.  83,  l'Etat  de  Vaud  a  signifié  une  saisie  mobilière  géné- 
rale au  demandeur,  à  laquelle  celui-ci  a  opposé,  en  offrant  tou- 
tefois de  payer  481  fr.  83,  soit  le  10  7o  de  la  fortune  mobilière 
que  dame  I.  possédait  dans  le  canton  de  Vaud. 

La  dite  dame  I.  qui,  depuis  le  mois  de  février  1879  jusqu'à 
l'époque  de  son  décès,  a  séjourné  à  Bursins,  était  au  bénéfice 
d'un  permis  de  domicile  délivré  par  le  département  de  Justice 
et  Police,  le  3  mars  1879. 

Il  est  établi  toutefois  qu'elle  n'a  fait  à  la  municipalité  de  la 
commune  de  Bursins  aucune  déclaration  expresse  de  fixation  de 
domicile  dans  le  canton  de  Vaud. 

Le  demandeur  a  payé  au  fisc  anglais  les  droits  de  mutation 
pour  les  85,000  fr.  possédés  par  dame  L  en  Angleterre. 

Enfin,  le  demandeur  fonde  son  opposition  sur  le  fait  que  la 
dame  L,  sujette  de  S.  M.  britannique,  n'ayant  fait  à  la  munici- 
palité de  Bursins,  oii  elle  résidait,  aucune  déclaration  expresse 
constatant  son  intention  d'y  fixer  son  domicile,  elle  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  y  ayant  été  légalement  fixée,  et 
qu'ainsi  le  droit  de  succession  ou  de  mutation  sur  sa  fortune 
mobilière  ne  peut  être  réclamé  que  sur  les  valeurs  sises  dans  le 
canton  de  Vaud  et  non  sur  celles  qu'elle  possédait  en  Angle- 
terre, le  tout  conformément  à  la  convention  conclue  avec  la 
Grande-Bretagne,  ratifiée  par  décret  du  Grand  Conseil  du  can- 
ton de  Vaud  du  7  juin  1872. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Rolle  a  accordé  les  conclusions 
du  demandeur  et  réduit  le  chiffre  de  la  saisie  à  la  somme  de 
481  fr.  83. 
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Motifs. 

Considérant  que  la  convention  conclue  entre  le  gouvernement 
britannique  et  le  Conseil  fédéral ,  pour  ce  qui  concerne  lès  ci- 
toyens du  canton  de  Yaud,  stipule  que  les  sujets  anglais  ne 
doivent  être  considérés  comme  légalement  fixés  qu'autant  qulls 
ont  fait  une  déclaration  expresse,  telle  qu'elle  est  exigée  par 
l'art.  28  Ce.  vaudois,  à  la  municipalité  du  lieu  où  le  domi- 
cile est  transféré. 

Qu'en  tant  que  cette  déclaration  n'a  point  été  faite ,  le  canton 
de  Vaud  ne  peut  prélever  des  droits  de  succession  ou  de  muta- 
tion que  sur  les  biens  du  citoyen  anglais  qui  se  trouvent  dans  le 
canton  de  Vaud,  et  non  sur  ceux  situés  hors  du  territoire  de  ce 
canton. 

Considérant  que  par  déclaration  expresse  on  doit  entendre 
une  déclaration  précise,  nette  et  positive,  faite  devant  la  muni- 
cipalité assemblée  en  corps ,  ou  au  moyen  d'une  pièce  écrite, 
transcrite  au  procès-verbal  des  séances  de  la  municipalité. 

Considérant  qu'il  est  établi  que  dame  I.  n'a  fait  aucune  dé- 
claration pareille. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  inférer  du  fait  que  la  dite 
dame  se  trouvait  à  Bursins  au  bénéfice  d'un  permis  de  domicile 
délivré  par  le  département  du  Justice  et  Police  du  canton  de 
Vaud,  qu'elle  ait  eu  l'intention  de  s'y  fixer  légalement,  c'est-à- 
dire  dans  le  sens  que  l'entend  le  traité  susmentionné. 

Qu'en  effet  la  loi  du  25  mai  1867  sur  les  étrangers  oblige 
ceux-ci  à  se  munir  d'un  permis  d'établissement  ou  d'un  permis 
de  séjour. 

Que  cette  loi,  qui  est  toute  de  police,  et  qui  astreint  les  étran- 
gers à  se  pourvoir  d'un  permis ,  ne  peut  venir  à  l'encontre  des 
lois  fiscales  ou  des  traités  ayant  pour  but  d'établir  un  mode  de 
vivre  en  ce  qui  touche  la  perception  de  droits  de  succession. 

Qu'en  particulier,  la  demande  d'obtention  d'un  permis  de 
domicile,  ou  de  séjour,  ne  saurait  être  assimilée  à  la  déclaration 
de  domicile  mentionnée  dans  le  traité  susrappelé  et  à  l'art.  28 
Ce.  vaudois,  et  ne  peut  en  aucun  cas  en  tenir  lieu. 

Considérant  enfin  qu'il  est  d'ordre  public  que  les  traités 
soient  interprétés  dans  le  sens  de  l'esprit  qui  les  a  dictés,  et 
qu'en  tout  cas  l'un  des  contractants  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  donner  une  interprétation  extensive  aux  dispo- 
sitions qu'ils  renferment. 
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Qu'ainsi,  dans  le  cas  particulier,  les  mots  déclaration  ex- 
presse doivent  être  appliqués  dans  leur  sens  strict. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'Etat  de  Vaud  n'est  point  fondé 
dans  sa  réclamation  yis-à-vis  de  M.,  héritier  de  dame  I. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séances  des  24,  25  et  26  mars  1884. 


Présidence  de  M.  Duvur. 


CoUiBlon  du  Cygne  et  du  Ithône.  —  Onze  viotimee.  —  Libération 
des  prévenus. 


Cette  affaire,  qui  a  si  vivement  impressionné  le  public,  a  été 
introduite  lundi  devant  le  Tribunal  criminel  du  district  de  Lau- 
sanne. 

La  Cour  était  composée  de  MM.  Dumur,  Président  du  Tribu- 
nal de  Lausanne,  directeur  des  débats  ;  Dumur,  Président  de 
Vevey,  et  Fâche,  Président  de  Morges. 

Le  jury  a  été  formé  de  MM.  Ami  Chessex,  à  Montreux,  chef 
du  jury;  Adrien  Jaunin,  à  Chexbres;  Jules-Henri  Baud,  Eugène 
Tenthorey,  A.  Notz,  libraire,  A.  Feyler,  pharmacien ,  Philippe 
Blanc,  Eugène  Blanc,  à  Lausanne;  Durieu;  Bersier,  notaire,  à^ 
Vevey,  et  Peter.  MM.  Fr.  Gardel  et  Charles  Schmidhauser,  jurés- 
suppléants. 

M.  Favey ,  Procureur  de  la  république  pour  le  II'  arrondisse- 
ment, a  occupé  le  fauteuil  du  ministère  public. 

Les  prévenus  avaient  pour  défenseurs  : 

1*  Pierre  Borcard,  35  ans,  pilote  du  Cygne  y  à  Saint-Gingolph 
(partie  suisse)  :  M.  de  Meuron,  avocat,  à  Lausanne  ; 

2""  Jean-Ferdinand  Gopp,  de  et  à  Genève,  36  ans,  capitaine  du 
Cygne  :  M.  Lachenal,  avocat,  à  Genève  ; 

3'  Alexandre  Lacombe,  33  ans,  de  Begnins,  à  Ouchy,  capi- 
taine du  Rhône  :  M.  Paschoud,  avocat,  à  Lausanne. 

Us  étaient  accusés  d'avoir,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires 
ou  employés  de  la  Compagnie  générale  de  navigation  sur  le  lac 
Léman,  soit  d'employés  de  bateaux  à  vapeur  faisant  le  service 
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de  poste,  été  la  cause,  par  leur  imprudence,  par  leur  négligence, 
par  un  acte  quelconque  ou  par  rinobservation  des  devoirs  de 
leurs  places ,  non-seulement  d'un  danger  grave  pour  les  per- 
sonnes et  les  marchandises  transportées,  qui  a  été  occasionné  le 
23  novembre  1883  dans  les  eaux  vaudoises  du  lac  Léman,  par  la 
rencontre  des  deux  bateaux  le  Cygne  et  le  Bhone^  mais  encore 
de  la  mort  de  quatre  employés  de  la  Compagnie  et  de  sept  pas- 
sagers; enfin,  d'avoir  causé  à  la  Compagnie  générale  de  naviga- 
tion un  dommage  considérable  par  la  perte  du  vapeur  l^Khone^ 
qui  a  sombré  lors  de  la  collision,  délit  prévu  et  réprimé  par 
Tart.  65  du  Code  pénal  fédéral. 

L'acte  d'accusation ,  après  quelques  considérations  générales 
sans  intérêt,  dit  : 

tt  L'enquête  paraît  avoir  établi  que  onze  personnes  ont  péri; 
mais  il  n'est  pas  impossible  que  le  nombre  soit  plus  considérable, 
car  on  n*a  retrouvé  qu'un  seul  cadavre,  celui  de  M""  Gopp,  mère 
du  capitaine  du  Cygne.  Les  autres  personnes  noyées  sont  :  Eug. 
Chapuis,  pilote  du  Rhône;  Pierre  Rôthlisberger,  Charles-Louis- 
Auguste  Curchod,  les  deux  chauffeurs  sur  le  dit  bateau;  Jean- 
François  Delarue,  restaurateur  du  Bhône,  et  sa  femme  Joséphine 
née  Monpithon;  Anne Gérodie,  jeune  fille  de  17  ans;  Biaise  Du- 
chosal ,  marchand  de  beurre  ;  Francise  Béguin  née  Peillon ,  à 
Saint -Légier;  M"™'  Gopp  et  sa  fille,  M"'  Marie-Lucie  Lugrin  née 
Carrard,  à  Lugrin  (Haute-Savoie),  t) 

Voici,  d'après  l'acte  d'accusation,  comment  les  choses  se  sont 
passées  : 

«  Le  Bhône  venait  de  Genève,  il  avait  touché  Thonon  et 
Evian.  Au  moment  de  son  départ  de  ce  dernier  port,  à  5  V4  h., 
comme  le  vent  du  sud-ouest  soufflait  avec  une  certaine  violence, 
et  que  le  lac  était  agité,  pour  éviter  le  roulis,  le  Rhône  a  fait  ce 
que  les  bateliers  du  lac  appellent  une  relevée ,  c'est-à-dire  qu'il 
s'est  dirigé  d'abord  sur  Morges  ou  Saint-Prex,  pour  reprendre 
ensuite  la  direction  d'Ouchy.  De  cette  façon,  le  bateau  ne  risquait 
pas  d'être  pris  de  travers  par  les  vagues. 

i>  Le  Cygne  venait  du  Bouveret,  et  après  avoir  touché  Ville- 
neuve ,  Vevey  et  CuUy ,  il  était  arrivé  à  Ouchy  avec  jin  peu  de 
retard.  Comme  il  ne  pouvait  pas  toujours  marcher  contre  le 
vent,  il  avait  été  un  peu  ballotté  et  avait  dû,  depuis  CuUy,  faire 
jouer  sa  pompe  pour  chasser  l'eau  qui  s'introduisait  dans  la  cale 
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par  les  sabords...  Le  temps  était  passablement  mauvais,  aussi  le 
capitaine  Gopp  eut-il  un  instant  l'idée  de  rester  à  Ouchy,  puis, 
après  s'être  assuré  auprès  du  mécanicien  que  la  pompe  mar- 
chait, il  s'est  décidé  à  partir.  Mais  il  a  donné  l'ordre,  vu  le 
mauvais  temps,  de  mettre  le  cap,  non  sur  Evian,  mais  sur 
Thonon. 

Le  Cygne  est  parti  à  5  heures  et  10  minutes  ;  peu  après  son 
départ,  il  a  aperçu  le  Bhôn^.  Ensuite  de  la  relevée  qu'il  avait 
faite,  ce  dernier  bateau  devait,  par  suite  du  changement  d'itiné- 
raire du  Cygne,  se  rencontrer  avec  celui-ci  dans  les  mêmes  eaux. 
Les  deux  bateaux  portaient  leurs  feux  réglementaires ,  soit  un 
feu  rouge  sur  le  tambour  de  droite,  une  lanterne  verte  sur  celui 
de  gauche  et,  au  haut  du  mât,  une  lanterne  avec  verres  ordi- 
naires. Les  deux  bateaux  se  sont  aperçus  à  temps  pour  s'éviter  ; 
le  pilote  du  Rhône  avait  compris  que  le  Cygne  n'allait  pas  à 
Evian,  mais  se  dirigeait  sur  Thonon.  Aussi,  pour  éviter  une  col- 
lision, a-t-il  appuyé  sur  la  droite ,  pensant  ainsi  s'écarter  de  la 
voie  de  son  adversaire  ;  à  tort  ou  à  raison ,  le  Cygne  a  voulu 
croiser  réglementairement ,  c'est-à-dire  croiser  à  gauche.  Il  a 
donc  changé  la  direction  de  sa  marche  et  pris  celle  de  St-Prex- 
Bouveret;  c'est  ensuite  de  cette  manœuvre  qu'il  est  venu  frapper 
le  Bhône  presque  perpendiculairement  à  Taxe  de  ce  bateau,  en 
avant  du  tambour.  Le  Cygne  s'est  encastré  dans  la  coque  du 
Bhône,  ouvrant  ainsi  une  large  brèche  par  laquelle  les  âots  ont 
pénétré  bruyamment  lorsque  le  Cygne  eut  battu  en  retraite  pour 
se  dégager. 

i>  Pendant  que  les  deux  bateaux  étaient  pour  ainsi  dire  em- 
boîtés l'un  dans  l'autre,  quelques  passagers  du  Rhône,  le  capi- 
taine et  les  matelots  ont  pu  passer  sur  le  Cygne,  Celui-ci  s'est 
rapproché  du  Rhône  qui  sombrait,  pour  essayer  de  sauver  les 
personnes  qui  restaient  à  bord,  mais  il  a  dû  promptement  renon- 
cer à  toute  espérance  à  cet  égard  et  s'éloigner  de  nouveau  pour 
ne  pas  être  atteint  par  l'arrière  du  Rhône  qui ,  dressé  en  l'air, 
menaçait  d'écraser  le  Cygne  en  s'engouffrant  dans  les  flots. 

»  Au  moment  oii  le  Rhône  s'enfonçait ,  quelques  cris  d'an- 
goisse se  sont  fait  entendre,  bientôt  étouffés  par  l'abîme  qui  se 
refermait  sur  sa  proie. 

»  Le  Cygne  dut  s'éloigner  du  lieu  du  sinistre  pour  ne  pas 
sombrer  lui-même,  car  il  avait  son  avant  fort  avarié.  Grâce  aux 
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efforts  des  passagers  et  de  l'équipage  il  put  rentrer  au  port 
d'Ouchy.  » 

Ensuite  Tacte  d'accusation  cite  quelques  textes  empruntés  aux 
règlements  relatifs  à  la  navigation  sur  le  lac. 

L'art.  5  du  règlement  de  police  vaudois  sur  la  navigation  à 
vapeur  sur  les  lacs  dit  : 

Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  marchant  en  sens  opposé  se  ren- 
contrent, chacun  d*eux  doit  prendre  à  gauche. 

Le  bateau  à  vapeur  qui  est  dans  le  cas  d'en  devancer  un  autre^ 
doit  prendre  au  large,  soit  du  côté  du  plein  lac. 

Le  règlement  pour  les  employés  des  bateaux  de  la  Compagnie 
de  navigation  fixe  les  devoirs  et  la  compétence  de  chacun  : 

ART.  1er.  —  Le  Capitaine  est  à  bord  le  représentant  de  Tadminis- 
tration  ;  il  a  la  surveillance  générale  du  bateau  et  fait  exécuter  les 
règlements,  ainsi  que  les  ordres  qu*il  reçoit  de  ses  chefs. 

Art.  10.  —  Il  veille  particulièrement  à  l'exécution  de  tous  les  rè- 
glements de  police  pour  la  navigation  du  lac. 

Art.  16.  —  En  cas  de  gros  temps  ou  de  danger  pour  le  bateau,  le 
capitaine  prend  conseil  du  mécanicien  et  du  pilote. 

Il  prend  également  conseil  des  membres  de  l'administration  qui 
seraient  à  sa  portée. 

Voilà  pour  le  capitaine.  En  ce  qui  touche  le  pilote,  les  règle- 
ments disent  entre  autres  : 

Art.  1er.  —  Le  pilote  est  sous  les  ordres  du  capitaine  pour  le 
départ  dans  les  ports  et  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service,  ainsi 
que  la  police  du  bord. 

Art.  2.  —  Il  est  spécialement  et  sous  sa  responsabilité  chargé  : 
a)  de  la  conduite  du  bateau  ; 

hj  de  la  surveillance  du  gouvernail  quand  il  ne  le  tient  pas  lui- 
môme  ; 
....  f)  d'exécuter  ou  faire  exécuter  les  ordres  du  capitaine. 

Art.  3.  —  n  a  sous  ses  ordres  les  hommes  de  l'équipage  pour  tout 
le  service  spécifié  à  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Il  devra  être  sur  le  pont  et  au  timon  aussi  fréquemment 
que  possible.  D  surveillera  la  marche  du  bateau,  à  l'exclusion  de 
toute  autre  occupation. 

L'entrée  des  salons,  de  la  machine,  lui  sont  interdits  dès  le  départ 
du  bateau  jusqu'à  son  arrivée. 
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D'après  Part.  14,  c'est  le  pilote  qui  fait  placer  les  fanaux  ré- 
glementaires. 

Enfin,  une  rè  gle,  qui  n'est  pas  dans  le  règlement,  mais  qui  fait 
loi  cependant,  d'après  l'acte  d'accusation,  est  celle-ci  :  a  De  nuit, 
il  doit  toujours  y  avoir  un  ou  deux  hommes  de  l'équipage  à 
l'avant  du  bateau.  » 

Le  Code  pénal  fédéral  est  applicable ,  parce  que  les  bateaux 
faisaient  le  service  de  poste. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  de  l'accident  ? 

L'acte  d'accusation  remarque  d'abord  que  n  la  collision  n'est 
point  le  résultat  d'un  cas  fortuit ,  d'un  accident  comme  il  peut 
s'en  produire  par  le  brouillard ,  quand  les  bateaux  ne  peuvent 
s'apercevoir.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'enquête,  que  les  deux  va- 
peurs se  sont  aperçus  longtemps  avant  la  collision  et  qu'ils  pou- 
vaient, dès  lors,  éviter  l'abordage.  Si  celui-ci  a  eu  lieu,  c'est  que 
des  fautes  graves  ont  été  comnûses. 

a  L'équipage  du  Bhône  prétend  que  l'accident  est  dû  à  une 
fausse  manœuvre  du  Cygne,  qui  aurait  changé  tout  à  coup  sa 
marche  et  se  serait  jeté  sur  le  Ehône  avant  que  celui-ci  ait  pu 
prendre  des  mesures  pour  éviter  la  rencontre.  D'autre  part, 
le  pilote  du  Cygne  attribue  l'abordage  au  fait  que  le  Ehône,  au 
lieu  de  croiser  à  gauche,  s'est  obstiné  à  passer  à  droite,  au  mé- 
pris du  règlement.  » 

Pour  faire  mieux  comprendre  ces  deux  points  de  vue ,  l'acte 
d'accusation  cite  les  dépositions  du  pilote  du  Cygne  et  du  capi- 
taine du  Bhône. 

Voici  comment  le  pilote  Borcard  s'est  exprimé  dans  l'en- 
quête : 

«  J'ai  reçu  l'ordre  de  diriger  le  bateau  sur  Thonon  et  non  sur 
ji  Evian ,  ainsi  que  le  comporte  le  service  régulier,  à  cause  du 
D  mauvais  temps.  Il  faisait  à  ce  moment-là  beaucoup  de  vent  et 
n  de  grosses  vagues.  Eu  partant  d'Ouchy,  je  mis  le  cap  sur  Am- 
9  phion.  Si  j'ai  pris  cette  direction  et  non  celle  de  Thonon ,  c'est 
n  que  l'année  dernière  j'ai  fonctionné  comme  pilote  sur  le  Rhône 
rt  et  que  je  connaissais  la  route  suivie  par  ce  bateau ,  en  cas  de 
»  gros  temps.  Je  voulais  éviter  ainsi  une  collision. 

»  En  partant  d'Ouchy,  nous  avons  voyagé  au  moins  dix  minu- 
»  tes  avant  d'apercevoir  le  Rhône,  le  bateau  avait  les  lanternes 
»  réglementaires  allumées.  Lorsque  j'aperçus  le  Rhône,  il  était 
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»  sur  notre  droite.  Pour  Téviter,  je  changeai  de  direction  et  je 
»  dirigeai  du  côté  des  falots  d'Evian. 

»  Pendant  ce  temps,  le  Rhône,  qui  avait  fait  sa  relerée  du 
I»  côté  de  Morges,  se  porta  sur  la  droite,  du  côté  d'Ouchy,  au 
»  lieu  de  se  tenir  à  gauche  comme  il  aurait  dû  le  faire  par  rap- 
1)  port  à  nous.  Voyant  ce  mouvement,  je  me  portai  plus  à  gau- 
»  che,  mais  le  Rhône  vint  se  placer  en  travers  de  nous.  Lorsque 
w  les  deux  hateaux  se  trouvèrent  l'un  devant  l'autre,  ils  étaient 
p  lancés  et  il  fut  impossible  de  les  arrêter.  » 

Voici  par  contre  le  récit  du  capitaine  Lacombe  : 

«  Lorsqu'il  fait  du  vent,  il  est  d'usage  de  faire  une  relevée 
n  pour  avoir  le  vent  arrière  ;  le  pilote  fait  cette  relevée  de  son 
»  chef,  sans  attendre  d'ordres.  Cette  relevée  a  été  d'une  dizaine 
»  de  minutes  dans  la  direction  de  Morges ,  puis  nous  .sommes 
»  venus  directement  sur  le  phare  d'Ouchy.  » 

Et  quand  le  Juge  lui  demande  à  quel  moment  il  a  commencé 
à  voir  le  Cygne,  le  capitaine  Lacombe  répond  : 

a  Nous  avons  vu  le  Cygne  peut-être  quatre  ou  cinq  minutes 
»  avant  l'accident.  J'apercevais  les  lumières  à  ma  gauche,  c'est- 
»  à-dire  entre  le  Rhône  et  St-Sulpice.  J'ai  demandé  à  mon  pi- 
w  lote  s'il  voyait  les  lumières  du  Cygne,  il  m'a  répondu  affirma- 
i>  tivement.  Je  lui  ai  fait  observer  que  le  Cygne  paraissait  avoir 
»  pris  le  cap  directement  sur  Thonon.  Le  pilote  a  été  de  mon 
»  avis. 

»  J'ai  vu  que  le  Cygne  nous  serrait  de  près,  et  ai  alors  re- 
i>  commandé  au  pilote  de  faire  l'eau ,  c'est-à-dire  de  prendre 
«  sur  la  droite.  Il  a  transmis  l'ordre  au  timonier  et  avait  déjà 
»  donné  un  ordre  pareil  que  le  timonier  exécutait.  Malgré  cette 
tt  manœuvre  de  notre  part ,  le  Cygne  continuait  à  nous  serrer 
))  de  près.  Voyant  cela  le  pilote  a  donné  à  la  machine  le  signal 
»  de  Mite.  La  machine  s'est  arrêtée.  A  ce  moment  même  l'avant 
tt  du  Cygne  pénétrait  dans  le  salon  des  secondes.  » 

A  quelle  cause  attribuez-vous  l'accident,  demande  le  Juge? 

tt  Je  l'attribue,  dit  le  capitaine  Lacombe,  au  changement  de 
«  direction  du  Cygne,  Ce  changement  a  eu  pour  cause,  soit  le 
»  fait  que  le  pilote  a  voulu  reprendre  la  main ,  soit  le  fait  que, 
»  reconnaissant  que  le  temps  n'était  pas  aussi  mauvais  qu'il  l'avait 
»  cru  au  premier  abord,  il  pensait  pouvoir  passer  à  Evian.  » 

En  résumé  : 

L'équipage  du  Rhône  dit  que,  le  Cygne  ayant  changé  de  di- 


i' 
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rection ,  il  n'y  avait  plus  lieu  d'observer  que  le  croisement  dut 
se  faire  à  gauche,  les  itinéraires  des  deux  bateaux  étant  diver- 
gents. 

L'équipage  du  Cygne ^  au  contraire,  prétend  qu'il  devait  en 
tout  état  de  cause  passer  à  gauche  et  exécuter  le  règlement. 

Qui  a  raison?  L'acte  d'accusation  ne  répond  pas  catégorique- 
ment. «  La  question  est  importante,  se  bome-t-il  à  dire,  car  elle 
est  de  nature,  suivant  la  solution  qui  lui  sera  donnée,  à  dimi- 
nuer considérablement  la  part  de  responsabilité  du  capitaine 
Gopp  et  du  pilote  Borcard  et  à  rendre  le  capitaine  Lacombé 
responsable  dans  une  forte  mesure  de  la  catastrophe. 

D  L'enquête  ne  fournit  pas  d'éléments  suffisants  pour  la  ré- 
soudre; nous  laissons  aux  débats  le  soin  d'élucider  la  question.» 

L'acte  d'accusation  énumère  ensuite  les  faits  qui  doivent  être 
reprochés  à  Gopp  et  à  Borcard  : 

Les  capitaines  doivent  surveiller  la  marche  des  bateaux,  faire 
observer  les  règlements  concernant  la  police  de  la  navigation, 
en  un  mot  exercer  la  surveillance  générale  de  la  navigation. 
Ainsi  a  agi  le  capitaine  Lacombe.  Le  23  novembre,  il  a  veillé  à 
ce  que  le  pilote  fît  son  service  ;  il  a  donné  des  ordres  pour  em- 
pêcher une  collision.  Il  est  resté  sur  le  pont  pendant  toute  la 
traversée.  Le  capitaine  Gopp ,  au  contraire ,  n'est  monté  sur  le 
pont  qu'un  instant  depuis  le  départ  d'Ouchy,  pour  délivrer  les 
billets.  Il  ne  paraît  pas  s'être  inquiété  de  ce  que  faisait  son  pi- 
lote. Il  était  avant  tout  préoccupé  de  faire  évacuer  l'eau  qui 
s'était  introduite  dans  la  cale  et  que  la  pompe  n'aspirait  pas 
assez  promptement.  Lorsqu'un  des  hommes  de  l'équipage  vient 
lui  annoncer  que  le  BJiène  est  à  cent  mètres,  il  ne  prend  aucune 
mesure.  Il  aurait  dû ,  d'après  l'acte  d'accusation ,  interrompre 
pour  quelques  minutes  le  puisage  de  l'eau  et  renvoyer  ses  hom- 
mes à  l'avant  du  bateau.  «  S'il  l'eût  fait,  il  aurait  très  probable- 
ment évité  la  collision.  » 

Le  pilote  Borcard  ne  s'est  pas  inquiété  davantage  de  cette 
absence  des  bateliers  à  l'avant  du  bateau  qu'il  dirigeait.  «  En 
outre,  quelle  que  soit  la  solution  donnée  à  la  question  du  croi- 
sement des  bateaux,  il  parait  hors  de  doute  que  le  pilote  du 
Cygne  s'y  est  pris  trop  tard  pour  exécuter  la  conversion  qui  a 
amené  le  Cygne  à  frapper  presque  perpendiculairement  le 
Ehône.  Il  a  commis  une  fausse  manœuvre.  » 
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a  Pierre  Borcard,  ajoute  l'acte  d'accusation,  au  dire  de  plu- 
sieurs des  capitaines  sous  lesquels  il  a  servi,  est  un  pilote  mé- 
diocre, tandis  que  Ghapuis  passait  pour  un  bon  pilote.  Bor- 
card n'en  est  du  reste  pas  à  son  premier  abordage.  Il  existe  au 
dossier  un  rapport  concernant  une  collision  survenue  le  21  sep- 
tembre 1881  entre  Bellerive  et  la  Belotte.  Le  capitaine  Mégevant 
expose  dans  ce  rapport  : 

«  Au  départ  de  Bellerive,  à  6  h,  55  m. ,  il  a  eu  une  rencontre 
))  avec  la  Mouette  à  la  pointe  de  la  Rive. 

»  La  Mouette ,  dont  le  pilote  était  Borcard,  au  lieu  d* aller  à 
gauclie  a  été  à  droite,  ce  qui  a ,  dit  l'auteur  du  rapport,  produit 
la  rencontre.  La  défense  de  droite  du  Léman  a  été  avariée,  de 
même  que  l'étrave  d'avant  de  la  Mouette, 

»  Le  capitaine  Milleret,  sous  lequel  a  servi  Borcard,  a  déposé 
que,  comme  pilote,  Borcard  était  faible ,  qu'il  manquait  d'œil  et 
avait  déjà  à  plusieurs  reprises  endommagé  les  débarcadères , 
€ntre  autres  ceux  de  Nemier,  de  la  Belotte  et  de  Nyon.  » 


Après  trois  jours  de  débats ,  le  jury  a  rendu  son  verdict.  Les 
questions  posées  ont  été  résolues  négativement  à  l'unanimité. 

En  conséquence ,  la  Cour  a  prononcé  la  libération  des  trois 
accusés  et  mis  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  pourra,  par 
voie  administrative,  en  réclamer  le  paiement  à  la  Confédé- 
ration. 


Naturalisation. 


Le  Conseil  fédéral  a  adressé  aux  Cantons  une  circulaire  relative 
aux  demandes  de  naturalisation.  Il  rappelle  que  tout  candidat  à  la 
naturalisation  doit  justifier  d'un  séjour  non  interrompu  de  deux  ans 
en  Suisse,  et  que  le  simple  dépôt  de  papiers  et  Tobtention  d'un 
permis  de  séjour  ou  d'établissement  ne  peut  pas  remplacer  un  do- 
micile personnel.  Il  invite  en  conséquence  les  Cantons  à  veiller  à 
ce  que  les  certificats  constatent  le  domicile  réel  exigé  par  la  loi,  en 
indiquant  sur  quelle  preuve  ils  ont  été  délivrés.  Autrement,  les 
autorités  fédérales  se  verraient  obligées  de  refuser  Tautorisation  de 
naturalisation.  Ceci  s'adresse  surtout  aux  individus  qui  demandent 
le  droit  de  cité  pour  échapper  au  service  militaire  dans  leur  patrie. 


Ch.  BovEH,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  7  mars  1884. 


Assurance  contre  les  accidents.  —  Action  en  paiement  des  in- 
denmités  stipulées  dans  le  contrat.  Conclusions  accordées.  — 
Kecours.—  Incompétence  du  Tribunal  fédéral.  —  C.O.,  882,996. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  ZiEOLER,  à  Winterthour,  pour  Société  suisse  d'assurance  contre  les 
accidents  de  Winterthour,  recourante, 
MoNNiER,  à  Neuchâtel,  pour  Fritz- Ali  Gygi,  facteur  postal  à  Neu- 
châtel,  intimé. 

Par  police  du  9  juillet  1878,  le  demandeur  a  contracté  auprès 
de  la  Société  recourante  une  assurance ,  pour  le  terme  de  dix 


—  226  — 

années ,  contre  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  cor- 
porels de  toute  nature,  provenant  d'une  cause  extérieure,  vio- 
lente et  involontaire. 

La  Société  doit  payer  les  indemnités  suivantes  : 

En  cas  de  décès Fr.  5,000 

En  cas  d'invalidité  du  !•' degré »    5,000 

Id.  du  2*      » »    2,500 

Id.  du  3'      D     ...    .      750  à      »     1,250 

En  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail,  5  fr.  par  jour. 

Le  I*'  décembre  1882,  Gygi,  faisant  son  service  de  facteur^ 
fut  atteint  à.  l'œil  gauche  par  le  bout  d'une  corde  qui  entourait 
la  bâche  de  sa  charrette  postale  ;  il  régnait  dans  ce  moment  un 
vent  très  violent  qui  avait  soulevé  cette  bâche. 

Le  lendemain  de  l'accident,  il  c>on8ulta  le  docteur  R.,  qui  ju- 
gea le  cas  sans  gravité  et  lui  prescrivit  des  applications  d'eau 
de  goulard.  Rassuré  sur  les  suites  de  cet  accident ,  il  continua 
son  service ,  mais  au  bout  d'un  certain  temps ,  remarquant  que* 
la  puissance  visuelle  de  sou  œil  gauche  allait  en  s'aifaiblissant,.. 
il  consulta  un  autre  médecin. 

Dans  le  courant  de  janvier  ou  février,  il  doit  s'être  rendu  au 
bureau  de  l'agent  de  la  Société  sans  le  rencontrer,  et  ce  ne  fut 
que  le  3  mars  qu'il  le  trouva  à  son  domicile  et  le  prévint  de  l'ac- 
cident qui  lui  était  survenu. 

Le  3  février,  il  dut,  sur  l'ordre  du  docteur  F.,  cesser  son  ser- 
vice.—  Après  un  traitement  à  domicile  demeuré  sans  effet,  il  se- 
rendit,  sur  le  conseil  de  sou  médecin,  à  la  clinique  des  yeux,  à. 
Berne,  et  il  y  subit  l'extraction  du  globe  de  l'œil  gauche. 

Enfin ,  Te  5  juillet  1883 ,  il  fut  en  mesure  de  reprendre  son 
service. 

La  perte  d'un  œil  est  rangée,  suivant  l'art.  18  de  la  police,, 
dans  l'invalidité  du  second  degré,  et  elle  donne  droit  au  deman- 
deur aux  indemnités  qu'il  réclame. 

La  Société  défenderesse  excipe  de  la  déchéance  qu'aux  termes^ 
de  l'art.  14  de  la  police,  le  demandeur  avait  encourue,  puisque, 
contrairement  aux  prescriptions  de  cet  article,  il  n'a  pas  adressé 
à  la  Société  ou  à  son  représentant  une  déclaration  de  dommage 
dans  l'espace  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  l'accident.  Cet  arti- 
cle statue  ce  qui  suit  :  «  L'assuré ,  ses  représentants  ou  ayants- 
»  droit  sont  tenus  de  fournir,  en  cas  d'accident,  une  déclaration 
îi  de  dommage  dans  les  sept  jours  qui  suivent  le  sinistre,  sous. 
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tt  peine  de  supporter  eux-mêmes  les  conséquences  du  retard. 
9  Dans  tous  les  cas,  si ,  dans  l'espace  d'un  mois  à  dater  de  Tac- 
»  cident,  les  prescriptions  ci-dessus  n'ont  pas  été  suivies,  l'as- 
»  sure,  ses  représentants  ou  ayants-droit  seront  déchus  de  leurs 
1)  droits.  » 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Gygi  a  actionné  la  Société  de- 
vant le  Tribunal  neuchâtelois  compétent,  en  paiement  d'une  in- 
demnité de  3225  fr. ,  pour  invalidité  du  second  degré  et  pour 
incapacité  temporaire  de  travail  pendant  149  jours. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  déclaré  la  demande  bien 
fondée  et  condamné  la  défenderesse  à  lui  payer  :  1*  La  somme 
de  2500  fr.  pour  invalidité  du  second  degré  ;  2''  la  somme  c!e 
745  fr.  pour  incapacité  temporaire  de  travail. 

La  Société  d'assurance  a  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Elle 
estime  que  le  demandeur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  quel- 
conque, attendu  qu'il  n'a  pas  observé  les  conditions  du  contrat, 
en  ce  qui  concerne  la  déclaration  du  dommage  exigée  par  l'ar- 
ticle 14,  et  qu'il  a  dès  lors  encouru  la  déchéance  qui  y  est  pré- 
vue. Elle  conclut  à  ce  que  le  dit  jugement  soit  réformé  et  la  de- 
mande de  Gygi  écartée. 

Le  représentant  de  ce  dernier  a  déclaré  soulever  préliminai- 
rement  l'exception  d'incompétence  du  Tribunal  fédéral,  à  teneur 
des  art.  896  et  882  des  dispositions  transitoires  du  Code  fédéral 
des  obligations. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  incompétent. 

Motifs. 

1.  L'art.  882  du  Code  fédéral  des  obligations  statue  que  les 
effets  juridiques  des  faits  antérieurs  au  1*'  janvier  1883  restent 
régis ,  même  postérieurement  à»  cette  date ,  par  les  dispositions 
du  droit  fédéral  ou  cantonal  sous  l'empire  desquels  ces  faits  se 
sont  passés,  et  qu'en  conséquence,  par  rapport  à  leur  force  obli- 
gatoire et  à  leurs  effets ,  les  actes  accomplis  avant  le  l"  janvier 
1883  restent  soumis,  même  p  )stérieurement  à  cette  date,  à  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  où  il  y  a  été  procédé. 

2.  Les  faits  visés  par  l'art.  882  ne  peuvent  évidemment  être 
que  les  faits  juridiques,  à  savoir  ceux  qui  ont  pour  effet  de  cons- 
tituer, de  modifier  ou  d'éteindre  un  droit. 

Le  législateur  fédéral ,  d'accord  en  cela  avec  la  doctrine ,  a 
voulu  qu'un  fait  juridique,  tel  qu'un  contrat,  par  exemple,  né  de 
la  commune  volonté  des  parties  et  consacré  sous  le  régime  de 
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la  loi  ancienne,  continue,  conformément  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité,  à  être  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi,  même 
quant  à  ceux  de  ses  effets  qui  viendraient  à  ne  se  produire  que 
sous  l'empire  de  la  loi  postérieure.  (Voir  Message  du  Conseil  fé- 
déral du  16  novembre  1880,  au  sujet  des  dispositions  transitoires 
du  Gode  des  obligations.  Feuille  fédérale ,  1880,  IV,  p.  458.) 
C'est  ainsi  qu'un  contrat,  consenti  conditionnellement  sous  la  loi 
ancienne,  est  définitivement  lié,  bien  que  sa  réalisation  dépende 
encore  d'un  événement  incertain  ;  l'accomplissement  de  la  con- 
vention sous  l'empire  d'une  loi  nouvelle  ne  peut  avoir  pour  con- 
séquence de  soustraire  le  contrat  lui-même  aux  règles  de  la  loi 
ancienne ,  sous  les  auspices  de  laquelle  l'intention  concordante 
des  parties  l'avait  placé  à  son  origine. 

3.  En  appliquant  ces  principes  à  Tespèce,  il  est  incontestable 
que  le  seul  fait  juridique  dominant  le  litige  dans  le  sens  de 
l'art.  882  précité ,  est  le  contrat  d'assurance  conclu  le  9  juillet 
1878.  C'est  de  cet  acte  seul  que  dérive  soit  l'obligation  pour  la 
Société  recourante  de  payer  au  lésé  la  somme  convenue,  si  un 
accident  se  produit ,  soit  la  dispense  de  payer  cette  somme  tant 
que  cette  condition  n'est  pas  remplie.  La  question  soulevée  par 
le  recours  est  uniquement  celle  de  savoir  si  la  clause  de  déchéance 
stipulée  à  l'art.  14  du  contrat  est  applicable  ou  non  :  or ,  cette 
clause  a  été  consentie  antérieurement  au  1*'  janvier  1883,  et  ses 
effets  juridiques  doivent  être  régis  conformément  au  droit  can- 
tonal alors  en  vigueur. 

4.  C'est  en  vain  qu'on  prétendrait  déduire  la  compétence  du 
Tribunal  de  céans  soit  de  la  circonstance  que  le  délai  fatal  de 
30  jours,  prévu  à  l'art.  14  du  contrat,  peut  n'avoir  expiré  que  le 
1"  janvier  1883,  jour  de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des 
obligations,  soit  du  fait  que  la  déclaration,  prétendue  tardive , 
de  dommages,  déposée  le  3  mars  1883,  constitue  une  cause 
d'extinction  d'obligation  tombant  sous  l'empire  de  l'art.  882 
alinéa  3  du  prédit  Code,  statuant  u  que  les  faits  postérieurs  au 
»  1"  janvier  1883 ,  notamment  la  transmission  ou  Textinction 
»  d'obligations  nées  antérieurement  à  cette  date,  sont  régis  par 
a  ce  Code.  » 

Les  deux  circonstances  ci-dessus,  pas  plus  que  l'accident  lui- 
même,  ne  constituent  des  faits  juridiques  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 882  ;  bien  que  pertinentes  en  la  cause ,  elles  empruntent 
toute  leur  importance  au  contrat  lié  avant  le  1"  janvier  1883,  et 
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elles  seraient,  en  droit,  sans  aucune  portée,  en  dehors  des  stipu- 
lations de  la  police  de  1878. 

Le  recours  ne  comporte  donc  point  l'application  d'une  loi 
fédérale,  et  le  Tribunal  fédéral,  aux  termes  de  Tart.  29  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire,  est  incompétent  pour  s'en 
nantir. 


Audience  du  8  mars  1884. 


Patente.  Impôts  oommunaux  et  cantonaux.  Permis  d'établisse- 
ment..— Loi  vaudoise  du  !•'  décembre  1882.  Prétendue  viola- 
tion des  art.  4  et  46  Const.  féd.  —  Kejet. 


Recours  Amédée  Zosso. 


A.  Zosso,  à  Genève,  a  obtenu  dans  le  canton  de  Vaud  une 
patente  pour  la  vente  en  détail  du  tabac  à  Vernex-Montreux, 
contre  paiement  d'une  finance  annuelle  de  100  fr.  Cette  patente 
lui  a  été  délivrée  en  application  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  1*'  dé- 
cembre 1882,  statuant  que  ces  patentes  sont  accordées  pour  4 
ans,  contre  paiement  d'une  finance  annuelle  variant  entre  5  et 
300  fr.  —  Zosso  ayant  sollicité  un  permis  d'établissement  dans 
le  canton  de  Vaud,  ce  permis  lui  a  été  accordé  le  30  avril  1883. 
Le  recourant,  qui  figure  sur  les  registres  électoraux  de  la  Com- 
mune du  Châtelard  depuis  le  25  novembre  1882 ,  a  été  frappé 
d'un  impôt  communal  de  20  fr.  et  de  l'impôt  mobilier  cantonal 
sur  un  capital  de  5000  fr. 

Zosso  a  recouru  au  Conseil  fédéral  contre  la  loi  vaudoise  du 
1"  décembre  1882 ,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  garantie  à  l'art.  31  Const.  fédér.  Cette 
autorité  a  écarté  le  recours  par  arrêté  du  11  janvier  18S4. 

Le  Tribunal  fédéral  a  également  rejeté  le  pourvoi  de  Zosso. 

Motifs. 

L  C'est  à  tort  que  le  recourant  argue  d'inconstitutionnalité  la 
loi  vaudoise  de  1882,  assujettissant  à  une  patente  les  débitants 
de  tabac  au  détail.  Comme  le  Conseil  fédéral  l'a  constaté  dans 
sa  décision  du  11  janvier  1884  précitée,  il  résulte  de  l'art.  31 
8  3  Const.  féd.,  que  les  cantons  ont  le  droit  d'édicter  des  pres- 
criptions sur  les  impôts  à  percevoir  des  professions  commercia- 
les et  industrielles ,  pourvu  que  ces  prescriptions  ne  renferment 
rien  de  contraire  au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
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rindustrie.  Or,  la  décision  susvisée  a  reconnu  qu'à  cet  égard  la 
loi  dont  est  recours  n'entravait  en  rien  cette  liberté. 

Cette  loi  n^implique  pas  davantage  une  violation  du  principe 
de  l'égalité  des  citoyens ,  proclamé  à  l'art.  4  Const.  féd.  Ainsi 
que  le  Tribunal  fédéral  Ta  exprimé  à  plusieurs  reprises,  ce  prin- 
cipe n'exige  pas  que  tous  les  citoyens  soient  traités  d'une  ma- 
nière absolument  égale  ;  il  ne  s'oppose  point  à  ce  que  certaines 
professions  soient  frappées  d'un  impôt  justifié  par  leur  nature 
ou  par  les  circonstances,  pourvu  que  ce  traitement  spécial  n'ap- 
paraisse pas  comme  une  faveur  ou  un  détriment  arbitraire, 
départi  à  certains  individus  ou  à  une  certaine  classe  de  person- 
nes (v.  Bec,  VIII,  p.  18,  consid.  2,  Martin  Sigrist  et  consorts). 

Or,  dans  l'espèce,  le  recourant  n'a  pas  eu  à  subir  un  traite- 
ment différent  de  celui  auquel  sont  soumis  dans  le  canton  de 
Vaud  tous  les  débitants  de  tabac  au  détail ,  et  ne  saurait  voir 
une  mesure  arbitraire  dans  le  fait  que  le  débit  d'un  article  de 
luxe  a  été  frappé  d'un  droit  de  patente  payé,  en  réalité,  par  les 
consommateurs. 

II.  En  ce  qui  touche  les  impôts  cantonaux  et  communaux 
dont  est  recours,  il  est  établi,  d'une  part,  que  Zosso  est  porteur 
d'un  permis  d'établissement  à  Montreux  et  qu'il  séjourne,  à  par- 
tir de  décembre  1882 ,  dans  le  canton  de  Vaud ,  où  il  a  exercé 
des  droits  politiques,  et,  d'autre  part,  qu'il  y  exerce  une  indus- 
trie et  y  possède  une  succursale.  Dans  ces  circonstances,  il  était, 
selon  un  principe  de  droit  fédéral  dès  longtemps  formulé,  loisi- 
ble au  canton  de  Vaud,  par  le  fait  même  de  l'industrie  exploitée 
sur  son  territoire,  de  soumettre  à  l'impôt  soit  les  capitaux  enga- 
gés dans  cette  industrie,  soit  le  revenu  qui  en  provient  (v.  Blu- 
mer  et  Morel,  I,  p.  328  et  329). 

Comme  ce  n'est  que  dans  cette  mesure  que  l'Etat  de  Vaud 
veut  soumettre  à  l'impôt  le  recourant ,  et  que  les  contributions, 
objet  du  recours ,  n'ont  trait  ni  à  l'établissement  principal  que 
Zosso  possède  à  Genève,  ni  à  sa  fortune  mobilière  imposée  dans 
ce  canton,  il  est  inexact  de  prétendre  que  cette  réclamation 
fiscale  implique  une  double  imposition  réprouvée  par  l'art.  46 
Const.  féd. 

Vaud.  —  Contrôle  des  charges  immobilières. 
Les  chiffres  ci-après  indiquent  le  mouvement  qui  s'est  pro- 
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<[mt  en  1883  dans  les  charges  immobilières  du  Canton  de 

Vaud  : 

Inscrits 

en  1882  en  1883 

Lettres  de  rente 16  il 

Obligations  hypothécaires 4344  4539 

Actes  de  revers 519  517 

Assignats 240  243 

Rentes  viagères 20  17 

Gardances  de  dams 371  434 

Donations  entre  vifs  .    * 62  53 

Usufruits 48  45 

Substitutions II  10 

"Saisies 987  1002 

Ventes  forcées 97  114 

Autres  actes 693  627 

Totaux       im  7612 

Le  total  des  capitaux  inscrits  en  1862  s'élevait  à  26,167,198  fr. 
32  c.  En  1883,  il  est  de  32,658,600  fr.  94.  La  différence  est  de 
€,491,402  fr.  62.  —  Ce  total  pour  1883  comprend  : 

Lettres  de  rente  pour Fr.        25,500  — 

Obligations  hypothécaires »    26,955,514  64 

Actes  de  revers «      1,731,755  40 

Assignats )^      1,012,577  56 

Rentes  viagères »  32,533  34 

Gardances  de  dams »      2,900,720  — 

Fr.  32,658,600  94 
Le  total  des  capitaux  radiés  en  1883  est  de  38,998,462  fr.  46. 
L'augmentation  sur  1882  est  de  16,352,750  fr.  95. 

En  1883,  les  capitaux  inscrits  aux  contrôles  des  charges  im- 
mobilières ont  excédé  les  capitaux  radiés,  dans  17  districts, 

pour  une  somme  de Fr.    2,910,373  48 

Dans  deux  districts,  Aubonne  et  Lau- 
sanne, les  radiations  ont  dépassé  les  ins- 
<5ription8  de »      9,250,235  — 

Ce  qui  donne Fr.    6,339,861  52 

pour  excédant  des  radiations  sur  les  inscriptions  dans  le  canton. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  12  février  1884. 


Preuve  contre  un  prooès-verbal  de  vente  Juridique.  Bejet. 


Va  contre  un  procès-verhàl  régulier  et  ne  pettt  être  admise  la  preuve  testi- 
moniale qui  tend  à  établir  qu*un  meuble  f>endu  juridiquement  aurait  moins 
de  tiroirs  que  ne  Vindique  le  procès-verbal. 


Antenen  a  ouvert  action  à  Lina  Kaufmann  pour  faire  pro- 
noncer :  !•  Qu'il  est  propriétaire  d'une  garde-robe,  d'une  com- 
mode, de  2  tables  et  d'une  glace ,  saisies  par  Lina  Kaufmann  le 
17  novembre  1883  au  préjudice  de  Marg.  Antenen.  2*  Que  la 
saisie  du  17  novembre  1883  contre  Marg.  Antenen  est  nulle, 
pour  autant  qu'elle  porte  sur  les  objets  susdésignés.  3**  Que 
son  opposition  est  maintenue. 

Lina  Kaufmann  a  conclu  exceptionnellement  et  au  fond  à 
libération. 

A  l'audience  du  4  janvier,  Antenen  a  allégué  les  faits  suivants 
dont  il  a  demandé  à  faire  la  preuve  par  témoins  : 

«  N'  9.  L'acte  de  vente  du  3  avril  1880  désigne  par  erreur, 
)>  sous  le  n"  6  de  la  désignation  des  objets,  une  commode  à  4  ti- 
»  roirs,  attendu  que  cette  commode  n'en  avait  que  trois,  w 

tt  N*  10.  L'acte  de  vente  du  9  octobre  1883  désigne,  par  er- 
»  reur,  sous  n*  6  de  la  désignation  des  objets,  une  commode  4 
»  tiroirs,  attendu  que  cette  commode  n'en  avait  que  3.  » 

La  défenderesse  s'est  opposée  à  la  preuve  testimoniale  de  ces 
allégués ,  comme  tendant  à  détruire  les  actes  de  vente  des  3 
avril  1880  et  9 'octobre  1883. 

Le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  repoussé  la  preuve  testimo- 
niale entreprise. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  le  ju- 
gement incidentel  : 

Considérant  que  les- allégués  9  et  10,  qui  tendent  à  démon- 
trer que  la  commode  vendue  n'a  que  3  tiroirs,  vont  directement 
contre  la  teneur  soit  de  la  vente  juridique  du  3  avril  1880,  soit 
contre  la  vente  sous  seing  privé  du  9  octobre  1883,  qui  consta- 
tent que  la  commode  en  question  a  4  tiroirs. 

Que  ces  allégués  n'ont  ainsi  pas  pour  but  d'expliquer  les  actes 
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ci-dessns  et  que,  dans  ces  circonstances,  la  preuve  par  témoins 
ne  saurait  en  être  admise,  vu  Part.  974  Ce. 


Séance  du  26  février  1884. 


Conolusions  acoordôes.  —  Condamnation  aux  dépens.  Becourtr 
admis.  —  Art.  286^  al.  !<>,  Cpo. 


Lorsque  le  défendeur  a  été  reconnu  débiteur  du  demandeur  d'une  somme 
inférieure  à  celle  qu^U  offrait  en  réponse  ,tl  y  a  lieu  à  lui  adjuger  tous 
les  dépens. 

J.  Piguet,  à  Apples,  contre  H.  Golay,  à  Etoy. 


Piguet  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix 
de  Ballons ,  mais  en  ce  qui  concerne  les  dépens  seulement.  Il 
estime  que  vu  l'offre  de  45  fr.  70  qu'il  avait  faite  et  la  condam- 
nation l'obligeant  à  payer  15  fr.  31  à  Golay,  aucune  compensa- 
tion de  dépens  ne  pouvait  être  prononcée,  attendu  que  le  défen- 
deur a  obtenu  plus  qu'il  ne  demandait. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la  cause  que  la 
réclamation  de  Golay  n'était  pas  fondée  en  ce  qui  concerne  le 
compte  des  travaux  de  charpente,  puisque  l'expertise  intervenue 
en  cours  de  débats  a  évalué  le  total  de  ces  travaux  à  544  fr.  61, 
et  que  Piguet  a  établi  avoir  versé  à  Golay  une  somme  de  544  fr. 
30  cent. 

Que  Piguet,  qui  dans  sa  réponse  avait  offert  la  valeur  de 
45  fr.  70  pour  solde,  a  été  condamné  à  payer  à  Golay  15  fr.  31. 

Considérant  que  Golay  a  ainsi  été  reconnu  créancier  de  Piguet 
d'une  somme  inférieure  à  celle  que  le  défendeur  lui  avait  offerte. 

Que  celui-ci  avait  donc  fait  une  offre  plus  que  suffisante  et 
qu'il  a  obtenu  mieux  que  ses  propres  conclusions. 

Que,  dans  ces  circonstances,  une  compensation  de  dépens 
n'était  pas  fondée  et  qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  d'appliquer  le  1" 
alinéa  de  l'art.  286  Cpc. 
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Séance  du  26  février  1884. 


Refus  d'adjudication  de  valeur  saisie.  Recours  d'un  procureur- 
Juré  sans  procuration.  Validité.  —  Loi  de  1816,  art.  82. 


Le  procureur-juré  fia  pa8  besoin  d'une  proeuraHon  de  ses  commettants 
pour  recourir  contre  une  décisian  du  Juge  refusant  Vadjudicatian  d'une 
valeur  saisie,  alors  que  la  requête  d'ac{judicalion  fait  suite  à  la  saisie 
pratiquée  par  le  procureur  (loi  de  1816,  art.  32). 


Hirt  et  Kunkler,  à  Genève,  contre  A.  Monney,  à  Penthalaz. 

Antoine  Monney  a  soulevé  contre  le  recours  de  Hirt  et  Kunk- 
ler un  moyen  préjudiciel  qui  consiste  à  dire  que  le  procureur- 
juré  Cavin  n'a  pas  produit  de  procuration  de  Hirt  et  Kunkler; 
que  Part.  73  Cpc.  n'est  pas  applicable  ici,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  procès  sur  opposition  aux  opérations  d'une  saisie  ou  d'un 
séquestre  fait  à  l'instance  d'un  procureur-juré. 

Ce  moyen  préjudiciel  a  été  écarté  : 

Considérant  que  la  décision  du  Juge  de  paix  de  Cossonay,  qui 
a  donné  lieu  au  recours  actuel ,  a  été  rendue  sur  une  requête 
d'adjudication  faisant  suite  à  une  saisie  pratiquée  par  le  procu- 
reur-juré Cavin  au  nom^le  Hirt  et  Kunkler. 

Que  le  dit  procureur-juré  n'avait,  dès  lors,  pas  besoin  d'une 
procuration  de  ces  derniers  pour  recourir  contre  la  décision 
précitée  (art.  32  de  la  loi  du  29  mai  1816). 


Séance  du  27  février  1884. 

Jugement  arbitral.  Recours  en  nullité  écarté. 

Le  TrQmnal  cantoncd  ne  saurait  prendre  en  considération  des  moyens  de 
nuUité  présentés  contre  un  jugement  arbitrât,  alors  que  rien  dans  la 
procédure  n'en  établit  le  bien-fondé. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  M^RAïïx,  pour  D.  Rod-Hounsell,  à  Lausanne,  recourant. 
DE  Blohav,  pour  G.  Kunz,  à  Croy,  intimé. 

Rod  a  recouru  en  nullité  contre  un  jugement  arbitral  en  vertu 
de  l'art.  434  §  c  Cpc.  Il  se  fonde  sur  ce  que  Tarbitre  qui  a  jugé 
aurait  eu  une  séance  non  mentionnée  au  procès-verbal ,  à  la- 
quelle Kunz  aurait  assisté  sans  que  Rod  eût  été  convoqué.  Le 
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recourant  estime,  en  outre,  que  l'arbitre,  en  ne  jugeant  pas  sur 
les  seules  pièces  et  mémoires  des  parties ,  ne  s^est  pas  conformé 
à  l'article  343  2^  Cpc. 

Lie  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  grief  du  recourant  consistant  à  dire  que 
l'arbitre  aurait  eu  une  séance  à  laquelle  Kunz  aurait  assisté 
seul,  ne  constitue  qu'une  simple  allégation  qui  n'a  fait  l'objet 
d'aucune  preuve. 

Que  cette  allégation  a  été  formellement  contestée  à  l'audience 
de  ce  jour  par  l'intimé  Kunz,  qui  a  déclaré,  par  l'organe  de  son 
avocat,  n'avoir  jamais  eu  de  séance  spéciale  avec  l'arbitre  au 
sujet  du  procès  actuel. 

Considérant  que.  l'on  ne  saurait  dès  lors  envisager  comme 
fondé  ce  grief  du  recourant. 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  deuxième  critique  du  recours  de 
Rod,  celui-ci  n'ayant  nullement  prouvé  que  l'arbitre  ait  jugé 
sur  d'autres  pièces  que  celles  que  lui  ont  fournies  les  parties  en 
cause. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  dès  lors  pas  violation 
des  formes  essentielles  de  tout  jugement  et  que  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  du  22  janvier  ne  jBaurait,  en  conséquence, 
être  encourue. 

Séance  da  4  mars  1884. 


Ebcpertise.  Défaut  de  notifloation.  —  Opposition  à  preuve. 

Beijet. 

Le  défaut  de  notification  d'une  expertise  n'entraîne  pas  sa  nullité.  Une 
partie  ne  peut  s*opposer  à  la  prodttction  d'une  pièce  écrite,  sauf  à  en 
discuter  la  valeur  et  la  portée  devant  le  Juge, 


Schwartz  contre  Penard,  à  Morges. 


J.  Penard  a  ouvert  action  à  D.  Schwartz  pour  faire  prononcer  : 
1*  Que  ce  dernier  doit  faire  exécuter  les  réparations  suivantes 
dans  les  locaux  qu'il  a  loués  au  demandeur...  ;  2"  Qu'à  défaut 
par  le  défendeur  d'avoir  commencé  ces  réparations  dans  les  huit 
jours  dès  le  jugement  définitif  et  de  les  avoir  terminées  en  huit 
jours,  l'instant  est  dors  et  déjà  autorisé  à  les  faire  exécuter  ou 
terminer  aux  frais  du  défendeur.  Schwartz  a  conclu  à  libération. 

Penard  a  allégué,  entre  autres,  les  faits  suivants  : 
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13"  Les  locaux  loués  sont  dans  un  état  pitoyable  ;  ils  ont  un 
urgent  besoin  d'être  complètement  réparés  ; 

14"  Le  papier  du  plafond  est  devenu  noir;  il  est  brûlé  au-des- 
sus des  becs  de  gaz;  il  manque  en  certains  endroits  et  est 
d'ailleurs  fissuré  et  décollé  ; 

15*  Le  plafond  est  lui-même  fendu  en  divers  endroits;  le 
plâtre  tombe  par  les  fentes  dans  le  café  ; 

16*  La  tapisserie  des  murs  est  noircie,  tachée  par  l'humidité; 
elle  manque  par  places  ;  il  y  a  des  morceaux  neufs  ; 

17-  Les  vernis  des  boiseries  sont  fort  dégradés  ; 

18"  Tel  qu'il  est,  le  Café  suisse  ne  peut  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  autres  établissements,  ni  leur  faire  avantageuse- 
ment concurrence  ; 

19°  Les  réparations  ordonnées  par  le  défendeur  ont  aggravé 
l'état  des  lieux,  plutôt  qu'elles  ne  l'ont  amélioré; 

20"  Le  20  juin  1883,  les  lieux  loués  n'étaient  pas  en  bon  état 
de  réparations. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Morges  du  22  janvier  1884, 
le  demandeur  Penard  a  déclaré  vouloir  prouver  :  les  allégués 
n"'  13  et  18,  par  témoins,  et,  à  titre  d'indice,  par  l'expertise  et 
l'inspection  locale  ;  les  n"  14,  15 ,  16,  17  et  19  par  l'expertise  et 
l'inspection  locale,  et  le  n"  20  par  témoins. 

Schwartz  s'est  opposé  à  la  preuve  des  n"  13  à  19  par  exper- 
tise, pour  autant  qu'il  s'agirait  de  celle  faite  par  André,  le 
14  décembre  1883,  à  l'instance  de  Penard,  cette  expertise  étant 
tombée  à  néant,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été  notifiée  au  défendeur 
comme  la  loi  le  prescrit.  Il  s'est  en  outre  opposé  à  la  preuve 
testimoniale  de  Pallégué  n"*  20,  les  locaux  remis  à  bail  étant 
censés  avoir  été  livrés  en  bon  état  et  aucune  réclamation  n'ayant 
été  faite  par  le  preneur,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  lui-même. 

Le  Juge  de  paix  a  débouté  le  défendeur  de  ses  conclusions 
incidentes  et  admis  celles  libératoires  de  Penard. 

Schwartz  a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  allégués  n"  13  à  19 ,  que 
par  exploit  du  27  octobre  1883,  Penard  a  cité  Schwartz  en  nomi- 
nation d'experts. 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  6  novembre,  les  parties 
ont  comparu  et  que  le  défendeur  s'est  opposé  à  l'expertise 
demandée. 


h#?»:...  •'    v.-      -, .  .  '       î^        '  *'  .  ..  r:  ?7^^ 
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Que  le  Juge  a  admis  l'expertise  et  désigné  comme  expert 
ringénieur  André,  à  Morges. 

Que  le  14  décembre,  l'expertise  a  eu  lieu  sous  la  présidence 
du  Juge  et  en  présence  du  demandeur  Penard  ;  que  le  défendeur, 
quoique  régulièrement  cité,  ne  s'est  pas  présenté. 

Que  le  rapport  de  l'expert  a  été  déposé  au  Greffe  de  paix  le 
19  décembre. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  point  des  termes  de  l'art.  277 
Cpc.  que ,  dans  ces  conditions ,  la  dite  expertise  dût  nécessaire- 
ment être  notifiée  au  défendeur  Schwartz. 

Considérant  qu'en  tout  cas  le  défaut  de  notification  n'entraî- 
nerait pas  la  nullité  de  l'expertise,  aucune  disposition  de  la  pro- 
cédure ne  renfermant  une  pareille  sanction. 

Qu'il  s'agit  enfin  de  la  production  d'une  pièce  écrite,  à  laquelle 
la  partie  adverse  ne  peut  s'opposer,  sauf  à  en  discuter  la  valeur 
et  la  portée  devant  le  Juge  chargé  de  l'apprécier. 

Considérant,  en  ce  qui  touche  l'allégué  n"*  20,  que,  par  bail  du 
6  février  1883 ,  Schwartz  a  loué  à  Penard ,  à  dater  du  25  juin 
suivant,  l'établissement  du  Café  suisse  y  à  Morges,  occupé  jus- 
qu'alors par  Xavier  Comte. 

Que  ce  bail  ne  dit  rien  de  l'état  des  lieux^ 

Considérant  que  la  demande  à  preuve  sous  n**  20  ne  va  dès 
lors  pas  contre  la  teneur  du  bail  en  question,  mais  tend  simple- 
ment à  établir  un  état  de  fait. 

Vu  l'art.  975  Ce, 

Séance  du  4  mars  1884. 


Maison  de  commerce  au  nom  d'une  hoirie,  considérée  comme 
Société  en  nom  collectif.  Faillite.  —  C.  O.  552;  oiroiilaire  fé- 
dérale du  29  mai  1888. 

Lorsqu'une  veuve,  mère  tutrice,  a  été  autorisée  à  continuer,  au  nom  de  ses 
enfants,  le  commerce  de  son  mari  sous  le  nom  hoirs  de  ***  et  s* est  fait 
inscrire  au  registre  du  commerce  comme  cfief  de  la  maison  hoirs  ♦*♦,  cette 
maisoti  constitue  une  société  en  nom  collectif,  à  forme  du  Code  des  obli- 
gations et  de  la  circulaire  fédérale  du  29  mai  1883. 

Recours  Charles  et  Gustave  Butticaz. 


Charles  et  Gustave  Butticaz  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  cantonal  de  prononcer:  1*  Que  l'ordonnance  rendue 
par  le  Tribunal  de  Lavaux,  le  17  janvier,  prononçant  la  discus- 
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sion  de  la  maison  de  commerce  hoirs  Henri  Butticaz ,  doit  être 
modifiée  dans  ce  sens  que  chacun  des  membres  de  Thoirie  But- 
ticaz est  déclaré  personnellement  en  faillite,  savoir:  Edouard, 
Prosper,  Bertha,  Henri,  Fanny,  Maurice  et  Aloys  Butticaz; 
2*^  Subsidiairement  à  la  conclusion  n*  1 ,  que  Tordonnance  du 
17  janvier  1884  est  annulée,  attendu  qu'il  n'existe  aucune  société 
commerciale  hoirs  Henri  Butticaz;  3*  Subsidiairement  à  la  con- 
clusion n"  2,  qu'il  y  a  lieu  de  séparer  l'actif  social  de  la  société 
en  faillite  d'avec  la  fortune  personnelle  de  chacun  des  associés. 

Contrairement  au  préavis  du  Procureur  général ,  le  Tribunal 
cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'après  le  décès  survenu  en  1877  de  Henri-Ed. 
Butticaz,  marchand  de  vins  au  Treytorrens,  sa  veuve  Louise,  née 
Mégroz,  agissant  comme  mère  tutrice  de  ses  enfants,  a  demandé 
et  obtenu  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Saint-Saphorin 
Tautorisation  de  continuer,  au  nom  de  ses  enfants,  le  commerce 
de  vins  de  leur  père,  sous  le  nom  de  hoirs  d'Henri  Butticaa. 

Que,  par  acte  du  31  mars  1883,  Louise  Butticaz-Mégroz  a  fait 
inscrire  au  registre  du  commerce  du  district  de  Lavaux  qu'elle 
était  chef  de  la  maison  hoirs  Henri  Butticaz,  fondée  au  Trey- 
torrens antérieurement  au  1"  janvier  1883. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  maison 
hoirs  Henri  Butticaz  constitue  bien  aujourd'hui  une  société  en 
nom  collectif  telle  qu'elle  est  prévue  à  l'art.  552  C.  0. 

Considérant  que  cette  manière  de  voir  est  corroborée  par  la 
circulaire  que  le  Conseil  fédéral  a  adressée  à  tous  les  gouverne- 
ments cantonaux,  le  29  mai  1883 ,  et  qui  dit  entre  autres,  à  son 
§  3,  que  si  les  héritiers  d'un  chef  de  maison  entendent  continuer 
ses  affaires  pour  le  compte  de  sa  succession ,  ils  doivent  se  faire 
inscrire  tous  dans  le  registre  du  commerce  et  modifier  en  consé- 
quence la  raison  de  cet  établissement.  (C.  0.  552.) 

Considérant  que  si  l'inscription  au  registre  du  commerce  de  * 
la  maison  hoirs  Henri  Butticaz  peut  être  critiquée  dans  la  forme 
où  elle  a  été  faite,  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  changer  la 
nature  de  la  société  en  nom  collectif  qui  existe  aujourd'hui  en 
vertu  des  dispositions  du  C.  0.  et  de  la  circulaire  fédérale  sus- 
rappelée. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  maintenir  une  faillite  unique ,  mais 
que  Tordonnance  de  discussion  du  Tribunal  de  Lavaux  doit 
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toutefois  être  complétée  par  Tindication  du  chef  de  la  maison 
veuve  Butticaz-Mégroz  et  de  tous  les  membres  de  l'hoirie  But- 
ticaz,  qui  sont:  Edouard,  Prosper,  Bertha,  Henri,  Fanny,  Mau- 
rice et  Aloys  Butticaz. 

Considérant,  quant  à  la  3*  conclusion  du  pourvoi  relative  à  la 
question  de  séparation  de  Tactif  social  de  la  société  d'avec  la 
fortune  personnelle  des  associés,  que  cette  question  ne  saurait 
être  tranchée  aujourd'hui ,  attendu  qu'elle  n'est  pas  instruite  et 
qu'elle  pourrait  donner  lieu  à  un  litige  sur  lequel  le  Tribunal 
cantonal  aurait  à  statuer  lors  du  recours,  le  cas  échéant. 

Cour  d'appel  de  Paris 

Séance  du  15  février  1884. 


Opérations  de  bourse.  —  Couvertiire. 


Les  opérations  de  Bourse ,  dont  Vimportance  est  notoirement  hors  de  pro- 
portion avec  les  ressources  de  ceux  qui  s'y  îityrent,  et  alors  qu'U  n'est 
jamais  entré  dans  Vintention  commune  des  parties  de  les  considérer 
comme  des  marchés  sérieux,  ne  constituent  que  des  paris  pour  le  règlement 
desquels  U  ne  peut  être  admis  aucune  action  en  justice. 

Mais  la  somme  volontairement  laissée  par  Vune  des  parties  entre  les 
mains  de  Vautre,  pour  couvrir  les  différences  résultant  de  ces  opérations,  ne 
peut  être  répétée  par  le  perdant. 


Nous  reproduisons  ci-après  une  décision  très  intéressante  en 
matière  d'opérations  de  Bourse,  rendue  par  la  Cour  d'appel  de 
Paris  le  15  février  dernier  : 

CSonsidérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  diverses 
opérations  de  Bourse  suivies  par  les  intimés  pour  le  compte  de  l'ap- 
pelant, de  novembre  1881  à  février  1882,  notamment  les  prétendus 
achats  de  30,000  fr.  de  rente  5  o/o  et  de  6,000  fr.  de  rente  3  o/o,  les- 
quels auraient  engagé  un  capital  de  850,000  fr.,  n'ont  été,  dans  l'in- 
tention commune  des  parties,  que  de  simples  paris  sur  la  hausse  ou 
la  baisse  des  effets  publics  ; 

Que  jamais  les  intimés  n'ont  pu  penser  que  l'appelant  eût  la  vo- 
lonté ni  les  moyens  de  prendre  livraison  des  titres  qu'il  était  censé 
acquérir  ; 

Qu'il  ne  s'agissait  entre  eux  que  d'achats  simulés  destinés  à  être 
suivis  de  reventes,  également  nominales,  pour  aboutir  aux  différen- 
ces par  lesquelles  devait  se  liquider  la  spéculation  ; 
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Qu'il  est  de  jurisprudence  que  de  pareilles  combinaisons  ont  le 
caractère  du  jeu .  et  qu'aux  termes  de  l'art.  965  du  Gode  civil  les 
intimés  ne  peuvent  obtenir,  de  ce  chef,  aucune  condamnation  contre 
leur  client  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  également  justifié  par  les  débats  que  lu 
somme  de  2,956  fr.  25,  formant  le  produit  d'une  vente  de  50  lots 
turcs,  a  été  laissée  par  l'appelant  dans  la  caisse  des  intimés,  à 
titre  de  nantissement,  pour  couvrir  le  risque  des  opérations  aléa- 
toires auxquelles  il  se  livrait  ; 

Que  Salvisberg  ne  méconnaît  pas  avoir  ordonné  les  achats  à  terme 
dont  le  règlement ,  en  baisse ,  a  entraîné  une  perte  supérieure  ù 
l'importance  de  cette  couverture  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  1967  Ce,  il  ne  peut  répéter  une  mise 
qui  est  réputée  avoir  été  payée  d'avance,  en  cas  de  perte,  dès  le 
moment  où  elle  a  été  volontairement  exposée  dans  les  mains  de  l'in- 
termédiaire du  jeu,  pour  n'être  reprise  qu'en  cas  de  gain  ; 

Considérant  qu'en  vain  l'appelant  prétend  n'avoir  pu  subir  aucune 
perte  parce  que  les  marchés  à  terme  dont  les  intimés  lui  ont  pré- 
senté le  compte  seraient  inexistants  faute  d'avoir  été  conclus  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change  ; 

Considérant  qu'en  opposant  aux  intimés  l'exception  de  jeu ,  Sal- 
visberg reconnaît  implicitement  s'être  mis  d'accord  avec  eux  pour 
des  opérations  purement  fictives,  se  réduisant  à  de  simples  paris  à 
la  hausse  ; 

Que  ces  conventions  aléatoires,  incriminées  par  les  art.  421  et  422 
Cp. ,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  négociations  dont  l'art.  76  du 
Code  du  commerce  réserve  le  monopole  aux  agents  de  change  ; 

Qu'à  la  vérité,  la  loi  leur  refuse  toute  sanction  ;  mais  que  le  joueur 
dont  les  instructions  ont  été  suivies  sans  fraude ,  est  non  recevable 
à  répéter  l'enjeu  qu'il  a  perdu  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant;  émendant,  décharge 
l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; 

Et,  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  déclare  les  parties  respec- 
tivement non  recevables  dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
les  en  déboute  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur 
l'appel  ;  dit  que  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  seront 
mis  en  masse  pour  être  supportés  par  moitié  par  chacune  des 
parties. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Les  dettes  des  Communes.  —  La  ville  de  San-Francisco. 


Dernièrement,  en  Suisse,  Tinsolvabilité  de  quatre  villes  a 
donné  lieu  à  de  grandes  controverses  dans  les  journaux  et  au 
sein  des  Chambres.  On  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  de  nombreux 
problèmes  de  droit  à  résoudre.  On  s'est  posé  entr'autres  les 
questions  suivantes  : 

En  quoi  consistent  en  réalité  les  garanties  des  porteurs  d'obli- 
gations? Une  fois  la  faillite  des  villes  déclarée,  les  obligation- 
naires  pourront-ils  être  renvoyés  purement  et  simplement  avec 
des  actes  de  défaut  ou  des  actes  de  patience ,  comme  disent  les 
Bernois  dans  leur  langage  expressif?  Ou  bien  les  immeubles  et 
les  habitants  sont-ils  responsables  V 

Qu'adviendra-t-il  en  outre  si  jamais  une  Commune  suisse  est 
déclarée  en  faillite?  Un  particulier  qui  est  mis  en  faillite  souffre 
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une  capitis  diminuHo,  c'est-à-dire  perd  certains  droits  :  tutelle  y. 
etc.  Y  aura-t-il  quelque  chose  d'analogue  pour  une  Municipa- 
lité? Une  fois  mise  en  faillite,  une  Commune  pourra-t-elle 
conserver  le  droit  de  s'administrer  librement ,  de  percevoir  de» 
impôts,  etc.?  Ou  bien  la  faillite  aura-t-elle  pour  effet  de  placer 
la  Commune  sous  une  régie?  En  pareil  cas,  quel  sera  le  rôle  du 
Gouvernement,  des  Tribunaux  et  des  créanciers  ? 

Ainsi  que  nous  l'avions  exposé  ailleurs,  le  Conseil  fédéral  a 
reconnu,  dans  le  rapport  qu'il  a  adressé  aux  Chambres,  qu'il  est 
bien  difficile  de  se  prononcer  sur  ces  divers  points,  par  la  raison 
que  les  Constitutions  et  les  Codes  sont  absolument  muets  et  ne 
s'occupent  nulle  part  des  dettes  des  Communes. 

Dn  tel  état  d'incertitude  ne  peut  pas  se  prolonger  davantage  ; 
il  importe  que  la  question  soit  réglée  par  une  loi,  car,  d'un  côté, 
on  assure  que  beaucoup  de  Communes  sont  dans  une  situation 
critique,  et,  d'un  autre  côté,  il  faut  que  tout  particulier  qui 
prête  à  une  ville  sache  sur  quels  biens  il  pourra ,  cas  échéant, 
se  faire  payer. 

Quelquefois,  lorsqu'on  manque  de  texte  précis ,  on  trouve  des 
indications  dans  la  jurisprudence  ;  cette  fois  la  jurisprudence  ne 
nous  éclaire  guère.  Le  Journal  des  Tribunaux  a  bien  publié  un 
arrêt  du  Tribunal  cantonal  de  Fribourg ,  qui  dit  que  les  habi- 
tants et  les  immeubles  sont  responsables  des  dettes  contractées 
par  une  Commune  (XXXIP  année,  1883 ,  N*  1,  p.  9)  ;  mais  rien 
ne  nous  garantit  que  les  Cours  des  autres  Cantons  statueraient 
dans  le  même  sens. 

L'étude  des  législations  étrangères  ne  saurait  nous  être  non 
plus  d'un  grand  secours.  Les  jurisconsultes  modernes  ont  en 
général  passé  ce  sujet  sous  silence.  En  voici  la  raison  : 

Dans  les  Etats  fortement  organisés ,  le  problème  ne  surgira 
presque  jamais.  En  France,  par  exemple,  les  villes  doivent  avoir 
l'autorisation  de  l'Etat  pour  contracter  des  emprunts,  et  le  gou- 
vernement n'accorde  sa  sanction  que  lorsque  le  service  de  la 
dette,  en  capital  et  intérêts,  est  assuré  par  un  impôt  ou  d'une 
autre  manière. 

En  outre,  en  France,  un  créancier  ne  peut  poursuivre  une- 
commune  qu'il  prétend  sa  débitrice  comme  il  poursuivrait  un 
particulier;  il  existe  des  lois  et  des  règlements  qui  l'en  empê- 
chent absolument.  La  procédure  est  bien  établie.  S'il  y  a  contes- 
tation sur  la  somme  due,  le  créancier  a  bien  le  droit  d'actionner 
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une  commune  devant  les  tribunaux  civils,  mais  la  question  de 
l'exécution  est  réservée.  Fourcart  dit  :  «  Lorsqu'une  commune 
rt  a  été  condamnée,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  contre  elle 
»  comme  il  le  serait  contre  un  simple  particulier  ;  celui  au  profit 
n  duquel  il  a  été  rendu  ne  peut  faire  saisir  les  biens  de  la  com- 
D  mune,  ni  former  opposition  entre  les  mains  de  ses  débiteurs, 
n  car  en  agissant  ainsi  il  désorganiserait  un  service  public;  il 
»  doit  se  pourvoir  devant  le  préfet,  qui  avise  aux  moyens  de 
»  faire  payer  à  la  commune  la  somme  dont  elle  est  reconnue 
))  débitrice.  »  (Droit  administratif,) 

En  Italie,  les  dettes  des  communes  ont  donné  lieu  à  des  pour- 
suites et  à  des  contestations  nombreuses  que  nous  avons  exami- 
nées jadis  dans  ce  journal.  Mais  la  question  essentielle  pour 
nous  aujourd'hui,  la  question  de  savoir  si  les  habitants  et  leurs 
biens  sont  recherchables,  n'a  jamais  été  jugée,  à  notre  connais- 
sance du  moins,  par  les  tribunaux  italiens. 

Aux  Etats-Unis,  cette  question  doit  s'être  présentée  plus 
d'une  fois ,  car,  après  la  guerre  de  sécession ,  non-seulement  des 
villes,  mais  certains  Etats,  des  Etats  de  l'Ouest  et  du  Sud,  n'ont 
pas  craint  de  renier  leurs  dettes.  De  là  des  contestations  et  des 
marchandages  infinis.  Malheureusement  pour  nous,  il  est  assez 
difficile  d'être  renseigné  exactement  sur  la  jurisprudence  amé- 
ricaine. Depuis  plusieurs  années  cependant,  il  s'instruit  à  San- 
Francisco  un  procès  que  le  Consul  suisse  a  signalé  dans  divers 
rapports.  Nous  allons  le  résumer  ici,  attendu  qu'il  jette  un  cer- 
tain jour  sur  les  lois  et  sur  les  procédés  de  l'administration  et 
de  la  justice  en  Amérique.  Entr'autres,  nos  lecteurs  pourront 
voir  si  le  Consul  suisse  est  allé  trop  loin  en  qualifiant  à' iniquité 
l'arrêt  qui  a  été  rendu  dans  cette  affaire  par  la  Cour  suprême 
de  l'Etat  de  Californie  : 

Par  acte  du  1"  avril  1872 ,  la  législature  de  l'Etat  de  Califor- 
nie avait  autorisé  la  ville  (et  comté)  de  San-Francisco  à  créer 
une  large  voie  de  communication  au  travers  d'un  massif  de  mai- 
sons pour  relier  la  partie  nord  au  centre  de  la  cité.  Cette  auto- 
risation avait  été  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

1'  L'ouverture  de  l'avenue  serait  réclamée  dans  une  pétition 
adressée  au  maire  de  San-Francisco.  Cette  pétition  serait  signée 
par  la  majorité  des  propriétaires  qui  devaient  bénéficier  du 
percement,  les  dits  propriétaires  prendraient  l'engagement  d'exo- 
nérer la  ville  de  tous  frais. 
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2*  Un  emprunt  serait  contracté  pour  payer  les  frais  et  spé- 
cialement les  terrains  à  acquérir. 

S**  En  même  temps  une  taxe  spéciale  serait  établie  sur  les 
immeubles  situés  sur  les  deux  côtés  de  l'avenue  et  il  serait 
pourvu  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt au  moyen  de  cette  taxe. 

En  outre,  la  législature  de  l'Etat  avait  constitué  un  dépar- 
tement des  travaux  publics  de  la  ville  pour  vaquer  à  l'exécution 
du  dit  acte.  Ce  département  était  composé  du  maire  en  qualité 
de  président,  du  collecteur  des  taxes  et  du  surveillant  des 
travaux. 

Il  est  à  noter  qu'à  cette  époque  la  législature  s'était  emparée 
de  l'administration  de  la  ville  de  San-Francisco. 

Bientôt  il  fut  pourvu  à  la  mise  à  exécution  de  l'acte  du  1*' 
avril  1872.  C'est  ainsi  qu'à  la  date  du  6  avril  il  fut  présenté  une 
pétition  au  maire  pour  réclamer  l'ouverture  de  la  rue.  Cette 
pétition  était  revêtue  des  signatures  de  la  majorité  des  proprié- 
taires intéressés,  en  apparence  du  moins. 

Le  département  des  travaux  publics  de  la  ville  se  mit  immé- 
diatement à  l'œuvre;  il  fit  niveler  une  colline,  puis  établir  la 
rue,  qui  fut  appelée  :  Avenue  de  Montgomery. 

En  outre,  le  dit  département  contracta  un  emprunt  qui  as- 
cende  aujourd'hui  à  la  somme  capitale  de  1,579,000  dollars.  Cet 
emprunt  a  été  émis  en  totalité  le  1"  janvier  1873,  à  l'exception 
de  79,000  dollars  qui  datent  du  1*"  janvier  1877.  Il  est  représenté 
par  des  titres  de  1000  dollars  portant  intérêt  à  6  %  ^'^^  ©t  rem- 
boursables dans  trente  ans.  Ces  titres  sont  signés  par  le  dépar- 
tement des  travaux  publics  de  San-Francisco  et  contiennent  un 
engagement  de  payer  de  la  part  du  trésorier  de  la  ville. 

L'argent  emprunté  a  été  employé  conformément  à  l'acte  du 
!•'  avril  1872  ;  il  a  servi  à  payer  le  prix  des  immeubles  expropriés 
et  les  frais  de  construction  de  la  rue. 

Pendant  plusieurs  années ,  les  propriétaires  de  maisons  qui 
bordent  Tavenue  ont  payé  régulièrement  la  taxe  spéciale  qui 
avait  été  établie  conformément  à  l'acte  du  1"  avril  1872.  Mais 
en  1877  plusieurs  d'entre  eux  refusèrent  de  l'acquitter.  Là-des- 
sus le  collecteur  des  taxes  procéda  à  une  saisie  de  leurs  terrains. 
Ces  propriétaires  firent  opposition  et  un  long  procès  s'instruisit 
devant  les  tribunaux  de  l'Etat  de  Californie. 
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Dans  leurs  défenses,  les  opposants  alléguèrent  principalement: 
Que  la  pétition  du  6  avril  n'avait  pas  été  revêtue  réellement  des 
signatures  de  la  majorité  des  propriétaires  intéressés,  ainsi  que 
les  statuts,  soit  l'acte  du  1"  avril,  le  prescrivaient;  que  certains 
signataires  n'avaient  pas  qualité  pour  agir  aux  termes  de  la 
constitution  ;  que  ce  vice  entraînait  la  nullité  de  tous  les  actes 
qui  avaient  été  faits  pour  l'ouverture  de  la  rue;  que  le  décret  de 
la  législature  du  1"  avril  1872  était  devenu  sans  effet;  qu'en 
conséquence  la  taxe  spéciale  prémentionnée  était  nulle;  qu'en 
outre  cette  taxe  était  contraire  à  la  constitution. 

Par  arrêt  du  26  octobre  1881 ,  la  Cour  suprême  de  l'Etat  de 
Californie  a  donné  gain  de  cause  aux  opposants.  Elle  a  prononcé 
que  les  saisies  opérées  par  les  soins  du  collecteur  des  taxes 
étaient  nulles.  Dans  leur  délibération,  qui  a  eu  lieu  en  public, 
les  membres  de  la  Cour  ont,  entr'autres,  développé  les  considé- 
rations suivantes  : 

Les  conditions  fixées  dans  l'acte  du  1"  avril  1872  n'ont  pas 
été  remplies ,  en  ce  sens  que  la  pétition  présentée  au  maire  ne 
renferme  pas  réellement  les  signatures  de  la  majorité  des  pro- 
priétaires intéressés;  il  en  résulte  que  tous  les  actes  qui  ont  été 
faits  ensuite  pour  l'ouverture  de  la  rue  sont  nuls,  et  par  consé- 
quent la  ville  de  San-Francisco  n'a  pas  le  droit  de  percevoir  la 
taxe  qui  a  fait  l'objet  de  la  saisie. 

Dans  leurs  conclusions,  les  propriétaires  opposants  avaient 
soutenu  que  l'acte  du  1"  avril  1872  était  inconstitutionnel, 
mais  les  juges  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  part  à 
s'exprimer  sur  ce  point ,  attendu  que  ce  n'était  pas  nécessaire 
pour  le  moment. 

Il  est  évident  que,  malgré  cette  réserve,  l'arrêt  n'en  est  pas 
moins  gros  de  conséquences.  Si  l'acte  du  1"  avril  1872,  voté  par 
la  législature  de  l'Etat,  est  nul  vis-à-vis  des  propriétaires  soumis 
à  la  taxe,  la  position  des  porteurs  d'obligations  de  l'avenue 
Montgomery  devient  fausse.  En  effet ,  ces  titres  sont  revêtus  de 
la  signature  des  autorités  de  la  ville,  mais  il  n'y  a  aucun  poste 
dans  le  budget  municipal  pour  en  assurer  le  service  et  il  avait 
été  dit  expressément  dans  l'acte  du  1"  avril  que  jamais  la  ville 
n'aurait  à  payer  quoi  que  ce  soit  de  ce  chef. 

Le  trésorier  municipal  a  dû  laisser  les  porteurs  de  titres  en 
souffrance.  Ceux-ci,  après  le  prononcé  de  l'arrêt  du  26  octobre. 
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ont  assigné  à  leur  tour  la  ville  de  San-Francisco  devant  les  tri- 
bunaux fédéraux  pour  la  contraindre  à  payer  les  intérêts  de 
leurs  titres. 

Lorsqu'un  jugement  définitif  sur  cette  nouvelle  instance  sera 
prononcé,  nous  en  rendrons  compte;  mais  on  nous  assure  que 
l'instruction  durera  longtemps. 

En  attendant,  la  ville  soutient  qu'elle  n'est  point  responsable  : 
elle  prétend  que  les  porteurs  d'obligations  avaient  connaissance 
des  conditions  sous  lesquelles  la  rue  avait  été  ouverte  et  Tem- 
prunt  contracté;  que  c'est  à  eux  à  subir  les  conséquences  de 
rinexécution  de  ces  conditions. 

Au  cas  ou  les  porteurs  d'obligations  viendraient  à  succomber 
dans  le  procès  qu'ils  viennent  d'intenter ,  ils  auraient  encore  la 
ressource  de  prendre  à  partie  l'Etat  de  Californie,  attendu  que 
bL  quelqu'un  est  fautif  dans  cette  affaire ,  c'est  avant  tout  la  lé- 
gislature: en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut, 
cette  haute  autorité  s'était  emparée  de  l'administration  de  la 
ville  lorsque  l'avenue  a  été  construite;  c'était  à  elle  par  con- 
séquent à  s'assurer  si  les  conditions. posées  avaient  été  rem- 
plies. Au  cas  où  l'emprunt  aurait  été  contracté  sous  l'empire  de 
la  constitution  actuelle,  aucun  doute  ne  serait  possible,  car 
Tart.  9  de  la  section  IX  porte  :  a  Si  la  législature  a  fait  tort  à 
quelqu'un  par  faute  ou  négligence,  etc.,  l'Etat  doit  l'indemniser 
de  toute  perte.  »  F.  Nessi,  avocat. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  22  mars  1884. 


Prétendu  déni  de  justioe.  —  Force  ezéeatoire  d'un  ju^ment. 
Art.  61  Const.  féd. 


Recours  André  Moura. 


Le  11  mai  1877,  A.  Barras  et  P.  Perroud,  à  Bulle,  devenaient 
acquéreurs  d'une  certaine  quantité  de  bois  possédée  sur  le  ter- 
ritoire de  Gessenay  (Berne)  par  A.  Moura,  négociant  à  Bulle. 
L'exécution  de  cette  convention  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés,  qui  ont  été  tranchées  par  les  tribunaux  fribourgeois. 

A  la  suite  d'un  jugement  rendu  entre  parties  par  le  Tribunal 
de  commerce  le  11  février  1878,  condamnant  Barras  et  Perroud 


—  247  — 

à  exécuter  la  convention,  Moura  assigna  ceux-ci  devant  le  juge, 
pour  7  voir  nommer  un  ou  des  experts  appelés  à  reconnaître  et 
recevoir  la  marchandise  vendue;  M.  Isodore  Glassou,  ancien  mar- 
<:hand  de  bois  à  Bulle,  fut  choisi  par  le  juge  et  agréé  par  les 
parties  comme  expert  unique. 

Celui-ci  réclama  pour  son  travail  une  somme  de  2100  fr.,  qui 
fut  payée  par  Â.  Moura,  et  dont  la  partie  Barras  et  Perroud 
offrit  de  supporter  la  moitié. 

Moura,  prétendant  que  l'expert  Glasson  était  le  représentant 
judiciaire  des  défendeurs,  a  conclu  à  ce  que  ceux-ci  fussent  con- 
damnés à  supporter  en  entier  les  frais  de  dite  expertise. 

Par  jugement  du  17  juillet  1883,  le  Tribunal  de  la  Gruyère 
admit  la  conclusion  de  A.  Moura. 

Par  exploit  du  20  janvier  1879,  A.  Moura  avait  en  outre  ac- 
tionné Barras  et  Perroud  en  paiement  d'une  somme  de  7054  fr. 
pour  marchandises  livrées ,  sous  réserve  de  réclamer  des  dom- 
mages pour  défaut  de  paiement. 

Par  exploit  du  23  dit,  Barras  et  Perroud  ont  offert  de  payer, 
sur  production  des  récépissés  attestant  que  la  marchandise  avait 
été  livrée  à  Thoune,  selon  convention  liant  les  parties. 

Le  5  juillet  1882,  ensuite  d'un  premier  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel sous  date  du  21  octobre  1881,  Barras  et  Perroud  livrèrent  à 
Moura  le  montant  de  6721  fr.  pour  solde  du  prix  des  marchan- 
dises livrées;  A.  Moura  donna  quittance  avec  la  réserve  a  sans 
préjudice  de  droit.  » 

Le  20  avril  1883,  A.  Moura,  donnant  suite  à  la  réserve  déjà 
formulée  dans  l'exploit  du  20  janvier  1879,  précité,  conclut,  de- 
vant le  Tribunal  de  la  Gruyère ,  à  ce  que  Barras  et  Perroud 
soient  condamnés  solidairement  à  régler  compte  avec  lui  au  sujet 
du  paiement  de  la  facture  et  à  lui  en  payer  l'intérêt  dès  le  16 
juillet  1878  au  5  juillet  1882,  au  taux  du  6  Vo,  par  1680  fr.,  sous 
réserve  de  défalquer  de  cette  somme  l'intérêt  proportionnel  des 
déductions  qui  pourraient  être  admises  par  le  juge. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération,  alléguant  que  le  de- 
mandeur est  payé  ;  que  la  facture  n'est  pas  de  7054  fr.,  mais  de 
6721  fr.;  qu'ayant  toujours  offert  de  payer  sur  la  présentation 
des  récépissés,  lesquels  n'ont  point  été  produits,  les  défendeurs 
ne  doivent  pas  d'intérêt  de  retard. 

Par  le  même  jugement  du  17  juillet  1883,  le  Tribunal  de  la 
Oruyère  a  débouté  A.  Moura  de  cette  2*  conclusion  et  a  admis 
celle  libératoire. 
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Les  deux  parties  ayant  recouru  contre  ces  prononcés ,  pour 
autant  qu'ils  leur  étaient  défavorables,  la  Cour  d'appel,  modi- 
fiant partiellement  la  sentence  des  premiers  juges,  révoqua  leur 
décision  relative  au  remboursement  intégral  de  l'indemnité  de 
2100  fr.  et  condamna  A.  Moura  à  payer  la  moitié  do  ces  frais 
d'expertise,  tout  en  maintenant  le  dispositif  ayant  trait  à  la  bo- 
nification d'intérêt. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Moura  a  recouru  au  Tribunal  fédé- 
ral, concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  en  prononcer  la  nullité  pour 
déni  de  justice  et  pour  violation  de  l'art.  61  Const.  féd. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  premier  grief  du  recours,  ayant  trait  à  une  prétendue 
violation  de  l'art.  61  Const.  féd.,  est  sans  aucun  fondement. 
Cette  disposition ,  portant  que  les  jugements  civils  rendus  dans 
un  canton  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse,  n'a  qu'une 
portée  intercantonale,  c'est-à-dire  n'a  en  vue  que  de  faire  recon- 
naître la  force  de  chose  jugée  et  d'assurer  l'exécution  de  ces 
sentences  en  Suisse,  hors  du  canton  où  elles  ont  été  rendues. 

Or,  il  n'est  nullement  question ,  dans  l'espèce,  de  l'exécution, 
dans  le  Canton  de  Fribourg,  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux d'un  autre  canton. 

2.  C'est  également  à  tort  que  le  recourant  estime  que  l'arrêt 
incriminé  implique  un  déni  de  justice.  En  effet,  ainsi  que  le  Tri- 
bunal fédéral  l'a  exprimé  à  réitérées  fois ,  un  déni  de  justice  ne 
pourrait  être  admis  que  si  les  tribunaux  cantonaux  avaient  re- 
fusé leur  ministère  à  une  partie,  ou  fait,  dans  leur  jugement, 
une  application  évidemment  arbitraire  de  la  loi. 

Or,  les  tribunaux  fribourgeois,  et  en  particulier  la  Cour  d'ap- 
pel, loin  de  refuser  de  se  nantir  des  litiges  nés  entre  les  parties 
en  cause,  ont  statué,  dans  leur  compétence  constitutionnelle  et 
légale  et  par  jugements  motivés  ,  sur  toutes  les  questions  que 
les  dits  procès  faisaient  surgir,  sans  que  l'apphcation  qu'ils  ont 
faite  du  droit  cantonal  puisse  à  aucun  titre  être  qualifiée  d'ar- 
bitraire. 

0---0 

Registre  du  commerce. 

Pour  éviter  des  malentendus,  le  Conseil  fédéral  annonce  que 
les  sociétés  simples  ne  sont  pas  obligées  de  se  faire  inscrire  dans 
le  registre  du  commerce,  mais  seulement  celles  qui  ont  un  but 
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commercial  et  qui  sont  fondées  sous  le  nom  de  sociétés  collec- 
tives, en  commandite  ou  par  actions. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  mars  1884. 


Beoours  en  nullité.  Moyen  préjudiciel  admis.  -—  Art.  444  Cpo. 


Les  moyem  de  mûMé  doivent  être  énoncés  séparément.  8i  le  recourant  se 
home  à  déclarer  dans  son  recours  conclure  à  la  nullité  et  n^énonce  ses 
moyens  de  nuUité  que  dans  un  mémoire  subséquent,  le  Tribunal  cantonal 
n'entre  pas  en  matière  sur  le  recours  et  V écarte  pr^udicidlement 

Genton  contre  Kossier. 


Genton  a  recouru  en  nullité  contre  un  jugement  rendu  pai*  le 
Juge  de  paix  de  la  section  de  Bougemont;  puis,  dans  un  mé- 
moire du  12  février,  il  présente  les  moyens  suivants:  P  L'exploit 
d'assignation  du  28  décembre  1883  a  été  notifié  d'une  manière 
irrégulière;  2*  Cet  exploit  ne  renferme  pas  de  relation  de  notifi- 
cation. 

Rossier  a  conclu  au  rejet  du  recours,  invoquant  un  moyen 
préjudiciel  tiré  de  l'art  444  Cpc. 

Ce  moyen  a  été  admis  et  le  recours  écarté  : 

Considérant  que  l'art.  444  Cpc.  porte  que  si  l'acte  de  recours 
conclut  à  la  nullité,  il  doit  énoncer  séparément  les  divers  moyens 
de  nature  à  entraîner  cette  nullité. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  453 ,  le  Tribunal  cantonal  doit  statuer 
en  premier  lieu  et  successivement  sur  tous  les  moyens  de  nullité 
renfermés  dans  le  recours. 

Considérant  que  le  procureur-juré  Genton  ne  s'est  pas  con- 
formé à  la  prescription  formelle  susmentionnée,  puisque  son 
acte  de  pourvoi  n'indique  pas  les  moyens  de  nullité ,  lesquels  ne 
sont  mentionnés  que  dans  son  mémoire ,  ce  qui  ne  saurait  être 
envisagé  comme  suffisant. 


Séance  du  5  mars  1884. 


Agent  d'afOsires.  Actions  en  dommages-intérêts.  —  Pouvoirs 
contestés  tardivement.  —  Cpc.  78,  Co.  1087. 


Z^art.  73  de  la  procédure,  qui  donne  au  procureur-juré  la  faculté  de  pUni^ 
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der  certains  procès  sans  procuration,  n'est  pas  applicabU  aux  agents 
d'affaires. 

Celui  qui  veut  contester  les  pouvoirs  du  représentant  de  sa  partie  ad- 
verse  doit  le  faire  au  début  de  Vinstruction  de  la  cause ,  conformément  à 
la  procédure.  S^û  ne  le  fait  pas,  il  ne  saurait  se  prévaloir  plus  tard  con- 
tre ce  représentant  de  V absence  de  procuration. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Jaquier,  pour  Constant  Mottaz,  recourant. 
YiRiEUx,  pour  Charles  Taillens,  intimé. 

C.  Mottaz,  agent  d'affaires  à  Montreux,  a  ouvert  à  G.  Taillens, 
agent  d'affaires  à  Lausanne,  une  action  en  paiement,  en  appli- 
cation des  art.  1037  Ce.  et  73  Cpc,  de  405  fr.à  titre  de  domma- 
ges-intérêts et  en  réparation  du  préjudice  que  Taillens  a  causé 
au  demandeur  en  agissant  sans  procuration  dans  le  procès  en 
opposition  à  saisie  de  Masquard  contre  C.  Mottaz. 

Taillens  a  conclu  à  libération.  Il  a  soulevé  les  quatre  moyens 
exceptionnels  ci-après  : 

V  L'agent  d'affaires  ne  peut  être  assimilé  au  procureur-juré 
quant  à  la  responsabilité  prévue  à  l'art.  73  Cpc.  ;  donc  il  ne 
peut  être  rendu  responsable  des  frais. 

2*  Taillens  ayant  été  admis  par  Mottaz  comme  mandataire 
de  la  maison  de  Masquard,  en  cours  du  procès  sur  opposition  , 
la  critique  faite  aujourd'hui  par  le  demandeur  des  pouvoirs  du 
défendeur  est  tardive. 

3"  En  ne  vérifiant  pas  au  moment  voulu  les  pouvoirs  de  Tail- 
lens, Mottaz  a  commis  une  faute,  ou  tout  au  moins  une  négli- 
gence ou  imprudence  qui  autorise  ,1e  défendeur  à  lui  opposer 
l'exception  de  faute  commune. 

4*  Le  dommage  que  Mottaz  prétend  avoir  éprouvé  date  du 
7  janvier  1880,  jour  de  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  ;  l'action  en 
dommages-intérêts  est  ainsi  périmée  à  teneur  de  l'art.  1677  Ce. 

Le  Tribunal  civil  de  Lausanne,  statuant  le  29  janvier,  a  admis 
les  3  premiers  moyens  exceptionnels,  repoussé  le  4';  quant  au 
fond ,  débouté  Mottaz  des  fins  de  sa  demande  et  accordé  à  Tail- 
lens ses  conclusions  libératoires. 

C.  Mottaz  a  recouru  en  réforme  pour  fausse  interprétation 
des  pièces  du  dossier,  ainsi  que  des  art.  1037,  1471,  1473, 1478 
et  1480  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

Examinant  d'abord  le  4*  moyen  exceptionnel  : 

Considérant  que  c^est  par  le  jugement  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nîmes  que  G.  Mottaz  a  pu  connaître  le  dom- 
mage dont  il  demande  la  réparation  à  G.  Taillens. 

Considérant  que  ce  jugement  a  été  rendu  le  12  juillet  1881,  et 
que  la  présente  action  a  été  ouverte  le  15  avril  1882,  c'est-à-dire 
dans  Tannée  prévue  à  Part.  1677  Gc. , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  les  3  autres  moyens  exceptionnels  ainsi  que  sur  le  fond  : 

Considérant  que  Ë.  de  Masquard  et  G'  ont  conféré  à  l'agent 
d'affaires  Taillens  une  procuration  qui  lui  donnait  pouvoir  de 
les  représenter  devant  tous  juges  et  tribunaux  du  Canton  de 
Yaud  et  jusqu'à  jugement  définitif  d'une  action  à  intenter  à  E. 
Ducret,  marbrier  à  Montreux. 

Qu'à  teneur  de  cette  procuration,  qui  ne  porte  pas  de  date, 
mais  qui  est  revêtue  de  la  légalisation  du  Juge  de  paix  de  Lau- 
sanne le  5  mai  1879,  le  mandataire  était  autorisé,  entre  autres, 
à  opposer  à  des  tiers  ou  à  se  «  défendre  contre  toutes  oppositions 
»  du  débiteur  et  jusqu'à  jugement  définitif.  » 

Que  la  dite  procuration  fait  partie  du  dossier;  que  son  exis- 
tence ainsi  que  l'étendue  de  ses  termes  ont  d'ailleurs  été  cons- 
tatées notamment  par  la  solution  de  fait  n*  26  que  le  Tribunal 
civil  a  donnée  ensuite  de  preuves  testimoniales  intervenues  à 
son  audience. 

Qu'il  n'est  point  établi  que  de  Masquard  et  G*  aient  révoqué 
cette  procuration,  la  correspondance  invoquée  par  le  recourant 
n'ayant  pas  une  telle  portée,  mais  renfermant  de  simples  recom- 
mandations faites  à  Taillens  par  ses  mandants. 

Que  Mottaz  ne  saurait,  dès  lors,  prétendre  que  Tintimé  a  agi 
sans  procuration  ou  avec  des  pouvoirs  insuffisants. 

Qu'il  y  a  lieu  d'admettre  au  contraire  que,  même  sans  l'ad- 
jonction des  mots  :  »  soit  contre  Q.  Mottaz ,  »  faite  â  la  procu- 
ration immédiatement  avant  l'audience  du  Tribunal  cantonal 
du  7  janvier  1880  par  l'avocat  de  Taillens  (solution  n°  22),  ce 
dernier  avait  qualité  pour  procéder  avec  la  procuration,  telle 
qu'elle  était  primitivement  libellée,  contre  G.  Mottaz,  non-seu- 
lement devant  le  Tribunal  de  première  instance ,  mais  aussi  de- 
vant le  Tribunal  cantonal. 

Que  la  décision  du  Tribunal  de  Nîmes  peut  s'expliquer  par 
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le  fait  que  la  procuration  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  produite  à  la 
dite  Cour. 

Que  Mottaz,  qui  a  soutenu  à  Nîmes  que  Taillens  était  bien  le 
mandataire  de  la  maison  de  Masquard ,  tandis  qu'il  prétend  le 
contraire  aujourd'hui ,  ne  peut  d'ailleurs  pas  invoquer  contre 
l'intimé  un  jugement  au  sujet  duquel  ce  dernier  n'a  pas  été 
appelé. 

Que  si  le  recourant  éprouve  un  dommage,  il  ne  saurait  en 
rendre  responsable  G.  Taillens  à  la  charge  duquel  il  n'a  établi 
aucune  faute,  négligence  ou  imprudence,  de  sorte  que  l'action 
intentée  par  le  demandeur,  en  vertu  de  l'art.  1037  Ce.,  n'est 
point  fondée. 

Considérant,  en  outre,  qu'aux  termes  de  l'art.  73Cpc.,  le  pro- 
cureur-juré a  seul  la  faculté  de  plaider  sans  procuration  les 
procès  sur  opposition  aux  opérations  d'une  saisie  ou  d'un  se* 
questre  faits  à  son  instance,  sauf  à  lui  à  être  reconnu  person- 
nellement responsable  des  frais,  pour  le  cas  où  il  ne  justifierait 
pas  de  sa  vocation. 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d'assimiler  à  cet 
égard  l'agent  d'affaires  au  procureur-juré. 

Que  c'est  à  l'origine  du  procès  que  Mottaz  aurait  dû  critiquer 
les  pouvoirs  de  Taillens. 

Que  Mottaz  ayant  gardé  le  silence  durant  tout  le  cours  du 
procès  devant  le  Tribunal  de  district ,  ne  peut  invoquer  aujour- 
d'hui contre  l'intimé  la  responsabilité  exceptionnelle  prévue  à 
Part.  73  précité. 

Qu'en  effet,  d'après  l'art.  74,  les  parties  justifient  leur  voca- 
tion en  produisant  la  demande  et  la  réponse  ;  que  les  difficultés 
qui  peuvent  surgir  à  cette  occasion  sont  jugées  par  voie  inci- 
dente, etc. 

Que,  dans  l'espèce ,  C.  Mottaz  n'a  point  critiqué  en  temps 
opportun  la  procuration  conférée  par  E.  de  Masquard  et  C*  à 
C.  Taillens  ;  qu'il  n'a  pas  requis  jugement  par  défaut  contre  ce 
dernier  (74  §  2) ,  mais  l'a  admis  au  contraire  à  procéder  soit 
pour  appointer  les  preuves ,  soit  pour  obtenir  le  jugement  du 
28  octobre  1879;  qu'il  est  par  conséquent  à  tard  pour  criti- 
quer maintenant  la  vocation  de  sa  partie  adverse. 

Qu'à  supposer  que  l'intimé  ait  commis  une  irrégularité  en 
produisant  des  pouvoirs  insuffisants ,  le  recourant  a  lui-même 
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une  négligence  à  se  reprocher,  puisqu'il  aurait  dû  faire  statuer 
à  ce  sujet  avant  de  procéder  plus  outre. 

Qu'en  tout  cas  il  ne  devait  pas  engager  un  procès  en  France 
sans  en  aviser  régulièrement  Taillens  et  surtout  sans  dénoncer 
à  celui-ci  les  moyens  dont  la  maison  de  Masquard  entendait  se 
prévaloir. 


Séance  du  6  mars  1884. 


Donation  entre  vifs.  —  Révooation  pour  cause  d*in^atitude 
et  d'inexécution  des  eonditions.  —  Co.  602  et  604«  §  2. 


On  ne  saurait  voir  une  cause  de  révocation  de  la  donation  pour  inexécu- 
tion des  conditions  dans  le  fait  que  le  donataire ,  qui  avait  pHs  à  sa 
charge  un  acte  de  revers  dû  par  le  donateur  sur  les  immeubles  donnés, 
n'a  pas  remplacé  ce  titre  par  un  autre  dû  par  lui,  alors  qu'il  a  bien  en- 
tendu se  constituer  dateur  et  en  a  payé  Vintérêt. 

En  revanche,  il  y  a  ouverture  à  la  révocation  alors  qu'il  est  établi  que 
le  donateur  n'a  qu'insuffisamment  fourni  à  l'entretien  de  son  père  dona- 
taire^  malgré  l'engagement  qu'U  avait  pris  de  V entretenir  convenablement  j 
et  c^'U  s'est  livré  envers  lui  à  des  injures  et  à  des  maltraitements. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  Mkïtron,  pour  L.-H.  Chardon,  rière  Essertines,  recourant. 
Kaupert  ,  pour  Lina  Gallay,  rière  Essertines,  intimée. 


L.  Chardon  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  I.  Que  la  dona- 
tion par  laquelle  L.-H.  Chardon  a  remis  à  sa  fille  Lina  Gallay, 
sous  certaines  conditions,  les  immeubles  ci- après  désignés,  est 
révoquée  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  et  pour  cause 

d'ingratitude  : IL  Qu'en  conséquence,  ces  immeubles  rentrent 

dans  les  mains  de  L.-H.  Chardon  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  de  la  part  de  Lina  Gallay.  IH.  Que  les  fruits  de 
ces  immeubles  appartiennent  à  L.-H.  Chardon  dès  le  1"  octo- 
bre 1883,  et  qu'à  défaut  par  Lina  Gallay  de  les  restituer  en  na- 
ture, elle  en  devra  la  valeur. 

Lina  Gallay  née  Chardon  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  29  janvier,  —  «  Considérant  que  bien  qu'il 
«  soit  établi  que  la  femme  Gallay  n'ait  pas  satisfait  d'une  ma- 
n  nière  complète  aux  obligations  qui  lui  incombaient  à  teneur 
1)  du  §  2  des  conditions  de  la  donation ,  cette  insuffisance  n'est 
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»  cependant  pas  de  natare  à  entraîner  la  révocation  de  celle-ci  ; 
»  considérant  également ,  en  ce  qui  concerne  les  sévices  et  les 
»  injures  dont  les  époux  Gallay  se  sont  rendus  coupables  envers 
))  les  époux  Chardon,  que  ces  injures  et  ces  voies  de  fait  ne  sont 
»  point  suffisamment  graves  pour  motiver  la  révocation  de  la 
n  donation,  »  —  le  Tribunal  de  Rolle  a  débouté  le  demandeur  de 
ses  conclusions. 

L.-H.  Chardon  a  recouru  en  réforme ,  estimant  que  deux  con- 
ditions mises  à  la  donation  n'ont  pas  été  remplies  et  qu'il  existe, 
en  outre,  une  cause  d'ingratitude,  savoir:  les  mauvais  traite- 
ments dont  Lina  Gallay  s'est  rendue  coupable  maintes  fois  en- 
vers son  père  et  sa  mère. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  au  de- 
mandeur ses  conclusions  avec  tous  dépens. 

Motifs. 

Considérant  que,  par  la  première  condition  de  la  donation,  le 
donataire  avait  pris  à  sa  charge,  à  l'entière  décharge  du  dona- 
teur, un  acte  de  revers  du  capital  de  250  fr.  dû  à  la  Bourse  des 
pauvres  de  la  Commune  de  Rolle  et  qui  grève  les  immeubles 
donnés. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  faire  à  Lina  Gallay  un  grief 
de  ne  pas  avoir  changé  le  titre  en  passant  devant  notaire  un 
nouvel  acte  dans  lequel  elle  se  serait  reconnue  débitrice  de  cette 
somme  de  250  fr.  en  lieu  et  place  de  son  père. 

Que  Lina  Gallay  a ,  du  reste ,  bien  entendu  prendre  ce  titre  à 
sa  charge,  puisque,  depuis  la  donation,  c'est  elle  qui  en  a  payé 
les  intérêts,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  solution  testimoniale 
donnée  à  l'allégué  4. 

Considérant  que  ce  grief  du  recourant  ne  saurait,  dès  lors, 
être  envisagé  comme  suffisant  pour  entraîner  la  révocation  de 
la  donation  du  17  novembre  1879. 

Considérant  que  la  troisième  condition  de  la  donation  est  ainsi 
conçue  :  u  La  donataire  s'engage  à  entretenir  et  à  soigner  conve- 
D  nablement,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  le  donateur  et  sa 
»  femme,  cela  durant  toute  leur  vie.  »   • 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  énumérés  ci-dessus  que 
cette  condition  de  la  donation  n'a  nullement  été  remplie  par  la 
donataire. 

Attendu,  en  eflfet,  que  les  solutions  testimoniales  données  par 
le  Tribunal  de  jugement  aux  allégués  6,  21,  22,  24,  27 ,  28  et  29 
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établissent  définitivement  au  procès  que  Lina  Gallaj  n'a  donné 
ou  remis  qu'insuffisamment  à  son  père  et  à  sa  mère  ce  qu'elle 
était  obligée  de  fournir;  —  qu'une  année  après  la  donation,  le 
père  Chardon  s'est  engagé  comme  domestique  à  la  Bigaire;  — 
que  la  mère  Chardon  travaille  aussi  pour  son  compte  particu- 
lier; —  que  le  10  septembre  1883,  à  la  suite  d'une  scène,  Char- 
don a  quitté  sa  fille  et  s'est  retiré  chez  des  parents  à  St-Prez,  et 
après  y  avoir  passé  l'hiver,  il  a  été  recueilli  à  la  Bigaire  oii  il 
est  resté  un  mois  avant  de  s'engager  comme  domestique ,  —  et 
qu'enfin,  à  dater  du  8  juillet  1883,  jour  de  la  scène  violente  pour 
laquelle  Gallay  a  été  condamné,  Lina  Gallay  a  cessé  de  four- 
nir de  la  nourriture  à  sa  mère. 

Considérant  que  ces  diverses  circonstances  revêtent  un  carac- 
tère suffisamment  grave  pour  reconnaître  que,  contrairement  à 
l'opinion  du  Tribunal  de  Rolle,  la  donataire  n'a  pas  exécuté  la 
condition  de  la  donation  qui  l'obligeait  à  entretenir  convenable- 
ment et  dans  la  mesure  de  ses  moyens  le  donateur  et  sa  femme, 
cela  durant  toute  leur  vie. 

Considérant ,  d'autre  part ,  qu'il  ressort  de  la  solution  testi- 
moniale donnée  à  l'allégué  n°  9  que  les  époux  tiallay-Chardon 
se  sont  maintes  fois  livrés  à  des  mauvais  traitements  et  à  des 
injures  envers  L.-H,  Chardon  et  sa  femme. 

Que  les  mauvais  traitements,  que  l'on  doit  assimiler  aux 
sévices,  constituent,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  604  du  Ce,  une 
cause  d'ingratitude  autorisant  la  révocation  d'une  donation  en- 
tre vifs. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application,  dans 
l'espèce,  des  art.  602  et  604  §  2  Ce. 

Mort  de  l'em,poi8onneufle  Marie  Jeanneret. 

En  1868,  le  Journal  des  Tribunaux  a  donné  un  compte-rendu 
très  complet  d'une  cause  qui  a  eu  un  grand  retentissement  (pa- 
ges 800  à  957). 

La  garde-malade  Marie  Jeanneret,  d'origine  neuchâteloise, 
reconnue  coupable  d'avoir  empoisonné  8  personnes  qu'elle  était 
chargée  de  soigner,  fut  condamnée  à  20  ans  de  travaux  forcés. 
Nous  avons  reproduit  tout  au  long  le  réquisitoire  remarquable 
de  M.  le  Procureur  général  Turrettini  et  la  belle  défense  pré- 
sentée par  M*  Zurlinden  ;  nos  lecteurs  les  reliront  sans  doute 
avec  beaucoup  d'intérêt  dans  le  volume  de  1868. 
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Marie  Jeanneret ,  auteur  de  tant  de  forfaits ,  est  morte  ven- 
dredi dernier,  à  Genève,  dans  la  prison  de  Saint- Antoine.  De- 
puis quelques  années ,  la  malheureuse  ne  quittait  pas  la  cham- 
bre. Pendant  une  assez  longue  période ,  la  prisonnière  fut  très 
utile  à  rétablissement  ;  elle  a  enseigné  la  broderie  avec  beau- 
coup de  facilité.  Des  visites ,  elle  n'en  recevait  pas  ;  sauf  M.  Th. 
Claparède,  l'ancien  chapelain,  elle  ne  voulait  recevoir  personne. 
Jusqu'à  jeudi  la  Jeanneret  était  dans  son  état  ordinaire.  Ven- 
dredi matin,  vers  les  huit  heures,  une  paralysie  du  cerveau  sur- 
vint, et  vers  midi  elle  n'était  plus. 

Quelques  personnes  qui  l'ont  vue  après  sa  mort  ont  reculé 
d'étonnement  :  elles  voyaient  devant  elles  la  Jeanneret  d'autre- 
fois ,  avec  son  regard  dur  et  impérieux.  La  mort  est  venue  la 
délivrer  quatre  ans  avant  sa  libération. 

Notre  compatriote ,  M.  le  professeur  A.  Rivier,  déjà  membre  cor- 
respondant ou  honoraire  de  TAcadémie  des  sciences  de  Lisbonne 
et  du  Syllogue  grec  de  Constantinople,  vient  d*ôtre  proclamé,  fiono- 
ris  causa,  Doctor  oflaws  de  l'Université  d'Edimbourg. 


Diamants.  —  Le  sieur  Durkôs,  condamné  par  la  Cour  de  Paris  à 
6  mois  d'emprisonnement  pour  escroquerie,  a  formé  un  pourvoi  qui 
a  été  rejeté  le  1er  mars  1884  par  la  Cour  de  cassation.  Celle-ci  a 
statué  que  le  fait  d'opérer  la  vente  de  diamants  jaunes,  d'une  valeur 
inférieure ,  après  leur  avoir  donné,  à  l'aide  d'une  prt^paration  parti- 
culière ,  l'apparence  de  diamants  entièrement  blancs ,  constitue  le 
délit  d'escroquerie ,  s'il  est  accompagné  de  circonstances  dolosives 
ayant  pour  résultat  leur  placement  dans  le  commerce.  —  La  prépa- 
ration consistait  à  plonger  les  diamants  jaunes  dans  un  bain  d'encre 
mélangée  d'aniline  ;  ils  en  sortent  avec  l'apparence  de  pierres  de  la 
plus  belle  eau. 

o—   o 

Chasse.  —  Par  arrêt  du  21  février  1884,  la  Cour  d'appel  de  Bour- 
ges a  réformé  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Château- 
Chinon  condamnant  à  16  fr.  d'amende  et  à  10  fr.  de  donunages- 
intérêts  M.  Lacour,  dont  les  chiens  avaient  été  trouvés  en  chasse 
sans  leur  maître.  Selon  cet  arrêt,  si  la  loi  n'a  pas  expressément  dé- 
fini le  fait  de  chasse,  il  résulte  de  son  esprit  et  de  la  jurisprudence 
qu'on  ne  doit  l'entendre  que  d'un  acte  personnel  el  volontaire  ;  si 
donc  la  chasse  par  les  chiens  s'accomplit  à  l'insu  du  maître  et  en 
dehors  de  sa  coopération,  elle  ne  peut  lui  être  imputée  à  délit,  sauf 
sa  responsabilité  civile,  en  cas  de  donmiage. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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Réforme  judiciaire  dans  le  canton  de  Vaud. 


Sur  proposition  faite  par  Tun  de  ses  membres,  la  Société 
industrielle  et  commerciale  a  nommé  une  Commission  chargée 
d'émettre  des  vœux  à  la  Constituante  au  sujet  de  la  réforme 
judiciaire  dans  le  Canton  de  Vaud. 

Cette  commission,  —  composée  de  MM.  Roguin,  président  du 
Tribunal  fédéral;  JBoi;en,jugeau  Tribunal;  Carrard, professeur; 
Estoppey,  procureur-juré;  Fauquee ,  avocat;  Fiatu:,  notaire, 
Iray ,  juge  de  paix,  et  Hoffmann-Rittener,  négociant,  —  a  tenu 
plusieurs  séances  dans  lesquelles  elle  a  examiné  notre  organi- 
sation actuelle  et  discuté  les  réformes  dont  elle  est  susceptible  ; 
puis  elle  a  présenté,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  le  pré- 
sident Roguin ,  des  propositions  dont  nous  donnons  ci-après  le 
résumé  : 
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I.  La  Commission  estime  que  l'administration  de  la  justice 
est  un  service  public  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  Tordre 
social  et  la  prospérité  générale,  parce  que  son  but  est  d'assurer 
et  garantir  l'exécution  des  lois,  de  protéger  les  droits  et  la  pro- 
priété des  habitants  du  Canton. 

Les  magistrats  qui  accomplissent  des  fonctions  judiciaires 
doivent  donc  être  salariés  par  la  caisse  de  l'Etat  et  percevoir 
des  traitements  fixes ,  afin  de  leur  créer  une  position  indépen- 
dante, honorable;  les  personnes  qui  recourent  au  ministère  du 
juge  ne  doivent  pas  être  obligées  de  lui  payer  directement  son 
salaire  sous  forme  de  vacations  et  coupons ,  mais  elles  peuvent 
être  tenues  de  rembourser  à  l'Etat  les  émoluments  prévus  par 
les  tarifs. 

La  majorité,  toutefois,  estime  que  les  juges  de  paix  ne  doivent 
pas  avoir  des  traitements  fixes  et  continueront  à  percevoir  des 
personnes  qui  ont  recours  à  leur  office  des  émoluments  de  séance 
et  vacations. 

Elle  justifie  cette  exception  par  la  nature  des  fonctions  de  leur 
judicature  et  par  la  difficulté  d'établir  des  traitements  fixes 
proportionnels  aux  fonctions  si  variables  qu'ont  ces  magistrats 
conciliateurs  dans  les  60  cercles  du  Canton. 

Elle  craint,  en  outre,  de  grever  outre  mesure  le  budget  can- 
tonal. 

IL  Elle  est  convaincue  que  nos  lois  cantonales  de  procédure 
civile  contentieuse  et  non  contentieuse,  spécialement  nos  lois  sur 
la  poursuite  et  l'exécution  forcée,  doivent  être  profondément 
modifiées  dans  le  but  de  simplifier  les  formes,  usages  et  prati- 
ques, d'éviter  des  écritures  et  procédés  inutiles,  de  supprimer 
des  intermédiaires  et  de  diminuer  les  frais,  souvent  abusifs  et 
exagérés,  imposés  aux  personnes  qui  ont  recours  à  la  justice. 

III.  Ces  points  admis,  les  autorités  cantonales  doivent  s'ef- 
forcer de  créer  une  organisation  judiciaire  qui  mette  à  la  tête 
de  nos  Tribunaux  des  jurisconsultes  instruits ,  rompus  à  la  pra- 
tique des  affaires ,  indépendants  et  capables  de  diriger  et  ins- 
truire la  procédure  d'une  manière  sûre,  prompte  et  économique 

La  Commission  rappelle  à  cet  égard  le  rapport  rédigé  en  1877 
par  une  commission  précédente,  dont  elle  accepte  encore  aujour- 
d'hui la  plupart  des  conclusions ,  et  elle  se  réfère  aux  motifs  et 
considérations  développés  dans  cet  écrit,  imprimé  au  n*  9  du 
Bulletin  de  la  Société  industrielle  et  commerciale. 


'.-K 
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IV.  Pour  faire  connaître  toutes  les  opinions  émises  dans  son 
sein,  la  Commission  a  rédigé  les  bases  d/une  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire  pour  le  Canton  ;  elle  se  borne  à  ajouter  qu'en 
entrant  dans  les  détails  de  cette  organisation,  qui  sont  essen- 
tiellement d'ordre  législatif,  elle  ne  pense  pas  que  ces  proposi- 
tions puissent  être,  cas  échéant,  transmises  à  la  Commission 
constituante  autrement  qu'à  titre  de  renseignement 

A,  Justice  civile  oontentieuse. 
!•  Tribunal  cantonal. 

La  majorité  propose  un  Tribunal  cantonal  de  sept  juges,  pro- 
nonçant en  dernier  ressort  et  en  seconde  instance ,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  sur  tous  les  litiges  dépassant  la  compétence 
accordée  sans  recours  aux  juges  inférieurs. 

Dans  les  causes  où  il  s'agira  de  l'application  des  lois  fédérales, 
alors  que  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  d'au  moins  3,000  fr. 
(art.  29  et  30  loi  féd.),  chaque  partie  a  le  droit,  après  l'instruc- 
tion de  la  procédure,  de  requérir  jugement  en  première  instance 
par  le  Tribunal  cantonal,  sous  réserve  de  recours  au  Tribunal 
fédéral. 

Le  Tribunal  cantonal  n'aurait  plus  charge  de  nomination  des 
fonctionnaires  judiciaires  inférieurs. 

Une  minorité  propose  une  Cour  de  cassation  civile,  composée 
de  jurisconsultes  payés  par  vacations ,  chargée  de  prononcer, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  sur  les  recours  en  nullité  ou  en 
réforme  dirigés  contre  les  jugements  du  Tribunal  cantonal  et 
des  autres  juges  inférieurs,  pour  cause  de  violation  manifeste 
de  la  loi  et  des  formes  essentielles  de  la  procédure,  ou  pour 
cause  d'incompétence.  Dans  ce  système,  le  Tribunal  cantonal  ne 
serait  plus  juge  en  seconde  instance,  mais  aurait  attribution 
pour  juger  en  première  instance,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
les  litiges  dépassant  la  compétence  des  présidents  de  district; 
il  lui  serait  adjoint,  à  titre  de  suppléants  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, à  tour  de  rôle,  les  Présidents  de  district  qui  n'auraient 
pas  instruit  la  procédure. 

2"  Tribunaux  d'arrondissement. 
La  majorité  réduit  le  nombre  des  Tribunaux  à  neuf  pour  tout 
le  Canton ,  qui  prendraient  le  nom  de  Tribunaux  d'arrondisse- 
ment, et  seraient  composés  d'un  président  et  de  deux  juges,  ju- 
geant en  première  instance  les  causes  en  matière  immobilière, 
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et  en  matière  mobilière  et  personnelle  les  causes  dépassant  la 
compétence  des  Présidents  des  Tribunaux  d^arrondissement. 

Lajoi  peut  instituer  de^  Tribunaux  formés  de  juges  pris  dans 
les  diverses  circonscriptions  et  adjoindre  aux  juges  du  for,  cas 
échéant  et  suivant  des  formes  à  déterminer,  des  jurés,  des  arbi- 
tres, des  prudhommes,  des  commerçants,  etc. 

La  minorité  maintient  dans  chacun  des  19  districts  du  Canton 
un  Président  (s'il  y  a  lieu  deux  suppléants),  et  un  greffe  au  chef- 
lieu  du  district,  et  s'en  réfère  au  rapport  de  1877,  pages  227-229. 

3**  Président  du  Tribunal  d^ arrondissement  ou  de  district 
La  Commission  propose  que  ce  Président  ait  en  tous  cas  l'ins- 
truction préparatoire  de  la  procédure  jusqu'à  sa  clôture,  d'après 
des  formes  permettant  à  son  office  de  la  diriger  d'une  manière 
sûre  et  prompte.  Le  Président  jugerait  seul  les  causes  en  matière 
mobilière  et  personnelle  dépassant  la  compétence  des  juges  de 
paix  et  portant  sur  une  valeur  litigieuse  inférieure  à  300  francs, 
ainsi  que  les  causes  où  la  partie  défenderesse  fait  défaut. 

Dans  l'arrondissement  ou  dans  le  district  dont  Lausanne  se- 
rait le  chef-lieu ,  il  y  aurait  lieu  de  prévoir  une  augmentation 
du  nombre  des  juges  et  une  répartition  de  la  compétence  de  l'of- 
fice entre  les  différents  juges ,  soit  un  président  au  civil  et  un 
vice-président  au  pénal,  etc. 

4°  Juges  de  paix. 

La  commission  propose  un  juge  de  paix  par  cercle  ayant  en 
matière  mobilière  et  personnelle  compétence  pour  rendre  juge- 
ment définitif  et  sans  recours  dans  les  litiges  portant  sur  une 
valeur  inférieure  à  20  francs  et  jugement ,  sous  réserve  de  re- 
cours pour  fausse  application  de  la  loi  ou  vices  de  forme  essen- 
tiels, dans  les  litiges  de  20  à  100  francs. 

Une  minorité  pense  que  la  compétence  définitive  du  juge  de 
paix  pourrait  être  portée  à  50  francs,  sous  réserve  de  recours  en 
nullité  pour  vices  de  forme  essentiels ,  et  les  litiges  supérieurs  à 
cette  somme  passeraient  à  l'office  du  président  du  for. 

Chaque  juge  de  paix  aurait  un  ou  deux  suppléants ,  payés 
comme  lui  par  vacations. 

La  procédure  devant  les  juges  de  paix  serait  sommaire. 

B.  Jastioe  civile  non  oontentieuse. 
1.  Tribunal  cantonal. 
La  compétence  actuelle  de  cette  autorité  serait  maintenue  avec 
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des  attributions  de  contrôle  et  de  discipline  sur  les  juges  in- 
férieurs et  autres  officiers  publics,  comme  aussi  en  matière  de 
faillite. 

2.  Président  du  Tribunal  d^ arrondissement  ou  de  district. 
A  ces  magistrats  seraient  dévolues  les  attributions  des  Tribu- 
naux de  district. 

3.  Juges  de  paix. 

Ces  magistrats  auraient  la  police  tutélaire,  assistés,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  de  leurs  suppléants,  de  représentants  dé 
la  famille  et  de  Tautorité  municipale. 

L'intervention  du  ministère  public  serait  admise ,  en  matière 
tutélaire,  d'office  ou  sur  requête  des  parents,  des  intéressés  ou 
de  la  commune. 

Les  biens  mobiliers  des  mineurs,  créances,  fonds  publics,  etc., 
seraient  confiés  à  des  dépôts  organisés  dans  chaque  cercle,  ou  à 
des  établissements  cantonaux,  et  garantis  d'une  manière  efficace. 

Les  juges  de  paix  seraient,  sous  réserve  des  dispositions  d'une 
loi  fédérale,  chargés  des  poursuites  et  actes  d'exécution  forcée. 

C.   Justice  pénale. 

1.  Magistrat  informateur. 

Les  juges  de  paix  fonctionneraient  dans  leur  cercle,  en  cas  de 
flagrant  délit  et  pour  les  mesures  préliminaires. 

Les  présidents  des  Tribunaux  d'arrondissement  ou  de  district, 
ou  leurs  suppléants,  dirigeraient  les  enquêtes  comme  juges  d'ins- 
truction. 

A  Lausanne,  un  juge  informateur  spécial. 

2.  Tribunal  d'accusation. 
Une  section  du  Tribunal  cantonal. 

3.  Tribunaux  de  jugement. 

Le  président  du  Tribunal  d'arrondissement  ou  de  district,  ou 
l'un  des  juges  et  suppléants  du  for,  serait  juge  de  police. 

Le  président  du  Tribunal  d'arrondissement  ou  de  district, 
assisté  des  juges  ou  suppléants  du  for,  ou  de  deux  juges  de  paix, 
fonctionnerait  dans  les  cas  plus  graves  comme  Tribunal  de  po- 
lice correctionnelle. 

En  matière  criminelle  et  pour  les  délits  de  presse,  le  jury  et 
une  Cour,  composée  de  présidents  d'arrondissement  ou  de  dis- 
trict, ou  de  leurs  suppléants. 
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4.  Cour  de  cassoMon  pénale. 
Une  section  du  Tribunal  cantonal,  et,  cas  échéant,  une  section 
de  la  Cour  de  cassation. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  11  mars  1884. 

Billet  à  ordre.  Moyen  tiré  de  la  prescription.  —  Dispense  de 
toute  preuve.  —  Loi  du  4  Juin  1829,  art.  02,  et  Ck».  1006. 


La  prescription  est  une  présomption  légale  qui  dispense  de  toute  preuve 
xdui  au  bénéfice  duquel  èUe  existe  et  qui  lui  permet  de  s'opposer  à  toute 
preuve  entreprise  contre  elle,  à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve 
contraire. 

Mayor  contre  Jaccottet  et  Nicod. 

Major  a  recouru  contre  une  décision  du  Président  du  Tribu- 
nal d'Ëcballens  sur  question  de  preuves. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  E.-S.  Mayor  réclame  aujourd'hui  le  rembour- 
sement de  billets  à  ordre  qu^il  aurait  payés  en  1871  en  sa  qua- 
lité d^endosseur  de  L.  Jaccottet,  père  de  la  défenderesse. 

Que  cette  dernière  a  opposé  à  cette  réclamation  de  Mayor  le 
moyen  tiré  de  la  prescription  prévue  à  Tart.  92  de  la  loi  du  4 
juin  1829,  qui  statue  que  toutes  les  actions  relatives  aux  lettres 
de  change  ou  aux  billets  à  ordre  se  prescrivent  par  cinq  ans  à 
dater  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique. 

Considérant  que  la  prescription  est  une  présomption  légale 
qui,  aux  termes  de  Tart.  1005  Ce,  dispense  de  toute  preuve  celui 
au  profit  duquel  elle  existe. 

Que  Marguerite  Jaccottet  peut  donc  s'opposer  aux  preuves 
que  veut  entreprendre  Mayor,  puisque  ce  même  article  de  la  loi 
prescrit  que  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de 
la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elle  an- 
nule certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  réservé  la  preuve  contraire. 

Considérant  que  Mayor  ne  se  trouve  pas  au  bénéfice  de  l'ex- 
ception renfermée  à  l'art.  92  de  la  loi  précitée,  le  demandeur 
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D'ayant  pas  même  allégué  qu'il  y  ait  eu  condamnation  ou  que  la 
dette  ait  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Considérant  que  l'art.  1657  Ce. ,  qui  parle  de  l'interruption 
de  la  prescription  des  créances  et  autres  actions  personnelles, 
n*est  pas  applicable  à  l'espèce,  puisque  cet  article,  d'une  portée 
toute  générale,  est  remplacé  dans  le  cas  actuel  par  la  disposition 
spéciale  de  la  loi  du  4  juin  1829  sus-rappelée. 


Séance  an  12  mars  1884. 


Prononoé  inoideaatel  sur  demande  d'éoonduotion  d'instanoe.  Be- 
ooom  8U8pen8i£  Conclusions  iuoidentelles  tardives.  —  Société 
en  nom  ooILeotil  Irrég^ularités.  Besponsabilité  des  associés 
▼is-à-vis  des  oréanoiers  de  la  Société.  —  Cpo.,  art.  74,  448, 115. 


Le  recours  contre  un  prononcé  inddentel  sur  demande  d^éconduction  d'ins- 
tance est  suspensif  f  quel  que  soit  le  motif  qui  ait  fait  écarter  cette  de- 
mande. 

Lorsque  des  conclusions  incidenteUks  en  éconduction  d'instance  n'ont 
pas  été  prises  au  débid  de  V audience,  on  peut  leur  opposer  la  prescription 
de  Vart.  115  de  la  procédure. 

Le  fait  qu'un  tribunal  envisage  à  tort  comme  non  suspensif  un  recours 
sur  incident  suspensif  j  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  du  juge- 
ment, alors  que  le  Tribunal  cantonal  peut  statuer  sur  la  question  inci- 
denUïle. 

Lorsque  les  fondateurs  d'une  Société  ont  pris  l'engagement  de  souscrire 
la  totalité  du  capital  social ,  que  cet  engagement  n'a  pas  été  exécuté  et 
qu'Us  ont  d'ailleurs  procédé  comme  associés  en  nom  collectif  dans  la  ges- 
tion sociale,  Us  peuvent  être  rendus  personnellement  responsables  vis-à- 
vis  des  créanciers  de  la  Société  jusqu'à  concurrence  du  capital  social. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  RucHKT,  pour  Th.  Demont  et  consorts. 

EocH,  pour  masse  en  discussion  de  la  Société  de  Roginel. 
Masson,  pour  Auguste  Perret. 


La  masse  en  discussion  des  biens  de  la  Société  du  battoir  à 
grains  de  Roginel  a  ouvert  aux  fondateurs  de  la  dite  Société,  ou 
leurs  ayants-droit,  une  action  tendant  à  faire  prononcer  :  V  Que 
la  Société  de  la  mécanique  à  battre  le  grain  du  bois  de  Roginel, 
constituée  par  acte  du  12  novembre  1858,  est  nulle  comme  So- 
ciété anonyme  (attendu  qu'elle  n'a  pas  été  régulièrement  cons- 
tituée, le  capital  fixé  par  les  statuts  n'ayant  pas  été  entièrement 
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versé  ni  souscrit,  de  sorte  que  ses  fondateurs  et  administrateurs 
sont  solidairement  responsables  pour  tous  les  engagements  so- 
ciaux dont  ils  se  sont  d'ailleurs  chargés  personnellement,  d'une 
manière  formelle,  à  Part.  9  des  statuts);  2*  Que  cette  Société 
constitue  une  Société  de  fait,  laquelle  est  régie  par  les  principes 
applicables  à  la  Société  en  nom  collectif  et  à  la  Société  civile 
(Ce.  1338)  ;  3°  Qu'en  conséquence  les  personnes  suivantes ,  en 
leur  qualité  de  fondateurs,  ou  d'administrateurs ,  ou  d'héritiers 
de  ceux-ci,  de  la  dite  Société,  Théodore  Demont  et  consorts,  sont 
les  débiteurs  solidaires  de  la  demanderesse  de  toutes  les  valeurs, 
en  capital  et  accessoires,  dues  aux  créanciers  intervenus  dans  la 
discussion  de  la  Société  du  bois  de  Roginel ,  conformément  au 
cahier  des  interventions  et  au  tableau  d'admission  ;  4°  Qu'en 
conséquence,  les  défendeurs  sont  obligés  solidairement  et  indéfi- 
niment au  paiement  du  passif  social.  Subsidiairement ,  qu'ils 
doivent,  en  conformité  de  l'art.  9  de  l'acte  du  12  novembre  1858, 
constituer  immédiatement  et  solidairement  le  capital  social,  jus- 
qu'à concurrence  de  30,000  fr.,  et  qu'avec  ce  capital  ainsi  cons- 
titué ils  doivent  payer  immédiatement  le  passif  social. 

Auguste  Perret  a  été  admis  à  intervenir  dans  le  procès  et  s'est 
joint  à  ces  conclusions  '. 

Théodore  Demont  et  consorts  ont  conclu  :  1°  Tant  exception- 
nellement qu'au  fond,  à  libération  ;  2*  Subsidiairement,  pour  le 
cas  oii  les  hoirs  de  F.-L.  Henry  (dont  il  sera  question  ci-après) 
seraient  seuls  libérés  exceptionnellement  et  où  la  demanderesse 
obtiendrait  gain  de  cause  en  principe ,  que  la  somme  réclamée 
soit  réduite  de  la  part  des  dits  hoirs  Henry. 

Les  moyens  exceptionnels  présentés  par  les  défendeurs  sont 
au  nombre  de  3,  savoir  : 

1*  Moyen  spécial  aux  hoirs  Henry,  tiré  de  ce  que  la  succession 
de  ce  dernier,  décédé  en  1870,  a  été  soumise  à  bénéfice  d'inven- 
taire ;  que  les  créanciers  de  la  Société,  aujourd'hui  en  faillite,  ne 
sont  point  intervenus  dans  ce  bénéfice  d'inventaire  ;  que ,  dès 
lors,  et  à  teneur  de  l'ai't.  924  Cpc,  ils  sont  forclos  de  leurs  pré- 
tentions. Il  en  résulte,  disent  les  défendeurs,  que  les  ayants-droit 
de  Frédéric-Louis  Henry  doivent  être  libérés  des  conclusions  de 
la  demande,  et  il  en  découle  encore  une  autre  conséquence  :  La 
masse  demanderesse  attaque  les  défendeurs  solidairement;  or,  à 

'  Voir  Jaumal  des  Tribunaux,  année  1883,  p.  517. 
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supposer  qu'elle  obtienue  gain  de  cause,  elle  aurait,  par  son 
défaut  d'intervention,  libéré  un  des  co-débiteurs;  mais  alors  elle 
ne  peut  plus  réclamer  aux  autres  débiteurs  la  part  de  celui-ci, 
qui  a  été  ainsi  libéré  (Ce.  905). 

2"  Le  liquidateur  de  la  masse  n'a  pas  vocation  à  agir  contre 
les  défendeurs  :  en  effet,  il  soutient,  à  l'appui  de  sa  réclamation, 
que  la  Société  actuellement  en  faillite  n'était  pas  une  Société 
anonyme,  mais  bien  une  Société  dans  laquelle  les  associés  sont 
personnellement  responsables  de  toutes  les  dettes  sociales  ;  il  est 
donc  liquidateur  d'une  Société  en  nom  collectif  ou  d'une  Société 
civile  ;  il  plaide  ainsi  contre  ceux  qu'il  doit  représenter  ;  il  agit 
contre  lui-même,  ce  qui  est  inadmissible. 

3*  Les  créanciers  ont  connu  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  Société  de  Roginel  s'est  constituée  ;  ils  ont  su  comment  les 
actions  étaient  créées  et  souscrites;  ils  ont  pu  se  rendre  compte 
du  capital  effectif  dont  disposait  la  Société. 

En  ce  qui  concerne  le  fond,  les  défendeurs  estiment  que  la 
Société  a  été  régulièrement  constituée  et  que  les  statuts  ont  été 
observés  pour  l'émission  et  la  souscription  des  actions,  etc. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  Morges  du  25  janvier  1884 ,  Th. 
Demont  et  consorts  ont  requis  la  suspension  du  procès  jusqu'au 
moment  oii  l-assemblée  des  créanciers  de  la  masse  demanderesse 
aura  nommé  un  commissaire  en  remplacement  du  procureur- 
juré  Thévoz,  à  Cossonay,  démissionnaire,  et  donné  des  directions 
au  nouveau  commissaire  sur  la  position  que  la  masse  doit  pren- 
dre dans  ce  procès. 

Le  liquidateur  Mange,  se  basant  sur  l'autorisation  de  plaider 
que  le  commissaire  Thévoz  lui  a  donnée  le  13  novembre  1881  et 
qui  est  au  dossier  dès  le  début  du  procès,  a  estimé  qu'il  y  a  lieu 
de  suivre  à  la  cause. 

Statuant  sur  cet  incident,  —  vu  les  art.  752  et  867  Cpc.  et 
l'autorisation  de  plaider  accordée  au  liquidateur  le  13  novembre 
1881  par  le  commissaire  Thévoz,  compétent  à  cet  effet,  autorisa- 
tion qui  est  définitive  et  ne  saurait  être  révoquée  par  une  déci- 
sion du  nouveau  commissaire,  l'assemblée  des  créanciers  pouvant 
donner  seulement  des  directions  (art*  792),  mais  non  des  ordres. 
Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  motifs  invoqués  par  la 
partie  instante  à  l'incident  rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus 
aux  art.  126  et  127  Cpc.  Attendu,  en  ce  qui  conoeme  Perret, 
qu  il  a  été  admis  à  intervenir  comme  partie  à  côté  de  la  deman- 
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deresse  ;  qu'il  requiert  qu^il  soit  suivi  au  procès  et  qu^il  n'existe 
également  aucun  motif  de  renvoi  à  son  égard,  —  le  Tribunal  a 
débouté  les  défendeurs  de  leurs  conclusions  incidentelles. 

Th.  Demont  et  consorts  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  can- 
tonal, estimant  le  recours  suspensif. 

Les  parties  demanderesses  au  fond,  tout  en  admettant  que 
les  défendeurs  peuvent  recourir,  ont  requis,  en  vertu  de  l'article 
127  Cpc,  qu'il  soit  procédé  plus  outre  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement de  la  cause. 

Le  Tribunal  civil,  —  vu  l'art.  127  §  2,  portant  qu'il  peut  y 
avoir  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  un  prononcé  sur  sus- 
pension, sans  toutefois  que  ce  recours  interrompe  la  marche  du 
procès  si  la  suspension  a  été  refusée ,  —  a  débouté  Demont  et 
consorts  de  leurs  conclusions  à  l'incident. 

A  la  reprise  de  Vaudience,  les  défendeurs  au  fond  ont  conclu, 
en  vertu  de  l'art.  74  Gpc,  à  reconduction  d'instance  des  parties 
demanderesses. 

Le  liquidateur  E.  Mange  a  alors  soulevé  un  surincident ,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  prononcé  préjudiciellement  qu'il  n'est  pas 
entré  en  matière  sur  ce  3*  incident,  attendu  que  celui-ci  n'est 
que  la  reproduction,  sous  une  autre  forme,  du  1"  incident,  sur 
lequel  le  Tribunal  a  prononcé;  il  y  a  donc  chose  jugée. 

L'éconduction  d'instance  aurait  du  être  requise  au  début  de 
l'audience  et  avant  la  demande  de  suspension;  en  procédant 
comme  ils  l'ont  fait,  les  défendeurs  ont  agi  avec  le  liquidateur 
comme  partie  adverse,  malgré  le  prétendu  défaut  de  vocation; 
l'art.  115  Cpc.  est,  dès  lors,  applicable  '. 

En  outre,  le  liquidateur  a  demandé  au  Tribunal  de  lui  don- 
ner acte  du  refus  des  défendeurs  de  procéder  au  fond  (art.  298), 
ceux-ci  devant  être  considérés  comme  faisant  défaut  dès  ce 
moment. 

Statuant  d'abord  sur  le  surincident  soulevé,  —  Attendu  qu'il 
résulte  du  premier  jugement  incidentel  que  l'atitorisation  de 
plaider  donnée  au  liquidateur  est  régulière  et  conforme  à  la  loi. 

*  Art.  115.  L'irrégularité  qui  est  sans  intérêt  réel,  ou  qui  a  été  acceptée 
expresflémeDt  ou  tacitement,  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  incident. 

La  partie  qui  a  procédé  sur  l'acte  réputé  vicieux,  connaissant  l'irrégu- 
larité et  sans  l'avoir  relevée,  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'irrégularité. 

L'incident,  en  tout  cas,  doit  être  présenté  à  la  plus  prochaine  audience. 
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Attendu  que  cette  autorisation  est  définitive  et  ne  saurait  être 
révoquée  par  une  décision  d'un  nouveau  commissaire.  Attendu 
que  Demont  et  consorts  ont,  dans  l'audience  de  ce  jour,  procédé 
contre  le  liquidateur  Mange  sans  soulever  la  question  d'irrégu- 
larité de  ses  pouvoirs.  Que,  dès  lors,  à  teneur  de  l'art.  115,  ils 
ne  peuvent  plus  se  prévaloir  de  cette  prétendue  irrégularité  et 
demander  reconduction  d'instance,  —  Le  Tribunal  de  Morges  a 
accordé  aux  parties  demanderesses  leurs  conclusions  surinciden- 
telles;  écarté  ainsi  préjudiciellement  les  conclusions  des  défen- 
deurs en  éconduction  d'instance  ;  dit  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  au 
procès  au  fond  et  prononcé,  faute  par  les  défendeurs  de  le  faire, 
qu'ils  seraient  considérés  comme  faisant  défaut  (art.  998). 

A  la  lecture  de  ce  prononcé,  les  demanderesses  ont  prié  le 
Président  du  Tribunal  de  poser  aux  défendeurs  la  question  de 
savoir  s'ils  consentent,  oui  ou  non,  à  procéder  sur  le  fond. 

Demont  et  consorts  ont  répondu  qu'ils  procéderont  au  fond 
si  le  Tribunal  déclare  non  suspensif  le  recours  qu'ils  interjettent; 
mais  qu'ils  pensent  avoir  le  droit  tout  d'abord  de  recourir  contre 
le  jugement  surincidentel  qui  vient  d'être  rendu,  ce  qu'ils  font 
par  la  présente  dictée,  estimant  leur  recours  suspensif;  ils  de- 
mandent, en  conséquence,  au  Tribunal  de  vouloir  bien  juger  le 
point  de  savoir  si  ce  recours  est  suspensif  ou  non. 

Les  demanderesses,  envisageant  cette  déclaration  comme  un 
refus  de  procéder,  s'en  sont  remises  au  Président  pour  qu'il  as- 
sure, conformément  à  l'art.  185  Cpc,  libre  cours  à  l'instruction 
de  la  cause  au  fond,  par  défaut,  contre  les  défendeurs,  confor- 
mément à  la  décision  qui  vient  d'être  prise  par  le  Tribunal. 

Les  défendeurs  ont  déclaré  s'en  tenir  à  ce  qu'ils  ont  dicté  plus 
haut,  savoir  qu'ils  ne  refusent  point  de  procéder  et  qu'ils  se  pré- 
senteront à  cet  effet  à  la  reprise  de  l'audience,  suivant  que  la 
décision  du  Tribunal  sur  le  recours  qu*ils  ont  interjeté  leur  sera 
favorable  ou  non. 

Statuant  sur  ces  nouvelles  réquisitions  des  parties,  le  Tribunal 
a  décidé  que  le  recours  annoncé  n'est  pas  suspensif  et  qu'il  doit 
être  suivi  aux  opérations  de  la  cause  au  fond,  ainsi  qu'il  l'a  dé- 
cidé précédemment. 

Par  jugement  du  28  janvier,  le  Tribunal  de  Morges  a  accordé 
à  la  masse  demanderesse  et  à  A.  Perret,  co-demandeurs ,  leurs 
conclusions  principales  n"  1 ,  2 ,  3  et  4  ;  dit  qu'il  n'y  a  dès  lors 
pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  masse  ; 
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repoussé  les  conclusions  subsidiaires  des  défendeurs,  et  con- 
damné ceux-ci  aux  dépens. 

Les  trois  parties  ont  recouru  au  Tribunal  cantonal. 

I.  Recours  de  Demont  et  consorts  : 

A.  Nullité.  En  n'envisageant  pas  comme  suspensif  le  recours 
des  défenseurs  contre  le  prononcé  sur  demande  d'éconduction 
d'instance,  le  Tribunal  civil  a  commis  une  informalité  de  nature 
à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  au  fond  (Cpc.  436  8  c). 
Il  importe  peu  que  les  opposants  à  la  demande  d'éconduction 
d'instance  aient  choisi  un  moyen  préjudiciel  pour  faire  écarter 
cette  demande;  vu  la  nature  de  celle-ci,  le  recours  n'en  était 
pas  moins  suspensif  (art  74  et  443). 

B.  Réforme.  V  Les  recourants  reprennent,  au  point  de  vue  de 
la  réforme,  leur  demande  d'éconduction  d'instance.  Ils  estiment 
que  le  liquidateur  n'a  pas  vocation  pour  suivre  au  procès,  le 
commissaire  de  la  masse  ayant  donné  sa  démission  le  13  no- 
vembre 1883,  ne  voulant  pas  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
de  ce  procès  et  rassemblée  des  créanciers  ayant  décidé  d'aban- 
donner l'action. 

2*  Les  défendeurs  reproduisent  leur  moyen  exceptionnel  con- 
cernant la  succession  de  L.-F.  Henry  et  le  défaut  d'intervention 
des  créanciers  de  la  Société  dans  le  bénéfice  d'inventaire  de 
cette  succession. 

3"  Fond.  C'est  à  tort  et  par  une  interprétation  erronée ,  soit 
de  la  loi,  soit  des  faits  de  la  cause,  qu'il  a  été  admis  par  le  Tri- 
bunal que  le  capital  social  n'ayant  pas  été  entièrement  réalisé 
ni  souscrit,  la  Société  ne  pouvait  exister  comme  Société  ano- 
nyme. La  loi  du  16  décembre  1852  ne  parle  point  d'une  pareille 
condition  ;  elle  exige  seulement ,  pour  que  la  Société  soit  vala- 
blement constituée,  Tautorisation  du  Conseil  d'Etat  et  la  publi- 
cation prévue  aux  art.  30  et  31.  Or,  cette  autorisation  a  été 
accordée  le  1"  février  1859  et  les  publications  légales  ont  été 
faites.  Les  tiers  ont  pu  se  convaincre  que  la  Société  anonyme  de 
Roginel  était  définitivement  constituée;  ils  ont  pu  se  rendre 
compte  du  crédit  qu'ils  pouvaient  accorder  et  ils  ne  sauraient 
rendre  indéfiniment  responsables  les  fondateurs  ou  actionnaires. 

L'art.  7  des  statuts  prévoyait  d'ailleurs  que  76  actions  seule- 
ment seraient  émises  et  versées  de  suite;  l'art.  17  porte  que  les 
actionnaires  ne  sont  engagés  vis-à-vis  des  tiers  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  Société;  l'art.  5 
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dit  que  la  Société  sera  définitivement  constituée  dès  que  le  pré- 
sent acte  aura  été  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat  et  rendu  pu- 
blic conformément  à  la  loi. 

«  S'il  y  a  eu  des  irrégularités  commises,  elles  ne  peuvent  être 
reprochées  qu'aux  administrateurs  comme  tels. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte,  d'après  les  défendeurs,  que  la 
Société  en  question  est  une  Société  anonyme  régulièrement 
constituée  et  que  les  fondateurs  ont  été  déchargés  de  toute  res- 
ponsabilité dès  que  la  Société  a  pris  naissance;  qu'ils  ont  dis- 
paru] comme  garantie  vis-à-vis  des  tiers  créanciers  pour  faire 
place  au  capital  social  souscrit. 

II.  Becours  de  la  masse  demanderesse  : 

A  l'origine  du  procès,  le  liquidateur  a  réclamé  aux  défen- 
deurs le  paiement  du  passif  social,  mais  à  l'audience  du  25  jan- 
vier 1884,  il  a  précisé  ce  passif  en  y  comprenant  éventuellement 
certaines  cédules  souscrites  directement  par  les  fondateurs  et 
payées  par  eux  en  tout  ou  en  partie ,  cela  pour  le  cas  où  les  dé- 
fendeurs ne  déclareraient  pas  que  ces  titres  n'ont  plus  à  être 
compris  dans  le  passif  social.  Les  dits  défendeurs  ont  fait  cette 
déclaration  pour  les  cédules  Demont  de  800  fr.,  Pelichet  de  1500 
francs  et  pour  les  6437  fr.  payés  sur  la  cédule  Delay  ;  mais  ils  ont 
estimé  avoir  un  recours  contre  la  masse  en  raison  de  ces  paie- 
ments. —  La  sentence  ne  mentionnant  aucun  chiffre,  le  liquida- 
teur ne  saurait  comment  la  faire  exécuter  contre  les  défendeurs. 
11  y  a  donc  lieu  de  la  préciser  sur  la  question  de  savoir  si  le  passif 
social  à  payer  par  les  défendeurs  est  de  5063  fr.  90,  ou  bien  de 
13,800  fr.  90  (chiffre  composé  de  ces  5063  fr.  90,  plus  des  trois 
sommes  ci-dessul). 

III.  Becours  d* Auguste  Perret: 

Ce  dernier  demande  que ,  suivant  sa  conclusion  principale 
qu'il  a  précisée  devant  le  Tribunal,  il  soit  reconnu  créancier  des 
défendeurs  de  la  somme  de  4400  fr.  avec  tous  accessoires  lé- 
gaux, le  paiement  qui  en  serait  fait  en  mains  du  liquidateur 
libérant  les  débiteurs  envers  le  recourant. 

fixaminant,  en  premier  lieu,  le  moyen  de  nullité  invoqué  par 
les  défendeurs  : 

Ck>nsidérant  que  le  recours  contre  un  prononcé  incidentel 
rendu  au  sujet  d'une  demande  d'éconduction  d'instance  parait 
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bien  être  suspensif,  quel  que  soit  le  motif  qui  a  fait  écarter  cette 
demande. 

Attendu,  en  effet,  que  Part.  74  Cpc.  prévoit  un  recours  au 
Tribunal  cantoual  contre  les  prononcés  en  éconduction  d'ins- 
tance pour  défaut  de  vocation,  et  que  Tart.  443  déclare  suspensif 
le  recours  contre  les  jugements  incidents ,  dans  les  cas  spéciale- 
ment prévus. 

Mais  considérant  que  le  fait  qu'un  Tribunal  a  envisagé  un 
tel  recours  comme  non  suspensif  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  nullité  de  la  sentence. 

Qu'il  faut  pour  cela  que  l'informalité  commise  soit  de  nature 
à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  au  fond  (Cpc.  436  é). 

Considérant  que  tel  n'est  point  le  cas  dans  l'espèce^  puisque  le 
Tribunal  cantonal  peut  statuer  aujourd'hui  sur  la  question  d'é- 
conduction  d'instance,  laquelle  lui  est  soumise  par  la  voie  du 
recours  en  réforme. 

Qu'ainsi  les  droits  des  défendeurs  se  trouvaient  en  tout  état 
de  cause  suffisamment  sauvegardés , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  de  nullité. 

Sur  la  réforme  : 

1*  Conclusions  de  Demont  et  consorts  en  éconduction  d'ins- 
tance et  moyens  préjudiciels  présentés  à  ce  sujet  par  les  parties 
demanderesses,  savoir  : 

a)  Moyen  tiré  de  la  chose  jugée,  soit  du  premier  prononcé 
incidentel. 

b)  Moyen  tiré  de  l'art.  115  Cpc. 

Considérant  que,  par  le  V  incident,  les  défendeurs  concluaient 
à  la  suspension  du  procès  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  des  créan- 
ciers eût  nommé  un  nouveau  commissaire,  tandis  que  le  3*  inci- 
dent tend  à  reconduction  d'instance  définitive  de  la  masse  pour 
défaut  de  vocation  du  liquidateur. 

Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  prétendre  qu'il  y  ait  chose  jugée. 

Considérant  qu'à  supposer  que  la  manière  de  voir  de  Théodore 
Demont  et  consorts  sur  les  pouvoirs  du  liquidateur  fût  fondée, 
les  dits  défendeurs  ont,  dans  la  première  partie  de  l'audience  du 
25  janvier  1884,  au  sujet  de  leur  demande  de  suspension,  pro- 
cédé avec  ce  liquidateur  comme  partie  adverse,  malgré  son  pré- 
tendu défaut  de  vocation. 

Qu'ils  n'ont  pas  pris  leurs  conclusions  en  éconduction  d'ins- 
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tance  d'emblée  au  début  de  la  dite  audience ,  de  sorte  que  l'ar- 
ticle 115  Cpc.  peut  leur  être  opposé , 
Le  Tribunal  cantonal  repousse  ce  moyen. 

2*  moyen  tiré  du  défaut  d'intervention  au  bénéfice  d'inven- 
taire de  F.-L.  Henry  : 

Considérant  que  ce  bénéfice  d'inventaire  a  eu  lieu  en  1870  et 
que  l'ordonnance  de  discussion  de  la  Société  de  Roginel  a  été 
prononcée  le  27  mai  1881. 

Qu'ainsi  la  masse  actuelle  ne  pouvait  pas  intervenir  dans  ce 
bénéfice  d'inventaire. 

Que  la  Société  elle-même,  soit  ses  fondateurs  ou  administra- 
teurs, n'avaient  pas  à  intervenir. 

Qu*en  effet,  d'après  Tart.  18  de  l'acte  social,  opposable  aux 
actionnaires,  les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  de  Ro- 
ginel suivent  le  titre  en  quelques  mains  qu'il  passe. 

Que  la  conclusion  de  la  masse,  tendant  à  obliger  les  hoirs 
Henry  à  compléter  leurs  versements,  est  fondée  sur  leur  qualité 
d'actionnaires  de  la  Société  et  non  sur  celle  d'héritiers  du  sous- 
cripteur primitif. 

Qu'ainsi  il  importp  peu  que  la  Société  ne  soit  pas  intervenue 
au  bénéfice  d'inventaire  de  son  membre  défunt. 

Qu'en  outre ,  l'intérêt  que  les  fondateurs  auraient  eu  à  inter- 
venir n'était  point  né  ni  même  présumable  lors  du  décès  de  F.- 
L.  Henry,  puisqu'ils  ne  pouvaient  savoir  que  la  Société  liquide- 
rait en  perte , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 

3*  moyen.  Fond  (les  trois  recours)  : 

Considérant  que  les  fondateurs  de  la  Société,  défendeurs  au 
procès  actuel  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  ayants-droit,  ont  pris, 
à  Tart.  %des  statuts,  rengagement  de  souscrire  la  totalité  du 
capital  social. 

Que  cet  engagement  n'a  pas  été  exécuté,  puisqu'il  n'a  été 
souscrit  que  76  actions  sur  600. 

Qu'en  outre,  dans  la  clause  finale,  les  dits  fondateurs  ont  obligé 
la  généralité  de  leurs  biens  «  pour  l'exécution  des  présentes.  » 

Que ,  quelle  que  soit  la  dénomination  de  la  dite  Société ,  ses 
fondateurs  et  associés  doivent  être  assimilés  à  des  membres 
d'une  Société  en  nom  collectif  ou  d'une  Société  civile. 

Qu'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  Société  anonyme, 
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dans  laquelle  les  créanciers  n'ont  pour  garantie  que  le  capital- 
actions. 

Que  les  administrateurs  ont  procédé  comme  des  associés  en 
Bom  collectif  dans  la  gestion  de  la  Société,  ainsi  que  dans  des 
emprunts  par  eux  contractés  et  souscrits ,  de  sorte  que  les  tiers 
ont  pu  croire  qu'ils  avaient  affaire  à  une  association  autre  qu'une 
Société  anonyme. 

Vu,  d'ailleurs,  les  irrégularités  qui  ont  été  commises  par 
inobservation  des  statuts  en  ce  qui  concerne  les  assemblées 
générales,  le  Conseil  d'administration,  les  comptes  de  la  So- 
ciété, etc. 

Considérant  que  les  défendeurs  sont  ainsi  personnellement 
responsables  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  Société  jusqu'à  con- 
currence du  chiffre  du  capital  social  (30,000  fr.). 

Qu'ils  restent  d'ailleurs  tenus  des  dettes  qu'ils  peuvent  avoir 
souscrites  personnellement  et  qu'ils  ne  sauraient  exercer  de  re- 
cours à  cet  égard  contre  la  masse,  puisqu'il  s'agit  de  leurs  pro- 
pres dettes  payées  ou  à  payer  par  eux. 

Qu'il  suit  de  là  que  le  passif  social  à  la  charge  des  défendeurs 
est,  suivant  le  détail  mentionné  plus  haut,  de  5063  fr.  90,  chiffre 
dans  lequel  sont  compris  les  4400  fr,  dus  à  Auguste  Perret. 

A  quoi  il  y  a  lieu  d'ajouter  l'intérêt  légal  sur  ces  5063  fr.  90 
dès  le  27  mai  1881 ,  plus  les  frais  de  la  liquidation  et  ce  qui 
pourrait  être  dû  en  sus,  suivant  les  interventions  admises. 


Nous  apprenons  avec  un  grand  plaisir  que  le  Comité  royal  de 
Turin  di  Storia  Patria  a  nommé  parmi  ses  membres  correspondants 
MM.  Henri  Carrard,  professeur  de  droit,  à  Lausanne,  notre  collabo- 
rateur, et  Eugène  Demole,  à  Genève,  pour  leurs  travaux  de  numis- 
matique et  d'histoire. 


M.  Ernest  Roguin,  conseiller  de  la  légation  suisse  à  Paris,  a  été 
appelé  à  remplacer  M.  Lehr  comme  professeur  de  droit  et  de  légis- 
lation comparée  à  l'Académie  de  Lausanne. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Concordats  des  16  Juin  1804  et  du  7  juin  1810  sur  les  faillites. 
—  Maison  de  commerce  ayant  une  succursale  dans  un  autre 
canton.  —  Faillites  séparé' <  .  —  Droits  des  créanciers. 

Masse  Stockinger  et  Boschis. 


Lorsqu'une  maison  de  commerce  a  des  établissements  distincts  dans  plu- 
sieurs cantons,  chaque  canton  peut  soumettre  à  une  faiUite  séparée  les 
biens  sis  dans  son  ressort. 

En  ce  cas,  les  créanciers  de  la  maison  ont  le  droit  d'intervenir  dans 
chacune  des  masses. 

Par  acte  du  24  janvier  1880,  G.  Stockinger,  à  Fribourg,  et 
G.  Boschis,  à  Milan,  ont  fondé  une  société  en  nom  collectif,  dans 
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le  but  d'exploiter  à  Fribourg ,  siège  social ,  un  bazar  d'articles 
de  quincaillerie.  En  1881,  ils  ont,  en  outre,  loué  à  Bienne  un 
magasin  du  même  genre,  qu'ils  ont  exploité  d'une  manière  con- 
tinue dès  lors,  après  avoir  obtenu  un  permis  d'établissement 
dans  cette^  ville. 

Ensuite  de  remise  de  bilan,  le  Tribunal  de  commerce  de  Fri- 
bourg a  prononcé,  en  novembre  1882,  la  faillite  de  la  maison 
Stockinger  et  Boschis,  ce  qui  donna  lieu  à  un  échange  de  corres- 
pondances entre  les  autorités  fribourgeoises  chargées  de  la 
liquidation  et  le  Président  du  Tribunal  de  Bienne.  Ce  magistrat 
ayant  ordonné  une  faillite  séparée  relativement  à  l'établissement 
de  Bienne ,  et  cela  dans  des  conditions  que  la  masse  principale 
n'estimait  pas  pouvoir  accepter,  celle-ci  a  porté  le  conflit  devant 
le  Tribunal  fédéral,  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  public, 
argumentant  de  la  violation  du  concordat  du  7  juin  1810  sur  les 
faillites. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours. 

Voici  ceux  des  considérants  de  l'arrêt  qui  ont  trait  à  la  ques- 
tion de  principe  et  qui  déterminent  la  marche  à  suivre  dans  un 
cas  pareil  : 

((  3.  D'après  la  pratique  constante  des  autorités  fédérales  en 
matière  d'application  des  concordats  du  15  juin  1804  et  du  7 
juin  1810  sur  les  faillites,  il  est  admis,  au  cas  où  le  débiteur  a 
plusieurs  domiciles,  que  le  juge  de  chacun  de  ceux-ci  peut,  au 
point  de  vue  du  droit  fédéral ,  ordonner  une  faillite  séparée.  Il 
est,  de  plus,  admis  qu'il  faut  envisager  comme  un  domicile  pou- 
vant autoriser  une  faillite  séparée  non  pas  seulement  le  domi- 
cile proprement  dit,  tel  qu'il  est  défini  en  droit  commun ,  mais 
même  un  simple  établissement  commercial  (Geschàftsmederlus- 
sung).  Ce  point  de  vue  étant  accepté,  la  question  à  résoudre  est 
de  savoir  si  la  société  Stockinger  et  Boschis  avait  à  Bienne  un 
domicile  commercial,  autrement  dit  une  succursale.  Si  cette 
question  est  résolue  affirmativement,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
qu'en  droit  fédéral  le  juge  bernois  est  compétent  pour  ordonner 
une  faillite  séparée  en  ce  qui  concerne  l^s  biens  de  la  société 
situés  dans  le  canton  de  Berne,  et  pour  suivre  à  leur  liquidation. 

»  4.  Or,  il  est  incontestable  que  la  société  Stockinger  et 
Boschis  avait  son  siège  à  Fribourg,  et  que  l'établissement  de 
Bienne  dépendait  de  rétablissement  principal  à  Fribourg,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  saurait  être  envisagé  comme  existant  par 
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lui-même.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  qu'à  côté  de  rétablisse- 
ment principal  de  Fribourg,  la  société  Stockinger  et  Boschis 
avait  à  Bienne  un  second  centre  de  ses  affaires ,  et  cela  d'une 
manière  durable  et  non  point  passagère.  En  effet,  ainsi  que  cela 
résulte  déjà  de  la  durée  du  bail  conclu  pour  le  magasin,  la  suc- 
cursale de  Bienne  n'était  nullement  destinée  à  un  déballage 
temporaire,  comme  la  partie  recourante  le  soutient,  mais  consti- 
tuait un  véritable  commerce  de  détail ,  d'une  exploitation  per- 
manente et  publique.  Les  employés  de  la  succursale  de  Bienne 
opéraient  continuellement  dans  les  locaux  de  celle-ci  des  ventes 
au  détail  et  y  traitaient  ainsi  des  affaires  de  leur  chef,  tout  en 
se  conformant  naturellement  aux  instructions  de  leurs  patrons  ; 
ceux-ci  avaient,  d'ailleurs,  obtenu  un  permis  d'établissement  à 
Bienne  et  y  payaient  certainement  l'impôt  sur  les  affaires  trai- 
tées par  la  succursale.  Toutes  ces  circonstances  conduisent  à 
admettre  qu'il  existait  à  Bienne  un  véritable  établissement  com- 
mercial, sans  doute  secondaire  et  dépendant  de  l'établissement 
principal,  d'oii  résulte  que  le  juge  bernois  était  compétent  pour 
ordonner  une  faillite  séparée. 

»  5.  Si  donc  le  recours  n'est  pas  fondé  en  ce  qui  concerne  le 
prononcé  ordonnant  une  faillite  séparée  pour  les  biens  sis  à 
Bienne,  il  doit  pourtant  être  admis  dans  le  sens  des  conclusions 
subsidiaires,  tendant  à  faire  prononcer  que  les  créanciers  qui 
sont  intervenus  à  Fribourg  doivent  être  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  aussi  dans  la  faillite  de  Bienne.  On  ne  saurait,  en 
effet,  soutenir  que  la  succursale  de  Bienne  constitue  une  per- 
sonne juridique  distincte,  ni  que  les  biens  sis  à  Bienne  forment 
un  patrimoine  indépendant,  un  tout  juridique.  Au  contraire,  la 
succursale  de  Bienne ,  tout  comme  l'établissement  principal  de 
Fribourg,  appartiennent  à  un  seul  et  même  propriétaire,  la  so- 
ciété Stockinger  et  Boschis;  les  marchandises  qui  se  trouvent  à 
Bienne  ne  sont  autre  chose  qu'une  partie  des  biens  de  cette 
société,  de  telle  sorte  que  tous  les  créanciers  sociaux  avaient 
incontestablement  le  droit  d'intervenir  dans  les  deux  faillites 
prononcées  contre  cette  société.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  dire 
que  les  créanciers  fribourgeois  soient  forclos  de  leurs  droits  con- 
tre la  masse  en  liquidation  à  Bienne ,  vu  leur  défaut  d'interven- 
tion dans  le  délai  fixé;  il  résulte,  en  effet,  de  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  l'autorité  chargée  de  la  liquidation  à  Bienne  qu'elle 
n'entendait  adresser  ses  publications  qu'aux  créanciers  dont  les 
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prétentions  résultaient  de  leurs  relations  d'affaires  avec  la  suc* 
cursale  de  Bienne,  et  les  créanciers  pouvaient,  d'ailleurs,  suppo- 
ser que  leurs  droits  seraient  suffisamment  sauvegardés  s'ils 
intervenaient  à  Fribourg.  Il  va  sans  dire  que,  réciproquement, 
les  créanciers  qui  sont  intervenus  à  Bienne  peuvent  aussi  faire 
valoir  leurs  droits  dans  la  liquidation  qui  se  poursuit  à  Fribourg. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  11  mars  1884. 


Sursis  à  l'audience  du  Juge  de  paix;  dédinatoire  souleYé  à  une 
seconde  audience.  Admission.  —  Cpo.  16,  90,  320. 

Jj(rr%qw  V audience  est  sursise  à  un  jour  ultérieur,  safhs  que  Us  parties 
entrent  en  matière  à  la  première  séance,  le  défendeur  est  à  temps  pour 
soulever  le  dédinatoire  à  la  nouvelle  séance  fixée, 

Jean-Louis  Foretay  a  intenté  à  A.  Lonvert,  devant  le  Juge  de 
paix  de  Bomanel,  une  action  pour  faire  prononcer:  l"*  Que  ce 
dernier  est  son  débiteur  de  336  fr.,  pour  loyer,  patente  d'établis- 
sement public  et  indemnité  de  résiliation  ;  2**  Que  le  séquestre 
opéré  au  préjudice  du  défendeur  est  fondé  et  régulier. 

L'exploit  de  citation  porte  l'inscription  suivante  :  a  Sur  la 
ï)  demande  de  l'une  et  de  l'autre  des  parties ,  l'audience  filée  à 
D  ce  jour  est  sursise  à  quinzaine,  soit  à  lundi  11  février  pro- 
D  chain,  au  même  lieu  et  à  la  même  heure,  sans  nouvelle  assi- 
))  gnation.  —  Bomanel,  ce  28  janvier  1884. 

»  Signé  :  Louis  Foretay.  Emile  Lonvert. 
»  V.  Corbaz,  Juge  de  paix.  » 

A  l'audience  du  11  février,  Lonvert  a  produit  une  pièce  par 
laquelle  il  soulève  le  dédinatoire,  concluant  à  ce  que  le  Juge  de 
paix  se  déclare  incompétent. 

Foretay  s'est  opposé  au  dédinatoire,  en  vertu  de  l'art.  90  Cpc., 
attendu  que  le  défendeur  s'est  déterminé  sur  le  fond  à  l'audience 
précédente,  a  couvert  le  vice  et  admis  la  compétence  du  Juge  de 
paix. 

Statuant ,  ce  magistrat ,  fondé  en  substance  sur  ce  que  le  dé- 
dinatoire devait  être  soulevé  avant  toute  défense  au  fond  et  ne 
pouvait  plus  l'être  à  la  seconde  audience  ;  qu'en  outre  Lonvert 

retiré  sa  demande  écrite  ;  vu  les  art.  90  et  320  Cpc.,  s'est  dé- 
ré  compétent. 


■y  .• 


-  277  — 

Sur  recours  interjeté ,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  décli- 
natoire  soulevé  par  Lonvert. 

Motifs. 

Considérant  que  Lonvert  a  soulevé  le  déclinatoire  du  Juge  de 
paix,  vu  le  chifPre  de  la  valeur  qui  lui  est  réclamée  par  Fo- 
retay. 

Qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'il  soit  entré  en  discussion  sur 
le  fond  du  procès  (Cpc.  90)  et  ait  admis  la  compétence  du  Juge 
de  paix. 

Qu'en  effet,  à  l'audience  du  28  janvier ,  les  parties  sont  sim- 
plement convenues  d'un  sursis,  sans  se  livrer  à  aucun  procédé 
quant  au  fond  de  la  cause. 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  recourant  ait  retiré  sa 
demande  écrite  de  déclinatoire,  puisque  cette  pièce  avait  été 
produite  en  mains  du  Juge  et  qu'on  ne  voit  pas  que  Lonvert  ait 
renoncé  à  ses  conclusions  en  déclinatoire. 

Considérant  que  celui-ci  est  fondé,  le  capital  de  la  réclama- 
tion dépassant  la  compétence  du  Juge  de  paix  (Cpc.  16). 


Séance  du  18  mars  1884. 


Exception  de  chose  jugée.  —  Co.,  art.  1003  et  1004. 


Lorsqu'une  partie  reproduit  en  demande  des  prétentions  qui  ont  été  réglées 
par  un  jugement  définitif,  U  défendeur  est  fondé  à  exciper  de  la  chose 
jugée.  

firaissant  a  ouvert  action  à  Besseaud  en  paiement  de  149  fr. 
50  c,  et  demandé  qu'à  teneur  des  art.  131  et  138  C.  0.  et  de  la 
lettre  du  20  novembre  1883,  il  est  admis  à  compenser  la  somme 
ci-dessus  avec  le  jugement  du  6  octobre  1883. 

Besseaud  a  opposé  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  (Ce, 
art.  1003),  le  compte  à  régler  entre  parties  l'ayant  été  par  le 
jugement  du  6  octobre  1883;  il  a  conclu,  tant  exceptionnelle- 
ment qu'au  fond,  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d' Yverdon  a  admis  l'exception  sou- 
levée par  Besseaud,  par  le  motif  que  la  réclamation  actuelle  au- 
rait dû  être  présentée  devant  le  Juge  de  paix  de  MoUondins  lors 
de  la  première  action  du  29  septembre  1883  ;  que  le  compte  ré- 
ciproque dressé  par  Besseaud  a  été  définitivement  admis  par  le 
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jugement  exécutoire  du  6  octobre  1883;  que  la  demande  actuelle 
repose  au  fond  sur  la  même  cause;  que  cette  demande  existe 
entre  les  mêmes  parties,  et  que,  par  conséquent,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  doit,  dans  le  cas  particulier,  déployer  ses  eflfets  ;  — 
accordé,  quant  au  fond,  à  Braissant  ses  conclusions,  mais  rédui- 
tes à  107  fr.  en  capital,  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au 
demandeur  de  ce  qui  a  été  établi  en  cours  de  procès,  mais  non 
déjà  compensé. 

Braissant  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  : 

Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  il  faut  avant  tout  que  la  chose 
demandée  soit  la  même;  or,  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

En  effet,  le  29  septembre,  Besseaud,  alors  demandeur,  a  ou- 
vert action  en  règlement  de  compte  à  Braissant;  celui-ci  a  fait 
défaut,  il  n'a  donc  rien  demandé.  D'autre  part,  le  29  novembre 
1883,  Braissant  a  cité  Besseaud  en  paiement  d'un  loyer,  et ,  le 
27  décembre  1883,  il  a  renoncé  à  cette  action,  puis  il  a  ouvert  le 
procès  actuel,  réclamant  autre  chose  que  ce  loyer.  Ainsi,  il  n'y  a 
jamais  eu  de  jugement  prononçant  sur  les  postes  qui  font  l'objet 
du  litige  actuel. 

Braissant  conclut,  en  conséquence,  à  la  réforme  du  jugement, 
en  ce  qui  concerne  le  moyen  exceptionnel,  celui-ci  étant  repoussé 
et  le  jugement  rendu  sur  le  fond  devant  ainsi  prendre  force 
de  loi. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que ,  le  29  septembre  1883 ,  Besseaud  a  ouvert  à 
Braissant  une  action  en  règlement  de  compte,  concluant  au  paie- 
ment de  229  fr.  65 ,  et  offrant  déduction  de  ce  qu'il  pouvait  de- 
voir au  défendeur. 

Que  Besseaud  a  fourni  le  compte  réciproque  des  parties  et 
que  Braissant  ne  s'étant  pas  présenté  à  l'audience,  jugement  par 
défaut  a  été  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Mollondins, 
le  6  octobre  1883. 

Que  ce  jugement,  qui  constate  que  Braissant  redoit  à  Bes- 
seaud une  somme  de  229  fr.  65  pour  solde  de  compte,  n'a  été 
frappé  ni  de  recours  ni  de  demande  en  relief,  et  qu'il  est,  en 
conséquence,  devenu  définitif. 
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Considérant  que,  par  exploit  du  29  novembre  1883,  Braissant 
a,  à  son  tour,  ouvert  action  à  Besseaud ,  en  paiement  de  loyer. 

Que  Besseaud  a  répondu  à  cette  action  par  une  exception 
tirée  de  la  chose  jugée,  fondée  sur  ce  que  le  jugement  du  6  octo- 
bre 1883  avait  réglé  tous  les  comptes  réciproques  des  parties. 

Qu'à  Taudience  du  Juge  de  paix  du  cercle  d' Yverdon ,  du  27 
décembre  1883,  Braissant  a  déclaré  abandonner  son  action. 

Que,  par  exploit  du  11  janvier  1884,  Braissant  a  ouvert  l'ac- 
tion actuelle  dans  laquelle  il  reproduit  ses  prétentions  contre 
Besseaud ,  relatives  à  des  fournitures  faites  à  ce  dernier  dès  le 
commencement  d'avril  au  10  septembre  1883. 

Considérant  que  ces  prétentions  ont  déjà  été  réglées  par  le  ju- 
gement par  défaut  du  6  octobre  1883,  qui  a  statué  sur  les  comp- 
tes des  parties  à  ce  jour-là. 

Considérant  que  Braissant  revient  donc  aujourd'hui  sur  les 
comptes  réglés  par  le  premier  jugement,  ainsi  que  sur  l'excep- 
tion de  chose  jugée,  sur  laquelle  il  a  passé  expédient  le  27  dé- 
cembre 1883. 

Considérant  que  l'argument  tiré  de  ce  que,  dans  le  jugement 
du  6  octobre  1883,  c'est  Besseaud  qui  était  demandeur,  ne  sau- 
rait avoir  une  valeur  quelconque,  attendu  que  les  deux  parties 
qui  plaident  aujourd'hui  sont  les  mêmes  et  que  le  procès  a  le 
même  but,  savoir  un  règlement  de  compte. 

Que,  du  reste,  dans  le  premier  jugement,  Besseaud  a  produit 
le  compte  non  de  ce  qui  lui  était  du  exclusivement,  mais  des  va- 
leurs que  les  parties  se  devaient  réciproquement. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Juge  de 
paix  a  prononcé  que  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  était 
fondée,  les  art.  1003  et  1004  Ce.  étant  bien  applicables  à  l'espèce. 


Séance  da  19  mars  1884. 


Mandataire.  Question  de  responsabilité.  —  Dommage  non  établi 
par  le  mandant. 


La  faute  commise  par  un  mandataire  ne  peut  entraîner  sa  responsabilité 
vis-à'vis  de  son  mandant,  que  lorsqu'il  est  établi  que  cette  faute  a  réeUe- 
ment  causé  un  dommage  à  celui-ci.  —  Et  U  ne  saurait  y  avoir  dommage 
pour  le  mandant,  alors  qu'U  n'aurait  eu  aucun  droit  contre  la  succession 
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d'tm  défuntf  dans  îaquéUe  le  numdataire  a  négligé  d'intervenir  réguHière- 
ment 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Gâmboni,  poar  MM.  Bernheim  et  fils,  Pflûger  frères,  Rehm,  pharma- 
cien, et  Wolff  Maas  et  0«. 
Berdez,  pour  le  notaire  C. 
Meter,  pour  Aimé  Mercier,  évoqué  en  garantie. 


Bernheim  et  consorts  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
de  prononcer  que  le  notaire  G.  est  leur  débiteur,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, du  80  Vo  de  leurs  créances,  soit  des  sommes  sui- 
vantes :  a)  A  Bernheim  et  fils,  2298  fr.  20  ;  b)  à.  Pfliiger  frères, 
280  fr.;  c)  à  Rehm,  pharmacien,  240  fr.;  d)  à  Wolflf  Maas,  246  fr., 
en  réparation  du  préjudice  qu'il  leur  a  causé  par  sa  faute ,  sa 
négligence  et  son  imprudence. 

G.  ayant  demandé  et  obtenu  l'autorisation  d'évoquer  en  ga- 
rantie dans  le  procès  le  docteur  Aimé  Mercier,  a  conclu  :  V  Con- 
tre les  demandeurs,  à  libération  ;  2"  subsidiairement,  contre  Ju- 
les-Aimé Mercier,  que  pour  le  cas  où  le  défendeur  serait  con- 
damné à  payer  aux  demandeurs  une  somme  quelconque ,  J.-A. 
Mercier  est  son  débiteur  de  toutes  les  sommes  qu'il  pourrait  être 
condamné  à  payer  aux  demandeurs. 

Mercier  a  conclu  à  être  libéré,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond. 

Dans  leurs  réponses,  les  deux  défendeurs  ont  soulevé  deux  ex- 
ceptions consistant  à  dire  : 

!•  De  la  part  de  C.  et  de  Mercier ,  que  dame  Mercier  d'Ux- 
kiill  ne  pouvait  pas  valablement  s'engager  à  désintéresser  les 
créanciers  de  son  fils  Boris,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ; 

2*"  De  la  part  de  l'évoqué  en  garantie,  que  les  demandeurs  ne 
sont  pas  intervenus  régulièrement  dans  le  bénéfice  d'inventaire 
ouvert  à  Neuchàtel  et  qu'il  est,  ainsi  que  ses  cohéritiers ,  au  bé- 
néfice de  la  forclusion. 

Sur  la  première  exception,  les  demandeurs  opposent  à  G.  une 
contre-exception  tirée  de  ce  que  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héri- 
tiers seuls  auraient  vocation  pour  se  prévaloir  du  défaut  d'auto- 
risation qui  est  signalé. 

Statuant  dans  son  audience  du  1*'  février  dernier,  le  Tribunal 
du  district  de  Lausanne  a  admis  le  premier  moyen  exceptionnel, 
mais  pour  autant  seulement  qu'il  est  présenté  par  l'évoqué  en 
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garantie  Mercier;  admis  la  seconde  exception  relative  à  la  for- 
clusion; débouté  les  demandeurs  de  leurs  conclusions  et  accordé 
aux  défendeurs  leurs  conclusions  libératoires. 

Quant  aux  dépens, —  considérant  que  les  lettres  de  C.  à  Pfliiger 
et  à  Bemheim  engageaient  sa  responsabilité  et  que  si  C.  est  li- 
béré, c'est  uniquement  parce  que  le  dommage  n'est  pas  démon- 
tré, —  le  Tribunal  a  prononcé  que  C.  garderait  ses  frais  et  rem- 
bourserait en  entier  ceux  de  l'évoqué  en  garantie  Mercier,  les 
frais  des  demandeurs  restant  à  leur  charge. 

Bemheim  et  consorts  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment par  les  motifs  suivants  : 

Dame  Mercier,  voulant  désintéresser  les  créanciers  de  son  fils 
Boris,  a  imposé  cette  obligation  à  ses  héritiers  par  son  testament 
affectant  à  cet  effet  les  20,000  fr.  qui  lui  revenaient  sur  son  as- 
surance. Après  son  décès,  le  notaire  C.  s'est  chargé  de  représen- 
ter les  recourants  dans  la  liquidation  de  la  succession  et  d'in- 
tervenir auprès  de  la  Justice  de  paix  de  Neuchâtel  à  tins  de 
paiement.  Dans  ce  but,  il  n'a  fait  aucune  démarche  sérieuse,  n'a 
pas  répondu  au  greffier  qui  lui  réclamait  les  pièces  justificatives 
et  par  ce  fait  il  a  frustré  les  recourants  de  ce  qui  aurait  pu  leur 
être  payé ,  leur  causant  ainsi  un  dommage.  Les  lettres  de  C.  à 
Bernheim  et  à  PâUger  prouvent  que  C.  était  sinon  leur  manda- 
taire tout  au  moins  leur  negotiorum  gestor,  puisque  ayant 
reçu  les  notes  des  demandeurs  et  les  ayant  envoyées  à  Neuchâ- 
tel, il  a  accepté  la  mission  de  les  représenter,  leur  déclarant 
qu'il  allait  faire  le  nécessaire  pour  désintéresser  les  créanciers 
non  encore  payés.  C.  a  en  tout  cas  causé  un  dommage  aux  re- 
courants, puisque  ceux-ci,  confiant  dans  ses  promesses,  n'ont  fait 
aucune  poursuite  contre  Boris  Mercier  leur  débiteur ,  conformé- 
ment à  la  lettre  qu'il  leur  écrivait  le  7  juillet  1877.  Le  dommage 
résulte,  en  outre,  du  fait  que  C.  ne  s'est  pas  occupé  des  créances 
des  recourant»  et  n'a  pas  répondu  aux  lettres  du  greffier  de  paix 
de  Neuchâtel,  de  sorte  que  les  héritiers  de  dame  Mercier  ont 
fait  opposition  à  l'intervention  de  Bernheim  et  consorts  et  que 
leurs  prétentions  ont  été  écartées.  Si  C.  eût  produit  les  pièces 
justificatives,  les  recourants  auraient  été  payés  au  moins  en  par- 
tie, car  le  solde  restant  après  le  paiement  des  créanciers  inter- 
venus régulièrement  aurait  pu  leur  être  affecté.  En  tout  cas ,  C. 
aurait  dû  prévenir  les  demandeurs  s'il  ne  voulait  pas  les  repré- 
senter, leur  communiquer  les  lettres  de  l'office  de  Neuchâtel  et 
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les  mettre  en  position  de  faire  valoir  leurs  droits,  ce  qu'ils  ne 
peuvent  plus  faire,  vu  la  forclusion  prononcée. 

En  outre,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  en  faveur  de 
Mercier,  évoqué  en  garantie ,  l'exception  tirée  du  défaut  d'auto- 
risation dont  du  reste  C.  ne  saurait  se  prévaloir.  En  effet ,  les 
époux  ont  le  devoir  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants  ;  or,  les 
fournitures  faites  à  B.  Mercier  étaient  de  première  nécessité  et 
lui  ont  profité  et  il  est  admis  que  la  femme  peut,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari ,  contracter  des  engagements  pour  son  entre- 
tien et  celui  de  ses  enfants.  La  femme  peut  de  même  s'obliger 
par  son  propre  fait,  lorsque  ce  fait  résulte  d'un  quasi-contrat  ou 
d'un  quasi-délit ,  or  dame  Mercier  a  engagé  les  créanciers  de 
son  fils  à  prendre  patience,  attendu  qu'elle  voulait  les  désinté- 
resser; sans  cet  engagement,  ils  auraient  agi  par  la  voie  civile  ou 
pénale  contre  B.  Mercier;  mais,  pleins  de  confiance  en  M""  Mer- 
cier, ils  ont  suspendu  toute  poursuite  ;  il  y  a  donc  de  la  part  de 
dame  Mercier  un  quasi-contrat  ou  un  quasi-délit. 

Enfin,  dame  Mercier  a,  par  son  testament,  employé  les  20,000 
francs  provenant  de  son  assurance  au  paiement  des  dettes  per- 
sonnelles des  héritiers  garanties  par  elle.  Les  héritiers  étaient, 
en  conséquence,  débiteurs  de  ces  dettes. 

Les  recourants  concluent  à  l'adjudication  de  leurs  conclusions. 

Le  notaire  C.  a  aussi  recouru  contre  ce  jugement,  mais  en  ce 
qui  concerne  les  dépens  et  pour  le  cas  seulement  où  Bernheim  et 
consorts  exerceraient  eux-mêmes  un  recours.  C.  conclut  à  la  ré- 
forme du  jugement  dans  ce  sens  que  toutes  ses  conclusions  lui 
soient  accordées. 

Le  Tribunal  cantonal,  reprenant  la  cause  en  son  entier,  a 
écarté  le  pourvoi  et  maintenu  sur  tous  les  points  le  jugement  de 
première  instance. 

Motifs, 

Sur  la  première  exception:  Considérant  que  l'art.  157  Ce  neu- 
châtelois,  applicable  en  l'espèce ,  statue  que  la  femme  ne  peut 
aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte  ou  sans  son  consentement  par  écrit. 

Considérant  que  4ame  Mercier  ne  pouvait  donc  prendre  au- 
cun engagement  vis-à-vis  des  créanciers  de  son  fils  Boris  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari.. 

Que  les  demandeurs  au  procès  actuel  n'ont  ni  établi  ni  même 
allégué  que  cette  autorisation  indispensable  ait  été  demandée 
et  obtenue. 
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Que,  dès  lors,  l'engagement  qu'aurait  pris  dame  Mercier  de 
payer  les  créances  de  Bernheim  et  consorts  ne  saurait  être  d'une 
valeur  quelconque. 

C!onsidérant  que  l'argumentation  du  recours,  qui  consiste  à 
dire  que  les  fournitures  faites  à  B.  Mercier  étaient  de  première 
nécessité,  les  parents  ayant  le  devoir  d'entretenir  leurs  enfants, 
ne  peut  non  plus  être  envisagée  comme  fondée. 

Attendu,  en  effet,  que  les  créanciers  Bernheim  et  consorts 
n'ont  nullement  établi  que  les  achats  faits  par  B.  Mercier  fussent 
de  première  nécessité  et  qu'au  contraire  il  résulte  du  dossier 
que  les  fournitures  à  lui  faites  étaient  relatives  à  des  objets  de 
luxe  et  hors  de  proportion  avec  ses  ressources. 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  non  plus  dans  l'espèce  de  délit 
ou  de  quasi-délit  qui  soit  de  nature  à  rendre  valable  l'engage- 
ment  qu'aurait  pris  dame  Mercier  sans  le  consentement  de  son 
mari. 

Considérant ,  en  outre ,  que  cette  exception  tirée  du  défaut 
d'autorisation  ne  saurait  être  soulevée  par  C,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  165  du  Ce.  neuchâtelois,  la  nullité  fondée  sur  le 
défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme, 
par  le  mari  ou  par  les  héritiers. 

Que,  dès  lors,  ce  moyen  ne  peut  concerner  que  l'évoqué  en 
garantie  Aimé  Mercier,  qui  est  l'un  des  héritiers  de  dame  Mer- 
cier d'UxkûU , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen ,  pour  autant  qu'il  est 
présenté  par  l'évoqué  en  garantie  et  écarte  le  recours  des  de- 
mandeurs. 

Sur  la  II*  exception  :  Considérant  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Neuchâtel  en  date  du 
22  juin  1880,  que  l'intervention  du  notaire  C,  au  nom  de  Bern- 
heim et  consorts,  dans  le  bénéfice  d'inventaire  de  Julie -Catherine 
Mercier,  a  été  écartée  et  que  les  héritiers  Mercier  ont  obtenu  un 
passement  par  défaut  contre  les  dits  Bernheim  et  consorts. 

Que  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  successsion  de  dame  Mer- 
cier n'engage  qu'en  ce  qui  concerne  les  créances  admises  au  bé- 
néfice d'inventaire  et  frappe ,  au  contraire ,  de  forclusion  celles 
qui  en  ont  été  écartées. 

Que  les  héritiers  Mercier  ne  sauraient  dès  lors  être  recher- 
chés aujourd'hui  par  les  demandeurs  Bemheîm  et  consorts. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  cette  exception  et  maintient  le 
jugement  sur  ce  point. 
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Swr  le  fond:  Considérant  que  les  demandeurs  ont  intenté 
Faction  actuelle  à  C.  par  le  motif  que  celui-ci,  qui  était  leur 
mandataire  ou  qui,  tout  au  moins,  s'était  chargé  spontanément 
du  soin  de  leurs  intérêts,  aurait  commis  une  faute  en  n^interve- 
nant  pas  régulièrement  au  bénéfice  d'inventaire  de  dame  Mer- 
cier d'UxkuU. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  bien  que  C.  n'ait  pas  été  porteur 
d'un  mandat  exprès  des  demandeurs,  ceux-ci  ont  cependant  pu 
croire  que  le  défendeur  s'occupait  volontairement  de  la  rentrée 
de  leurs  créances  et  qu'il  revêtait  ainsi,  vis-à-vis  d'eux,  la  qua- 
lité d'un  negotiorum  gestor. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ressort  de  la  correspondance  échangée 
entre  parties ,  notamment  des  lettres  adressées  à  Pfluger  et  à 
Bernheim  les  13  et  25  mai  1880  par  le  notaire  C,  que  cet  officier 
public  s'est  chargé ,  depuis  le  décès  de  dame  Mercier,  de  repré- 
senter les  recourants  dans  la  liquidation  de  cette  succession  et 
d'intervenir  pour  eux  dans  le  bénéfice  d'inventaire,  en  vue 
d'arriver  au  paiement  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  par 
B.  Mercier. 

Que,  dans  ces  lettres,  C.  dit  entr'autres  qu'il  a  dû  faire  des 
démarches  pour  savoir  à  quelle  autorité  il  devait  s'adresser  pour 
la  liquidation  de  la  succession  Mercier,  et  qu'ayant  appris  que 
c'était  à  la  Justice  de  paix  de  la  ville  de  Neuchâtel,  il  a  même  an- 
noncé à  Pfluger  frères  qu'il  d  allait  faire  le  nécessaire  en  ce  qui 
»  concerne  les  créanciers  non  encore  désintéressés.  » 

Que,  le  26  mai  1880,  le  notaire  C.  écrivait  à  la  Justice  de  paix 
de  la  ville  de  Neuchâtel  pour  lui  faire  parvenir  un  bordereau 
des  créances  dues  par  B.  Mercier,  que  la  mère  de  celui-ci  avait 
prises  à  sa  charge ,  bordereau  dans  lequel  figurent  entr'autres 
les  créances  des  quatre  demandeurs  au  procès  actuel,  mais 
Bernheim  et  fils  pour  2000  fr.  seulement. 

Que  C.  ajoutait  au  pied  de  ce  bordereau  :  «  Veuillez,  Messieurs, 
»  faire  inscrire  ces  notes  au  passif  de  la  succession  de  Madame 
»  Mercier.  » 

Que,  le  31  mai  et  le  19  juin  1880,  le  greffier  de  la  Justice  de 
paix  de  Neuchâtel  a  invité  C.  à  produire  les  documents  destinés 
à  justifier  les  prétentions  mentionnées  dans  son  bordereau  et  l'a 
avisé  qu'il  serait  suivi  aux  opérations  du  bénéfice  d'inventaire 
le  22  juin. 

Que  C.  n'a  pas  répondu  à  ces  lettres  avant  la  séance  du  22 
juin  et  n'en  a  pas  davantage  donné  communication  aux  recou- 
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rants  qui,  ayant  ignoré  toutes  ces  circonstances,  n'ont  fait  aucun 
procédé,  de  sorte  que  leurs  créances  ont  été  écartées  du  bénéfice 
d'inventaire  et  que  passement  par  défaut  a  été  obtenu  contre  eux. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  divers  faits  que  le  notaire  G. 
a  commis  une  faute  qui  entraînerait  pour  lui  sa  responsabilité 
yis-à-vis  de  ses  commettants,  au  cas  où  il  serait  établi  que  cette 
faute  leur  aurait  réellement  occasionné  un  dommage. 

Mais  attendu  que  rien  dans  le  procès  n'est  venu  prouver  que 
les  demandeurs  eussent  des  droits  suffisants  contre  dame  Mer- 
cier pour  contraindre  les  héritiers  de  celle-ci  à  payer  les  dettes 
du  fils  B.  Mercier. 

Qu'au  contraire,  il  résulte  de  l'admission  de  la  première  ex- 
ception, que  l'engagement  qu'aurait  pris  dame  Mercier  de  payer 
les  dettes  de  son  fils,  serait  nul  de  plein  droit,  puisqu'il  n'aurait 
pas  été  accompagné  du  consentement  du  mari. 

Que ,  du  reste ,  les  demandeurs  n'ont  nullement  établi ,  ainsi 
qu'ils  avaient  tenté  de  le  faire,  que  dame  Mercier  se  soit  engagée 
d'une  façon  quelconque  vis-à-vis  d'eux. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ressort  de  la  correspondance  échangée 
entre  le  notaire  C.  et  dame  Mercier  que,  si  celle-ci  a  nettement 
manifesté  l'intention  de  désintéresser,  dans  la  mesure  de  ses  for- 
ces, les  créanciers  de  son  fils  Boris,  elle  s'est  constamment  réservé 
le  choix  des  voies  et  moyens  et  n'a  nullement  compromis  sa 
pleine  et  entière  liberté  d'action. 

Que  l'on  voit,  entr'autres,  par  la  lettre  du  10  mars  1877,  que 
dame  Mercier  ne  veut  pas  traiter  directement  avec  les  créanciers 
de  son  fils,  et  par  celle  du  31  mars,  même  année,  qu'elle  ne  peut 
signer  d'engagemennts  sans  l'autorisation  de  son  mari  et  que, 
parlant  précisément  des  demandeurs,  elle  dit  :  c  Quant  aux  au- 
D  très  créanciers,  ils  attendront  qu'examen  soit  fait  et  que  ma 
»  convenance  y  soit.  » 

Considérant  que  Bemheim  et  consorts  n'avaient  donc  aucun 
titre  contre  la  succession  de  dame  Mercier,  celle-ci  n'ayant  pris 
aucun  engagement  vis-à-vis  d'eux. 

Qu'alors  même  que  G.  serait  régulièrement  intervenu  en  leur 
nom  dans  le  bénéfice  d'inventaire,  son  intervention  aurait  dû 
être  écartée  de  ce  chef,  les  hoirs  Mercier  se  prévalant  de  ce  dé- 
faut d'engagement  de  dame  Mercier. 

Considérant  que  les  demandeurs  ne  sauraient  invoquer  en 
leur  faveur  les  dispositions  de  dernières  volontés  laissées  par 
dame  Mercier,  attendu  que  les  héritiers  ont  renoncé  à  se  mettre 
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âu  bénéfice  de  ces  dispositions ,  puisque  la  succession  a  été  dé- 
volue en  vertu  des  droits  des  héritiers  légitimes  ab  intestat  et 
non  en  vertu  d'un  testament  ou  d'un  codicille. 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  circonstances ,  les  deman- 
deurs n'ont  point  administré  la  preuve  du  dommage  que  leur 
ferait  subir  la  négligence  ou  la  faute  du  notaire  C. 

Qu'en  outre,  malgré  leur  défaut  d'intervention  dans  le  béné- 
fice d'inventaire  de  dame  Mercier  et  la  forclusion  prononcée 
contre  eux,  les  demandeurs  conservent  tous  leurs  droits  contre 
leur  véritable  débiteur  Boris  Mercier,  dont  l'insolvabilité  n'a 
pas  été  démontrée. 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore,  les  demandeurs  n'ont  pas  établi 
avoir  subi  un  dommage. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  conclusions  de  Bernheim  et  con- 
sorts ne  sont  pas  fondées. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'évoqué  en  garantie,  que  C.  étant 
libéré,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  conclusions  qu'il  a  prises 
à  titre  subsidiaire  contre  Aimé  Mercier. 

Que,  du  reste,  C.  n'a  pas  établi  au  procès  avoir  reçu  des  di- 
rections du  D'  Mercier  dans  le  but  de  désintéresser  les  créan- 
ciers de  son  frère. 

Que  la  lettre  du  11  mai  1880,  par  laquelle  Mercier  invite  0.  à 
s'adresser  à  la  Justice  de  paix  de  Neuchâtal,  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  dégager  C.  de  sa  responsabilité ,  ni  de  compromettre  la 
position  de  Mercier. 

Que,  dès  lors,  l'évocation  en  garantie  n'est  pas  justifiée, 

Le  Tribunal  cantonal  maintient  le  jugement  quant  au  fond. 

Sur  les  dépens  :  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  le  litige  actuel  est  dû  en  grande  partie  à  la  correspondance 
imprudente  de  C,  qui  a  laissé  croire  aux  demandeurs  qu'il  se 
chargeait  de  leurs  intérêts  vis-à-vis  des  héritiers  de  dame  Mercier. 

Que,  sans  cette  correspondance,  Bernheim  et  consorts  seraient 
peut-être  intervenus  régulièrement  dans  le  bénéfice  d'inventaire 
et  auraient  probablement  cherché  par  d'autres  moyens  à  arriver 
au  paiement  de  leurs  créances. 

Considérant,  en  outre,  que  l'évocation  en  garantie  du  D'  Mer- 
cier, demandée  et  obtenue  par  C,  n'a  pas  été  reconnue  fondée. 

Qu'il  est,  dès  lors,  équitable  que  C.  supporte  ses  frais  et  rem- 
bourse ceux  de  l'évoqué  Mercier,  ainsi  que  l'a  prononcé  le  Tri- 
bunal de  jugement. 
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Séance  du  25  mars  1884. 


Assurance  du  droit  —  Le  Frésident  du  Tribunal  est  compétent. 

Ope.  84,  §  2. 

A  teneur  de  Vart.  84%  2  delà  procédure,  le  Frésident  décide  sans  recours 
de  la  valeur  à  déposer  ou  de  la  solvabilité  de  la  caution  et  peut  exiger, 
cas  échéant,  un  dépôt  en  espèces. 


Léopold  Piguet  c.  Crédit  mutuel  de  La  Vallée. 


L.  Piguet  a  recouru  contre  une  décision  rendue  par  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  La  Vallée,  en  concluant  :  !•  Qu'un  nouveau 
délai  lui  soit  accordé  pour  régulariser  l'assurance  du  droit,  celui 
fixé  au  1"  mars  étant  trop  court. 

2*"  Que  Piguet  puisse  assurer  le  droit  en  faisant  dépôt  de  la 
somme  de  500  fr. ,  ou  bien  en  fournissant  caution  pour  la  même 
valeur,  suivant  l'alternative  que  lui  accorde  la  procédure. 

(Considérant,  sur  la  première  conclusion,  que  le  Crédit  mutuel 
de  La  Vallée  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  tout  en  faisant 
remarquer  que  Piguet,  qui  a  reconnu  l'obligation  pour  lui  d'as- 
surer le  droit,  a  eu  largement  le  temps  de  s'exécuter  jusqu'à  au- 
jourd'hui. 

Sur  la  deuxième  conclusion  :  Considérant  qu'à  teneur  de 
l'art.  84  §  2  Cpc. ,  a  le  Président  décide  sans  recours  de  la  va- 
»  leur  à  déposer  ou  de  la  solvabilité  de  la  caution.  » 

Que  ce  magistrat  est  dès  lors  seul  compétent  pour  apprécier 
la  solvabilité  de  la  caution  offerte  et  pour  exiger,  le  cas  échéant, 
un  dépôt  en  espèces. 

COUR  DE  CASSATION  FRANÇAISE  (Chambre  criminelle). 
Bulletin  du  29  mars  1884. 


Presse.  —  Droit  de  réponse.  —  Befus  d'insertion.  —  Réponse 
injurieuse  et  diffamatoire.  —  Troubles  à  Tordre  public.  —  Ex- 
citation des  habitants  les  uns  contre  les  autres. 

Le  droit  de  réponse  trouve  sa  limite  lorsque  la  réponse  est  de 
nature  à  troubler  Tordre  public,  lorsqu'elle  contient  des  imputations 
iiyurieuses  et  diffamatoires  pour  les  tiers  ou  pour  le  journaliste  lui- 
môme  ;  la  grossièreté  de  l'attaque  ne  justifie  pas  la  grossièreté  de 
la  réponse. 

Conséquemment  c'est  à  tort  qu'une  Cour  d'appel  condamne  le 
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journaliste  pour  refus  d'insertion  de  la  réponse  de  la  personne  atta- 
quée, lorsqu'elle  constate  que  cette  réponse  contient  des  imputa- 
tions injurieuses  contre  le  journaliste  et  des  attaques  contre  les 
propriétaires  désignés,  et  de  nature  à  les  rendre  antipathiquefs  à 
leurs  concitoyens ,  à  exciter  les  uns  contre  les  autres  et  par  consé- 
quent à  porter  préjudice  à  des  tiers. 

Cassation,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Marcé,  gérant  du  journal  la  Dé- 
fense coloniale,  de  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de  la  Martinique,  cham- 
bre correctionnelle  du  8  août  1883 ,  qui  Ta  condamné  à  50  fr.  d'a- 
mende et  à  400  fr.  de  dommages-intérêts  pour  refus  d'insertion 
d'une  réponse  du  sieur  Jourjou,  partie  civile. 


Papier  timbré.  —  La  Gazette  des  Tribunatix  dit  que  la  question 
du  millésime  dans  le  filigrane  du  papier  timbré  préoccupe  en  ce 
moment  tout  le  monde  des  affaires.  La  Cour  d'appel  de  Nîmes  a,  le 
il  mars  dernier,  annulé  un  testament  parce  que  le  testateur  l'avait 
daté  du  31  août  1878,  tandis  que  le  filigrane  du  papier  timbré  portait 
1879.  Dès  lors,  plusieurs  personnes  ont  vu  du  papier  timbré  avec  la 
date  de  1885.  Une  correspondance  d'Avignon  informe  la  Gazette  que 
l'administration  du  timbre  a  déjà  vendu  en  cette  ville  du  papier  tim- 
bré au  millésime  de  1885.  Le  môme  fait  vient  d'être  constaté  dans 
le  Pas-de-Calais.  Si  donc,  en  1878,  il  y  avait  en  circulation  du  papier 
portant  le  millésime  de  1879 ,  que  devient  l'argument  de  la  Cour  de 
Nîmes? 

On  sait  aussi  qu'en  France  l'administration  du  timbre  a,  depuis 
1865,  adopté  un  signe  conventionnel  pour  indiquer  l'année  dans  la- 
quelle est  émis  le  papier  fabriqué  antérieurement.  Ce  signe  consiste 
en  une  lettre  de  l'alphabet  correspondant  à  chaque  année  et  frappée 
en  relief  dans  le  segment  inférieur  du  timbre  sec.  Or,  plusieurs  fois 
les  tribunaux  ont  déclaré  antidatés  des  testaments  dont  la  date 
n'était  pas  en  concordance  avec  cette  lettre  :  la  Cour  de  Caen  annu- 
lait encore,  le  8  janvier  1884,  un  testament  en  date  du  25  mars  1866, 
dont  le  timbre  sec  portait  la  lettre  C  afférente  à  l'année  1867  (voir, 
cependant,  en  sens  contraire,  Aix  8  août  1876,  D.  P.  76, 1,  299). 

La  Cour  de  Rouen,  à  fion  tour,  était  appelée  à  juger  la  question  : 
il  s'agissait  d'un  testament  fait  le  15  juillet  1873,  le  filigrane  portait 
1873,  mais  la  lettre  J  du  timbre  sec  indiquait  que  le  papier  n'avait  été 
mis  en  circulation  que  le  1er  janvier  1874.  Par  arrêt  infirmatif  du  il 
février  1884,  la  Cour  a  dit  que  la  lettre  d'ordre  apposée  dans  le  tim- 
bre sec  n'a  pas  un  caractère  d'authenticité  suffisant  pour  démontrer 
la  fausseté  de  la  date  d'un  testament,  alors  surtout  que  cette  date 
s'accorde  avec  le  millésime  du  filigrane.  [Semaine  judiciaire,) 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

(Résiuné  et  traduction  partielle  d'un  arrêt  du  15  mars  1884.) 

Iioi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  ohemins  de  fer  en  cas 
d'aocidents.  —  Aoûident  siirrenu  en  cours  de  travaux  de  ré- 
fection. —  Calcul  de  rindémnlté  lorsque  la  victime  était  au 
bénéfice  d'une  assurance. 


Veuve  Gerber  contre  Central-Suisse. 


La  respmsabUUé  de  la  compagnie  existe  aussi  bien  pour  les  accidents  sur- 
venus pendant  les  travaux  de  réfection  de  la  ligne  que  pour  ceux  arrivés 
pendant  la  période  de  construction  proprement  dite. 

Lorsque  la  victime  était  au  bénéfice  d'une  assurance,  la  compagnie  ne 
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peut  déduire  de  Vmdemnité  qu'dle  doU  qu^une  vàUur  proportianneUe  à 
la  part  pour  laquelle  die  a  contribué  au  paiement  des  primes. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  iËBi,  à  Beme,  pour  Compagnie  du  Central-Suifise. 
HoFER,  à  Berne,  pour  veuve  Elisabeth  Gerber. 


Lors  de  réparations  que  la  Compagnie  du  Central-Suisse  a  fait 
exécuter  de  nuit  au  pont  du  chemin  de  fer  sur  rAar,  à  Berne, 
un  des  ouvriers  employés  à  ce  travail,  Rodolphe  Grerber,  ne  prit 
pas  garde  à  une  ouverture  qui  avait  dû  être  faite  dans  le  tablier 
du  pont  et  fut  précipité  d'une  grande  hauteur  dans  PAar,  oii  il 
trouva  la  mort. 

Ensuite  de  ces  faits,  la  veuve  Gerber,  agissant  tant  en  son 
nom  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  a  réclamé  juri- 
diquement des  dommages-intérêts  à  la  compagnie  du  Central- 
Suisse,  en  se  fondant  sur  les  art.  1*'  et  2  de  la  loi  fédérale  du 
1*'  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  en  cas- 
d'accidents. 

La  compagnie  défenderesse  a  contesté  que  ces  dispositions 
fussent  applicables  en  Tespèce  et  elle  a  soutenu  que  Taccident 
était  dû  à  la  faute  de  la  victime  elle-même.  Subsidiairement, 
elle  a  demandé  une  réduction  de  l'indemnité  réclamée ,  attendu 
que  Gerber  était  assuré  auprès  de  la  caisse  de  secours  des  em- 
ployés de  la  compagnie  et  que  de  ce  chef  sa  veuve  se  trouve 
avoir  droit  à  une  pension  mensuelle  de  38  fr.  Il  y  a  lieu  de  re- 
marquer, à  cet  égard,  qu'à  part  le  produit  de  certaines  amendes, 
de  la  vente  des  épaves,  etc.,  cette  caisse  est  alimentée  par  des 
contributions  des  employés  pour  deux  tiers  et  par  une  contri- 
bution de  la  compagnie  pour  Vautre  tiers. 

Par  arrêt  du  17  janvier  1884,  la  Cour  d'appel  et  de  cassation 
de  Beme  a  alloué  à  la  demanderesse  une  indemnité  de  9000  fr., 
avec  intérêt  à  5  7o  dès  le  1"  août  1880,  date  de  l'accident. 

La  compagnie  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  pro- 
noncé, en  demandant  éventuellement  qu'une  valeur  équivalente 
à  la  pension  servie  à  veuve  Gerber  soit  déduite  de  l'indemnité 
qui  pourrait  lui  être  allouée. 

Le  Tribunal  fédéral  a  confirmé  le  jugement  sur  la  question 
de  responsabilité,  mais  a  réduit  l'indemnité  au  chiffre  de  8000  fr. 

Les  considérants  de  cet  arrêt  étant  fort  étendus,  nous  n'en 
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relevons  que  ceux  qui  ont  trait  à  Tapplication  de  l'art.  1*'  de  la 
loi  de  1875,  ainsi  que  ceux  relatifs  à  la  déduction  réclamée  par 
]a  compagnie. 

Après  avoir  établi  que  l'accident  n'est  pas  arrivé  en  cours 
d'exploitation  et  qu'ainsi  l'art.  2  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
n'est  pas  applicable,  l'arrêt  continue  en  ces  termes  :  * 

«  3.  En  revanche ,  il  faut  envisager  comme  rentrant  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer,  dans  le  sens  de  l'art.  1*'  de  la  loi 
sur  la  responsabilité,  les  travaux  d'établissement  ou  de  rétablis- 
sement de  la  voie ,  tels  que  la  pose  ou  le  remplacement  des  tra- 
verses. Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  admis  précédem- 
ment dans  son  arrêt  relatif  à  la  cause  Hofmann  (Becueil  offic., 
VIII,  p.  334),  ce  terme  de  construction  comprend  non  pas  seu- 
lement les  travaux  d'établissement  primitif  d'un  chemin  de  fer, 
mais  encore  ceux  nécessaires  pour  l'entretien  ou  la  réfection 
d'une  ligne  déjà  ouverte  à  la  circulation.  Ni  le  texte  de  la  loi,  ni 
les  principes  qui  sont  à  sa  base  n'autorisent  à  en  interpréter 
restrictivement  les  termes  et  à  n'envisager  comme  travaux  de 
construction  que  ceux  de  l'établissement  primitif  du  chemin  de 
fer,  à  l'exclusion  des  travaux  de  réparation.  C'est  d'ailleurs  ce 
qui  a  été  admis  par  le  premier  juge  et  même  par  la  partie  dé- 
fenderesse dans  sa  plaidoirie  d'aujourd'hui.  La  compagnie  est 
dès  lors  responsable  vis-à-vis  des  demandeurs  du  préjudice 
qu'ils  ont  éprouvé  ensuite  de  la  mort  de  celui  qui  pourvoyait  à 
leur  entretien,  pour  autant  que  l'accident  a  été  causé  par  la 
faute  d'un  de  ses  employés  ou  de  toute  autre  personne  chargée 
par  elle  des  travaux.  » 

Les  considérants  suivants  établissent  que  tel  est  bien  le  cas 
et  que,  d'autre  part,  la  Compagnie  n'a  pas  démontré  l'existence 
d'une  faute  à  la  charge  de  la  victime  elle-même. 

Quant  au  point  de  savoir  si  la  pension  à  laquelle  la  famille 
de  la  .victime  a  droit  doit  être  déduite  de  l'indemnité  à  lui  ac- 
corder, l'arrêt  s'exprime  comme  suit  : 

tt  7 ...  La  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  ne  dit  pas  si  et 
dans  quelles  conditions  on  peut,  lors  de  la  détermination  de 
l'indemnité  due  par  l'entreprise  concessionnaire,  tenir  compte 
des  assurances  ou  des  pensions  qui  peuvent  être  dues  à  la 
victime  d'un  accident,  ou  à  sa  famille,  par  une  compagnie 
d'assurance  ou  une  caisse  de  secours.  Le  projet  de  loi  du  Con- 
seil fédéral  renfermait  à  cet  égard  un  article  4,  correspon- 
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dant  à  Tart.  4  de  la  loi  allemande  sur  la  responsabilité, 
d'après  lequel  le  montant  intégral  de  Tassurance  doit  être 
porté  en  déduction  lorsque  la  participation  de  Tentreprise 
à  cette  assurance  est  d'au  moins  un  tiers  du  montant  total 
de  la  prime.  Le  Conseil  des  Etats  modifia  cette  disposition  en 
ce  sens  qil'il  devait  être  porté  en  déduction  non  pas  le  montant 
total  de  Tassurance,  mais  seulement  une  part  proportionnelle  à 
la  contribution  fournie  par  le  transporteur.  Le  Conseil  national, 
au  contraire,  rétablit  la  rédaction  du  Conseil  fédéral  et  décida 
de  la  maintenir  définitivement.  Les  Chambres  n'ayant  pu  se 
mettre  d'accord  à  cet  égard,  le  Conseil  des  Etats  décida,  le  29 
juin  1875,  de  supprimer  tout  l'article,  et  le  Conseil  national 
adhéra  à  cette  décision  le  1*'  juillet  même  année.  Il  résulte  de 
ces  faits  que  la  question  est  intacte,  d'autant  plus  que  les  auto- 
rités législatives  paraissent  avoir  eu  des  opinions  très  diver- 
gentes sur  les  conséquences  juridiques  résultant  du  silence  de 
la  loi  à  cet  égard  (voir  d'un  côté  le  rapport  de  la  commission 
du  Conseil  national  du  20  octobre  1874,  pages  7  et  suiv.,  de  l'au- 
tre les  explications  du  rapporteur  de  la  commission  du  Conseil 
des  Etats,  au  procès- verbal  de  ce  Conseil,  séance  du  29  juin 
1875). 

»  En  examinant  la  question  à  la  lumière  des  principes  géné- 
raux du  droit ,  on  arrive  aux  conclusions  ci-après  :  La  loi  sur 
la  responsabilité  n'a  incontestablement  eu  pour  but  que  d'in- 
demniser la  victime  d'un  accident  ou  ses  ayants-droit  du  préju- 
dice qu'ils  ont  éprouvé ,  mais  non  point  de  les  enrichir  aux  dé- 
pens de  l'entreprise  sur  laquelle  pèse  la  responsabilité.  Il  résulte 
de  là  que  cette  entreprise  est  certainement  en  droit  de  déduire 
de  l'indemnité  due  par  elle  en  vertu  de  la  loi  les  prestations  qui 
peuvent  être  exigées  d'un  établissement  d'assurance  ou  d'une 
caisse  de  secours ,  pour' autant  que  le  droit  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants-droit  à  ces  prestations  résulte  de  contributions  four- 
nies par  l'entreprise  de  transport  elle-même.  En  effet,  la  parti- 
cipation des  compagnies  à  l'assurance  de  leurs  employés  n'a 
évidemment  pas  lieu  dans  l'intention  de  procurer  à  la  victime 
ou  à  sa  famille  un  gain  au-delà  de  l'indemnité  due  par  la  com- 
pagnie responsable  de  l'accident;  mais  elle  a  lieu  dans  le  but 
de  leur  procurer  une  indemnité  et  de  couvrir  ou  diminuer  ainsi 
la  responsabilité  de  la  compagnie  elle-même.  La  prestation  de 
l'établissement  d'assurance  ou  de  la  caisse  de  secours  revêt 
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donc  tout  à  fait,  dans  ces  limites,  le  caractère  d'une  indemnité 
destinée  à  réparer  le  préjudice  résultant  de  Taccident.  Il  en  est 
autrement  pour  autant  que  les  prestations  de  rétablissement 
d'assurance  ou  de  la  caisse  de  secours  constituent  l'équivalent 
conventionnel  de  contributions  antérieures  de  la  victime  elle- 
même,  et,  dans  cette  mesure,  l'entreprise  responsable  ne  peut 
pas  les  porter  en  déduction  ;  car  le  montant  de  ces  assurances 
ou  de  ces  pensions  ne  peut  être  envisagé  comme  l'équivalent  du 
préjudice  pécuniaire  résultant  de  l'accident.  Ces  valeurs  consti- 
tuent au  contraire,  au  point  de  vue  juridique,  des  prestations 
ayant  leur  source  dans  une  convention  bilatérale  et  condition- 
nelle; elles  sont  l'équivalent  de  la  diminution  subie  par  le  patri- 
moine de  la  victime  ensuite  des  contributions  qu'elle  a  payées 
autrefois,  ou ,  si  on  envisage  la  question  au  point  de  vue  écono- 
mique, du  montant  des  épargnes  qu'elle  a  faites.  L'entreprise 
responsable  n'est  donc  pas  en  droit  de  les  déduire  de  l'indemnité 
due  par  elle.  Le  droit  à  l'indemnité,  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
responsabilité,  droit  qui  a  sa  source  dans  une  obligation  ex  lege 
ou  quasi  ex  deiicto,  et  qui  prend  naissance  par  le  fait  même  de 
l'accident ,  existe  indépendamhient  et  concurremment  avec  le 
droit  à  l'assurance  ou  à  la  pension,  contre-prestation  due  en 
vertu  d'une  obligation  ex  contractu.  » 

C'est  en  application  de  ces  principes  que  le  Tribunal  fédéral 
est  arrivé  à  réduire  dans  une  certaine  mesure  l'indemnité  allouée 
par  le  premier  juge. 


Audience  du  29  mars  1884. 

Jugement  de  sursis.  —  Prétendu  déni  de  justice.  —  Art  4 
Const.  féd.  et  art.  9  Const.  fribourgeoise. 


Recours  Grivet. 


Le  31  juillet  1883,  l'avocat  Grivet,  à  Fribourg,  défendait  de- 
vant le  Tribunal  correctionnel  de  la  Singine  une  dame  R.  L'un 
des  juges,  M.  C. ,  s'étant  prononcé  dans  le  cours  des  débats  sur 
le  fait  de  calomnie  imputé  à  la  dame  R.,  l'avocat  Grivet,  sans 
demander  la  récusation  de  ce  magistrat,  fit  observer  que  celui-ci 
se  prononçait  d'avance  en  la  cause  :  le  juge ,  irrité  de  cette  ob- 
servation ,  aurait  traité  alors  publiquement  l'avocat  Grivet  de 
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«t  Savoyard,  »  de  «  voyou  »  et  de  «  fou.  »  Grivet  n'espérant  pas 
une  réparation  en  recourant  à  une  plainte  pénale,  rentrant 
dans  la  compétence  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Singine,  et, 
par  conséquent,  inappelable,  assigna,  par  exploit  du  7  août  1883, 
le  juge  C.  en  audience  de  conciliation,  et,  sur  son  refus,  lui  in- 
tenta, devant  le  Tribunal  de  la  Singine,  une  action  en  paiement 
de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Sachant  que  le  juge  C.  prétendait  qu^une  autorisation  de  prise 
à  partie  était  nécessaire ,  Grivet  demanda  cette  autorisation  an 
Tribunal  caûtonal  le  29  octobre  1883,  avec  la  réserve  que,  selon 
lui,  cette  demande  n'était  pas  indispensable,  le  juge  G.  s'étant 
rendu  coupable  d'un  délit  ordinaire. 

Comparaissant  devant  le  Tribunal  civil  le  30  dit,  le  juge  C. 
conclut  préliminàirement  au  rejet  de  l'action  en  dommages-in- 
térêts ,  par  le  motif  que  le  demandeur  ne  produisait  pas  d'auto- 
risation de  prise  à  partie.  Grivet  n'ayant  effectivement  pas  en- 
core obtenu  la  décision  du  Tribunal  cantonal  à  ce  sujet,  requit 
un  délai  pour  la  produire ,  mais  cette  requête  fut  écartée  par 
jugement  incident  du  même  jour.  Grivet  appela  de  cette  décision 
au  Tribunal  cantonal. 

Déjà  dans  le  courant  de  novembre,  puis  le  31  décembre,  Gri- 
vet prie  le  Tribunal  cantonal  de  statuer  sur  sa  demande  de 
prise  à  partie. 

Par  lettre  du  2  janvier  1884,  le  Tribunal  cantonal  répond  à 
Grivet  que  cette  autorité  étant  nantie  déjà  de  la  même  demande 
par  voie  d'appel  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  la  Sin- 
gine ,  il  ne  pouvait  entrer  en  matière  sur  la  requête  du  31  dé- 
cembre, dans  la  forme  où  elle  est  présentée. 

C'est  contre  cette  décision  que  Grivet  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  et  ordonner  que 
le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg  prononce  sur  la  demande 
d'autorisation  de  prise  à  partie  formulée  par  le  recourant. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  provisoirement  le  recours. 

Motifs, 

I.  Conformément  à  la  pratique  constante  du  Tribunal  fédéral, 
il  n'existe  de  déni  de  justice  que  lorsque  le  juge  ou  toute  autre 
autorité  compétente  se  refuse  à  se  nantir  d'un  objet  de  son  res- 
sort, ou  fait,  en  se  basant  sur  de  vains  prétextes,  une  application 
arbitraire  du  droit. 

II.  Or,  le  fait  que  le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg  n'a  pas 
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statué  jusqu'à  ce  jour  sur  la  demande  de  prise  à  partie  formulée 
par  le  recourant,  le  29  octobre  1883 ,  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  déni  de  justice  dans  le  sens  sus-indiqué. 

L'avocat  Grivet  envisageant  comme' un  délit  de  droit  commun 
les  faits  relevés  à  la  charge  du  juge  G.,  n'avait ,  en  effet,  requis 
cette  autorisation  de  prise  à  partie  que  subsidiairement  et  éven- 
tuellement, et  seulement  a  pour  le  cas  où,  contre  attente,  les  tri- 
bunaux fribourgeois  estimeraient  qu'elle  est  nécessaire  n  pour 
l'ouverture  de  l'action  civile.  Le  Tribunal  d»  la  Singine  ayant 
jugé  cette  autorisation  indispensable,  mais  refusé  en  même  temps 
au  demandeur  un  délai  pour  la  produire,  et  Grivet  ayant  re- 
couru de  ce  dernier  chef  au  Tribunal  cantonal,  il  ne  saurait  pré- 
tendre que  ce  corps ,  en  déclarant  vouloir  statuer  en  première 
ligne  sur  l'appel  sus-visé,  ait  refusé  de  se  nantir  de  la  demande 
du  recourant. 

Le  Tribunal  cantonal  voulant,  d*aprè8  sa  déclaration,  exami- 
ner d'abord  et  trancher  la  question  pendante  dans  le  procès  ci- 
vil, en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  l'autorisation  de  prise  à 
partie ,  le  recourant  n'est  pas  fondé ,  en  l'état ,  à  dire  qu'en  ce 
faisant,  le  dit  Tribunal  refuse  de  se  nantir  de  la  demande  du  29 
octobre,  tendant  précisément  à  obtenir  cette  autorisation. 

Il  y  a  donc  lieu  d'attendre  la  décision  du  Tribunal  cantonal , 
tout  en  réservant  le  droit  de  recours  ultérieur  de  Grivet,  pour  le 
cas  oii  cette  autorité ,  venant  à  reconnaître  la  nécessité  de  l'au- 
torisation de  prise  à  partie,  n'accorderait  pas  cette  autorisation, 
ou  pour  le  cas  où  le  recourant  serait  empêché  de  la  produire 
dans  le  procès  déjà  pendant. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  18  mars  1884. 


Interdiction  pour  cause  de  prodi^^alité.  —  Faits  non  établis. 
Demande  repoussée. 

Lorsque  Vinstant  à  Vinterdktian  n'a  pas  articulé  de  faits  spéciaux  sur 
lesquels  U  ait  demandé  à  faire  une  preuve  par  témoins ,  le  Tribunal  n'a 
pas  de  faits  à  résoudre. 
Lorsqu'à  défaut  de  faits  résultant  de  témoignage,  les  pièces  n'établis* 
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sent  pas  des  actes  de  prodigalité,  U  Wy  a  pas  lieu  à  interdiction  pour  ce 
motif. 
Si  la  demande  est  abusive,  Vinstant  est  condamné  aux  frais. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Decollogny,  licencié  en  droit,  pour  L.-H.  Golay,  recourant. 
(Sans  avocat.)  Commune  du  Chenit,  intimée. 


La  Commune  du  Chenit  a  demandé  Tinterdiction,  pour  cause  de 
prodigalité,  de  son  ressortissant  G.,  et  Ta  dénoncé  au  Juge  de 
paix  du  cercle  du  Pont,  en  exposant  les  faits  suivants  :  Lors  d'un 
premier  mariage  qu'il  a  contracté  avec  une  fille  de  Marchissy, 
G.  a  dilapidé  en  quelques  mois  les  500  fr.  reçus  de  cette  Com- 
mune; son  mobilier  a  été  vendu  au  pilier  public  et  sa  femme  est 
restée  à  la  charge  de  la  Commune  du  Chenit  jusqu'à  sa  mort.  D 
y  a  un  an,  G.  a  dissipé  sa  part  d'héritage  de  son  père ,  soit  en- 
viron 600  fr.  Depuis,  il  s'est  fiancé  avec  une  fille  de  Montricher 
que  l'on  dit  être  imbécile,  et  la  Commune  du  Chenit  veut,  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  faire  opposition  à  ce  mariage. 

Ensuite  de  l'enquête  faite  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  du 
Pont,  la  Justice  de  paix  de  ce  cercle  a  préavisé  favorablement 
à  l'interdiction  de  G. 

A  l'audience  du  18  janvier,  le  Tribunal  du  district  de  La  Val- 
lée a  estimé  l'enquête  complète,  en  chargeant  toutefois  son 
Président  de  prendre  divers  renseignements  auprès  de  la  Muni- 
cipalité de  Marchissy  et  d'assigner  aux  débats  divers  témoins, 
pour  savoir  comment  a  été  dissipée  la  dot  de  500  fr.  constituée 
en  faveur  de  \à  première  femme  de  G. 

A  l'audience  du  9  février,  divers  témoins  ont  été  entendus, 
après  quoi  le  défendeur  G.  a  contesté  les  faits  allégués  par  la 
Commune  du  Chenit  et  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal,  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  que  dès  sa  jeu- 
nesse, G.  a  manifesté  des  habitudes  de  dépenses  et  un  penchant 
à  l'oisiveté,  dissipant  toujours  avec  légèreté  le  peu  qu'il  gagnait. 
Qu'ayant  contracté  mariage  il  y  a  quelques  années,  avec  une 
dame  C,  bourgeoise  de  Marchissy,  et  reçu  à  titre  de  dot  une 
certaine  somme  de  cette  Commune,  il  l'a  dissipée  follement  avec 
sa  femme,  laissant  celle-ci  sans  ressources  à  la  charge  de  la 
Commune  du  Chenit,  qui  a  dû  la  recueillir  jusqu'à  son  décès. 
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Qu'il  a  de  même  dépensé,  sans  pouvoir  en  justifier  l'emploi  d'une 
manière  convenable,  une  bonne  partie  du  petit  héritage  que  lui 
a  laissé  son  père.  Qu'il  s'est  ainsi  livré  à  des  actes  de  prodigalité. 
Vu  les  art  288,  289  et  290  Ce,  379  et  suivants  et  387  Cpc,  »  a 
prononcé  l'interdiction  de  G. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Nfdlité.  Le  Président  n'a  pas  posé  et  le  Tribunal  n'a  pas  ré- 
solu les  points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve  testimoniale  a  été 
entreprise;  le  jugement  est,  dès  lors,  nul,  en  vertu  des  §§  6  et  c 
de  l'art.  436  Cpc. 

Réforme,  La  prodigalité  ne  résulte  ni  des  témoignages,  ni  des 
pièces  du  dossier.  En  effet,  les  témoins  ont  été  unanimes  pour 
déclarer  que  G.  ne  faisait  pas  de  folles  dépenses ,  attendu  qu'il 
ne  possédait  rien ,  et  les  pièces  démontrent  que  la  Commune  de 
Marchissy  n'a  rien  livré  à  G.,  et  que  de  l'héritage  paternel ,  qui 
était  de  360  fr.,  il  n'en  a  dépensé  que  100  à  150  fr.,  le  reste  se 
trouvant  entre  les  mains  du  notaire  Piguet.  En  outre ,  la  Com- 
mune de  Montricher ,  où  le  défendeur  est  actuellement  domici- 
lié, déclare  que  G.  ne  se  livre  pas  à  des  actes  de  prodigalité. 

Sur  la  nnllUé:  Considérant  que  la  Commune  du  Chenit,  ins- 
tante à  l'interdiction ,  n'a  point  articulé  de  faits  spéciaux  à  la 
base  de  son  action  sur  lesquels  elle  ait  demandé  à  faire  une 
preuve  par  témoins. 

Considérant  que  bien  que  des  témoins  aient  été  entendus ,  le 
Président  n'avait  donc  pas  à  poser ,  ni  le  Tribunal  à  résoudre 
des  points  de  faits,  conformément  à  l'art.  283  Cpc. 

Que  les  §§  &  et  c  de  l'art.  436  Cpc.  ne  sont  donc  pas  applica- 
bles à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nuUité  demandée. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dos- 
sier, seule  preuve  à  la  disposition  de  la  Cour  supérieure,  que  les 
actes  de  prodigalité  allégués  par  la  Commune  du  Chenit  con- 
tre G.,  n'ont  pas  été  établis  en  cours  de  procès  par  la  requé- 
rante. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  d'une  déclaration  de  la  Muni- 
cipalité de  Marchissy  que  cette  Commune  n'a  rien  remis  à  G. 
lors  de  son  premier  mariage  avec  une  de  ses  ressortissantes,  mais 
qu'elle  a  accordé  au  père  de  celle-ci  une  somme  de  500  fr.  pour 


—  298  - 

acheter  un  trousseau  à  sa  fille ,  valeur  qui  n'a  pas  été  dissipée 
par  6. 

Considérant,  quant  à  la  somme  de  360  fr.  que  6.  a  touchée 
pour  sa  part  à  Théritage  de  son  père,  que  Penquête  instruite  par 
le  Juge  de  paix  du  cercle  du  Pont  a  démontré  que  6.  avait  versé 
une  somme  de  300  fr.  en  mains  d'un  notaire ,  et  que  le  reste, 
ainsi  que  divers  prélèvements  faits  chez  cet  officier  public,  avaient 
servi  à  G.  pour  Pachat  de  vêtements  et  d'effets  personnels. 

Considérant,  en  outre,  que  la  Municipalité  de  Montricher  a 
déclaré  que  dès  le  1"  octobre  1883  au  8  février  1884,  temps 
pendant  lequel  G.  a  été  domicilié  dans  cette  Commune,  celui-ci 
n'a  pas  dilapidé  les  valeurs  dont  il  pouvait  être  propriétaire  et 
qu'il  n'a  fait  d'autres  depetises  que  celles  que  chacun  peut  être 
appelé  à  faire. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'on  ne  saurait  pro- 
noncer avec  le  Tribunal  de  jugement  l'interdiction  de  G.  pour 
cause  de  prodigalité. 


Séance  du  25  mars  1884. 


AJlégtxés  groupés.  Solution  unique.  Jugement  annulé, 
Cpo.  288,  486  §§  &  et  c. 


Lorsque  le  Juge  de  paix  groupe  un  certain  nombre  d'allégués  prouvés  par 
témoins  pour  leur  donner  une  seule  réponse,  U  y  a  lieu  à  nuUité,  chaque 
aUégué  prouvé  par  témoins  devant  recevoir  une  décision. 


Narbel  a  ouvert  action  à  Guillard  en  paiement  de  82  fr.  20 
pour  solde  de  compte. 

A  l'audience  du  28  janvier,  Guillard  a  contesté  la  réclamation 
de  Narbel,  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  d'en  déduire  32  fr.  pour  prix 
de  deux  brantées  de  vendange  livrées  au  demandeur  en  1881. 

Le  demandeur  a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins  et  par  la 
production  de  ses  livres  ses  allégués  1  à  15 ,  soit  les  divers  arti- 
cles de  son  compte. 

Le  défendeur  a  indiqué  des  témoins  sur  son  allégué  17  relatif 
à  la  fourniture  des  deux  brantées  de  vendange. 

Des  témoins  ont  été  entendus  et,  statuant  sur  les  faits  objet 
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d'une  preuve  testimoniale,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  a 
prononcé  de  la  manière  suivante  : 

tt  Sur  les  n"  1  à  15 ,  il  admet  que  les  chi£Pres  qui  y  sont  por- 
»  tés  sont  exacts  et  conformes  aux  écritures  figurant  sur  les 
i>  livres  de  J.  Narbel. 

»  Le  n**  17,  fait  allégué  par  le  défendeur,  consistant  a  dire 
B  qu'il  a  remis  deux  brantées  de  vendange  en  octobre  1881,  n'est 
»  pas  admis.  « 

Par  jugement  du  18  février ,  le  Juge  de  paix  a  accordé  au  de- 
mandeur ses  conclusions  et  repoussé  celles  du  défendeur. 

Guillard ,  estimant  que  le  Juge  n'avait  pas  donné  de  solution 
aux  faits  objet  d'une  preuve  testimoniale ,  a  recouru  contre  ce 
jugement,  dont  il  demande  la  nullité  en  vertu  des  §§  &  et  c  de 
l'art  436  Cpc. 

Considérant  qu'en  groupant  les  allégués  1  à  15 ,  prouvés  par 
témoins,  pour  leur  donner  une  seule  réponse,  le  Juge  n'a  point 
résolu  séparément  et  successivement  chaque  point  de  fait  sur 
lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise. 

Qu'il  y  a,  dès  lors,  dans  l'espèce,  violation  de  l'art.  283  Cpc. 
entraînant  l'application  des  §§  &  et  c  de  l'art.  436  du  dit  Code, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  annule  le  jugement  du 
8  février;  renvoie  l'affaire  au  Juge  de  paix  du  cercle  d'OUon,  afin 
d'être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 


Séance  du  26  mars  1884. 


Frooès  oontre  une  Commune.  —  Juges  membres  du  Conseil 
oommunal.  Béonsation.  Critique  tardive.  —  Corps  de  sauve- 
tage. Dissolution  prononcée  par  la  Municipalité  —  Défaut  de 
vocation  des  représentants  du  Corps  dissous. 

Le»  motifs  de  récusoHon  doivent  être  présentés  dans  le  délai  fixé  par  la 
procédure,  94,  etc. 

Si  Vart.  100  autorise  de  souiever  une  récusation  en  tout  état  de  cause, 
cette  disposition  n'est  pas  applicable  une  fois  le  jugement  au  fond  rendu. 

On  ne  saurait  prétendre  qu'un  jugement  ait  été  rendu  par  un  tribunai 
incompétent  par  le  fait  que  les  Juges  auraient  siégé  dans  le  Conseil  com- 
munal de  la  commune  en  cause. 

Lorsqu'un  corps  de  sau/oetage  est  placé  sous  la  direction  de  la  Munid- 
palité,  qui  s'est  résensé  le  droit  d'en  nommer  le  chef,  cette  autorité  a  voca- 
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tion  pour  prononcer  la  suppression  de  ce  corps  et  sa  reconstitution  sur 
d'autres  bases.  Ce  corps  étant  dissous,  ses  représentants  sont  sans  vocation 
à  agir  en  son  nom. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Fauquez,  pour  Corps  de  sauvetage  de  Lausanne,  recourant. 
DuBRiT,  pour  6.  Cartier  et  Commune  de  Lausanne,  intimés. 


Par  exploit  du  15  mai  1882 ,  le  Corps  de  sauvetage  de  Lau- 
sanne, fondé  le  29  août  1865,  a  ouvert  à  Gabriel  Cartier  une 
action  tendant  à  faire  prononcer  :  V  Que  c'est  sans  droit  que  le 
défendeur  continue  à  détenir  les  coupons,  papiers  et  matériel 
remis  en  ses  mains  à  titre  de  dépôt  et  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  alors  qu'il  était  fourrier  du  Corps  de  sauvetage; 
2*  Que  les  dits  objets  doivent  être  immédiatement  remis  au 
corps  de  sauvetage,  celui-ci  en  étant  seul  et  unique  propriétaire; 
3**  Qu'à  défaut  par  Cartier  d'opérer  cette  restitution ,  soit  qu'il 
ne  puisse  soit  qu'il  ne  veuille  pas  le  faire,  il  est  personnellement 
tenu  à  en  payer  la  valeur  par  la  somme  de  3500  fr. 

Cartier  a  demandé  de  pouvoir  évoquer  en  garantie  person- 
nelle la  Commune  de  Lausanne,  en  disant  que  dans  tous  les  actes 
et  procédés  que  la  partie  demanderesse  critique ,  il  n'a  fait  que 
de  se  conformer  aux  ordres  de  la  Municipalité  agissant  par 
l'intermédiaire  de  la  Commission  du  feu  et  des  divers  préposés 
au  service  de  secours  en  cas  d'incendie.  L'évocation  ayant  été 
admise,  la  Commune  a  pris  place  au  procès. 

Cartier  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libé- 
ration. Subsidiairement,  à  ce  que  la  Commune  doit  lui  rem- 
bourser toutes  valeurs  quelconques  qu'il  pourrait  être  appelé  à 
payer  ensuite  du  jugement  à  intervenir ,  sous  réserve  toutefois 
des  sommes  concernant  la  réparation  des  erreurs  ou  des  négli- 
gences personnelles  à  Cartier. 

Le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  ce  dernier  consiste  à  dire 
que  l'ancien  Corps  de  sauveti^e,  fondé  en  1865,  a  été  licencié, 
soit  dissous,  par  mesure  disciplinaire  et  est  aujourd'hui  rem- 
placé ;  que  cette  association,  maintenant  supprimée,  est  privée 
du  droit  d'ester  en  justice  ;  que  Greiner,  Corbaz  et  consorts,  qui 
agissent  en  vertu  d'une  procuration  signée  par  le  président  et 
le  secrétaire  d'un  Corps  dépourvu  d'existence  juridique,  doivent 
dès  lors  être  éconduits  d'instance  sans  qu'il  soit  entré  en  matière 
sur  le  fond  de  la  réclamation. 


V  '^ ;w* j^  '  ■'. " *^  •  rx^'v^'^^v^'^w^ 
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La  C!ommune  de  Lausanne  a  déclaré  adhérer  à  la  conclusion 
subsidiaire  prise  contre  elle,  pour  le  cas  oii,  contre  attente,  les 
conclusions  principales  de  Cartier,  auxquelles  elle  se  joint,  se- 
raient repoussées. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a  admis  les  faits  suivants  : 

Dans  le  courant  de  Tannée  1865,  un  certain  nombre  de 
citoyens  de  Lausanne,  ayant  en  vue  d^organiser  les  secours 
en  cas  d^incendie,  se  sont  constitués  en  corps  de  sauvetage 
et  ont  élaboré  à  cet  effet  des  règlements  en  date  du  20  août 
1866. 

Dans  une  assemblée  générale  du  20  mars  1869 ,  le  Corps  de 
sauvetage  a  rapporté  ces  règlements  et  les  a  remplacés  par 
d'autres  qui  devaient  être  soumis  à  la  sanction  de  la  Commission 
du  feu  de  la  Commune  de  Lausanne,  pour  entrer  en  vigueur 
aussitôt  après  leur  approbation. 

Le  10  février  1870,  la  Commission  du  feu  a  approuvé  ces  nou- 
veaux règlements,  ainsi  qu'un  règlement  spécial  pour  une  caisse 
de  secours  du  Corps  de  sauvetage. 

En  1881,  à  Toccasion  de  deux  incendies,  des  conflits  se  sont 
élevés  entre  le  capitaine  du  Corps  de  sauvetage  et  les  adjoints 
de  la  Commission  du  feu. 

Cette  Commission,  estimant  que  le  capitaine  avait  commis  des 
actes  d'indiscipline,  l'a  avisé,  par  lettre  du  2  décembre  1881 , 
qu'il  était  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  3  mois. 

Dans  sa  séance  du  20  décembre  1881 ,  la  Commission  du  feu 
a  révoqué  le  capitaine  Greiner,  licencié  la  compagnie  de  sauve- 
tage et  chargé  les  citoyens  Menu  et  Maget  de  la  reconstitution 
de  la  compagnie. 

Le  21  décembre  1881,1a  Municipalité  de  Lausanne  a  confirmé 
ces  décisions  et  tous  les  membres  du  Corps  de  sauvetage  ont 
été  informés  que  ce  corps  était  licencié  et  invités  à  rendre  au 
Greffe  municipal  les  effets  qu'ils  détenaient  appartenant  à  la 
Commune. 

La  Municipalité  a,  dès  lors,  constitué  un  nouveau  Corps  de 
sauvetage  sous  la  dénomination  de  a  P'  compagnie  du  bataillon 
de  sapeurs-pompiers.  i» 

A  l'occasion  du  licenciement  de  l'ancien  Corps  de  sauvetage, 
H.  Menu,  en  sa  qualité  de  commandant  du  feu,  a  donné  l'ordre 
au  fourrier  Gabriel  Cartier  de  ne  se  dessaisir  d'aucun  des  objets 
et  papiers  qu'il  détenait  en  vertu  des  fonctions  qu'il  avait  rem- 
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plies  et  lui  a  ordonné  aussi  de  remettre  à  l'autorité  municipale 
les  fonds  composant  la  caisse  de  secours. 

Par  lettre  du  16  juin  1882 ,  la  Municipalité  de  Lausanne  a 
chargé  Cartier  de  conserver  provisoirement  chez  lui,  ou  par 
dépôt  chez  le  Juge  de  paix ,  les  archives ,  documents,  comptabi- 
lité et  titres  qu'il  pouvait  avoir  encore  concernant  la  caisse  de 
secours  du  Corps  de  sauvetage  et  l'a  exonéré  de  toute  respon- 
sabilité quant  aux  conséquences  juridiques  qu'entraînerait  son 
refus  de  livrer  ces  archives  à  des  membres  de  l'ancien  Corps  de 
sauvetage. 

Le  Tribunal  a  d'abord  admis  le  moyen  exceptionnel  présenté 
par  G.  Cartier,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  Corps  de  sauvetage 
demandeur  n'existe  plus,  ayant  été  dissous  par  décision  de  la 
Municipalité  de  Lausanne,  compétente  à  cet  effet.  Statuant  en- 
suite sur  le  fond,  le  Tribunal  a  débouté  les  demandeurs  de  leurs 
conclusions  et  admis  les  conclusions  libératoires  de  Cartier. 

Le  Corps  de  sauvetage,  représenté  par  H.  Corbaz,  J.  Staub  et 
L.  Greiner,  a  recouru  contre  ce  jugement 

NuUité,  Deux  des  Juges  qui  ont  fonctionné  dans  le  Tribunal 
de  Lausanne  font  partie  du  Conseil  communal  qui  a  autorisé  le 
procès;  ils  auraient  dû  se  récuser.  Le  Tribunal  ainsi  composé 
éttût  incompétent. 

Béfonne.  V  L'exception  du  défendeur  est  mal  fondée,  les 
recourants  ayant  été  admis  comme  représentants  légaux  de  la 
Société  de  sauvetage; 

2"  Cartier,  membre  de  ce  corps,  ne  peut  exciper  de  l'acte  au- 
quel il  a  adhéré  ; 

3""  La  Municipalité  de  Lausanne,  appelée  en  cause,  n'a  pas  le 
droit  de  s'ingérer  dans  le  règlement  de  compte  entre  le  Corps 
de  sauvetage  et  son  mandataire  Cartier  ; 

4**  La  Conmiune  ne  peut  faire  valoir  les  droits  qu'elle  réclame 
que  par  voie  d'action  directe  avec  les  garanties  stipulées  dans 
le  règlement  organique  auquel  elle  a  donné  son  adhésion. 

Sur  le  moyen  de  ntdlité  : 

Considérant  que  si  la  partie  recourante  estimait  avoir  des 
motifs  de  récusation  à  présenter  contre  des  membres  du  Tri- 
bunal civil ,  elle  aurait  dû  les  faire  valoir  dans  les  formes  et  le 
délai  fixés  par  le  Code  de  procédure  (art.  94  et  suivants). 

Que  l'art.  100,  invoqué  aujourd'hui  et  d'après  lequel  la  reçu- 
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sation  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause ,  pour  un  fait  sur- 
venu après  les  délais  fixés  aux  articles  précédents  ou  qui  n'a  pu 
être  connu  dans  ces  délais ,  ne  saurait  trouver  son  application 
une  fois  le  jugement  au  fond  intervenu. 

Que,  d'ailleurs,  le  Corps  de  sauvetage  pouvait  connaître,  dès 
l'origine  du  procès,  le  fait  visé  par  le  moyen  de  nullité. 

Qu'enfin,  le  grief  formulé  par  les  recourants  ne  saurait  rentrer 
dans  le  cas  prévu  à  l'art.  436  a,  qui  prononce  la  nullité  de  la 
sentence  lorsque  celle-ci  a  été  rendue  par  un  Juge  incompétent. 

Qu'en  effet ,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  Tribunal  de  Lau- 
sanne fût  incompétent  par  le  fait  que  deux  des  Juges  auraient 
siégé  au  Conseil  communal, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Qaant  à  la  réforme  et  d'abord  sur  le  moyen  exceptionnel  : 

Considérant  que  le  règlement  organique  du  Corps  de  sauve- 
tage, en  date  du  20  mars  1869 ,  approuvé  par  la  Commission  du 
feu  le  10  février  1870,  portait,  à  son  art.  3,  que  ce  Corps  faisait 
partie  du  service  de  secours  en  cas  d'incendie ,  organisé  à  Lau- 
sanne, et  qu'il  était  placé  sous  la  direction  de  la  Municipalité , 
dont  l'autorité  était  exercée  par  l'intermédiaire  de  la  Commis- 
sion du  feu. 

Qu'aux  termes  des  art.  6  et  7 ,  le  capitaine  du  Corps  était 
nommé  par  la  dite  Commission,  la  nomination  des  grades  subal- 
ternes incombait  au  Conseil  et  les  autres  membres  de  celui-ci 
étaient  nommés  par  le  commandant  du  feu. 

Que  le  droit  de  nomination  attribué  à  l'autorité  municipale 
impliquait  aussi  celui  de  révocation  et  qu'il  appartenait  en  outre 
à  cette  autorité  de  licencier  au  besoin  le  Corps  de  sauvetage  lui- 
même  si  elle  estimait  que  cette  mesure  fut  nécessaire  pour  la 
bonne  marche  du  service  du  feu  (loi  du  18  mai  1876 ,  art.  17 
§l"litt.(/;. 

Considérant  que  la  Municipalité  de  Lausanne,  faisant  usage 
des  pouvoirs  dont  elle  était  investie ,  a  cru  devoir  suspendre  le 
capitaine  Greiner,  puis,  peu  après,  dissoudre  le  Corps  de  sauve- 
tage lui-même,  réorganisant  ce  service  sur  d'autres  bases. 

Considérant  que  la  partie  demanderesse  se  trouve  ainsi  ac- 
tuellement dépourvue  d'existence,  de  sorte  que  ses  représentants 
sont  sans  vocation  dans  le  procès  actuel. 
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Séance  du  !•'  avril  1884. 


Discussion  de  biens.  Pertes  non  justifiées.  —  Cpo.  889. 


Pour  ptstifier  les  pertes  qu'il  fait  essuyer  à  ses  créanciers,  Je  discutant  doit 
établir  des  pertes  qu'il  a  lui-même  éprouvées  et  non  des  dépenses  qu'U  a 
faites, 

J.  F.  a  recouru  contre  la  décision  du  Tribunal  civil  du  district 
de  Lausanne  en  date  du  28  février,  qui,  en  prononçant  la  clô- 
ture de  sa  discussion,  a  dit  qu^il  ne  justifiait  pas  des  pertes  qu'il 
fait  essuyer  à  ses  créanciers  par  des  pertes  qu'il  aurait  lui- 
même  éprouvées  (Cpc.  889).  F.  estime  que  sa  faillite  est  bien  le 
résultat  de  pertes  qu'il  a  faites ,  circonstance  qu'il  établira  par 
des  pièces  appuyant  le  préavis  favorable  du  liquidateur. 

Conformément  au  préavis  du  Substitut  du  Procureur  général, 
le  Tribunal  cantonal  a  rejeté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  le  recourant  a,  en  effet,  produit  son  livre- 
journal,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  pièces,  notes,  quittan- 
ces, etc. 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  ces  documents  que  la  ma- 
jeure partie  des  valeurs  portées  en  compte  constitue  des  dépen- 
ses et  non  des  pertes  accidentelles  qu'il  aurait  éprouvées. 

Considérant  qu'il  est  inexact  de  dire  que  le  liquidateur  ait 
donné  un  préavis  favorable. 

Qu'en  effet,  en  demandant  par  sa  lettre  du  9  février  1884,  au 
Tribunal  de  Lausanne,  de  prononcer  la  clôture  de  cette  discus- 
sion ,  le  liquidateur  se  borne  à  ajouter  :  a  Le  discutant  dit  pou- 
»  voir  justifier  des  pertes  qu'il  fait  subir  à  ses  créanciers  et 
1)  vouloir  en  faire  la  preuve  devant  vous.  » 


Genève.  —  La  Faculté  de  droit  de  rUniversité  a  décerné  le  di- 
plôme de  docteur  à  M.  Henri  Le  Fort,  Genevois.  Sa  thèse  est  d'un 
grand  intérêt  au  point  du  vue  pratique.  Elle  a  pour  titre  :  e  Registre 
<iu  commerce  et  raisons  de  commerce.  » 


Gh.  BovEN ,  notaire,  rédacteor. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Gomp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  29  mars  1884. 

Ouverture  de  crédit.  Garantie  hypothécaire.  Slection  de  domi- 
cile. —  Déclinatoire.  Prétendue  violation  de  l'art.  59  Const. 
féd.  Commune  intention  des  parties.  Renonciation  implicite 
au  bénéfice  du  for.  Rejet. 

Recours  Dummermnth. 


Pour  garantir  MM.  Gendre  et  C%  banquiers  à  Fribourg  ,  de 
toutes  pertes  ou  dommages  qui  pourraient  résulter  pour  eux 
d'un  crédit  de  2500  fr.  qu'ils  avaient  ouvert  à  U.  Dummermutb, 
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à  Glockenthal,  ce  dernier  a  stipulé  en  leur  faveur,  par  acte  du  5 
mai  1880,  une  gardance  de  dams ,  avec  constitution  d'hypothè- 
que en  second  rang  sur  les  articles  2739,  2740  et  2741  du  cadas- 
tre de  la  Commune  de  Fribourg,  dont  il  était  propriétaire.  Dans 
cet  acte,  Dummermuth  a  déclaré  faire  élection  de  domicile  au 
bureau  du  notaire  stipulateur,  J.  Burgy,  à  Fribourg. 

A  la  suite  de  cette  stipulation ,  C.  Gendre  et  C*  ont  effective- 
ment versé  à  Dummermuth  la  somme  de  2500  fr. 

U.  Dummermuth  étant  décédé  au  commencement  de  Tannée 
1883,  C.  Gendre  et  C'  ont,  par  citation-demande  du  U  juillet 
même  année,  fait  assigner  les  hoirs  delJ.  Dummermuth  devant 
le  Tribunal  de  la  Sarine;  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  les  dits  hoirs  ont  Tobligation  de  procéder  au  règlement 
des  rapports  de  compte-courant  ayant  existé  entre  parties  et 
de  se  reconnaître  débiteurs  envers  eux  de  la  somme  de  2740  fr., 
ce  aux  fins,  à  défaut  par  Thoirie  Dummermuth  de  s'exécuter 
volontairement,  de  poursuivre  le  remboursement  de  la  susdite 
somme  sur  les  immeubles  affectés  à  la  garantie  du  compte- 
courant. 

L'hoirie  défenderesse,  sans  contester  son  obligation  de  répon- 
dre devant  le  Juge  de  la  situation  des  immeubles  à  une  demande 
d'investiture,  a  soulevé,  d'entrée  de  cause,  l'exception  déclina- 
toire  et  conclu  à  ce  que  le  Juge  fribourgeois  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  réclamation  de  C.  Gendre  et  C*. 

Par  jugement  du  28  juillet,  le  Tribunal  de  la  Sarine  a  écarté 
l'exception  déclinatoire  soulevée,  et  la  Cour  d'appel  a  confirmé 
la  sentence  des  premiers  Juges. 

C'est  contre  l'arrêt  susvisé  que  l'hoirie  Dummermuth  are- 
couru  au  Tribunal  fédéral ,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'an- 
nuler comme  contraire  à  l'art.  59  Const.  féd. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours.  ' 

Motifs, 

1.  U  est,  en  première  ligne,  incontestable  que  le  Tribunal  fé- 
déral est  compétent  pour  se  nantir  du  recours  :  celui-ci,  en  effet, 
est  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  l'art.  59  Const.  féd.  et 
de  la  garantie  du  for  du  Juge  du  domicile  en  faveur  du  débi- 
teur sol  vable  domicilié  en  Suisse,  en  matière  de  réclamations 
personnelles.  L'opposant  au  recours  objecte  en  vain  que  le  Tri- 
bunal fédéral  est  incompétent  pour  examiner  si  un  domicile 
contractuel  a  été  réellement  élu  dans  la  gardance  de  dams,  cette 
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question  de  fait  devant  être  exclusivement  appréciée  par  le 
Juge  fribourgeois.  Le  Tribunal  de  céans  est  autorisé ,  en  tout 
état  de  cause,  à  rechercher  si  l'élection  de  domicile  insérée  dans 
la  gardance  de  dams  implique  une  renonciation  au  bénéfice  de 
Tart.  59  précité. 

L'exception  d'incompétence  opposée  par  Gendre  et  C'  de  ce 
chef  ne  saurait,  dès  lors,  être  accueillie. 

2.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prétendue  insolvabilité 
de  l'hoirie  recourante  est  également  inadmissible.  Aucune  preuve 
n'a  été  apportée ,  ni  même  tentée  dans  ce  sens ,  et  le  droit  de 
l'hoirie  recourante,  domiciliée  dans  le  canton  de  Berne,  d'oppo- 
ser la  garantie  de  l'art.  59  à  l'action  qui  lui  est  ouverte  à  Fri- 
bourg,  ne  saurait  être  contesté  de  ce  chef. 

3.  Entrant  en  matière  sur  le  fond ,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
si,  dans  le  cas  particulier,  l'action  intentée  par  les  demandeurs 
a  trait  à  une  réclamation  personnelle  ou  réelle  : 

La  jurisprudence ,  soit  du  Conseil  fédéral ,  soit  du  Tribunal 
fédéral,  a  constamment  reconnu  que  l'art.  59  Const.  féd.  n'était 
applicable  qu'aux  réclamations  strictement  personnelles,  et  non 
point  aux  obligations  garanties  par  un  gage  ou  par  une  hypo- 
thèque, le  dit  article  étant  destiné  à  empêcher  que,  pour  des  ré- 
clamations personnelles,  des  procédés  soient  dirigés  sur  les 
biens  d'un  citoyen  suisse  solvable  hors  du  canton  où  il  est  domi- 
cilié ,  pour  le  forcer  ainsi  à  se  présenter  devant  les  tribunaux 
d'un  autre  canton.  Il  en  résulte  que  si  le  débiteur  a  donné  des 
gages  ou  des  hypothèques  dans  un  autre  canton  à  son  créancier 
qui  y  demeure,  celui-ci  doit  pouvoir  les  réaliser  d'après  les  lois 
Axx  forum  rei  sitœ. 

Or,  il  résulte  à  l'évidence  des  faits  et  pièces  de  la  cause  que 
l'action  intentée  le  11  juillet  1883,  par  C.  Gendre  et  C*  aux  hoirs 
Dummermuth,  tend  uniquement  à  obtenir  la  reconnaissance  de 
l'obligation  où  ils  sont  de  procéder,  de  concert  avec  les  deman- 
deurs, au  règlement  des  rapports  de  compte- courant  qui  exis- 
tent entre  parties;  elle  n'a  point  pour  objet  la  réalisation 
immédiate  de  l'hypothèque  constituée  sur  les  immeubles  des 
défendeurs  par  la  gardance  de  dams  du  5  mai  1880,  mais  seule- 
ment l'obtention  d'un  titre  exécutoire  propre  à  permettre  plus 
tard  cette  réalisation. 

4.  11  s'agit  donc  dans  l'espèce  d'une  réclamation  personnelle, 
qui  devrait  être  portée  devant  le  Juge  du  domicile  de  l'hoirie 
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Dummermuth  dans  le  canton  de  Berne ,  à  moins  que  celle-ci  ne 
doive  être  réputée  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  garantie  de 
l'art  59,  jïar  le  fait  de  l'élection  de  domicile  faite  par  son  au- 
teur à  Fribourg  dans  la  gardance  de  dams  susvisée. 

Il  y  a  lieu  d'admettre  que  cette  élection  de  domicile  dans  le 
bureau  du  notaire  stipulateur  de  la  gardance  de  dams  avait 
réellement  cette  portée,  dans  la  commune  intention  des  parties. 

Stipulée  en  vue  de  garantir  les  créanciers  Gendre  et  C*  contre 
toute  perte  ou  dommage  (gegen  allen  Verlust  und  Schaden)  qui 
pourrait  les  atteindre  ensuite  du  compte-courant  par  eux  ouvert 
au  débiteur,  la  dite  élection  de  domicile  apparaît  comme  se 
rapportant  non  point  seulement  à  la  réalisation  de  l'hypothè- 
que, puisque  à  cet  égard  le  forum  rei  sitœ  était  acquis  et  incon- 
testé, mais  encore  à  tout  ce  qui  concerne  le  lien  d'obligation 
personnelle  créé  entre  parties.  L'élection  de  domicile  déclarée 
dans  la  gardance  de  dams  ne  s'explique,  dès  lors,  qu'en  la  consi- 
dérant comme  faite ,  dans  l'intérêt  du  créancier,  pour  toutes  les 
obligations  résultant  des  relations  d'affaires  entre  parties. 

Dummermuth  devant  ainsi  être  considéré  comme  s'étant  dé- 
parti, par  une  renonciation  implicite,  d'invoquer  le  privilège 
consacré  à  l'art.  59  Const.  féd.,  l'arrêt  dont  est  recours,  en 
constatant  cette  renonciation,  n'a  point  violé  cette  garantie 
constitutionnelle,  et  le  recours  ne  saurait,  dès  lors,  être  accueilli. 


Séance  du  17  avril  1884. 


Fabrication  d'un  chèque  de  un  million  de  pesetas.  —  Demande 
d'extradition.  —  Traité  entre  l'Espagne  et  la  Btiisse  du 
81  août  1883.  —  Crime  antérieur.  Principe  de  non-rétroactivité 
inapplicable. 

L'ambassade  d'Espagne  en  Suisse  a  demandé,  en  exécution  du 
traité  du  31  août  1883  entre  l'Espagne  et  la  Suisse,  l'extradition 
du  nommé  Isaac  Moral  Gril,  ressortissant  espagnol,  arrêté  au 
mois  de  mars  dernier,  à  Genève,  comme  prévenu  d'avoir  fabriqué 
un  chèque  du  montant  de  un  million  de  pesetas. 

Malgré  l'opposition  de  l'inculpé,  le  Tribunal  fédéral  a  accordé 
l'extradition  par  les  motifs  suivants  : 

1.  Il  a  été  satisfait,  dans  l'espèce,  à  toutes  les  conditions  po- 
sées par  le  traité  entre  la  Suisse  et  l'Espagne ,  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  formalités  et  réquisits  divers  exigés  pour  qu'il  soit  dé- 
féré à  une  demande  d'extradition.  Un  mandat  d'arrêt  régulier, 
daté  du  17  novembre  1883,  figure  au  dossier,  et  il  résulte  des 
articles  du  Code  pénal  espagnol,  qui  y  sont  également  cités,  que 
les  actes  reprochés  à  l'inculpé  sont  punis  des  travaux  forcés.  En 
outre,  ces  faits  tombent  sous  le  coup  de  l'art  1*',  chiffres  20  et 
23,  du  prédit  traité  ;  ils  ne  sont,  enfin ,  évidemment  pas  couverts 
par  la  prescription  prévue  à  l'art.  6  ibidem, 

2.  La  seule  objection  soûle  ?ée  par  le  sieur  Gil  est  tirée  de  la 
circonstance  que  les  faits  pour  lesquels  il  est  poursuivi  seraient 
antérieurs  à  la  ratification  du  traité,  et  que  celui-ci  ne  saurait 
dès  lors  lui  être  applicable.  Ce  moyen  ne  saurait  être  accueilli. 

Ainsi  que  la  jurisprudence  du  Conseil  fédéral  et  du  Tribunal 
de  céans  l'a  constamment  reconnu,  les  dispositions  d'un  nouveau 
traité  d'extradition  n'en  doivent  pas  moins,  en  pareil  cas ,  rece- 
voir leur  application ,  lorsque  le  traité  lui-même  ne  distingue 
pas  formellement,  à  cet  égard,  entre  les  crimes  et  délits  commis 
avant  et  ceux  perpétrés  après  sa  mise  en  vigueur.  Les  pré- 
dites autorités  ont  en  outre  invariablement  admis  que  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  peut  être  invoqué  en 
cette  matière,  l'extradition  n'étant  pas  une  peine  infligée  en 
vertu  d'une  loi  nouvelle,  et  nul  prévenu  en  fuite  n'ayant  un  droit 
acquis  à  n'être  jamais  livré  à  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Une  pratique  contraire  aboutirait  à  l'impunité  absolue  des 
inculpés  dont  les  délits  ont  été  commis  sous  le  régime  d'un  traité 
d'extradition  précédent,  puisque  celui-ci,  abrogé  par  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau,  a  perdu  toute  force. 


Séance  du  19  avril  1884. 


Tutelle.  Mauvaise  administration.  More  tutrice  révoquée. 
Recours  écarté. 


Recours  Grenay. 


J.-L.  Grenay  a  institué,  par  testament  homologué  le  22  avril 
1875,  sa  femme  Rosine  Grenay,  mère-tutrice  de  sa  fille  unique 
Susette;  la  dame  Grenay  fut  confirmée  en  cette  qualité  par  la 
Justice  de  paix  d'Orbe  dans  sa  séance  du  dit  jour. 

Le  26  juillet  1883,  Rosine  Grenay  expose,  en  séance  de  la  dite 
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Justice  de  paix,  qu^elle  a  remis  à  la  commission  d'examen  des 
comptes  de  tutelle  celui  de  son  administration  comprenant 
l'exercice  dès  le  12  mai  1881  au  1"  juillet  1883,  dont  elle  de- 
mande la  corroboration.  Statuant,  la  Justice  de  paix  corrobore 
les  comptes,  mais,  constatant  que  chaque  année  il  y  a  du  déficit, 
elle  charge  Je  Juge  de  paix  de  faire  une  enquête  à  cet  égard, 
aux  fins  de  procéder  aux  mesures  conservatoires  que  comporte 
la  situation. 

Sous  date  du  13  septembre  1883,  la  Justice  de  paix  d'Orbe  a 
pris  une  décision  de  la  teneur  suivante  : 

tt  Ensuite  de  l'enquête  ordonnée  par  la  Justice  de  paix  dans 
»  sa  séance  du  26  juillet  écoulé,  le  Juge  de  paix  s'est  transporté 
»  à  Chavornay  pour  se  renseigner  sur  les  causes  du  déficit  tou- 
»  jours  croissant ,  constaté  dans  les  comptes  que  rend  Rosine 
»  Grenay.  Il  a  pu  se  convaincre  que  ce  déficit  ne  provient  que 
)>  de  l'incapacité  et  de  la  mauvaise  administration  de  cette 
»  mère-tutrice.  Ses  parents  sont  unanimes  à  le  reconnaître  et 
»  désirent  surtout  que  cette  tutelle  soit  confiée  à  une  autre  per- 
)i  sonne  plus  apte  à  gérer  et  sauvegarder  les  biens  de  la  jeune 
»  Susette  Grenay,  attendu  qu'il  y  a  déjà  des  poursuites. 

»  La  Justice  de  paix,  entendu  les  parents; 

»  Vu  la  mauvaise  administration  de  Rosine  Grenay  et  le  dé- 
»  ficit  toujours  croissant  constaté  dans  les  comptes  qu'elle  pro- 
»  duit ,  et  après  l'avoir  entendue  le  26  juillet  dernier  lors  de  la 
»  reddition  de  son  compte  ; 

»  Vu  encore  l'art.  242  §  2  du  Code  civil , 

»  Ne  confirme  pas  Rosine  Grenay  dans  ses  fonctions  de  mère 
T>  tutrice ,  ainsi  qu'elle  avait  été  instituée  par  testament  de  son 
I)  mari,  et  nomme  à  sa  place ,  comme  tuteur  de  sa  tille  Susette 
»  Grenay,  Louis  Malherbe,  ancien  syndic  à  Chavornay.  » 

Par  office  du  3  octobre  1883,  le  Juge  de  paix  d'Orbe  annonce 
à  Rosine  Grenay  que ,  dans  sa  dernière  séance,  «  la  Justice  de 
»  paix  ne  l'a  pas  confirmée  tutrice  de  sa  fille ,  et  ce  pour  des 
i>  motifs  qui  lui  ont  été  annoncés  lors  de  la  reddition  de  ses 
»  comptes.  » 

Rosine  Grenay  a  recouru  contre  cette  décision  au  Conseil 
d'Etat,  en  faisant  valoir  que  la  mère-tutrice,  une  fois  confirmée 
par  le  magistrat,  n'était  plus  soumise  à  confirmation  périodique; 
une  pareille  tutelle  ne  peut  cesser  qu'à  la  majorité  de  l'enfknt, 
sauf  le  cas  de  mariage  ou  de  mise  au  monde  d'un  enfant  illégi- 
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time  (Ce.  art.  219  et  220)  et  sauf  les  cas  de  destitution  ou  de 
révocation  précisés  aux  art.  239  à  245.  Or  la  Justice  de  paix  n'a 
pas  prononcé  la  révocation,  mais  seulement,  ce  qui  est  bien  dif- 
férent, la  non-confirmation.  Il  n'existait,  en  effet,  aucun  motif 
sufiSsant  pour  prononcer  la  destitution  de  la  requérante. 

Statuant,  le  Conseil  d'Etat,  après  avoir  pris  connaissance  des 
rapports  du  Préfet  et  de  la  Justice  de  paix  d'Orbe ,  a  décidé ,  le 
29  décembre  1883  :  a  1*  d'écarter  le  recours  ;  2*  de  modifier  le 
)»  délibéré  de  la  Justice  de  paix  du  13  septembre  1883 ,  dans  ce 
»  sens  que  cette  décision  doit  être  considérée  comme  pronon- 
»  çant  la  révocation  de  la  veuve  Grenay,  née  Martin,  de  sa  qua- 
»  lité  de  tutrice  de  sa  fille,  et  cela  vu  l'incapacité  de  cette  mère- 
D  tutrice,  incapacité  établie  par  les  faits  rappelés  dans  le  rapport 
i>  de  la  Justice  de  paix  du  7  décembre  1883 ,  la  dite  veuve  Gre- 
n  nay  ayant  d'ailleurs  été  entendue  le  26  juillet  1883  et  deux 
»  des  proches  parents  de  la  mineure ,  domiciliés  dans  le  cercle 
n  d'Orbe,  ayant  également  été  consultés,  en  application  de  l'ar- 
D  ticle  242  du  Code  civil.  » 

C'est  contre  la  teneur  du  chiffre  2  de  cette  décision  que  Rosine 
Grenay  a  recouru  au  Tribunal  fédéral. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  En  ce  qui  a  trait  au  principal  grief  de  la  veuve  Grenay , 
consistant  à  dire  que  la  décision  prise  par  le  Conseil  d'Etat  en 
date  du  29  décembre  1883  constitue  un  empiétement  du  pouvoir 
administratif  dans  le  domaine  du  pouvoir  judiciaire ,  le  raison- 
nement du  recours  est  de  tout  point  insoutenable. 

La  Justice  de  paix  se  trouve  sans  doute  au  nombre  des  auto- 
rités judiciaires  énumérées  à  l'art.  71  de  la  constitution  vau- 
doise,  mais  elle  est  en  outre  instituée  comme  autorité  tutélaire, 
et  soumise ,  comme  telle ,  à  la  haute  surveillance  du  Conseil 
d'fitat.  La  tutelle  est  revêtue,  dans  le  canton  de  Vaud  comme 
ailleurs,  d'un  caractère  public;  en  prononçant  la  révocation 
d'un  tuteur,  la  Justice  de  paix  remplit  une  fonction  administra* 
tive  et  non  judiciaire,  et,  contrairement  à  l'allégué  du  recours  , 
une  réclamation  contre  une  pareille  décision  peut  toujours,  con- 
formément aux  termes  exprès  de  l'art.  245  Ce. ,  être  portée  de- 
vant le  Conseil  d'Etat. 

2.  Il  est  vrai  qu'à  teneur  de  l'art  243  même  Code ,  la  Justice 
de  paix  est  seule  autorisée  à  prononcer  la  révocation  d'un  tuteur, 


—  312  - 

et  il  est  également  incontestable  que,  d'après  les  art.  224,  241 
et  242  ibidem,  la  mère-tutrice  instituée  par  testament  n'est  pas 
soumise  à  la  confirmation  triennale  prévue  pour  les  autres  tu- 
telles, et  que  sa  qualité  ne  peut  lui  être  enlevée  que  par  voie  de 
révocation ,  ensuite  de  condamnation  à  une  peine  infamante, 
d'inconduite  notoire,  d'incapacité  ou  d'infidélité. 

Si  donc,  dans  l'espèce,  la  Justice  de  paix  d'Orbe  avait,  dans 
la  supposition  erronée  que  la  tutelle  de  la  veuve  Grenay  était 
sujette  à  confirmation,  prononcé  en  réalité  une  simple  non-con- 
firmation ,  et  non  la  révocation ,  il  s'ensuivrait  que  la  décision 
du  Conseil  d'Etat,  révoquant  la  recourante  dans  ces  conditions, 
constituerait  un  empiétement  sur  les  attributions  de  la  Justice 
de  paix ,  et  se  caractériserait  comme  un  acte  arbitraire  et  in- 
constitutionnel. 

3.  Rien  de  semblable  n'existe  toutefois  dans  le  cas  particulier. 
Tout  concourt  à  démontrer  qu'en  déclarant  «  ne  pas  confirmer  » 
la  recourante  comme  tutrice  de  sa  fille,  la  Justice  de  paix  a 
bien  entendu  prononcer  la  révocation  de  Rosine  Grenay.  Cette 
mesure,  en  effet,  n'a  point  été  prise  à  l'expiration  d'une  période 
triennale;  elle  est  motivée,  en  outre,  expressément  sur  la  cause 
mentionnée  à  l'art.  242  chiffre  2*  précité,  et  applicable  seule- 
ment à.  la  révocation,  soit  à  l'exclusion  de  la  tutelle;  enfin,  la 
décision  de  la  Justice  de  paix  constate  que,  comme  l'art.  244  du 
Ce.  l'exige  en  cas  de  révocation,  la  veuve  Grenay  a  été  entendue. 

Le  Conseil  d'Etat,  dès  lors,  en  statuant  que  la  dite  décision 
devait  être  considérée  comme  une  révocation,  n'a  fait  que  lui 
restituer  son  vrai  nom ,  et  que  la  confirmer ,  sans  modifier  sa 
portée  primitive.  Ainsi  qu'il  en  avait  incontestablement  le  droit 
et  le  devoir,  en  présence  du  recours  de  R.  Grenay,  il  a  simple- 
ment rétabli  la  vraie  signification  d'une  décision  doQt  les  termes 
trop  atténués  pouvaient  prêter  à  l'équivoque. 

4.  La  question  de  savoir  si  la  révocation  de  la  veuve  Grenay 
se  justifiait  en  elle-même ,  échappe  au  contrôle  du  Tribunal  de 
céans.  En  effet,  d'une  part,  la  législation  cantonale  est  demeu- 
rée souveraine  en  matière  de  tutelle,  et,  d'autre  part,  la  recou- 
rante elle-même  ne  prétend  pas  que  la  dite  décision  implique, 
au  point  de  vue  du  fond,  une  violation  constitutionnelle. 

5.  Sur  les  conclusions  du  recours  tendant  à  obtenir  copie  de 
différents  documents  relatifs  au  présent  litige,  il  est  tout  d'a- 
bord évident  que  la  veuve  Grenay  n'est  aucunement  fondée  à 
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requérir  la  communication  du  rapport  du  Département  de  jus- 
tice et  police  au  Conseil  d^Ëtat,  ce  préavis  n'étant,  par  sa  nature 
même,  destiné  qu'à  éclairer  cette  autorité  sur  la  décision  à 
prendre. 

En  ce  qui  concerne  le  refus  du  Conseil  d'Etat  relatif  aux  au- 
tres pièces  mentionnées ,  la  recourante  ne  cite  aucune  disposi- 
tion constitutionnelle,  ou  seulement  légale,  que  ce  refus  aurait 
méconnue;  il  n'emporte,  dès  lors,  aucune  violation  de  constitu- 
tion, ni,  par  conséquent,  de  déni  de  justice.  La  communication 
sollicitée  n'avait,  au  reste,  plus  aucun  intérêt  juridique  pour  la 
requérante,  dès  le  moment  oii  le  Conseil  d'Etat  avait  prononcé 
en  dernière  instance  sur  son  recours. 


Statistique. 

En  1883,  le  Tribunal  fédéral  a  été  nanti  de  180  recours  de 
droit  public.  Ces  180  recours  se  rapportaient  : 

113  à  des  violations  de  la  Constitution  fédérale,  à  savoir:  65 
pour  déni  de  justice  ou  violation  de  l'égalité  devant  la  loi  (arti- 
cle 4)  ;  7  en  matière  de  double  imposition  (art.  46)  ;  1  en  matière 
d'impôts  pour  le  culte  (art.  49)  ;  1  en  matière  de  contestation  de 
droit  privé  ensuite  de  scission  de  communautés  religieuses  (ar- 
ticle 50);  1  concernant  la  liberté  de  la  presse  (art.  55)  ;  1  con- 
cernant le  droit  de  pétition  (art.  57)  ;  31  questions  de  for  (arti- 
cles 58  et  59);  3  concernant  la  contrainte  par  corps  (art.  59, 
dernier  alinéa);  1  concernant  l'égalité  de  traitement  des  citoyens 
suisses  d'autres  cantons  (art.  60)  ;  1  concernant  l'exécution  de 
jugements  civils  définitifs  (art.  61)  ;  1  concernant  la  compétence 
du  Tribunal  fédéral  en  matière  civile  (art.  110). 

18  se  rapportaient  à  la  violation  de  constitutions  cantonales  ; 
10  se  rapportaient  à  la  violation  de  constitutions  fédérale  et 
cantonales  ;  2  à  des  conflits  entre  cantons  ;  26  à  la  violation  des 
lois  fédérales ,  dont  :  2  concernant  la  loi  sur  l'expropriation  ;  6 
celle  sur  l'état  civil  et  le  mariage  ;  3  concernant  la  loi  sur  l'ex- 
tradition des  malfaiteurs  ;  2  concernant  celle  sur  la  renonciation 
à  la  nationalité  suisse;  8 concernant  celle  sur  la  capacité  civile; 

1  concernant  celle  sur  le  travail  dans  les  fabriques  ;  2  concernant 
celle  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  ; 

2  concernant  le  Code  fédéral  des  obligations  ;  2  concernant  la 
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violation  des  concordats  sur  la  faillite;  9  se  rapportaient  à  l'ap- 
plication des  traités  internationaux  ;  2  concernant  le  traité  d'é- 
tablissement avec  TAUemagne,  du  21  décembre  1881  ;  1  le  traité 
avec  le  grand-duché  de  Bade ,  du  6  décembre  1856  ;  1  le  traité 
avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  du  25  novembre 
1850  ;  1  le  traité  d'établissement  avec  l'Italie,  du  22  juillet  1868  ; 
3  les  traités  avec  la  France,  des  15  juin  1869  et  il8  juillet  1878  ; 
3  sont  des  demandes  d'extradition. 

De  ces  180  contestations  de  droit  public,  126  ont  été  termi- 
nées par  jugement ,  20  par  décision  et  34  sont  encore  pendantes 
en  1884.  En  dehors  des  demandes  d'extradition ,  24  de  ces  re- 
cours ont  été  déclarés  fondés ,  en  tout  ou  en  partie 

Parmi  ces  24  recours  :  5  avaient  trait  à  l'art.  4  de  la  Consti- 
tution fédérale  ;  8  aux  art.  58  et  59  de  la  Constitution  fédérale 
(question  de  for)  ;  1  avait  trait  à  l'art.  60  de  la  Constitution  fé- 
dérale; 1  à  l'art.  110  de  la  Constitution  fédérale;  4  en  matière 
de  violation  des  constitutions  cantonales;  1  concernait  la  loi 
sur  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse  ;  1  concernait  la  loi 
sur  la  capacité  civile  ;  3  concernaient  la  loi  sur  l'état  civil  et  le 
mariage. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BALB-VILLE 
(Extrait  d'un  jugement  du  11  mars  1884.) 


Bail.  —  Vente  de  l'immeable  loué.  —  Indemnité  de  réailiation 
refusée.—  Interprétation  du  contrat.—  Art.  281  et  292  C.  O. 


Schmid-Bàhler  contre  Burger-Gschwind. 

Lorsqu'un  haU  prévoit  expressément  la  vente  de  Vimmeuble  loué,  en  occoT' 
dant  certains  droits  cm  preneur  si  elle  vient  à  avoir  îieu,on  doit  admettre 
que  le  preneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  de  résiliation,  hrs  même 
qu'il  ne  ferait  pas  usage  des  droits  que  l'acte  lui  confère. 


Par  acte  du  30  mars  1882,  Walter  Schmid-Bâhler ,  à  Bâle,  a 
loué  son  hôtel  du  Bo&ufNoir,  en  cette  ville,  à  Joseph  Burger- 
Gschwind,  à  Laufon,  pour  le  terme  de  2  ans  et  demi.  L'art.  8  de 
ce  contrat  portait  qu'au  cas  où  l'immeuble  viendrait  à  être  vendu 
pendant  la  durée  du  bail,  le  preneur  ne  pourrait  être  contraint 
à  quitter  les  lieux  loués  que  moyennant  un  avertissement  donné 
trois  mois  à  l'avance  et  aurait  en  outre  la  préférence  au  cas  oii 
il  entendrait  se  porter  acquéreur  de  l'hôtel. 
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Schmid  ayant  effectivement  vendu  son  immeuble  en  informa 
Burger  le  29  décembre  1882,  en  dénonçant  le  bail  pour  le 
1"  avril  suivant.  Le  preneur  accepta  cette  résiliation ,  en  renon- 
çant en  même  temps  à  faire  usage  de  son  droit  de  préférence. 

Un  procès  s'étant  engagé  dans  la  suite  entre  Schmid,  deman- 
deur, et  Burger,  défendeur,  au  sujet  de  leur  règlement  de  compte, 
le  second  a  réclamé  reconventionnellement  au  premier  diverses 
valeurs,  et  entre  autres  une  somme  de  3750  fr.,  représentant 
six  mois  de  location,  à  titre  dHndemnité  pour  la  résiliation  an- 
ticipée du  bail. 

Le  Tribunal  civil  a  écarté  cette  prétention. 

Motifs. 

A  l'appui  de  la  réclamation  dont  il  s'agit ,  le  défendeur  invo- 
que les  art.  281,  premier  alinéa,  et  292,  second  alinéa,  G.  0. 
Â  cette  argumentation  le  demandeur  objecte  que  le  bail  prévoit 
expressément  le  cas  où  l'immeuble  loué  viendrait  à  être  vendu 
et  ne  stipule  en  faveur  du  preneur,  dans  cette  éventualité,  qu'un 
droit  de  rachat  par  préférence  et  un  avertissement  de  trois 
mois,  ce  qui  exclut  toute  autre  réclamation  de  ce  chef.  Le  défen- 
deur soutient  au  contraire  qu'une  indemnité  a  été  promise  ex- 
pressément, quoique  verbalement,  pour  ce  cas,  ce  qui  est  con- 
testé par  le  demandeur.  Une  promesse  de  ce  genre  n'ayant  pas 
été  établie,  et  l'argumentation  du  demandeur,  telle  qu'elle  a  été 
résumée  ci-dessus  paraissant  fondée,  il  y  a  lieu  d'écarter  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le  défendeur. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  le  24  avril  1884  par  la  Cour  d'appel. 

(1  ■  3^t^  >  Cl 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  19  décembre  1888. 


Nantissement.  —  Tradition  feinte.  —  C.  O.  art.  210,  892  et  476. 

Aucune  disposition  du  Code  dvU,  ni  du  Code  des  Migations ,  ne  si' oppose 
à  ce  que  V  objet  donné  en  gage  soit  remis  par  tradition  feinte  à  une  per- 
sonne qui  détenait  d^jà  cet  objet  à  un  autre  titre,  à  condiHon  toutefois 
que  cette  personne  soU  informée  de  sa  désignation  comme  tiers  détenteur 
du  gage  et  qu'éUe  accepte  cette  nouffeUe  qualité. 

Cdui  qu%  se  place  au  bénéfice  d^un  contrat  de  gage  doit  établir  que  ce 
contrat  remplit  les  conditions  légales  exigées  pour  sa  validité, 

Bastian  c.  masse  Parisod. 


Par  acte  du  25  octobre  1881,  F.  Parisod,  à  Lutry,  a  reconnu 
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devoir  à  F.  Bastian  une  somme  de  1788  fr.  15.  Pour  garantie  de 
cette  valeur,  il  lui  a  remis  en  nantissement  divers  objets  mobi- 
liers, spécialement  des  vases  de  cave,  que,  suivant  un  acte  anté- 
rieur, il  avait  loués  à  Jules  Bastian.  Ces  objets  ne  furent  pas 
déplacés  et  Jules  Bastian,  qui  continua  à  les  utiliser  et  qui  re- 
nouvela même  son  bail  dans  la  suite,  n'a  pas  été  avisé  du  nan- 
tissement constitué  par  Parisod. 

Parisod  étant  tombé  en  faillite,  François  Bastian  est  intervenu 
dans  sa  masse  pour  être  reconnu  créancier  des  1788  fr.  15,  cela 
avec  privilège  sur  les  objets  remis  en  nantissement.  Le  liquida- 
teur a  refusé  ce  privilège ,  en  sorte  que  F.  Bastian  a  dû  ouvrir 
action  à  la  faillite  pour  le  réclamer  juridiquement. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lavaux  a  repoussé  les  prétentions 
de  Bastian  et  donné  gain  de  cause  à  la  masse  Parisod. 

Ensuite  de  recours,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  le  Tribunal 
cantonal. 

Motifs. 

Cîonsidérant  qu'aucune  disposition  du  Code  civil,  ni  du  Code 
des  obligations  ne  s'oppose  à  ce  que  l'objet  donné  en  gage  soit 
remis  par  tradition  feinte  à  une  personne  qui  détenait  déjà  cet 
objet  à  un  autre  titre,  à  condition  toutefois  que  cette  personne 
soit  informée  de  sa  désignation  comme  tiers  détenteur  du  gage 
et  qu'elle  accepte  cette  nouvelle  qualité. 

.Qu'en  effet,  le  but  de  la  loi  (Ce.  1563,  C.  0.  210)  est  que  la 
chose  constituée  en  nantissement  soit  sortie  de  la  possession  du 
débiteur  et  remise  en  mains  du  créancier  ou  d'un  tiers  ;  que  ce 
but  est  atteint  par  le  mode  de  procéder  susmentionné. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  gage  pouvait  être  constitué 
valablement  en  laissant  les  objets  en  mains  de  Jules  Bastian, 
lequel  les  détenait  déjà  à  titre  de  locataire  de  Parisod;  —  mais 
qu'il  était  nécessaire  que  le  dit  Jules  Bastian,  qui  n'était  pas 
intervenu  dans  l'acte  du  25  octobre  1881 ,  fût  avisé  de  sa  dési- 
gnation comme  tiers  détenteur  du  gage  et  qu'il  consentit  à  cette 
mission. 

Qu'il  importait  qu'il  eût  connaissance  du  nantissement,  afin 
de  savoir,  par  exemple,  ce  qu'il  devrait  faire  des  objets  à  l'expi- 
ration de  son  bail,  le  cas  échéant. 

Considérant  qu'on  peut  assimiler,  à  ce  point  de  vue,  le  tiers 
détenteur  du  gage  à  un  mandataire  ou  à  un  dépositaire,  dont  la 
loi  exige  le  consentement  (Ce.  1467, 1405, 1442;  C.  0.392,  475). 

Considérant  qu'il  incombait  au  demandeur  François  Bastian, 
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qui  veut  se  placer  au  bénéfice  de  son  contrat,  de  prouver  que 
celui-ci  remplissait  les  conditions  légales  exigées  pour  sa  vali- 
dité ,  notamment  que  Jules  Bastian  avait  été  avisé  de  sa  nomi- 
nation et  l'avait  acceptée. 

Qu'il  n'a  pas  fait  cette  preuve  et  que  le  défaut  d'avis  et  d'ac- 
ceptation paraît  résulter  du  dossier  de  la  cause,  notamment  du 
second  bail ,  passé  le  14  décembre  1882  entre  Frédéric  Parisod 
et  Jules  Bastian,  acte  dans  lequel  il  n'est  point  fait  mention  du 
gage,  ni  de  la  désignation  du  dit  Bastian  comme  tiers  détenteur. 

Attendu  que  le  nantissement  du  25  octobre  1881  n'a,  dès  lors, 
pas  été  constitué  régulièrement. 


Séance  du  18  mars  1884. 


Preuve  testimoniale  contre  la  teneur  d'un  acte  valable.  Fait 
non  pertinent.  Rejet.  —  Co.  974,  997.  Cpo.  227. 

Ne  saurait  être  admise  la  preuve  par  témoins  d^un  allégué  qui  va  directement 
contre  la  teneur  d^un  acte  valable,  ou  qui  n'est  pas  pertinent  en  la  cauae. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  RoUe  du  28  août 
1883 ,  le  demandeur  Prodhom  a  déclaré  vouloir  prouver  par 
témoins  ses  allégués  n"  24  à  28,  33  à  35,  ainsi  conçus  : 

N"  24.  Dans  le  courant  d'octobre  1882 ,  les  hoirs  Sordet  ont 
renoncé  à  leur  prétention  contre  dame  Prodhom,  vu  la  position 
embarrassée  de  celle-ci. 

JV"  25.  Jaquier  ayant  dit  aux  hoirs  Sordet  que  les  frais  se 
montaient  à  ce  moment-là  à  110  ou  120  fr.  et  qu'il  n'avait  reçu 
que  100  fr.  de  dame  Prodhom ,  les  hoirs  Sordet  ont  fait  cession 
à  Jaquier  de  leur  prétention  moyennant  que  ce  dernier  ne  leur 
réclamât  rien  pour  les  frais  par  lui  faits  contre  dame  Prodhom. 

N'*  26.  Jaquier  n'a  ainsi  payé  pour  prix  de  la  cession  que  les 
frais  faits  par  lui  au  jour  de  la  cession. 

N""  27.  Lors  du  jugement  par  défaut  du  27  décembre  1882 , 
les  hoirs  Sordet  n'étaient  plus  créanciers  de  dame  Prodhom. 

N"  28.  Le  jugement  n'a  point  été  cédé  par  les  hoirs  Sordet  à 
Jaquier. 

N'  33.  Dame  Prodhom  a,  outre  le  demandeur,  9  enfants  dont 
l'aîné  a  23  ans  et  le  cadet  8  ;  un  seul  aide  sa  mère  et  4  vont  en- 
core à  l'école. 

N'34.  Dame  Prodhom  est  assistée  par  la  Commune  de  Bursins. 

N"  35.  Le  solde  de  la  somme  payée  par  le  demandeur  à  sa 
mère  a  été  employé  par  celle-ci  pour  l'entretien  de  sa  famille. 
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Le  défendeur  s'est  opposé  à  ces  preuves,  estimant  que  les  di- 
vers allégués  ci-dessus  ne  sont  pas  pertinents  au  procès  ;  que  la 
preuve  du  fait  n*  24  va  d'ailleurs  à  rencontre  d'actes  valables, 
savoir  la  cession  du  30  septembre  et  le  jugement  du  27  décem- 
bre 1882  et  que  la  preuve  du  n"  35  porte  sur  une  somme  supé- 
rieure à  800  fr.  anciens. 

De  son  côté ,  le  défendeur  a  demandé  à  prouver  par  témoins 
son  allégué  :  N'4i.  Aucun  argent  n'a  été  livré  par  Prodhom  fils 
en  présence  du  notaire  et  des  témoins. 

Le  demandeur  s'est  opposé  à  cette  preuve  comme  inutile ,  le 
fait  n"*  41  ayant  été  admis  avec  des  explications. 

J.-F.  Jaquier  s'est  inscrit  en  faux  contre  les  énonciations 
d'actes  produits  en  la  cause.  Prodhom  s'étant  opposé  à  cette 
inscription  de  faux,  le  Président  du  Tribunal  a  refusé  de  donner 
suite  à  l'inscription  de  faux  ;  Jaquier  ayant  recouru  contre  ce 
prononcé,  le  Tribunal  cantonal  a,  par  arrêt  du  3  octobre  1883, 
écarté  préjudiciellement  le  recours  en  vertu  des  art.  433  §  2, 
200  et  201  Cpc.  * 

Statuant  sur  les  demandes  à  preuve  prémentionnêes  dans 
son  audience  du  22  janvier,  le  Président  a  repoussé  la  demande 
à  preuve  de  l'allégué  n»  24,  comme  allant  à  rencontre  du  juge- 
ment et  de  la  cession  ;  admis  celle  des  n""  25  à  28,  33  à  35 ,  at- 
tendu ,  quant  à  ce  dernier  allégué ,  qu'il  ne  tend  pas  à  détruire 
l'acte  de  vente  du  10  mai  1882 ,  mais  seulement  à  expliquer 
l'emploi  qui  a  été  fait  de  la  somme  mentionnée  dans  le  dit  acte 
comme  prix  d'acquisition  et  à  établir  ainsi  la  réalité  du  paie- 
ment intégral  de  ce  prix;  attendu,  quant  aux  autres  allégués, 
qu'ils  peuvent  avoir  de  l'importance  au  procès  et  que  les  n"'  25, 
26  et  27  ne  vont  pas  à  l'encontre  de  la  cession  du  30  septembre 
1882 ,  mais  veulent  indiquer  dans  quelles  conditions  elle  a  été 
faite;  rejeté  la  demande  à  preuve  du  n'  41  comme  inutile,  Pro- 
dhom ayant  admis,  à  diverses  réprises,  que  le  prix  indiqué  dans 
la  vente  comme  payé  comptant  lors  de  la  passation  de  l'acte  ne 
Ta  été  que  postérieurement ,  fait  qui  se  trouve  en  outre  établi 
dans  le  jugement  du  29  août  1883  sur  l'inscription  de  faux. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  prononcé. 

Considérant  que  la  preuve  par  témoins  de  l'allégué  n®  24  va 
directement  contre  la  teneur  soit  de  l'acte  du  30  septembre 
1882,  par  lesquels  les  hoirs  d'Etienne-D.  Sordet  ont  fait  cession 

'  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1883,  page  766. 
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à  J.-F.  Jaquier  de  leur  prétention  contre  veuve  Prodhom-Ramel, 
soit  du  jugement  rendu  le  27  décembre  1882  par  le  Tribunal  de 
RoUe,  qui  a  reconnu  les  hoirs  Sordet  créanciers  de  la  prénom- 
mée pour  la  somme  par  eux  réclamée.  —  Vu  Tart.  974  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  cette  demande  à  preuve. 

Sur  les  n"  25,  26,  27,  28,  33  et  34  : 

Considérant  que  les  allégués  25  à  28  ont  pour  but  d^établir 
à  quelles  conditions  Jaquier  est  devenu  propriétaire  du  titre 
contre  veuve  Prodhom. 

Que  ces  faits  sont  non  peilinents  au  procès ,  puisque  celui-ci 
ne  vise  pas  la  cession  du  30  septembre  1882  et  sa  validité,  mais 
bien  la  question  de  savoir  si  la  vente  immobilière  passée  par 
veuve  Prodhom  en  faveur  de  son  fils  est  frauduleuse  ou  non. 

Considérant  que  les  allégués  33  et  34,  relatifs  aux  circonstances 
de  famille  et  pécuniaires  de  veuve  Prodhom,  sont  sans  importance 
pour  le  jugement  du  procès  actuel.  —  Vu  l'art.  227  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ces  demandes  à  preuve. 

Sur  le  n*  35  :  Considérant  que  le  demandeur  Prodhom  veut 
prouver  que  le  solde  du  prix  de  vente  a  été  réellement  livi'é 
par  ce  deraier  à  sa  mère  et  établir  quel  usage  celle-ci  en  a  fait. 

Considérant  que  Pacte  du  10  mai  1882  porte  que  le  solde  du 
prix,  soit  4853  fr.  75,  a  été  payé  comptant,  de  sorte  que  la 
preuve  par  témoins  du  fait  n"  35  est  contraire  à  l'art.  997  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  la  repousse  également. 

Sur  le  n**  41  :  Considérant  qu'à  l'audience  du  Président  du 
Tribunal  de  Rolle,  A.-A.  Prodhom,  se  déterminant  sur  cet  allé- 
gué. Ta  admis  avec  certaines  explications,  d'oii  il  suit  que  la 
preuve  par  témoins  en  est  inutile. 

Que,  d'ailleurs,  celle-ci  irait  contre  la  teneur  de  l'acte  notarié 
Roy,  le  10  mai  1882, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  cette  demande  à  preuve. 


Séance  du  1"  avril  1884. 


Vente-location,  —  Caractère  frauduleux.  —  Action  paulienne.  — 
Ce.  716,  866. 


La  nullité  d'un  acte  de  vente  de  mobilier  comme  frauduleux  peut  découler 
du  fait  que  V acheteur  ne  pouvait  içnorer  les  poursuites  dirigées  contre  le 
vendeur  et  qu'immédiatement  après  la  vente  V acheteur  a  remis  les  objets 
vendus  en  location  au  vendeur  à  long  terme, 

Louis  Campiche  a  pratiqué  une  saisie  mobilière  au  préjudice 
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de  J.  Mermod-Jaques,  rière  Sainte-Croix,  pour  être  payé  de 
11  fr.  84,  en  vertu  de  reconnaissance  du  15  septembre  1883. 

Le  11  janvier  1884,  Thuissier-exploitant  a  suivi  à  cette  pour- 
suite en  plaçant  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  2  chèvres,  taxées 
40  fr.,  et  3  toises  de  foin,  taxées  45  fr. 

Par  exploit  du  9  février,  Daniel  Jaques  a  opposé  à  cette  saisie 
et  conclu  à  sa  nullité. 

Campiche  a  conclu  à  faire  prononcer:  a)  Que  la  vente  du 
3/7  janvier  1884,  fondant  l'opposition,  est  nulle;  b)  Que  l'oppo- 
sition n'est  pas  fondée  et  doit  être  écartée  ;  c)  Que  suite  peut 
être  donnée  aux  poursuites  juridiques  dirigées  à  Tinstance  du 
défendeur  contre  Mermod  ;  dj  Que  le  demandeur  étant  débouté 
de  ses  conclusions  doit  supporter  tous  les  frais  résultant  de  son 
opposition. 

Le  Juge  de  paix  de  Sainte-Croix,  estimant  que  la  vente  du 
3/7  janvier  était  frauduleuse,  a,  par  jugement  du  27  février,  ad- 
jugé à  Campiche  ses  conclusions. 

Jaques  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  estimant 
que  Campiche  n'a  nullement  établi  le  caractère  frauduleux  de 
la  vente  du  7  janvier,  ainsi  qu'il  en  avait  l'obligation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  ressort  des  faits  que  la  saisie  de  Jaques,  du  6 
janvier  1883,  était  périmée  à  la  date  du  7  janvier  1884,  jour  de  la 
vente  passée  par  Mermod  à  Jaques,  et  ce  à  teneur  de  l'art.  716  Cpc. 

Qu'au  moment  de  cette  vente,  Daniel  Jaques  et  Jules  Mermod 
ne  pouvaient  pas  ignorer  que  des  poursuites  juridiques,  com- 
mencées à  fin  octobre  1883  ,  étaient  dirigées  contre  Mermod,  et 
qu'un  autre  de  ses  créanciers,  Louis  Campiche,  était  au  bénéfice 
d'une  saisie  générale,  reposant  sur  une  partie  des  objets  dont  le 
débiteur  disposait  en  faveur  de  Daniel  Jaques. 

Considérant,  en  outre,  que  le  jour  même  où  cet  acte  de  vente 
a  été  passé,  l'acheteur  a  remis  en  location  au  vendeur  les  objets 
vendus,  non  pas,  comme  le  prétend  Jaques,  en  attendant  leur  dé- 
placement, mais  à  long  terme,  puisque  des  délais  d'avertissement 
assez  grands  ont  été  prévus  en  cas  de  résiliation  de  la  location. 

Considérant  que  ces  diverses  circonstances  tendent  bien  à  dé- 
montrer que  la  vente  du  7  janvier  1884  a  été  faite  en  fraude  des 
droits  de  Campiche,  créancier  de  Mermod.  —  Vu  l'art.  866  Ce. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBÂZ  &  Comp. 
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Les  Tribunaux  de  commerce. 


Les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud  sont  occupés  à  réviser 
leurs  constitutions  ;  dans  des  assemblées  tenues  dans  ces  deux 
cantons  quelques  citoyens  ont  proposé  d'organiser  des  tribu- 
naux de  commerce  comme  il  en  existe  à  Genève  et  à  Fribourg  ; 
mais,  après  mûr  débat,  on  y  a  renoncé. 

Ces  discussions  ont  trouvé  un  certain  écho  à  Genève.  Derniè- 
rement, dans  ce  Canton,  on  s'est  demandé  si,  en  raison  des  nou- 
velles lois  fédérales,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'abolir  le  tribunal  con- 
sulaire. Des  arguments  pour  et  contre  ont  été  invoqués  dans  les 
journaux  ;  il  est  vrai  que  pour  le  moment  on  en  est  resté  là 
parce  que  ce  canton  a  d'autres  préoccupations  ;  néanmoins  nous 
sommes  certain  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  question  se 
posera  catégoriquement  et  le  peuple  devra  prononcer  son  ver- 
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dict.  En  attendant,  nous  croyons  utile  d'exposer  ici  le  véritable 
état  des  choses  : 

A  Genève,  le  tribunal  commercial  est  une  institution  relati- 
vement récente ,  d'origine  étrangère  ;  organisé  par  le  gouverne- 
ment français,  il  a  subi  dès  lors  deux  modifications  importan- 
tes :  les  juges  sont  nommés  par  le  Grand  Conseil ,  tandis  que, 
d'après  la  loi  primitive ,  ils  étaient  élus  directement  par  les  né- 
gociants; de  plus,  les  officiers  du  ministère  public  ont  droit  d'y 
intervenir  comme  devant  le  tribunal  civil. 

En  France,  la  juridiction  consulaire  remonte  à  une  époque 
assez  ancienne  ;  il  nous  est  impossible  d'entrer  ici  dans  des  dé- 
tails, nous  dirons  seulement  qu'elle  fut  organisée  par  des  ordon- 
nances en  1563  et  1673  et  que  la  Révolution  la  conserva.  Enfin, 
cette  juridiction  fut  consacrée  sans  opposition  par  le  Code  de 
1808. 

Dans  l'origine,  elle  constituait  évidemment  une  précieuse  ac- 
quisition pour  les  négociants.  Comme  chacun  sait,  sous  l'ancien 
régime,  la  législation  civile  et  l'administration  de  la  justice  lais- 
saient beaucoup  à  désirer  ;  c'était  le  règne  du  pai^ticularisme  à 
outrance,  c'était  le  chaos.  Les  degrés  de  juridiction  ne  finis- 
saient pas,  aucune  règle  rationnelle  ne  déterminait  les  com- 
pétences. Il  n'y  avait  guère  de  lois  écrites  pour  l'ensemble  de  la 
monarchie;  chaque  province  avait  sa  coutume  propre,  certaines 
coutumes  variaient  même  parfois  d'une  ville  à  une  autre.  Quant 
au  commerce,  qui,  de  son  essence,  est  international,  il  tendait  à 
échapper  à  un  tel  système,  à  une  telle  organisation  ;  il  était  en 
général  régi  par  des  usages. 

Du  reste,  à  cette  époque,  les  juges  ordinaires  n'auraient  guère 
été  propres  à  connaître  des  différends  qui  surgissaient  entre 
commerçants.  En  voici  la  raison  : 

Le  régime  féodal  avait  laissé  partout  son  empreinte;  la  société 
n'était  pas  mélangée  comme  elle  est  maintenant.  Chaque  classe 
vivait  à  part  sans  se  confondre  avec  les  autres. 

Les  enfants  embrassaient,  la  plupart  du  temps ,  la  profession 
de  leurs  parents.  La  magistrature  formait  une  caste  jalouse 
qui  s'accolait  à  la  noblesse,  mais  méprisait  le  négoce. 

Enfin,  la  justice  civile  était  loin  d'offrir  les  mêmes  garanties 
qu'aujourd'hui.  L'arbitraire  régnait  en  souverain.  Les  charges 
étaient  vénales ,  elles  se  transmettaient  de  père  eu  fils  comme 
les  autres  biens,  les  conditions  de  capacité  n'étaient  point  se- 
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rieuses.  Les  juges  vivaient  des  épices.  Quant  à  la  procédure,  elle 
était  formaliste,  ridicule  et  ruineuse.  L'instruction  officielle,  les 
plaidoiries  ne  constituaient  que  Taccessoire;  Tessentiel  pour  ce- 
lui qui  voulait  gagner  son  procès  était  d'aXler  solliciter  ses  ^uges. 

Même  les  magistrats  les  plus  intègres,  les  plus  instruits  de  ce 
temps-là  auraient  été  souvent  fort  embarrassés  s'ils  avaient  dû 
prononcer  sur  des  litiges  commerciaux;  théoriquement,  ils  ne 
connaissaient  guère  que  le  droit  romain  et  il  n'existait  que  peu 
d'ouvrages  récents.  Ce  n'est  que  par  l'expérience  des  affaires 
qu'on  pouvait  apprendre  les  usages  du  commerce  ;  en  général 
ces  usages  n'étaient  ni  codifiés ,  ni  écrits  :  seuls  des  commer- 
çants étaient  en  état  de  les  formuler  et  de  les  appliquer. 

Dans  ces  circonstances,  l'établissement  de  tribunaux  dans 
toutes  les  villes  commerçantes  s'imposait  au  gouvernement. 

On  doit  convenir  que  depuis  deux  siècles  la  situation  a  bien 
changé.  La  plupart  des  raisons  qui  militaient  pour  l'érection  de 
tels  tribunaux  n'existent  plus  aujourd'hui.  Actuellement  en 
France,  comme  partout  ailleurs,  les  lois  commerciales  sont 
écrites ,  les  traités  de  droit  commercial  abondent.  Il  est  aussi 
facile  d'étudier  ces  lois  que  les  autres.  Elles  font  partie  de  l'en- 
semble de  la  législation  et  on  ne  peut  les  en  séparer.  Elles  aug- 
mentent peu  à  peu.  Des  connaissances  théoriques  deviennent 
tous  les  jours  plus  nécessaires  pour  ceux  qui  sont  chargés  de 
les  appliquer. 

La  compétence  des  tribunaux  commerciaux  est  fort  étendue. 
Les  questions  qu'ils  ont  à  juger  varient  à  l'infini  et  souvent  l'ex- 
périence que  les  membres  de  ces  tribunaux  ont  acquise  dans 
l'exercice  de  leur  profession  habituelle  ne  leur  suffit  pas  pour 
les  résoudre.  Quoi  qu'on  dise,  il  n'y  a  pas  d'analogie  véritable 
entre  les  tribunaux  de  commen;e  et  les  conseils  de  prud'hommes. 
Les  cas  qui  se  présentent  devant  les  tribunaux  de  prud'hommes 
sont  très  restreints.  Pour  réaliser  l'idéal  qu'on  s'en  fait ,  pour 
offrir  les  mêmes  garanties  que  les  conseils  de  prud'hommes  ;  il 
faudrait  que  chaque  tribunal  consulaire  fût  beaucoup  plus  con- 
sidérable qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  ;  il  faudrait  que  pour  chaque 
cause  on  pût  constituer  un  jury  spécial  formé  d'hommes  vrai- 
ment compétents,  de  véritables  experts,  car  le  commerce  a  de 
nombreuses  branches  :  et  encore  les  débats  devant  de  tels  juges 
devraient-ils  être  dirigés  par  un  homme  versé  dans  le  droit. 
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Au  lieu  de  cela,  qu'est-ce  qui  arrive  aujourd'hui  en  France 
et  à  Genève?  Admettons,  par  exemple,  qu'un  procès  surgisse 
entre  des  compagnies  de  chemins  de  fer:  ce  procès  sera  porté 
devant  les  juges  en  exercice  formant  le  tribunal  de  commerce. 
Ceux-ci  sont  au  nombre  de  trois.  Il  se  trouve  que  ces  juges  sont 
poui-  le  moment  un  banquier,  un  boucher  et  un  horloger.  Or  de 
tels  hommes  sont  beaucoup  moins  aptes  à  apprécier  les  divers 
moyens,  les  divers  textes  qu'invoqueront  les  parties  plaidantes 
que  ne  le  seraient  des  magistrats  ordinaires,  des  juristes. 

Ce  côté  faible  des  tribunaux  de  commerce ,  cette  insuffisance 
de  connaissances  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  droit  a 
frappé  dès  l'origine  les  esprits  les  plus  éclairés. 

Un  vieil  auteur,  Henrys,  écrivait  déjà  :  m  Les  juges-con$ul$y 
»  ne  sachant  ni  les  règles,  ni  les  formalités,  sont  obligés  à  toute 
»  occurence  de  recourir  au  conseil  et  de  chercher  autant  de  fois 
n  d'assesseurs  qu'il  y  a  de  règlements  à  faire  dans  la  cause.  » 
Il  disait  encore  :  a  Lorsque  le  moindre  doute  se  présente,  Us  ne 
»  font  que  prêter  leur  nom,  et  ce  sont  les  avocats  qui  sont 
»  juges.  » 

Depuis  longtemps ,  les  partisans  les  plus  convaincus  de  l'ins- 
titution reconnaissent  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  certaine  part  à 
l'élément  juridique. 

L'art.  368  du  Code  fribourgeois  porte  :  «  Le  tribunal  de  com- 
)i  merce  désigne  un  homme  de  loi,  avec  un  suppléant,  pour  la 
i>  durée  de  ses  fonctions ,  et  l'appelle  dans  son  sein  comme  con- 
n  seil,  chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable.  »  A  Genève  il  n'y  a 
pas  de  texte  de  loi  catégorique,  mais  il  est  entendu  que  le  Grand 
Conseil  ne  nommera  jamais  greffier  qu'un  juriste  et  que  les 
juges  peuvent  le  consulter  quand  ils  veulent.  Mais  l'expérience 
a  prouvé  que  cette  intervention  plus  ou  moins  facultative  d'un 
homme  de  loi  ne  suffit  pas  ;  en  effet ,  du  moment  qu'il  ne  vote 
pas,  qu'il  ne  prend  pas  part  à  la  rédaction  définitive  du  juge- 
ment, il  ne  peut  être  question  d'une  véritable  responsabilité  de 
sa  part.  Par  le  fait  qu'il  ne  doit  parler  que  s'il  y  est  invité ,  il 
manque  d'autorité. 

En  France  on  a  cherché  diverses  combinaisons ,  on  a  proposé 
divers  systèmes.  Dans  son  traité  de  droit  commercial,  Bravard- 
Veyrier  les  discute  et  résume  lui-même  un  autre  auteur  en  di- 
sant :  M.  Jaques  conclut  à  Tinstitution  de  tribunaux  mixtes, 
dans  lesquels  l'élément  commercial  et  l'élément  juridique  se 
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trouveraient  également  représentés:  «  La  partie  stable,  dit 
»  M.  Jaques ,  représentera  la  loi  ;  la  partie  variable ,  le  com- 
»  merce.  Le  magistrat  inamovible  doit  naturellement  avoir  la 
»  direction  ;  les  magistrats  mobiles  sont  juges  ou  assesseurs, 
»  rôle  suffisamment  honorable  pour  être  ambitionné  par  beau- 
»  coup  de  négociants. 

»  En  résumé,  le  mal  auquel  il  s'agit  de  remédier,  c'est-à-dire 
»  l'absence  de  connaissances  juridiques  chez  les  juges  de  com- 
i>  merce,  ce  mal  est  très  grave.  Le  remède  le  plus  énergique  est 
»  donc  le  meilleur.  Voilà  pourquoi  je  préférerais  le  système  de 
9  M.  Jaques.  Espérons  que  le  pouvoir  législatif  sera  bientôt 
»  saisi  de  la  question:  peut-être,  en  l'étudiant,  trouvera-t-on 
D  quelque  ccnnbinaison  nouvelle,  complètement  exempte  d'in- 
»  convénients.  »  (VI,  p.  247). 

Depuis  nombre  d'années,  divers  Etats  allemands  ont  admis  le 
système  préconisé  par  MM.  Jaques  et  Bravard-Veyrier  ;  dans  ces 
Etats  les  tribunaux  commerciaux  sont  composés  de  juristes  et 
de  négociants,  le  président  est  toujours  un  juriste.  Il  en  est  ainsi 
à  Zurich.  C'est-à-dire  qu'à  Zurich  le  tribunal  de  commerce  se 
compose  de  deux  membres  du  tribunal  supérieur  et  de  trente 
juges  consulaires.  Pour  rendre  un  jugement,  il  faut  la  partici- 
pation des  deux  membres  du  tribunal  supérieur  et  de  cinq  juges 
consulaires. 

Dans  l'origine,  en  France,  sous  l'ancien  régime,  les  tribunaux 
de  commerce  offraient  aux  négociants  des  avantages  incontesta- 
bles. Les  procès  coûtaient  beaucoup  moins  cher  devant  ces  tri- 
bunaux que  devant  les  tribunaux  civils,  ils  étaient  expédiés  plus 
rapidement. 

En  établissant  cette  juridiction,  on  avait  estimé  aussi  que  des 
négociants  concilieraient  plus  facilement  des  affaires  commer- 
ciales que  des  magistrats  proprement  dits.  La  loi  a  fait  tout  ce 
qu'elle  a  pu  dans  ce  sens,  malheureusement  elle  se  heurte  sou- 
vent à  la  force  des  choses.  Ainsi ,  entr'autres ,  il  est  certain  que 
des  conciliations  n'ont  des  chances  d'aboutir  que  si  les  parties 
sont  mises  personnellement  en  présence  ;  il  faudrait  donc  pou- 
voir adopter,  pour  les  litiges  commerciaux,  les  même  règles  que 
devant  les  conseils  de  prud'hommes;  mais,  d'un  autre  côté,  il  y 
a  des  obstacles  au  principe  :  ces  obstacles  sont  les  frais,  les  dis- 
tances. 

Les  plaideurs  devant  les  conseils  de  prud'hommes  résident  sur 
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place;  devant  le  tribunal  de  commerce  ce  n^est  pas  la  même 
chose,  au  contraire ,  la  plupart  du  temps  les  parties  demeurent 
à  de  grandes  distances  l'une  de  Tautre.  Le  temps  d'un  négociant 
est  précieux  aujourd'hui  plus  que  jamais.  La  direction ,  la  ges- 
tion de  ses  affaires  va  avant  tout  ;  souvent  il  lui  serait  impossible 
de  quitter  ses  bureaux  au  milieu  de  la  semaine,  de  faire  des 
voyages,  de  suivre  lui-même  ses  procès,  de  les  débattre,  de  com- 
paraître en  justice.  En  France,  il  est  vrai  que  le  ministère  des 
avoués  est  interdit  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  mais  les 
parties ,  néanmoins,  n'instruisent  pas  et  ne  plaident  pas  elles* 
mêmes  leurs  causes  ;  elles  recourent  aux  agréés  et  aux  avocats. 
Et  bien  que  les  juges  ne  soient  pas  rétribués,  les  frais  en  matière 
de  commerce  sont  cependant  considérables. 

Comme  les  juges  ont  d'autres  occupations,  ils  ne  peuvent  tenir 
qu'une  ou  deux  audiences  par  semaine.  Les  rôles  sont  excessive- 
ment chargés ,  certaines  affaires  sont  pendantes  des  mois  et  des 
années.  C'est  un  fait  notoire.  Bravard-Veyrier  dit  entr'autres  : 
«  Aujourd'hui  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dès  qu'il  se 
)>  trouve  en  présence  d'une  question  un  peu  compliquée,  renvoie 
»  les  parties  devant  un  arbitre  rapporteur,  qui  bien  souvent  est 
w  avocat.  L'arbitre,  pour  faire  son  rapport,  a  besoin  d'un  délai 
«  qui  peut  aller  à  un  an  ;  il  a  droit  à  des  honoraires ,  qui  peu- 
»  vent  monter  à  500  fr.  Que  deviennent  alors,  je  le  demande,  ces 
w  deux  avantages  de  la  juridiction  commerciale,  la  prompte  ter- 
»  minaison  des  procès  et  le  peu  d'élévation  des  frais?  »  (p.  245, 
VI.) 

A  l'étranger,  on  s'est  fait  souvent  illusion  sur  ce  qui  se  passe 
à  Genève.  Celui  qui  ne  consultera  que  les  Codes  s'imaginera  que 
ce  canton  a  réalisé  l'idéal  de  la  justice.  En  effet,  d'après  la  loi  de 
procédure  rédigée  par  le  célèbre  professeur  Bellot,  il  n'y  a  point 
de  formalités  inutiles ,  il  n'y  a  ni  délais,  ni  frais  frustratoires. 
Cette  loi  est  catégorique  :  au  tribunal  commercial  elle  interdit 
toute  écriture;  l'art.  71  porte:  a  l'instruction  préalable  à  la  plai- 
1)  doirie  ne  sera  point  admise  devant  le  tribunal  de  commerce.  » 
Mais,  de  l'aveu  de  chacun ,  cette  prescription  n'a  jamais  été  ob- 
servée. A  Genève,  les  parties  qui  ont  des  affaires  au  tribunal  de 
commerce  s'y  font  représenter  par  des  avocats ,  comme  devant 
les  autres  tribunaux  *.  Dans  chaque  cause  ces  avocats  signifient 

Ml  y  a  abus  même  :  Le  moindre  débiteur  qui  a  simplement  à  solliciter 
des  délais  croit  devoir  se  faire  représenter  par  un  avocat. 
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^es  écritures  comme  en  matière  civile ,  les  frais  sont  identiques. 
Passe  encore  si  les  parties  se  bornaient  aux  quatre  écritures 
prévues  par  la  loi  pour  les  affaires  ordinaires  (écriture  addi- 
tionnelle ,  défense ,  réplique  et  duplique)  ;  mais  ce  n'est  pas  le 
cas  :  certains  plaideurs  échangent  jusqu'à  quinze  à  vingt  écri- 
tures avant  de  plaider.  Chaque  signification  entraine  de  nou- 
veaux délais.  Cette  surabondance  d'écritures  a  diverses  causes  ; 
la  principale  est  que  beaucoup  d'exploits  d'ajournement  ne  sont 
pas  suffisamment  motivés  et  qu'il  n'est  pas  donné  copie  des 
pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée.  Les  tarifs  aussi 
sont  organisés  d'une  telle  façon  que  les  avocats  sont  amenés  à 
multiplier  les  comparutions  et  les  renvois. 

On  élève  encore  un  autre  grief  contre  les  tribunaux  de  com- 
merce, c'est  que,  comme  ils  forment  une  juridiction  exception- 
nelle, ils  donnent  lieu  à  des  incidents  et  à  des  frais  frustratoires. 
En  effet,  il  est  parfois  difficile  de  tracer  la  limite  exacte,  de  dire 
d'avance  :  telle  cause  ressortit  au  tribunal  de  commerce  ou  à  la 
juridiction  ordinaire.  Â  tout  moment,  lors  même  qu'ils  sont  as- 
signés exactement,  on  voit  des  défendeurs  plaider  l'incompé- 
tence, 

£n  France,  avec  un  Code  tel  que  le  Code  de  commerce ,  nous 
<x>mprenons  jusqu'à  un  certain  point  le  maintien  des  tribunaux 
Ae  commerce,  mais,  avec  le  Code  des  obligations,  selon  nous, 
cette  juridiction  n'a  plus  sa  raison  d'être. 

En  effet,  ce  Code  n'est  pas  fait  pour  une  classe  d'individus  seu- 
lement ,  il  régit  chacun ,  il  ne  distingue  qu'à  de  rares  endroits 
entre  les  commerçants  et  les  non-commerçants.  En  outre,  lors- 
que la  Confédération  édictera  une  loi  commune  sur  les  faillites, 
ce  sera  bien  autre  chose;  la  loi  fédérale  soumettra  tous  les  ci- 
toyens au  même  régime ,  ils  pourront  tous  être  mis  en  état  de 
faillite  lors  même  qu'ils  ne  seront  pas  commerçants. 

Une  preuve  entre  autres  que  les  tribunaux  consulaires  cons- 
tituent un  rouage  moins  utile  qu'on  veut  bien  le  dire ,  c'est 
que  deux  grands  peuples ,  deux  peuples  essentiellement  com- 
merçants, les  Anglais  et  les  Américains ,  n'en  possèdent  pas  et 
n'ont  jamais  essayé  d'en  organiser.  Enfin,  la  Hollande  a  eu  jadis 
des  tribunaux  de  comm  erce,  mais  elle  les  a  abolis. 

Le  canton  de  Bâle- Ville  est  dans  une  situation  identique  à 
Genève;  il  aurait  pu  parfaitement  instituer  un  tribunal  commer- 
cial, les  hommes  ne  lui  manquaient  pas,  mais  il  y  a  toujours 
renoncé.  Bâle  n'a  qu'une  juridiction,  qu'un  tribunal  pour  les 
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afifaires  civiles  et  commerciales;  seulement,  ce  tribunal  présente 
des  garanties  pour  chacun,  car  il  est  toujours  composé  de  juris- 
consultes et  de  négociants. 
Genève,  le  5  mai  1884.  F.  NE88I,  avocat. 

TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  26  avril  1884. 

Contrat  d'assurance.  —  Effets  juridiques  de  faits  antérieurs  au 
C.  F.  O.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral.  —  C.  O.  882. 


Recours  de  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  «  La  Métropole.  » 

Sous  date  du  17  février  1882,  T.  Hassler,  à  Corpataux  (Fri- 
bourg),  a  conclu  avec  la  compagnie  La  Métropole,  à  Paris,  un 
contrat  d'assurance  par  lequel  la  dite  compagnie  s'engage^ 
moyennant  une  prime  annuelle  de  232  fr.,  à  payer,  au  décès  de 
l'assuré,  la  somme  de  dix  mille  francs,  soit  à  Joseph-Isidore 
Hassler,  frère  de  Théophile,  soit,  à  son  défaut,  à  ses  enfants. 

Le  12  janvier  1883,  ï.  Hassler  est  mort  des  suites  d'une  en- 
térite chronique,  compliquée  d'hémorrhagie. 

La  compagnie  La  Métropole  s'étant  refusée,  à  payer  le  capital 
assuré,  sous  prétexte  que  le  questionnaire  signé  par  le  propo- 
sant contient  des  réticences  et  de  fausses  déclarations,  Joseph 
Hassler  la  mit  en  demeure  de  lui  acquitter  la  somme  de  10,000 
francs,  puis  a  ouvert  action  en  paiement  de  cette  valeur. 

La  Compagnie  a  objecté  que  l'assuré  T.  Hassler  l'ayant,  à 
l'époque  de  la  conclusion  du  contrat,  trompée  par  des  réticences, 
elle  opposait  à  la  demande  l'exception  de  nullité  du  contrat,  et, 
partant,  concluait  au  rejet  de  la  demande  de  paiement  formulée. 
Elle  a  allégué ,  entre  autres ,  qu'à  l'époque  de  la  stipulation  du 
contrat,  l'assuré  avait  aux  jambes  des  plaies  et  des  ulcères  de 
date  déjà  ancienne,  dont  il  avait  intentionnellement  caché  l'exis- 
tence ;  elle  fonde  son  refus  sur  l'art.  1"  des  conditions  du  con- 
trat d'assurance,  portant  que  a  les  déclarations  soit  du  contrac- 
»  tant,  soit  du  tiers  assuré,  servent  de  base  au  présent  contrat. 
»  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  qui  diminueraient 
»  l'opinion  du  risque,  ou  qui  en  changeraient  le  sujet ,  annulent 
»  l'assurance.  Dans  ce  cas ,  les  primes  payées  demeurent  ac- 
»  quises  à  la  Compagnie.  » 
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Le  Tribunal  de  la  Sarine  a  accordé  au  demandeur  ses  con- 
clusions. La  Cour  d'appel  a  confirmé  ce  jugement. 

La  Compagnie  La  Métropole  a  recouru  au  Tribunal  fédéral, 
concluant  :  a>  à  la  révocation  du  jugement  incident  du  17  mars 
1884,  et  à  ce  qu'un  supplément  d'enquête  soit  d'abord  ordonné  ; 
h)  à  la  révocation  du  jugement  au  fond,  de  même  date;  partant, 
à  l'adjudication  des  conclusions  principale  et  subsidiaire  de  la 
défenderesse. 

L'opposant  au  recours  a  conclu ,  de  son  côté  :  1"  A  ce  que 
d'office  le  Tribunal  fédéral  se  déclare  incompétent  ;  2"  subsi- 
diairement,  à  libération  de  la  demande  de  La  Métropole. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  d'office  incompétent. 

Motifs, 

1.  L'art.  882  C.  féd.  0.  porte  que  «  les  effets  juridiques  de 
»  faits  antérieurs  au  1"  janvier  1883  restent  régis ,  même  après 
tt  cette  date,  par  les  dispositions  du  droit  fédéral  ou  cantonal 
V  sous  l'empire  desquelles  ces  faits  se  sont  passés,  et  qu'en  con- 
i>  séquence,  par  rapport  &  leur  force  obligatoire  et  à  leurs  eifets, 
»  les  actes  accomplis  avant  le  1"  janvier  1883  restent  soumis , 
))  même  postérieurement  à  cette  date,  à  la  loi  en  vigueur  à  l'é- 
»  poque  où  il  y  a  été  procédé.  >> 

•  Or  il  est  évident  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s^agit  que  des  effets 
juridiques  de  faits  qui  se  sont  passés  avant  le  1'^  janvier  1883. 
En  effet,  la  seule  question  litigieuse  entre  parties  est  celle  de 
savoir  si  le  contrat  lié  le  17  février  1882  doit,  conformément  à 
ses  clauses  spéciales,  être  annulé  pour  le  motif  que  l'assuré  au- 
rait fait  de  fausses  déclarations  lors  de  la  conclusion  du  contrat, 
ou  avant  cette  conclusion.  Nulle  part  ainsi  les  conséquences  de 
faits  juridiques  étrangers  à  la  liaison  du  contrat  ne  sont  en 
cause,  mais  uniquement  celles  du  contrat  lui-même ,  antérieur  à 
l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations. 

Il  en  résulte  que  le  droit  cantonal  demeure  exclusivement 
applicable  à  la  cause  et  que ,  dès  le  moment  où  il  n'y  a  pas  lieu 
à  application  d'une  loi  fédérale ,  le  présent  litige  ne  peut  être 
soumis ,  en  vertu  de  Part.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, à  la  juridiction  du  Tribunal  fédéral.  (V.  arrêt  du  Trib. 
féd.  en  la  cause  Société  suisse  d'assurance  de  Winterthour  contre 
Gygi,  du  7  mars  1884.  ') 

«  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n*  14,  du  5  avril  1884,  p.  226. 
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Séance  du  25  janvier  1884. 


Bail  à  ferme.  Résiliation  pour  défaut  de  paiement.  Art*  812  C.  O. 
—  Droit  de  rétention.  Art.  S28  et  294  C.  O.  —  Prétendue  no- 
vation.  Art.  143  C.  O.  —  Intervention  d^rn  tiers  propriétaire 
d'une  partie  des  objets  saisis. 


Baron  c.  mariés  Blank  et  Decollogny. 


I.  U  est  constant,  en  fait,  que,  par  acte  sous  seing  privé, 
passé  à  Ck)intrin  le  12  décembre  1882,  enregistré,  le  demandeur 
a  affermé  au  défendeur  sa  propriété  de  Cointrin  pour  le  terme  de 
neuf  années,  qui  devaient  commencer  le  21  février  1883,  et  pour 
le  prix  de  6300  fr.  Tan ,  payable  par  semestre  et  d'avance  les 
21  février  et  21  août  de  chaque  année.  Jusqu'à  ce  jour,  le  défen- 
deur n'a  payé  sur  les  termes  échus  que  la  somme  de  300  fr.,  le 
16  octobre  dernier.  Dès  lors,  le  demandeur  est  fondé  à  conclure 
à  la  résiliation  du  bail,  conformément  aux  art.  312  et  313  C.  0. 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  encore  au  défendeur  une 
somme  de  2755  fr.  pour  indemnité  de  rupture  de  bail  et  de  dé- 
ménagement clandestin. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'accorder  une  indemnité 
au  propriétaire  dont  le  bail  se  trouve  résilié  par  suite  de  défaut 
de  paiement  de  la  part  du  locataire  ou  du  fermier,  alors  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  ce  défaut  de  paiement  soit  dû  à  la  mau- 
vaise volonté  de  ce  dernier. 

Que  tout,  dans  l'ensemble  des  faits  de  la  cause,  démontre  que 
si  le  défendeur  n'a  pas  payé ,  c'est  faute  de  fonds  et  non  par 
mauvaise  volonté. 

IL  Eu  ce  qui  concerne  la  demande  en  validité  de  saisie  provi- 
sionnelle : 

Considérant  que,  le  U  novembre  dernier,  Blank  a  souscrit, 
à  l'ordre  de  Baron  qui  l'a  accepté ,  un  billet  pour  la  somme  de 
1000  fr.,  à  l'échéance  du  8  février  prochain. 

Attendu  qu'il  convient  d'examiner  la  question  de  savoir  si  ce 
billet  fait  pour  partie  novation  à  la  créance  de  Baron  : 

Qu'en  effet,  l'art.  294  C.  0.  ne  conférant  au  propriétaire  un 
droit  de  rétention  que  pour  la  garantie  du  loyer,  il  est  clair  que 
du  moment  que  ce  qui  lui  est  dû  ne  lui  est  plus  dû  pour  loyer, 
mais  pour  une  autre  cause ,  il  ne  saurait  plus  faire  usage ,  pour 
garantir  cette  nouvelle  créance,  du  droit  de  rétention. 
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Attendu  que  Fai-t.  143  C.  0.,  reproduisant  textuellement 
Vart.  1273  C.  civ.  frangais,  s'exprime  ainsi  :  «  La  novation  ne  se 
présume  point,  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
ment de  l'acte.  » 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  conformité  de  dispositions,  il 
est  tout  naturel  de  trancher  la  question  dans  le  même  sens  que 
la  tranche  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  devant  les  tribunaux 
français  et  d'après  les  auteurs  français  :  a  La  novation ,  dit  De- 
molombe  (Contrats  et  oblig.  conventionn.,  V,  n^  297),  ne  résulte 
pas  de  l'acceptation,  hiême  sans  réserves,  par  le  créancier  de 
lettres  de  change  ou  autres  effets,  en  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  »  et  il  cite  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir  un  nombre 
considérable  d'auteurs  et  d'arrêts. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  cette  doc- 
trine, de  valider  la  saisie  provisionnelle  pour  la  totalité  de  la 
somme  due  par  Blank  à  Baron,  y  compris  la  somme  portée  au 
billet  souscrit  le  11  novembre  dernier,  en  donnant  acte  à  Blank 
de  l'offre  que  fait  Baron  de  lui  restituer  le  dit  billet,  qui  se 
trouve  effectivement  compris  dans  les  pièces  du  dossier. 

III.  Vu  l'intervention  de  DecoUogny,  propriétaire  de  10  des 
vaches  comprises  dans  la  saisie  provisionnelle. 

Attendu  qu'au  fond  DecoUogny  conclut,  en  cas  de  vente  des 
objets  saisis,  à  ce  que  le  Tribunal  ordonne  en  premier  lieu  la 
vente  des  objets  appartenant  au  fermier  Blank  ;  qu'il  ordonne 
que  la  vente  de  ses  10  vaches  n'aura  lieu  qu'après  celle  des  ob- 
jets appartenant  à  Blank  et  après  Tattribution  à  Baron  des  som- 
mes et  valeurs  par  lui  saisies  en  mains  des  tiers. 

Vu,  en  droit,  les  art.  294  et  228  C.  0.  et  454  loi  de  procédure. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  294  et 
228  C.  0.,  que  le  propriétaire  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  payé, 
poursuivre  la  réalisation  de  son  droit  de  rétention  comme  un 
créancier  gagiste. 

Que,  dès  lors,  l'intervenant  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à  cette 
réalisation  jusqu'à  ce  que  les  instances  en  saisie-arrêt  dirigées 
par  le. demandeur  au  préjudice  de  Blank,  entre  les  mains  d'un 
ou  plusieurs  tiers  saisis,  aient  reçu  une  solution. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  454  ittfine  loi  de  procé- 
dure, le  débiteur  peut,  lorsqu'il  y  a  un  intérêt,  régler  l'ordre 
dans  lequel  les  objets  saisis  seront  mis  aux  enchères. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ce  droit  n'appar- 
tienne pas  également  au  propriétaire  d'une  partie  des  objets 
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saisis,  lequel  y  a  au  moins  autant  d'intérêt  que  le  débiteur, 
alors  qu'il  demande  à  intervenir  dans  la  saisie  pour  sauvegar- 
der ses  droits. 

Que  Texercice  de  cette  faculté  ne  peut  causer  aucun  préjudice 
ni  au  saisissant  ni  au  débiteur  saisi. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  dire  et  prononcer  que  la  vente  des 
10  vaches  appartenant  à  l'intervenant  n'aura  lieu  qu'après  celle 
des  autres  objets  saisis. 

Considérant  qu'il  est  inutile  de  réserver  à  ce  dernier  la  faculté 
de  payer  au  demandeur  les  loyers  qui  sont  garantis  par  ses  10 
vaches,  afin  d'en  reprendre  la  possession,  ce  droit  appartenant 
évidemment  à  l'intervenant  et  n'ayant  pas  besoin,  pour  être 
exercé,  d'être  consacré  par  un  jugement. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  25  mars  1884. 


Saisie  de  pension  de  retraite.  — -  Ordonnanœ  de  subrogation 
non  définitive. 


Une  subrogation  ne  saurait  être  envisagée  comme  définitive  alors  qu^éUe  a 
été  rendue  ensuite  d'une  saisie  de  pension  de  retraite  qui  peut  toujours^ 
être  modifiée,  vu  les  circonstances  du  débiteur  et  de  sa  famille.  Toutefois 
la  nouvelle  ordonnance  ne  peut  déployer  ses  effets  que  dès  sa  date. 


Pour  se  payer  d'une  somme  de  2050  fr.  que  doit  Berruex  à  la 
Banque  cantonale,  par  billet  à  ordre  dont  Meyer  est  endosseur, 
celui-ci  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  portant  notamment  sur  la 
pension  de  retraite  due  par  l'Etat  de  Vaud  à  Berruex,  en  sa 
qualité  d'ancien  régent. 

Par  ordonnance  du  23  avril  1883 ,  le  Juge  de  paix  de  Ville- 
neuve a  prononcé  la  subrogation  du  créancier  aux  droits  du  dé- 
biteur jusqu'à  concurrence  de  sa  dette. 

Berruex  ayant  recouru  par  le  motif  que  le  Juge  de  paix  de 
Villeneuve  n'était  pas  compétent,  le  Tribunal  cantonal  a  rejeté 
ce  recours  par  son  arrêt  du  5  juin  1888. 

Par  exploit  du  9  février  1884,  Berruex  a  cité  Méyer  devant 
le  Juge  de  paix,  aux  fins  de  voir  statuer,  conformément  aux 
art.  604  litt.  a,  556  et  612  Cpc. ,  dans  quelles  proportions  sa 
saisie  repose  sur  la  pension  de  retraite  servie  par  l'Etat  au  pré- 
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nommé  Berruex  et  pour  quel  terme,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances personnelles  du  débiteur  et  de  sa  famille. 

Meyer  a  conclu  à  libération,  en  se  fondant  essentiellement  sur 
ce  que  Tordonnance  de  subrogation  est  définitive,  Berruex 
n'ayant  pas  recouru  en  temps  utile. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve ,  estimant  que  l'or- 
donnance du  23  avril  1883  doit  être  complétée,  qu'elle  peut  tou- 
jours être  revue  (688  Cpc);  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  chose 
jugée;  que  Berruex  a  75  ans;  que  sa  santé  est  mauvaise  ;  que  ses 
biens  ont  été  expropriés  et  qu'il  n'a  d'autres  ressources  que  sa 
pension  de  retraite ,  a  prononcé  que  l'ordonnance  était  complé- 
tée et  modifiée  comme  suit  : 

a)  Il  sera  prélevé  en  faveur  du  créancier  saisissant  le  tiers 
de  la  pension  de  retraite  servie  par  l'Etat  de  Vaud  à  Berruex, 
le  surplus  étant  réservé  au  débiteur  pour  son  entretien. 

b)  L'ordonnance  déploie  ses  effets  dès  le  17  mars  1883  et 
pour  le  terme  d'un  an. 

Meyer  a  recouru  contre  ce  prononcé  par  les  motifs  suivants  : 

Exception  préliminaire.  Ensuite  de  l'arrêt  du  Tribunal  can- 
tonal ,  qui  maintient  l'ordonnance  du  23  avril  1883 ,  celle-ci  est 
définitive  et  il  y  a  donc  chose  jugée  sur  la  demande  de  Berruex 
(art.  1004  Ce.) 

Fond.  L'art.  604  §  d,  invoqué  dans  l'ordonnance  dont  est 
recours,  n'est  pas  applicable,  puisqu'il  n'a  pas  été  invoqué  dans 
le  prononcé  du  23  avril  1883. 11  en  est  de  même  de  l'art.  612  et 
de  Part.  688  qui  concerne  la  saisie  d'usufruit.  Aucune  disposi- 
tion légale  n'autorise  un  Juge  de  paix  à  modifier  une  ordon- 
nance de  subrogation  et  enfin  l'ordonnance  de  1884  ne  pouvait 
avoir  un  eflfet  rétroactif  et  remonter  au  17  mars  1883. 

Sur  Vexception  :  Considérant  que  la  subrogation  du  13  avril 
1883  ne  saurait  être  envisagée  comme  définitive,  puisqu'elle  a 
été  rendue  ensuite  d'une  saisie  de  pension  de  retraite ,  laquelle 
par  .sa  nature  même  doit  toujours  pouvoir  être  modifiée,  vu  les 
circonstances  personnelles  du  débiteur  et  de  sa  famille  (article 
556  Cpc). 

Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  invoquer  contre  l'ordonnance 
du  18  février  l'autorité  que  la  loi  donne  à  la  chose  jugée  (article 
1004  Ce), 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Sur  le  fond  :  Considérant  que  l'ordonnance  de  subrogation 
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dont  est  recours  a  été  rendue  régulièrement,  le  Juge  ayant  bien 
appliqu  é  les  art.  556,  604  §  d  et  612  Cpc.  et  ayant  ainsi  com- 
plété son  prononcé  du  23  avril  1883 ,  qui  n'avait  pas  déterminé 
la  somme  à  payer  à  Meyer,  eu  égard  aux  besoins  du  débiteur 
et  de  sa  famille,  ni  les  conditions  du  paiement  et  la  durée  de 
l'ordonnance. 

Mais  attendu  toutefois  que  le  Juge  ne  pouvait  faire  remonter 
les  effets  de  la  nouvelle  ordonnance  à  l'ancienne ,  la  nouvelle  ne 
devant  compter  que  du  jour  où  elle  a  été  rendue,  soit  le  18  fé- 
vrier 1884.  Que,  jusqu'à  ce  jour-là,  c'est  l'ancienne  ordonnance 
qui  doit  déployer  ses  effets  pour  l'entier  de  la  pension  être  re- 
mis à  Meyer  dès  le  17  mars  1883,  jour  de  sa  saisie. 


Séance  du  25  mars  1884. 


Billet  antérieur  au  Code  fédéral.  Faits  postérieurs.  —  Presoip- 
tion.  —  Compensation.  —  C.  O.  882, 138. 


L'exception  de  prescription  petU  être  présentée  à  Vatidience  même  du  juffe, 
alors  qu'elle  est  invoquée  par  U  défendeur  contre  un  hUlet  produH  par  le 
demafideur  à  V audience  seulement  ^  et  dont  U  n'avait  pas  été  question 
dans  Vexploit  servatU  de  demande.  L'article  324  de  la  procédure  ne  dér. 
termine  pas,  d* ailleurs,  le  moment  précis  où  V exception  doit  être  jirésentée. 
D'après  l'art.  882  du  Code  fédéral  des  obligations,  la  prescription  est 
régie  par  ce  Code.  Aucune  disposition  ne  prévoit  que  le  paieffient  dotée 
être  allégué  et  que  le  serment  puisse  être  déféré,  lorsque  la  prescription 
est  iyivoquée. 

La  compensation  n^a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  128  du  Code  fédéral 
des  obligations,  qu^autant  que  le  débiteur  fait  connaître  cm  créancier  son 
ititention  de  l'opposer. 

Ciivel  a  ouvert  action  aux  hoirs  Hubler,  pour  faire  prononcer  : 

a)  Qu'ils  doivent  régler  compte  avec  le  demandeur  ; 

b)  Qu'ils  sont  ses  débiteurs ,  sous  réserve  du  règlement  de 
compte  demandé,  de  193  fr.  54. 

L'noirie  Hubler  a  conclu  a  libération  et ,  reconventionnelle- 
ment,  à  être  reconnue  créancière  du  demandeur  pour  une  somme 
de  46  fr.  38,  solde  d'un  compte. 

Statuant  sur  la  cause ,  le  Juge  de  paix  de  Payerne  a  admis 
l'exception  de  prescription  soulevée  par  les  hoirs  Hubler,  admis 
les  conclusions  du  demandeur,  telles  qu'il  les  a  lui-même  ré- 
duites à  la  somme  de  167  fr.  79,  ce  prononcé  ne  devant  déployer 
d'effet  que  si  le  jugement  sur  l'exception  était  réformé. 

Givel  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les  motifs 
suivants  : 
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1*  Les  défendeurs  n'ayant  pas  présenté  le  moyen  de  prescrip- 
tion dans  leur  réponse ,  le  Juge  ne  pouvait  le  soulever  d'office  ; 
les  défendeurs  ont  procédé  sans  parier  de  ce  moyen  et  ce  n^est 
qu'après  l'indication  des  preuves  qu'ils  se  sont  bornés  à  alléguer 
en  fait  la  prescription ,  sans  l'opposer  expressément  ;  cette  ex- 
ception est  donc  en  tout  cas  taraive. 

2*  Les  intimés  n'ayant  d'ailleurs  allégué  aucun  paiement 
(1671  C!c.),  l'exception  de  paiement  n'était  pas  admissible. 

3*  Les  parties  ont  été  en  compte  dès  1866  à  1875  et,  pendant 
ce  laps  de  temçs,  chacune  d'elles  a  fait  pour  le  compte  de  l'autre 
diverses  opérations.  Il  s'est  donc  produit  une  compensation  en 
faveur  du  recourant  (131  et  138  C.  0.)  et  on  ne  peut  sortir  du 
compte  la  créance  du  recourant  pour  la  frapper  de  prescription. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Cîonsidérant,  sur  lejpremier  grief  du  recours,  que  ce  n'est 
qu'à  l'audience  du  5  février  que  Givel  a  produit  son  compte 
dans  lequel  figure  le  billet  de  105  fr.  75,  avec  les  intérêts  s'ele- 
vant  à  92  fr.  40,  et  que  c'est  ensuite  de  cette  production  que  les 
défendeurs  ont  allégué  la  prescription. 

Considérant  que  cette  exception  ne  pouvait  être  présentée 

filus  tôt,  puisque  ni  dans  le  premier  compte  fourni  et  écrit  par 
e  demandeur,  ni  dans  l'exploit  d'ouverture  d'action,  il  n'était 
fait  mention  du  billet  du  26  mai  1866  et  que  ce  n'est  que  par  la 

Sroduction  du  compte  à  l'audience  du  5  février  1884  que  les 
éfendeurs  ont  pu  voir  quelle  était  la  nature  des  réclamations 
de  leur  partie  adverse. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  324  Cpc,  qui  prévoit  la  ma- 
nière en  laquelle  les  exceptions  sont  soulevées  devant  les  Juges 
de  paix,  ne  détermine  pas  le  moment  précis  oii  elles  doivent  être 
présentées. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'exception  de  prescription  soulevée 
par  les  défendeurs  ne  l'a  pas  été  tardivement. 

Considérant ,  ^uant  au  second  grief  du  recours ,  que  l'article 
1671  Ce,  invoque  par  Givel,  a  été  expressément  rapporté  par  la 
loi  vaudoise  du  31  août  1882. 

Que  la  législation  applicable  à  l'espèce  est  le  Code  fédéral 
des  obligations  et  spécialement  l'art.  882 ,  qui  statue  que  les 
faits  postérieurs  au  1"  janvier  1883,  notamment  la  transmission 
ou  l'extinction  des  obligations  nées  antérieurement  à  cette  date, 
sont  régies  par  ce  Code. 

Que  la  prescription  étant  un  mode  d'extinction  des  obliga- 
tions, il  est  incontestable  qu'elle  relève  du  C.  féd.  0. 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  ce  Code  ne  prévoit  que 
lepaiement  doive  être  allègue  et  que  le  serment  puisse  être  dé- 
féré, lorsque  la  prescription  est  invoquée. 
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Considérant,  quant  à  la  question  de  compensation,  que  le 
billet  réclamé  n'était  pas  compris  dans  le  compte  des  fourni- 
tures que  les  parties  se  sont  faites  réciproquement. 

Considérant,  du  reste,  qu'aux  termes  de  Tart.  138  Q.  0.,  la 
compensation  n'a  lieu  qu'autant  que  le  débiteur  fait  connaître 
au  créancier  son  intention  du  droit  de  l'opposer. 

Que  les  hoirs  Hubler  n'ont  point  manifesté  cette  intention  de- 
vant le  Juge  de  paix  et  que ,  dès  lors ,  Givel  est  à  tard  aujour- 
d'hui pour  soulever  ce  moyen. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  7  mai  1884. 


Homicide  par  imprudence.  —  Art.  217  Cpc. 


Recours  Paul  Liardet. 

Dans  sa  séance  du  7  courant,  la  Cour  de  cassation  pénale  a 
écarté  le  recours  interjeté  par  P.  Liardet  contre^ un  jugement 
rendu  le  18  avril  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  La- 
vaux,  qui  l'a  condamné  à  deux  mois  d'emprisonnement,  cent 
francs  d'amende  et  aux  frais,  pour  homicide  par  imprudence. 

La  condamnation  est  la  même  que  celle  prononcée  par  le  Tri- 
bunal de  police  de  Lausanne,  dont  le  jugement  avait  été  annulé 
pour  vice  de  forme  (Voir  Jowrncd,  des  Tribunatix,  n"  12  et  18 
du  29  mars,  p.  213). 


Procureur- JURÉ.  —  Le  13  courant ,  le  Tribunal  cantonal  de 
Vaud  a  délivré  des  actes  de  capacité  exigibles  pour  postuler  Tof- 
fice  de  Procureur-juré  &  MM,  Bertholet ,  William  ,  à  Aigle  ;  Bovard, 
Emile;  Dutoit,  Gustave,  et  Chalet,  Louis,  à  Vevey  ;  Maillard,  Char- 
les, à  Avenches  ;  Meylan ,  Edmond  Auguste ,  &  Yverdon  ;  Matthey, 
John,  &  Morges,  et  Mermoud^  Oscar,  à  Monlreux. 


Le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M.  Jules  Charmey,  à  Donatyre,  Con- 
servateur des  charges  immobilières  pour  le  district  d'Avenches. 


Gh.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  18  avril  1884. 


Droit  de  rétention.  ~  Conatmotion  de  b&timent  sur  terrain 
d'autrui  pris  à  bail.  Vente  de  œ  b&timent.  Clause  de  réméré. 
—  Distinotion  dee  biens  (meubles  ou  immeubles).  Législation 
geneToise.  Inoompétenoe  du  Tribunal  fédéral.  —  CO.  199-228. 


Le  Tribunal  fédérai  est  compétent  pour  décider,  dans  chaque  cas,  de  la 
question  de  savoir  si  tme  chose  est  meutie  ou  immeuble,  en  prenant  pour 
point  de  départ  de  cette  distinction  les  principes  admis  par  la  science  du 
droit. 

Si  une  maison  construite  sur  le  terrain  d'autrui  est  considérée  comme 
immeuble  par  le  Tribunal  fédéral,  le  litige  tombe  exclusivement  sous 
l'application  du  droit  cantonal. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Gentet,  pour  Aug.  Joumel,  à  Genève,  recourant. 
RuTTY,  pour  L.  Collet,  à  Genève,  intimé. 

Le  2  mai  1878,  J.-Ch.  Fuzier-Cayla,  actuellement  défunt,  a 


loué  à  L.  Collet,  maître  menuisier  à  Genève,  et  à  l'architecte 
Willemin,  pour  une  durée  de  14  années,  à  partir  du  1"  juin  sui- 
vant, soit  jusqu'au  31  mai  1892,  une  parcelle  de  terrain  de  16 
ares  58  mètres  sise  à  Plainpalais. 

Ensuite  d'accord  intervenu  entre  parties,  L.  Collet  resta,  après 
le  décès  de  Fuzier-Cayla,  sous-locataire  du  dit  terrain,  et  il  de- 
manda à  l'hoirie  de  faire  pour  cette  parcelle  deux  baux  :  l'un 
comprenant  la  parcelle  Â  du  plan  annexé  aux  pièces,  l'autre 
comprenant  la  parcelle  C  du  dit  plan,  mesurant  655  mètres  75, 
sur  laquelle  existe  une  maison  construite  par  le  dit  Collet 

L'hoirie  Cayla  consentit  à  cette  division,  et,  par  acte  sous 
seing  privé  du  24  octobre  1879,  elle  loua  la  parceUe  C  sus-dési- 
gnée  à  Collet,  pour  le  terme  de  12  '/s  années,  échéant  également 
le  31  mai  1892.  Le  dit  acte,  soit  bail,  constate  que  Collet  loue 
ce  terrain  pour  y  construire  des  bâtiments ,  et  stipule  que  le 
preneur  a  sera  tenu  de  rendre,  à  la  fin  du  bail ,  le  terrain  dans 
»  son  état  actuel.  » 

Par  acte  sous  seing  privé,  du  1"  décembre  1879 ,  Collet  vend 
à  Â.  Joumel,  recourant,  la  maison  construite  sur  la  parcelle  C, 
pour  le  prix  de  7000  £r.,  le  vendeur  mettant  et  subrogeant ,  en 
outre,  l'acquéreur  dans  tous  ses  droits  au  bail  du  terrain  sur 
lequel  est  élevée  la  maison  vendue,  bail  consenti  par  les  hoirs  de 
Fuzier-Cayla. 

Dans  le  dit  acte,  il  est  stipulé,  en  outre,  que  l'acquéreur  fera 
assurer  la  maison,  objet  de  la  vente,  par  la  Compagnie  Vadve- 
fia;  qu'il  s'engage  à  remplir  les  obligations  incombant  au  sieur 
CoUet  vis-à-vis  des  hoirs  Cayla  en  vertu  du  bail,  et  que  le  ven- 
deur se  réserve  expressément  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  l'acte 
de  vente,  la  faculté  de  réméré  sur  la  maison  vendue;  l'exercice 
de  ce  réméré  aura  lieu  moyennant  remboursement,  par  Collet  à 
Joumel,  en  un  seul  paiement,  du  prix  principal  de  la  vente,  plus 
tous  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte,  et  la  portion  du  loyer  du 
terrain  qui  se  trouvera  payée  d'avance,  à  partir  du  jour  où  Col- 
let rentrera  en  possession  et  jouissance  de  la  maison  vendue, 
sous  déduction  des  loyers  que  Â.  Joumel  aura  touchés  d'avance. 

La  maison  vendue  est  désignée  dans  le  contrat  comme  cons- 
traite  en  béton  et  ciment,  couverte  en  tuiles,  composée  de  caves 
en  soul-sol,  cinq  arcades  au  rez-de-chaussée,  deux  étages  d'ap- 
partements et  combles  au  dessus. 
Par  exploit  du  13  octobre  1883,  L.  Collet  signifie  à  Joumel 
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qu'il  entend  user  de  la  faculté  de  réméré  qu'il  s'est  réservée,  et 
ce  en  lui  offrant  :  1*  La  somme  de  7000  fr.,  montant  en  capital 
du  prix  de  la  vente  ;  2*  200  fr.  pour  stipulation  de  l'acte  de  vente 
et  la  portion  du  loyer  du  terrain  qui  pourra  se  trouver  payée 
d'avance,  —  sous  déduction  des  loyers  que  Journel  aura  tou- 
chés d'avance,  —  Collet  se  déclarant  prêt  à  compléter  immé- 
diatement la  dite  somme  en  cas  d'insuffisance. 

Journel  refusa  d'accepter  ces  sommes  et  de  remettre  à  Collet 
la  possession  et  jouissance  de  la  maison  vendue ,  alléguant  que 
les  dites  sommes  sont  loin  de  représenter  celles  qui  lui  sont 
dues. 

Fondé  sur  ces  faits,  ainsi  que  sur  le  contrat  du  1*'  décembre 
1879,  Collet  ouvrit  alors  action  à  Journel  devant  le* Tribunal 
civil  de  Genève,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  condamner  celui-ci 
à  remettre  immédiatement  le  demandeur  en  possession  de  la 
maison  vendue ,  ainsi  qu'au  bénéfice  du  bail  ténorisé  en  dite 
vente,  sinon  condamner  le  sieur  Journel  à  50  fr.  par  jour  de 
retard  à  exécuter  le  réméré. 

Statuant,  par  jugement  du  19  janvier,  le  Tribunal  civil,  esti- 
mant les  offres  de  Collet  conformes  aux  conditions  auxquelles 
le  contrat  subordonne  l'exercice  du  droit  de  réméré,  et  considé- 
rant que  Journel  ne  peut  changer  les  conditions  de  son  acte,  en 
exigeant  la  restitution  de  sommes  supérieures  à  celles  qui  y  sont 
portées,  a  prononcé  que  l'offre  de  Collet  de  payer  &  Journel  la 
somme  de  7,200  fr.  est  suffisante  et  satisfactoirè  et  que,  moyen- 
nant le  paiement  de  cette  valeur,  ou  sa  consignation,  Journel 
sera  tenu  de  remettre  immédiatement  Collet  en  possession  de  la 
maison  et  du  terrain ,  à  peine  de  10  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  chaque  jour  de  retard. 

Considérant  toutefois  que,  Journel  ayant  élevé  de  nouvelles 
constructions  sur  le  terrain  dans  la  possession  duquel  doit  ren- 
trer Collet,  la  cause  doit  être  plus  amplement  instruite  sur  les 
droits  des  parties  au  sujet  de  ces  constructions,  ainsi  que  sur  le 
compte  à  arrêter  entre  elles  au  jour  de  la  reprise  de  possession, 
le  Tribunal  a  renvoyé  la  cause,  pour  instruction  ultérieure  sur 
ces  points,  à  une  prochaine  audience. 

Journel  appela  de  ce  jugement  et  conclut,  vu  les  art.  1164, 
1673  Ce,  et  224  du  C.  F.  0.,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  justice 
civile,  au  fond:  adjuger  à  l'appelant  ses  conclusions  de  première 
instance;  en  conséquence,  dire  que  l'intimé  ne  pourra  rentrer 
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en  possession  des  biens  par  lui  vendus  qu'après  avoir  remboursé 
à  rappelant  le  prix  principal,  en  10,721  fr.  et  accessoires,  ainsi 
que  les  réparations  nécessaires  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation. 

Préparatoirement,  commettre  un  ou  trois  experts  aux  fins  de 
déterminer  la  valeur  des  réparations  nécessaires  et  des  dépenses 
utiles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds. 

Par  arrêt  du  25  février  1884,  la  Cour  de  justice,  réformant  le 
jugement  du  Tribunal  civil  dans  sa  seconde  partie  seulement,  et 
confirmant  ce  jugement  pour  le  surplus,  a  condamné  Joumel  à 
remettre  immédiatement  Collet  en  possession  de  la  maison,  ainsi 
que  du  terrain  sur  lequel  elle  repose ,  sous  peine  de  10  fr.  de 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard,  dès  la  date  de  l'arrêt. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Joumel  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  : 

Au  principal,  que  les  jugements  et  arrêt  sont  réformés  en  ce 
sens  que  le  recourant  A.  Journel  est  fondé  à  retenir  les  biens 
qui  font  le  mérite  de  la  présente  instance,  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  remboursé,  en  outre  du  prix  principal  de  vente  et  des  frais, 
en  7200  fr. ,  du  montant  total  de  sa  créance ,  pour  réparations 
nécessaires  et  dépenses  utiles  aux  susdits  biens,  en  19,005  fr.  65, 
ou  toute  autre  somme  à  fixer  en  définitive. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  incompétent. 

Motifs. 

1.  Comme  il  s'agit  d'un  droit  de  rachat  constitué  par  contrat 
avant  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations  (!•' jan- 
vier 1883),  ce  droit  est  soumis,  à  teneur  de  l'art.  882  du  dit 
Code,  à  la  loi  cantonale  genevoise,  qu'il  s'agisse  d'une  chose  mo- 
bilière ou  immobilière.  Les  dispositions  du  Code  fédéral  ne 
seraient  applicables  qu'en  ce  qui  a  trait  au  droit  de  rétention 
revendiqué  par  Joumel ,  en  tant  que  la  maison  dont  il  s'agit 
apparaîtrait  comme  une  chose  mobilière,  puisque,  d'une  part,  la 
créance  de  Journel  contre  Collet  n'est  née  qu'ensuite  de  l'exer- 
cice du  droit  de  rachat  par  ce  dernier;  que ,  d'autre  part,  pour 
autant  du  moins  que  l'exercice  de  ce  droit  a  eu  pour  effet  de 
restituer  sans  autre  à  Collet  son  droit  de  propriété,  Joumel  n'a 
commencé  qu'à  partir  de  ce  moment  à  détenir  la  maison  en 
question  comme  une  chose  étrangère,  appartenant  à  Collet 
(art.  224,  882  alinéa  3,  et  art.  887  C.  0.).  Dans  ce  dernier  cas, 
le  Tribunal  fédéral  serait  compétent  pour  statuer  sur  le  droit 
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de  rétention  invoqué,  tandis  que  cette  compétence  lui  échappe, 
aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  si 
le  dit  bâtiment  doit  être  envisagé  comme  une  chose  immobilière, 
attendu  que  dans  cette  dernière  alternative  le  litige  tombe  ex- 
clusivement sous  l'appUcation  du  droit  cantonal.  Il  y  a  lieu  dès 
lors,  avant  tout,  d'examiner  si  la  maison  en  question  doit  être 
considérée  comme  un  immeuble. 

2.  Le  Code  fédéral  des  obligations  ne  contient  aucune  dispo- 
sition établissant  la  distinction  entre  les  choses  immobilières 
et  les  choses  mobilières.  Il  n'en  faut  point  inférer  toutefois 
que  la  question  de  savoir  si  une  chose  doit  être  envisagée  comme 
meuble,  ou  comme  immeuble ,  échappe  à  la  compétence  de  la 
législation  fédérale,  et  se  trouve  soustraite  dès  lors  à  la  décision 
du  Tribunal  fédéral ,  car,  bien  que  la  législation  en  matière  de 
droits  sur  les  immeubles  appartienne  aux  cantons,  la  législation 
en  matière  de  transactions  mobilières  est  de  la  compétence  de 
la  Confédération  ;  par  conséquent,  puisqu'à  teneur  de  l'art.  3  de 
la  Constitution  fédérale,  la  législation  fédérale  prime  celle  des 
cantons,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  est  autorisée  à  déterminer 
d'une  manière  définitive  et  uniforme  pour  toute  la  Suisse  quelles 
sont  les  choses  qui  doivent  être  regardées  comme  mobilières ,  et 
à  délimiter  le  champ  d'action  du  Code  fédéral  des  obligations 
aussi  en  ce  qui  concerne  les  immeubles. 

Le  fait  que  cette  délimitation  n'a  pas  été  fixée  par  ce  Code 
lui-même  ne  donne  pas  davantage  le  droit  de  conclure  que  ce 
soit  à  la  législation  cantonale  à  combler  cette  lacune ,  et  que, 
dès  lors,  ses  dispositions  en  matière  de  distinction  des  choses 
en  mobilières  et  immobilières,  soient  applicables. 

Car  comme  le  maintien  des  prescriptions  cantonales  en  pa- 
reille matière  impliquerait,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  une  restriction 
de  la  compétence  appartenant  incontestablement  à  la  Confédé- 
ration, il  faudrait  nécessairement,  pour  qu'on  puisse  admettre 
un  semblable  maintien,  que  le  Code  l'ait  réservé  lui-même  ex- 
pressément (v.,  par  ex.,  les  réserves  contenues  aux  art.  210  al.  3 
et  211  al.  1  et  3),  et  cela  d'autant  plus  qu'il  ne  pouvait  échap- 
per au  législateur  que  ce  maintien  devait  avoir  pour  effet,  non- 
seulement  de  rendre  impossible  une  distinction  uniforme  des 
choses  en  mobilières  et  immobilières,  mais  encore  de  restrein- 
dre outre  mesure  l'application  du  droit  fédéral  des  obli|[ations, 
au  détriment  certain  de  la  sécurité  des  transactions. 
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n  est  yrai  que  le  Conseil  des  Etats,  sous  date  du  18  juin  1880, 
a  pris  et  fait  insérer  dans  son  procès-yerbal  une  décision  por- 
tant que  la  question  de  savoir  quelles  choses  doivent  être  consi- 
dérées comme  mobilières,  et  quelles  choses  comme  immobilières, 
était  réserrée  à  la  législation  cantonale.  Mais  une  pareille  dé- 
cision, surtout  lorsqu'elle  est  émanée  d'une  seule  des  Chambres 
fédérales ,  ne  saurait  lier  le  juge,  même  lorsqu'elle  se  borne  à 
interpréter  une  disposition  légale;  à  plus  forte  raison  ne  peut- 
elle  déployer  d'autorité,  lorsqu'elle  a  pour  conséquence  d'ap- 
porter à  l'effet  de  la  loi  une  restriction  que  celle-ci  seule  eût  pu 
introduire.  En  présence  du  silence  de  la  loi  elle-même ,  il  faut 
admettre  que  la  volonté  du  législateur  a  été,  sur  ce  point,  de 
distinguer  les  choses  en  prenant  pour  point  de  départ  les  prin- 
cipes admis  par  la  science  du  droit  sur  leur  nature  et  leur 
essence  même.  Cette  opinion  est  d'autant  plus  fondée  que ,  par 
cette  voie,  il  est  aisé  de  parvenir  &  une  application  uniforme  du 
droit  fédéral  des  obligations. 

3.  Or  il  est  dans  la  nature  des  choses,  ainsi  que  la  doctrine, 
la  législation  et  la  pratique  concordent  à  le  reconnaître ,  qu'il 
faut  considérer  comme  mobilières  les  choses  qui ,  comme  leur 
nom  même  l'indique ,  peuvent  être  transportées  d'un  lieu  à  un 
autre  sans  que  ce  transfert  nuise  à  leur  existence,  et  comme  im- 
mobilières celles  qui,  ou  bien  ne  peuvent  pas  être  déplacées,  ou 
bien  ne  peuvent  être  transportées  sans  une  dénaturation. 

C'est  ainsi  que  non-seulement  le  sol  lui-même,  mais  encore 
tout  ce  qui  lui  est  incorporé  dans  une  union  organique  ou  mé- 
canique, comme  les  plantes  et  les  bâtiments  construits  sur  fon- 
dements ou  pilotis,  sont  immeubles  par  leur  nature. 

La  question  de  savoir  si  une  construction  doit  être  rangée 
parmi  les  meubles  ou  parmi  les  immeubles  dépend  ainsi  uni- 
quement de  la  circonstance  qu'elle  se  trouve,  ou  non, unie, 
incorporée  d'une  manière  durable  au  sol  sur  lequel  elle  a  été 
élevée;  c'est  ainsi  qu'une  construction  passagère,  construite 
sans  fondements  ni  pilotis,  en  vue,  par  exemple,  d'une  cérémo- 
nie publique,  d'une  foire  ou  d'une  assemblée,  restera  meuble, 
tandis  qu'une  maison,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  devra  être 
considérée  comme  immeuble,  du  fait  de  ses  fondations  inhéren- 
tes au  sol. 

4.  En  appliquant  ces  principes  &  l'espèce,  il  n'est  pas  douteux 
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que  la  oonstraction,  éleyée  par  Collet  sor  le  fonds  de  l'hoirie 
Cayla,  ne  présente  le  caractère  d'un  immeuble.  Gela  résulte 
avec  évidence  de  la  description  même  qu'en  donne  Pacte  de 
vente  du  1*'  décembre  1879. 

5.  Le  recourant  n'a  cependant  point  contesté  ce  caractère 
immobilier  en  lui-même,  mais  il  estime  qu'&  teneur  de  la  légis- 
lation en  vigueur  à  Genève,  les  bâtiments  construits  sur  un 
terrain  loué  ont  toujours  été  envisagés  et  traités  comme  des 
meubles. 

Cette  circonstance  est,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  sans 
importance.  Au  reste,  un  pareil  bâtiment  parait,  d'après  la 
législation  genevoise,  être  envisagé  et  traité  comme  un  immeu- 
ble vis-à-vis  du  propriétaire  du  sol;  s'il  est  traité  différemment 
en  ce  qui  concerne  le  locataire  ou  \e fermier^  qui  l'a  construit, 
ce  fait  est  dû  sans  doute  &  ce  que,  sans  cela,  de  pareilles  cons- 
tructions sur  terrain  d'autrui  ne  pourraient  faire  l'objet  de 
transactions  autonomes  de  la  part  du  locataire  ou  du  fermier, 
et  ne  pourraient,  en  particulier,  être  aliénées  ou  hypothéquées 
par  eux,  mais  seulement  par  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
elles  ont  été  édifiées. 

Le  fait  que  la  pratique  genevoise,  —  pour  rendre  possible  la 
rente,  par  le  constructeur,  d'un  bâtiment  élevé  sur  le  terrain 
appartenant  à  autrui,  et  en  présence  de  la  loi  du  1**  février  1841 
sur  le  cadastre  et  de  l'arrêté  du  2  décembre  1845  ordonnant  la 
cadastration  de  ces  constructions  sous  le  nom  du  propriétaire 
du  sol ,  —  a  cru  devoir  considérer  de  pareilles  constructions 
comme  mobilières,  ne  saurait  infirmer  ce  qui  précède.  Une  pa- 
reille fiction,  admise  en  vue  de  rendre  une  aliénation  compati- 
ble avec  des  dispositions  cantonales  en  matière  de  cadastration, 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'enlever  aux  constructions  comme  celle 
dont  il  s'agit  le  caractère  immobilier  résultant  indubitablement 
de  leur  nature ,  ni  de  leur  rendre  applicables  les  prescriptions 
du  droit  fédéral  des  obligations  en  matière  de  droits  réels  sur 
les  biens  meables  (C.  0.  art.  199-228). 

Il  va  sans  dire,  en  revanche,  que  le  canton  de  Genève  peut, 
en  vertu  de  son  pouvoir  de  législation  en  matière  immobilière, 
laisser  subsister  son  droit  actuel,  et,  en  particulier,  soumettre 
de  semblables  constructions  pour  ce  qui  a  trait  aux  droits  du 
constructeur  (fermier  ou  locataire)  aux  dispositions  légales  con- 
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cernant  les  meubles,  et  ce,  soit  en  maintenant  les  prescription» 
cantonales  en  vigueur  à  cet  égard,  soit  en  déclarant  celles  du 
Gode  fédéral  applicables  comme  loi  cantonale. 


Séance  du  19  avril  1884. 


Prétendu  déni  de  Justice.  —  Aotion  en  paiement  d'indemnité 
pour  arrestation  illégale.  —  Demande  de  prise  à  partie  refu- 
sée. —  Art.  8  Constitution  fribourgeoise. 


Il  n'existe  de  déni  de  justice  que  lorsque  le  juge  refuse  de  se  nantir  d'un 
objet  de  son  ressort  ou  fait,  en  aUéguant  de  vains  prétextes,  une  applica- 
tion arbitraire  de  la  loi» 

Recours  Mhy  c.  Préàdent  du  Tribunal  de  la  Singine. 


Le  7  février  1883,  le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg  ordonna  la 
discussion  juridique  des  biens  de  Jaques  ^by,  à  Corpataux  (Sa- 
rine) ,  époux  divorcé  de  Marguerite- Lucie  née  Hermann,  recou- 
rante, domiciliée  à  St-Sylvestre  (Singine). 

Divers  objets  appartenant  au  failli  étant  restés  au  domicile  de 
la  femme  ^by ,  le  Juge  liquidateur  de  la  Sarine  chargea  son 
collègue  du  Tribunal  de  la  Singine  de  procéder  par  délégation 
à  rinventaire  des  dits  objets. 

La  femme  £by  tenta  de  s'opposer  à  cette  mesure,  sous  pré- 
texte de  revendications  qu'elle  aurait  à  exercer,  mais  l'inventaire 
fut  néanmoins  dressé  et  le  Juge  liquidateur  de  la  Sarine  pro- 
nonça l'adjudication,  en  faveur  de  la  masse  du  mari,  de  presque 
tous  les  objets  revendiqués. 

La  vente  eut  lieu  le  20  juin  1883  au  domicile  de  la  femme 
^by,  qui  misa  pour  son  compte  une  vache  et  un  veau,  apparte- 
nant à  la  masse,  après  s'être  d'abord  opposée  à  la  vente  de  ce 
dernier  en  alléguant  qu'il  était  sa  propriété  à  elle. 

L'animal  lui  fut  adjugé  pour  le  prix  de  cent  francs,  mais,  ne 
pouvant  payer  immédiatement,  elle  demanda  et  obtint  un  terme 
de  trois  jours  pour  effectuer  ce  paiement. 

Ne  s'étant  pas  présentée  au  jour  de  l'échéance  du  délai ,  la 
femme  JEhy  fut  invitée  par  lettre  du  greffe  à  s'exécuter  ;  elle  ré- 
pondit qu'elle  ne  devait  rien  et  qu'elle  ne  payerait  pas. 

Le  Président  du  Tribunal  de  la  Singine  ordonna  au  gendarme 
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stationné  à  Ghevrilles  d'amener  à  Tavel,  le  mardi  3  juillet,  la 
débitrice  récalcitrante ,  sans  toutefois  décerner  contre  elle  un 
mandat  d'arrêt. 

Dans  le  but  de  s'acquitter  promptement  de  sa  mission ,  le  dit 
magistrat,  malgré  des  promesses  de  paiement  de  la  femme  ^by, 
vendit  à  un  autre  miseur,  sur  Tordre  du  Juge  liquidateur  de  la 
Sarine,  le  veau  misé  d'abord  par  la  recourante. 

Par  exploits  des  13  et  19  juillet  1883 ,  la  femme  ^by  ouvrit 
action  au  Président  de  la  Singine ,  aux  fias  de  le  faire  con- 
damner :  1*"  Au  paiement  d'une  indemnité  de  3100  fr. ,  à  raison 
de  l'arrestation  illégale  ;  2"*  Au  paiement  d'une  juste  indemnité 
ensuite  de  la  soustraction  illégale  du  veau  appartenant  à  la 
demanderesse  ;  3"  A  la  restitution  du  dit  veau  ou  de  sa  valeur 
par  150  fr. 

Par  requête  du  30  dit,  la  femme  ^by  demande  au  Tribunal 
cantonal  l'autorisation  de  prendre  à  partie  le  président  de  l'ar- 
rondissement de  la  Singine  et  de  désigner  le  Tribunal  devant  le- 
quel la  cause  doit  être  portée ,  aux  termes  des  art.  569  et  sui- 
vants du  C!ode  de  procédure  civile.  Elle  déclare ,  dans  la  même 
écriture ,  qu'elle  avait  obtenu  l'adjudication  du  veau  à  crédit , 
moyennant  cautionnement ,  mais  qu'étant  elle-même  créancière 
de  la  masse  de  son  époux  divorcé ,  elle  entendait  compenser  sa 
créance  avec  celle  de  la  masse,  invoquant  l'art.  131  du  Code  fé- 
déral des  obligations. 

Dans  sa  réponse ,  l'intimé  offre  de  prouver  qu'aucun  caution- 
nement n'a  été  fourni ,  et  que  c'est  par  pure  complaisance  qu'il 
a  accordé  un  terme  pour  le  paiement.  Il  estime  avoir  été  victime 
d'un  acte  de  mauvaise  foi  de  la  part  de  la  requérante,  à  laquelle 
d'ailleurs,  selon  lui,  la  mesure  incriminée  n'a  pu  causer  un  tort 
appréciable,  vu  ses  antécédents  judiciaires  :  elle  a  été  condam- 
née, en  effet,  avant  son  mariage,  par  la  Cour  criminelle,  à  une 
année  de  réclusion  pour  tentative  d'empoisonnement  et  d'avor- 
tement,  et  plus  tard  correctionnellement  pour  vol. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a,  par  arrêt  du  12  décembre 
1883,  refusé  la  demande  de  prise  à  partie  formulée  par  la  femme 
^by,  en  se  fondant  sur  ce  que  celle-ci  avait  provoqué  elle-même, 
par  ses  agissements ,  les  mesures  prises  à  son  égard ,  mesures 
qui  n'avaient  du  reste  pour  but ,  de  la  part  du  fonctionnaire  in- 
timé ,  que  l'accomplissement  d'une  mission  à  lui  confiée  et  de 
mettre  à  couvert  sa  responsabilité. 
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C'est  contre  cet  arrêt  que  la  femme  Mhj  a  recouru  au  Tribu- 
nal fédéral,  concluant  &  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler,  pour  déni 
de  justice  et  violation  de  l'art.  3  de  la  Constitution  cantonale, 
disposant  que  nul  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  constamment  reconnu ,  il 
n'existe  de  déni  de  justice  que  lorsque  le  juge  refuse  de  se  nan- 
tir d'un  objet  de  son  ressort  ou  fSût,  en  alléguant  de  vains  pré- 
textes, une  application  arbitraire  du  droit. 

Or,  dans  l'espèce,  rien  de  semblable  ne  peut  être  constaté  à  la 
chaire  du  Tribunal  cantonal.  Loin,  en  effet,  de  se  soustraire  à 
l'examen  des  réclamations  de  la  recourante,  il  s'est  nanti,  con- 
formément à  l'art.  570  du  Cpc,  de  la  prise  &  partie  dirigée  con- 
tre le  président  du  Tribunal  de  la  Singine,  puis,  après  avoir  en- 
tendu la  plaignante  et  l'intimé,  il  a,  dans  sa  compétence  et  par 
un  jugement  motivé,  reconnu  que  les  procédés  de  ce  magbtrat 
n'impliquaient  ni  le  dol,  ni  la  faute  grave,  ni  la  négligence  pré- 
vus à  l'art.  579  du  dit  Code,  et  ne  justifiaient  pas  les  conclusions 
prises  par  la  requérante. 

La  question  de  savoir  si  le  fait  d'avoir  contraint  manu  nriU- 
tari  la  femme  ^by  à  comparaître  à  son  audience  emporte,  &  l'é- 
gard du  président  susvisé,  un  motif  suffisant  de  prise  à  pûiie,  a 
été  en  particulier  résolue  négativement  par  le  Tribunal  canto- 
nal statuant  dans  la  sphère  de  ses  attributions  constitutionnel- 
les et  légales. 

Dans  son  arrêt,  le  dit  Tribunal  expose  en  outre  les  raisons  par 
lesquelles  il  estime  que  le  dommage  prétendu  par  la  recourante 
doit  être  attribué,  s'il  existe,  à  ses  propres  agissements. 

Dans  ces  circonstances ,  le  grief  tiré  d'un  prétendu  déni  de 
justice  est  sans  fondement ,  et  le  Tribunal  de  céans  n'a  pas  à 
soumettre  à  sa  censure  Tapplication ,  faite  par  le  juge  fnbour- 
geois,  des  dispositions  de  la  procédure  cantonale  en  matière  de 
prise  à  partie. 

2.  Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  3  de  la  Constitution 
fribourgeoise  n'est  pas  plus  admissible.  En  effet,  abstraction 
faite  de  ce  que  le  transport  de  la  recourante  à  l'audience  du  3 
juillet  n'est  pas  assimilable  à  une  arrestation  proprement  dite 
dans  le  sens  du  prédit  article,  la  femme  iEby  se  borne  à  estimer 
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que  c^est  à  tort  que  des  dommages-intérêts  lui  ont  été  refusés  de 
ce  chef,  ce  qui  reyient  à  reproduire,  sous  une  autre  forme,  le 
moyen  tiré  d'un  prétendu  déni  de  justice.  Or  ce  grief  tombe,  le 
Tribunal  cantonal  ayant  également  prononcé,  dans  sa  sentence 
motivée,  sur  cette  face  du  recours. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  ayril  1884. 


Conoliuion  abandonnée.  Beooun  en  nullité.  B€(Jet.  —  Question 

de  ikit. 

Ne  constitue  pas  un  motif  de  nuUité  contre  un  jugement  le  fait  que  le  Tri- 
bunal n'aurait  pas  statué  sur  une  conclusion  au  procès. 

Lorsque,  à  PaUégué  consistant  à  dire  qu'un  sé^^testre  a  causé  un 
dommage,  le  Tribunal  a  répondu  par  non,  on  ne  saurait  dire  que  le  Tri- 
bunal a  refusé  de  répondre. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Fauqubz,  pour  E.  Duperret,  à  Champyent,  recourant 
DE  Mkuron,  pour  enfants  Léchaire,  à  Palézieux,  intimés. 

L^hoirie  Léchaire  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  Que  Du- 
perret est  son  débiteur  de  720  fr.  pour  solde  de  compte  et  de 
400  fr.  à  titre  de  dommages^ntérêts. 

Duperret,  sous  l'offre  de  payer  pour  solde  de  tout  compte,  la 
somme  de  651  fr.  16,  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  du  district  d'Yverdon  a,  par  jugement  du  27  fé- 
Trier,  accordé  aux  hoirs  Léchaire  leurs  conclusions  en  ce  sens 
que  Duperret  est  le  débiteur  des  demandeurs  de  824  fr.  62. 

Duperret  a  recouru  par  les  motifs  suivants  : 

NuUité.  Elle  résulte  d'abord  de  ce  que  le  Tribunal  a  refusé 
de  statuer  sur  la  4^  conclusion,  tendant  à  ce  que  l'hoirie  Léchaire 
puisse  se  payer  tout  d'abord  sur  les  800  fr.  déposés  et  actuelle- 
ment à  la  Banque  cantonale. 

Elle  résulte  ensuite  du  refus  de  répondre  &  la  question  n*  48, 
car  déclarer  que  le  séquestre  de  4  yaches,  d'une  valeur  de 
1730  fi:.,  ne  cause  pas  un  dommage,  équivaut  à  un  refus,  et  le 
§  c  de  Part.  436  Cpc.  doit  recevoir  son  application. 

Béforme,  H  y  a  lieu  de  constater  que  le  contrat  en  litige 
comprend  une  vente  et  un  bail,  le  consommateur  achetant  du 
foin  à  condition  que  son  bétail  soit  logé.  Si  donc,  et  malgré  la 
visite  des  locaux,  il  se  vérifie  que  ceux-ci  sont  impropres  à  leur 
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destination,  le  bailleur  est  ipso  jure,  par  la  force  seule  de  la 
loi,  tenu  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  ce  qui  n'a  nullement 
été  le  cas  dans  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
Motifs. 

Sur  la  nullité.  Considérant  que  le  procès-verbal  de  Taudieuce 
du  27  février  1884  constate  que  les  demandeurs  se  sont  désistés 
de  leur  conclusion  n*"  4  et  que  le  défendeur  a  pris  acte  de  ce 
désistement. 

Con8idérant,|dès  lors ,  que  le  Tribunal  d'Yverdon  n'avait  pas 
à  statuer  sur  cette  4^  conclusion,  qui  n'était  plus  au  procès. 

(jonsidérant,  du  reste,  que  ce  grief  du  recourant  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  spécifiés  à  l'art.  436  Gpc. 

(Considérant,  quant  à  la  solution  de  l'allégué  48,  que  le  Tri- 
bunal a  répondu  par  un  non  à  cet  allégué ,  qui  consistait  à  dire 
que  le  séquestre  de  Félix  contre  Léchaire,  qui  avait  porté  sur 
une  partie  du  bétail  appartenant  à  Duperret,  avait  causé  à  ce 
dernier  un  dommage  considérable. 

Considérant  qu'une  telle  solution  ne  saurait  être  envisagée 
comme  un  refus  de  répondre,  ainsi  que  le  prétend  le  recourant, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  ré/orme  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  n'a  pas  statué  sur  la  4'  conclusion  des  deman- 
deurs, qui  a  été  retirée  du  procès. 

Que  l'exception  soulevée  par  Duperret,  consistant  à  dire  que 
l'hoirie  Léchaire  n'avait  aucun  droit  au  dépôt  des  800  fr.,  est 
dès  lors  sans  objet. 

Considérant,  quant  au  fond,  que  Duperret  n'a  nullement 
établi  aux  débats,  ainsi  qu'il  en  avait  l'obligation,  que  les  hoirs 
Léchaire  n'aient  pas  exécuté  les  engagements  pris  dans  la  con- 
vention de  septembre  1882. 

Que,  notamment,  Duperret  n'a  pas  démontré  que  les  hoirs 
Léchaire  aient  été  tenus  de  faire  des  réparations  aux  écuries 
louées. 

Qu'au  contraire ,  il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée 
à  l'allégué  23,  que  les  demandeurs  ont  refusé  d'effectuer  les 
réparations  réclamées  par  Duperret  parce  qu'ils  ne  s'étaient 
point  engagés  à  en  faire. 

Qu'à  supposer  même  que  les  hoirs  Léchaire  fussent  tenus  à 
des  réparations,  Duperret  devait  les  mettre  en  demeure  et  ne 
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pouvait  rompre  la  convention  par  sa  seule  volonté  et  sans  au- 
cune formalité. 

Que,  de  leur  côté,  les  demandeurs  ont,  par  exploit  du  l"juin 
1883,  mis  en  demeure  le  défendeur  d'exécuter  la  convention  dans 
un  délai  donné,  ce  sous  commination  de  résiliation. 

Considérant  qu^il  a  en  outre  été  établi  que  Duperret  avait 
causé  un  dommage  au  défendeur  par  le  fait  qu'il  avait  consommé 
le  meilleur  fourrage  en  laissant  celui  de  qualité  inférieure,  alors 
que ,  malgré  les  différences  de  qualité,  un  prix  moyen  avait  été 
convenu  pour  la  totalité. 

Considérant,  enfin,  que  Terreur  commise  par  l'huissier  lors  du 
séquestre  du  23  février  1883  ne  saurait  être  de  nature  à  engager 
la  responsabilité  des  hoirs  Léchaire,  puisque  ceux-ci  étaient 
complètement  étrangers  au  séquestre  qui  était  pratiqué  par 
Félix. 

Considérant  qu'il  ressort  de  l'instruction  de  la  cause  que  Du- 
perret redoit  aux  hoirs  Léchaire,  pour  solde,  695  fr.  12,  qui,  avec 
la  valeur  de  129  fr.  50,  représentant  le  dommage  éprouvé  par 
les  demandeurs,  donne  un  total  de  824  fr.  62,  somme  allouée  aux 
hoirs  Léchaire  dans  le  jugement  dont  est  recours. 

Considérant  que  Texpertise  intervenue  a  été  rendue  néces- 
saire pour  déterminer  la  quantité  de  fourrage  laissée  par  Du- 
perret et  que  c'est  dès  lors  avec  raison  qi\e  les  frais  de  cette 
expertise  ont  été  envisagés  par  le  Tribunal  de  jugement  comme 
faisant  partie  de  ceux  de  la  cause  et  devant  être  réglés  comme 
eux. 

o  — o 

Séance  du  9  ayril  1884. 


Vente  immobilière.  Clientèle  comprise  dans  le  prix  de  vente 
et  oonaidérée  oomme  meuble.  —  Droit  de  mutation. 


La  vente  d'un  achalandage  (clientèle)  peut  constituer,  suivcmt  les  circons- 
tances, une  vente  mobilière  ou  immobilière,  selon  que  l'achalandage  est 
indépendant  ou  non  de  Vimmeuble  lui-4nême. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  RvcHET^  j)our  Etat  de  Vaud,  recourant. 
BuFFY,  pour  F.  Sommer^  intokié. 

Par  acte  notarié  A.  Bersier  le  17  mars  1882,  F.  Sommer  a 
acheté  du  boucher  Hohl  une  maison  d'habitation  située  à  Vevey, 
taxée  au  cadastre  24,995  fr.  Cet  acte  porte  entre  autres  : 

«  Le  prix  de  vente  est  de  45,000  fr.  dans  lequel  est  comprise 
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»  la  clientèle  de  la  boucherie,  qui  fait  aussi  partie  de  la  yente , 
»  clientèle  évaluée  à  10,000  fr. ,  valeur  que  le  vendeur  Hohl 
»  s'engage  à  rembourser  à  l'acquéreur  au  cas  où  il  viendrait 
»  à  rouvrir  une  boucherie  ou  charcuterie  à  Vevey  ou  ses  envi- 
V  rons,  rayon  d'une  lieue. 

D  La  somme  de  10,000  fr.,  dont  il  est  question  ci-dessus,  de- 
»  vra  en  conséquence  être  déduite  pour  le  calcul  du  droit  de 
»  mutation,  comme  valeur  mobilière.  » 

L'Etat  de  Vaud  a  soutenu  que  la  clientèle  a  toujours  été  en- 
visagée i)ar  le  fisc  comme  un  droit  immobilier  et  que  sa  valeur 
n'a  jamais  été  déduite  du  prix  de  vente  pour  le  calcul  du  droit 
de  mutation;  que  la  clientèle  est  inséparable  de  l'immeuble  au- 
quel elle  est  attachée,  de  mêmeou'on  ne  peut  distinguer  par 
exemple  une  maison  de  la  servituae  de  ne  pas  bâtir  constituée 
en  sa  faveur;  que,  dans  l'espèce,  Sommer  n'aurait  pu  acheter 
la  clientèle  de  Hohl  sans  acheter  en  même  temps  la  maison  de 
ce  dernier;  que  le  demandeur  doit,  dès  lors ,  payer  le  droit  de 
mutation  sur  les  45,000  fr.  et  ne  peut  déduire  les  10,000  fr. 
comme  prix  de  la  clientèle. 

L'acquéreur  Sommer  a  offert ,  au  contraire,  de  payer  le  droit 
de  mutation  sur  une  somme  de  35,000  fr.  et  le  Tnbunal  de  Ve- 
vey lui  a  donné  raison. 

L'Etat  de  Vaud  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  qui 
est  du  15  février,  estimant  que  la  clientèle,  loin  d'être  une  va- 
leur mobilière  non  soumise  au  droit  de  mutation,  fait  partie  de 
l'immeuble  et  ne  peut  être  vendue  séparément  de  ce  dernier  ; 
qu'elle  n'est  point  susceptible  d'appropriation  par  elle  seule , 
mais  constitue  un  avantage  attache  au  fond,  comme  le  serait 
une  belle  situation,  une  vue  étendue,  la  proximité  d'une  station 
de  chemin  de  fer,  etc.:  que,  tout  au  moins,  elle  doit  être  envisa- 
gée conmie  un  immeuble  par  destination  et  est,  dès  lors,  sou- 
mise au  droit  de  mutation  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1824  ; 
que  la  manière  de  voir  des  premiers  Ju^es  est  ainsi  erronée; 
qu'il  s'agit  d'une  question  de  principe  qui  peut  avoir  des  con- 
séquences très  graves  pour  le  nsc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Cionsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  précitée,  tout 
transport  de  propriété  immobilière,  sous  quelque  aénomination 
que  ce  soit,  est  assujetti  au  droit  de  mutation. 

Que,  d'après  l'art.  4,  il  ne  doit  être  admis  aucune  déduction 
sur  le  prix  de  la  valeur  de  l'immeuble  pour  les  objets  qui,  à  te- 
neur des  art.  325  et  suiv.  Ce.,  sont  considérés  comme  immeubles. 

Qu'il  est  statué  à  l'art.  8  que  si,  dans  une  vente  d'immeubles, 
se  trouvent  compris  des  objets  mobiliers  non  assujettis  au  droit 
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de  mutation,  l'état  articulé  de  ces  objets,  indiquant  la  valeur 
de  chacun  d'eux,  doit  être  joint  à  Pacte  et  dûment  attesté  par 
le  notaire,  lequel  en  fera  mention  dans  le  contrat  et  dans  la  dé- 
signation. 

Que  Fart.  9  porte  que  TËtat  peut  charger  le  Receyeur  de  pro- 
curer une  taxe  juridique  des  meubles  indiqués  dans  cet  état  ar- 
ticulé et  faire  modifier  ensuite,  le  cas  échéant,  l'évaluation  de 


,  la  clientèle 
„' comme  une 
chose  mobilière  ou  comme  un  accessoire  immobilier. 

Qu'une  question  de  ce  genre  n'est  point  susceptible  d'être 
tranchée  suivant  une  règle  générale  et  absolue,  mais  doit  être 
examinée  dans  chaque  cas  particulier. 


même,  tandis  que,  dans  d'autres  cas,  la  valeur  de  l'achalandage 
est  indépendante  du  local  où  s'exerce  l'industrie. 

Considérant,  quant  à  la  clientèle  que  F.  Sommer  a  pavée, 
qu'il  ne  résulte  point  de  la  procédure  actuelle  qu'elle  uisse 
corps  avec  la  maison  vendue  et  ne  puisse  en  être  détachée. 

Attendu ,  en  effet,  que  Hohl  aurait  pu  remettre  son  train  de 
boucher,  matériel  et  achalandage,  indépendamment  de  la  mai- 
son qui  le  renfermait. 

Que  la  clientèle  peut,  dans  certains  cas ,  être  vendue  par  une 
personne  qui  n'est  pas  propriétaire  de  l'immeuble,  par  exemple 
par  un  locataire. 

Que,  d'ailleurs,  la  somme  de  10,000  fr.  mentionnée  dans  l'acte 
du  17  mars  1882  ne  représente  pas  seulement  la  valeur  de  la 
clientèle ,  mais  en  outre  l'engagement  que  le  vendeur  a  pris  de 
ne  pas  ouvrir  un  établissement  semblable  à  Vevev  ou  ses  envi- 
rons, engagement  dont  l'inexécution  entraînerait  le  rembourse- 
ment par  Hohl  des  10,000  fr. 

Que  cette  somme  est  donc  bien  indépendante  de  la  valeur  de 
l'immeuble  lui-même. 

Qu'on  ne  saurait  envisager  la  clientèle  vendue  comme  un  im- 
meuble par  destination ,  au  regard  des  art.  322  et  suiv.  Ce.  et  4 
de  la  loi  du  25  mai  1824. 

Considérant  que  le  notaire  Bersier  s'est  conformé,  pour  l'acte 
du  17  mars  1882,  aux  prescriptions  de  l'art.  8  de  la  h)i  précitée. 

Considérant  que  l'Ëtat  est  sufûsamment  garanti  par  l'art  9 
ci-dessus,  qui  lui  permet  de  faire  taxer  l'immeuble,  s'il  estime 
le  prix  porte  dans  l'acte  de  vente  inférieur  à  la  valeur  réelle. 

Considérant  que  l'instruction  de  la  cause  n'a  nullement  dé- 
montré que  les  parties  aient  eu  l'intention  de  frauder  le  fisc; 


l€ 


—  352  - 

^u'il  apparaît,  au  contraire,  qu'elles  ont  été  de  bonne  foi  dans 
es  clauses  de  leur  contrat. 


Séance  du  29  avril  1884. 


Bize.  —  Jiotlon  oivile  en  domma^reB-intéréts.  —  jLdmisBion. 

Il  y  a  lieu  à  aUocoHon  de  dommages-intérêts,  lorsque  le  défendeur,  sans 
avoir  été  provoqué,  s'est  livré  à  des  voies  de  fait  envers  le  demandeur  et 
lui  a  causé  un  dommage  par  son  fait  et  sa  faute. 


F.  et  S.  ont  ouvert  action  à  X.  en  paiement  de  140  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  X.  a  conclu  à  libération. 

Vu  les  faits  et  les  art.  50,  51 ,  56,  57  et  59  C.  0.,  le  Juge  de 
paix  de  Lausanne  a  accordé  aux  demandeurs  leura  conclusions 
principales,  mais  réduites  à  la  somme  de  60  fr.,  repoussé  les 
conclusions  libératoires  du  défendeur  et  dit  que,  vu  les  circons- 
tances de  la  cause  et  la  réduction  des  conclusions,  X.  supportera 
ses  frais  et  paiera  la  moitié  de  ceux  de  F.  et  S.,  ceux-ci  gardant 
à  leur  charge  la  moitié  de  leurs  frais. 

X.  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que  c'est  à  tort  que 
le  Juge  a  accordé  une  indemnité  quelconque  aux  demandeurs. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  F.  et  S 
n'ont  nullement  été  les  provocateurs  de  la  rixe  du  23  septembre 
1883,  qui  a  eu  lieu  au  café  X.,  bien  que  leur  intention  n'ait  pas 
été  bienveillante  en  se  rendant  dans  cet  établissement  public. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  aux  débats  que  les  demandeurs 
avaient  subi  un  dommage  par  le  fait  et  la  faute  de  X.,  dont 
Temportement  a  motivé  la  plainte  qui  a  abouti  à  la  condamna- 
tion du  défendeur. 

Considérant  que  la  Cour  supérieure  n'a  ni  les  motifs  ni  les 
éléments  nécessaires  pour  revoir  le  chiffre  représentant  ce  dom- 
mage qui  a  été  admis  par  le  Juge  de  paix  dans  sa  sentence. 

Que  ce  magistrat  parait,  du  reste,  avoir  sainement  appliqué  la 
loi  et  fixé  équitablement  la  part  de  responsabilité  incombant  à 
chacune  des  parties  en  cause. 

Ch.  BoYBir,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Genève.  —  Justice  de  paix  civile. 

Du  6  octobre  1883. 


7erme  pour  le  paiement  d'une  obligation  née  avant  le  1»'  jan- 
vier 1888.  Art.  78  et  882  §  8  C.  O. 


Le  paiement  est,  diaprés  le  Code  des  obligations,  un  moyen  d'exécution  et 
non  d'extinction  des  oblig(xtions  ;  U  est  donc  régi,  pour  les  obligations  nées 
avant  le  !«'  janvier  1883 ,  par  la  législation  sous  Vempire  de  laquelle  ces 
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Migations  ont  été  contractées;  U»  art  Î80,  882  %3  G.O.  sont  dans  ce 
cas  inappUcables, 

Binder  et  Paoly  c.  Reitz. 

Va  la  demande  réduite  à  la  somme  de  46  fr.  25  en  vertu  de 
taxe  faite  par  le  juge  compétent;  attendu  que  le  défendeur  offre 
de  payer  la  dite  somme  et  demande  terme  pour  se  libérer; 
attendu  que,  se  basant  sur  l'art  78  C.  0.,  les  demandeurs  s'op- 
posent à  ce- qu'aucun  terme  soit  accordé. 

Attendu  qu'il  j  a  tout  d'abord  lieu  de  considérer  que  l'obli- 
gation a  été  contractée  sous  l'empire  du  Code  civil  et  qu'elle 
était  échue  avant  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obligations  ; 
qu'étant  née  sous  l'empire  du  Code^  civil,  elle  est  soumise  quant 
à  son  exécution  à  toutes  les  règles  du  dit  Code  et  à  toutes  les 
conditions  prévues  par  lui. 

Attendu  que  les  demandeurs  arguent  que  l'idée  de  terme 
étant  connexe  avec  celle  de  paiement,  et  que  le  paiement  étant 
un  mode  d'extinction  des  obligations,  le  dit  paiement  est  soumis 
à  la  loi  nouvelle,  en  vertu  de  l'art  882  C.  0. 

Attendu  que  si,  en  effet,  l'art.  882  prescrit  que  ce  qui  concerne 
la  transmission  ou  l'extinction  d'obligations  nées  antérieurement 
au  1*'  janvier  1883  est  régi  par  le  Code  des  obligations,  le  dit 
Code  ne  considère  pas  le  paiement  comme  étant  un  des  moyens 
d'éteindre  l'obligation,  mais  bien  comme  étant  un  des  moyens  de 
Vexécuier. 

Qu'il  place ,  en  effet,  tout  ce  qui  concerne  le  paiement  sous  la 
rubrique  du  titre  II,  de  V effet  des  obligations,  et  non  sous  la 
rubrique  du  titre  III  de  Vextinction  des  obligations. 

Que,  dès  lors,  et  s'en  tenant  aux  termes  stricts  de  la  loi,  ainsi, 
du  reste,  que  cela  est  la  règle  lorsqu'il  s'agit  de  l'application 
d'une  disposition  transitoire,  ce  qui  concerne  le  paiement,  soit 
l'exécution  d'obligations  nées  avant  le  1*'  janvier  1883 ,  reste 
soumis  aux  dispositions  légales  sous  l'empire  desquelles  l'obli- 
gation a  pris  naissance. 

Que  l'obligation  qui  fait  l'objet  de  Tinstance  actuelle  étant 
née  sous  l'empire  d'une  loi  donnant  au  juge  le  droit  d'accorder 
des  délais  modérés,  rien  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait 
usage  de  ce  droit. 

Qu'enfin  la  jurisprudence  a  toujours  été  unanime  pour  recon- 
naître que  le  droit  d'accorder  terme  dérive  d'un  principe  d*or- 
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are  public  et  procède  d'idées  très  différentes  de  celles  relatives 
soit  au  paiement  soit  au  terme  conventionnel. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  j  a  lieu  de  décider  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  obligations  nées  antérieurement  au  1*'  janvier  1883, 
l'art.  78  et  le  §  3  de  l'art  882  C.  0.  sont  sans  application. 

Par  ces  motifs  :  Condamne  le  défendeur  à  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  de  46  fr.  25,  le  condamne  aux  dépens,  lui 
accorde  terme  pour  se  libérer  à  raison  de  moitié  par  mois. 


Genève.  —  Tbibunal  civil. 

Séance  da  25  janvier  1884. 

Droit  de  rétention  du  propriétaire.  Nature  de  ce  droit.  Art.  228 

et  294  C.  O. 


Le  droit  de  rétention  préou  par  Vart,  294  C.  0.  constitue  un  privilège  en 
faveur  du  propriétaire,  semblable  au  privUège  du  Code  civU  français 
(art,  2102)  quant  à  la  nature,  maie  diffèrent  sous  le  rapport  de  son  éten- 
due et  de  la  durée  qui  sont  réduUes, 

Ce  droit  de  rétention  donne,  en  cas  de  réalisation  des  meubles,  aupro- 
priétaire  une  position  privilégiée,  swr  Us  autres  créanciers,  lors  même 
§[tt'â  n'awroiit  fait  procéder  à  aucune  saisie. 

Naville  c.  Cirio  et  Bordayron. 


Attendu,  en  fait,  que  Naville,  propriétaire  de  l'immeuble  où 
habite  le  sieur  Bordayron,  son. locataire,  s'oppose  à  l'enlèvement 
et  à  la  vente  des  meubles  saisis  à  la  requête  de  Cirio ,  au  préju- 
dice du  dit  Bordayron,  par  le  motif  que  ces  meubles  sont  sa  ga- 
rantie, conformément  à  l'art.  294  C.  0.,  et  qu'il  entend  exercer 
sur  eux  le  droit  de  rétention  que  cet  article  lui  confère. 

Attendu  que  Cirio  s'oppose  à  cette  prétention  ;  qu'il  fonde  sa 
résistance  sur  l'argument  consistant  à  dire  que  le  droit  de  réten- 
tion conféré  au  propriétaire  par  le  Code  des  obligations  n'est  pas 
autre  chose  que  le  privilège  que  lui  conférait  l'art.  2102  Ce,  dé- 
pouillé du  droit  de  suite  et  réduit  au  loyer  de  l'année  échue  et 
de  l'année  courante. 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  de  modifier  l'usage  constamment 
suivi  dans  le  canton  de  Genève,  en  ce  qui  concerne  les  poursui- 
tes mobilières,  en  vertu  duquel  tout  créancier  a  le  droit  de  saisir 
les  biens  de  son  débiteur  et  de  les  faire  vendre ,  afin  que  le  prix 
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en  soit  distribué,  d'abord  aux  créanciers  privilégiés  sur  les  meu- 
bles vendus ,  puis  aux  créanciers  chirographaires ,  au  marc  le 
franc  entre  eux. 

Attendu  que  le  demandeur,  au  contraire,  soutient  que  la  légis- 
lation a  été,  à  ce  point  de  vue,  profondément  modifiée. 

Que  le  propriétaire  n^a  plus,  en  réalité,  de  privilège,  mais  un 
simple  droit  de  rétention,  lequel  est  perdu  du  moment  où  les 
objets  qui  y  sont  soumis  ont  été  transférés  dans  un  autre  local, 
même  lorsqu'ils  y  seraient  transportés  pour  y  être  vendus  par 
autorité  de  justice. 

Qu'en  conséquence,  le  bailleur  doit  avoir  le  droit  de  s'opposer 
à  tout  enlèvement  de  ces  objets,  même  de  la  part  d'un  créancier 
du  locataire  qui  voudrait  les  faire  vendre  au  profit  de  l'immeu- 
ble des  créanciers. 

Attendu  que  la  question  telle  qu'elle  est  posée  a  une  grande 
importance,  car  si  elle  est  tranchée  dons  le  sens  de  la  théorie  du 
demandeur,  il  en  résultera  l'abrogation  implicite  de  l'art.  2101  Ce., 
et  la  suppression  de  tous  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
établis  par  cet  article,  ou  tout  au  moins  ils  seront  primés  par  le 
droit  de  rétention  du  propriétaire,  alors  qu'à  Genève  la  tendance 
est  de  conserver  autant  que  possible  les  privilèges  établis  par  le 
Code  civil  et  dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dans  le  Code  des 
obligations. 

Pour  résoudre  la  question,  il  convient,  en  premier  lieu,  d'étu- 
dier la  nature  du  droit  de  rétention  conféré  au  bailleur  par  ce 
Code,  et,  en  second  lieu,  de  se  rendre  compte  des  différences 
fondamentales  qui  existent  au  point  de  vue  de  l'exécution  forcée 
entre  la  législation  genevoise  et  celle  de  la  plupart  des  cantons 
de  la  Suisse  allemande,  plus  connue  des  rédacteurs  du  Code  des 
obligations,  et  qu'ils  ont  eue,  par  conséquent,  plus  spécialement 
en  vue  : 

La  théorie  exposée  par  le  demandeur  se  fonde  surtout  sur  le 
paragraphe  premier  du  commentaire  de  MM.  Schneider  et  Fick 
sur  rart.  294. 

Or,  la  doctrine  émise  par  ces  auteurs  paraît  n'être,  en  réalité, 
qu'une  opinion  personnelle,  laquelle  ne  paraît  pas  être  généra- 
lement admise  par  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  de  la  Suisse 
allemande  (voir  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  Chambre  des  appels  de 
Zurich,  du  27  novembre  1883,  rapporté  dans  la  Revue  de  la 
•Jurisprudence  en  matière  de  droit  civil  fédéral,  I,  p.  65). 
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£n  effet,  il  est  incontestable  que  la  garantie  que  confère  au 
bailleur  Tart.  294  G.  0.  ne  consiste  pas  seulement  dans  un  sim- 
ple droit  de  rétention,  mais  dans  un  véritable  privilège  sur  le 
prix  des  meubles  qui  y  sont  soumis,  puisque  Part.  228  du  même 
Code  confère  au  créancier  nanti  du  droit  de  rétention  le  droit 
d'en  poursuivre  la  réalisation,  tout  comme  un  créancier  gagiste. 

Or,  cette  réalisation  ne  pouvant  s'effectuer  que  par  une  vente 
judiciaire,  il  est  évident  que  les  meubles  devront  être  enlevés  de 
l'appartement  loué,  transportés  au  local  affecté  à  ces  ventes,  ven- 
dus, le  prix  en  être  déposé  en  mains  du  grefiier,  qui  le  distribuera 
comme  par  le  passé,  d'après  l'ordre  des  privilèges  établis  par  la 
loi,  et,  parmi  ces  privilèges,  viendra  à  son  rang  celui  du  bailleur. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  voir  entre  la  nature  du  droit  de 
rétention  conféré  au  bailleur  par  le  Code  des  obligations  et  la 
nature  du  privilège  de  l'art.  2102  §  1  Ce,  une  différence  aussi 
fondamentale  que  le  prétend  le  demandeur  sur  l'autorité  de  MM. 
Schneider  et  Fick  ;  les  seules  différences  réelles  consistent  dans 
l'étendue  et  la  durée  de  ce  droit,  puisqu'il  est  réduit  au  loyer  de 
l'année  échue  et  de  l'année  courante  et  qu'il  ne  peut  plus  être 
exercé  lorsque  les  meubles  ont  été  transportés  dans  un  autre 
local;  mais  il  est  bien  certain  que  puisque  le  propriétaire  a  le 
droit ,  en  vertu  de  l'art.  228 ,  de  faire  vendre  judiciairement  les 
meubles  qui  sont  sa  garantie  et  de  se  payer  sur  leur  prix,  il  a 
sur  ce  prix  un  véritable  privilège ,  alors  même  que  les  meubles 
sont  sortis  de  son  immeuble  pour  être  vendus,  privilège  qui  dis- 
paraît si  les  meubles  sont  distraits  du  local  affecté  aux  ventes 
pour  être  mis  dans  l'immeuble  d'un  autre  bailleur  ou  pour  être 
donnés  en  gage  par  le  débiteur  à  quelque  autre  de  ses  créanciers. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  en  vertu  de  la  loi  de  procédure 
genevoise,  tout  créancier  porteur  d'un  jugement  exécutoire  et 
passé  en  force  de  chose  jugée,  peut  saisir  les  biens  de  son  débi- 
teur  et  les  faire  vendre  aux  enchères  publiques;  dans  ce  cas,  le 
prix  de  la  vente  est  déposé  au  greffe  et  distribué  entre  ses  créan- 
ciers suivant  le  rang  des  privilèges  que  la  loi  leur  confère,  mais 
sans  aucune  préférence  en  faveur  de  l'antériorité  des  poursuites. 

n  n'en  est  pas  de  même  dans  la  Suisse  allemande  ;  la  saisie 
que  pratique  un  créancier,  même  chirographaire ,  sur  les  biens 
de  son  débiteur,  confère  à  ce  créancier  un  véritable  privilège  sur 
les  objets  saisis,  privilège  qui  prend  date  du  jour  oii  la  saisie  a 
été  pratiquée  et  prime  tous  ceux  qui  naissent  postérieurement. 
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Or,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  droit  de  rétention, 
alors  même  que  le  bailleur  n'avait  fait  pratiquer  aucune  saisie 
sur  les  meubles  garnissant  les  locaux  loués,  avait  la  priorité  sur 
le  privilège  conféré  au  premier  saisissant  de  ces  mêmes  meu- 
bles, et  la  Chambre  des  appels  de  Zurich  n'a  pas  hésité,  dans 
l'arrêt  sus-indiqué,  à  donner  la  priorité  au  droit  de  rétention  du 
bailleur  quoique  la  saisie  fdt  postérieure,  en  basant  sa  décision 
sur  ce  principe  que  le  droit  de  rétention  confère  au  bailleur  un 
véritable  privilège  tant  sur  l'objet  que  sur  le  prix,  privilège  qui 
prend  naissance,  non  pas  au  moment  où  l'objet  soumis  au  droit 
de  rétention  est  converti  en  argent,  mais  en  même  temps  que  le 
droit  de  rétention  lui-même. 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  doctrine  qui  assimile  le 
droit  de  rétention  à  un  privilège  tant  sur  les  meubles  que  sur 
leur  prix  et  qui  paraît  prévaloir  en  Suisse,  aucun  motif  sérieux 
n'existe  de  modifier  la  procédure  constamment  suivie  à  Genève, 
laquelle  procédure  sauvegarde  parfaitement  les  droits  de  tous 
les  créanciers. 

Considérant,  en  outre,  que  le  droit  de  rétention  tel  qu'il  ré- 
sulte du  Code  des  obligations  n'est  pas  un  principe  entièrement 
nouveau,  qui  confSère  au  bailleur  un  droit  nouveau  qu'il  n'avait 
pas  sous  l'empire  du  Code  civil. 

Que  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  les  meubles  qui  garnissaient 
la  maison  ou  la  ferme  fussent  déplacés  sans  son  consentement 
résultait  pour  lui  du  droit  qu'il  avait  de  les  revendiquer  lors- 
qu'ils avaient  été  déplacés;  ce  droit,  quoique  le  nom  ne  fdt  pas 
écrit  dans  la  loi,  était  bien  un  droit  de  rétention,  et  le  pro- 
priétaire en  était  déchu,  ainsi  que  de  son  privilège,  s'il  ne  l'exer- 
çait pas  dans  un  certain  délai;  cependant,  il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'un  bailleur  ait,  en  vertu  de  ce  droit,  et  pour  le  conserver, 
saisi-revendiqué  les  meubles  saisis  à  la  requête  d'un  créancier 
de  son  locataire  et  transportés  au  local  affecté  aux  ventes  par 
autorité  de  justice. 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore  la  situation  n'est  pas  modifiée. 

Considérant  toutefois  que  l'offre  de  Cirio  de  laisser  admettre 
Naville  par  privilège  pour  les  loyers  échus  au  31  décembre  der- 
nier n'est  pas  satisfactoire,  puisqu'aux  termes  de  la  loi  le  droit 
de  rétention  du  bailleur  s'étend  aux  loyers  de  l'année  écoulée  et 
de  l'année  courante. 
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Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  donner  acte  aux  parties  d'une 
telle  offre. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  ayril  1884. 


Conèlasions  réduites.  Dépens  eompensés.  Ju^^ment  maintenu. 


Lorsque  les  œndusians  de  chaque  partie  ont  été  réduites,  le  Juge  est  fondé 
à  compenser  les  dépens. 


C.  Fomy  a  ouvert  action  à  R.  Butiskofer,  en  paiement  de  500 
francs  pour  trois  mois  de  loyer  et  en  yalidité  de  séquestre. 

Butiskofer  a  conclu  :  1**  que  la  conclusion  n''  1  est  admise  par 
le  défendeur ,  sauf  à  opérer  une  compensation  avec  les  valeurs 
dont  ce  dernier  sera  lui-même  reconnu  créancier;  2*  à  libération 
de  la  conclusion  n*"  2,  le  séquestre  étant  entaché  de  plus-péti- 
tion et  Butiskofer  ayant  immédiatement  déposé  en  mains  de 
l'office  ce  qu'il  estime  redevoir.  —  Reconventionnellement,  à  être 
reconnu  créancier,  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  la  somme 
de  150  fr.  pour  privation  de  jouissance  d'une  partie  des  vases  de 
cave  à  lui  loués,  cette  valeur  devant  être  compensée  avec  le 
loyer  du  semestre  courant. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  a  accordé  au  deman- 
deur ses  conclusions,  réduites  de  la  somme  de  50  fr. ,  allouée  à 
Butiskofer  à  titre  de  dommages-intérêts;  déclaré  le  séquestre 
du  24  janvier  fondé  et  régulier;  et  dit ,  quant  aux  dépens,  que, 
YU  les  circonstances  de  la  cause ,  le  défendeur  supportera  ses 
frais  et  paiera  à  Fomy  :  aj  les  frais  du  séquestre;  b)  la  moitié 
des  frais  de  la  présente  action,  le  demandeur  restant  chargé  de 
Tautre  moitié  de  ses  frais. 

R.  Butiskofer  a  recouru  contre  ce  jugement  en  ce  qui  con- 
<ïeme  le  dispositif  sur  les  dépens.  Il  estime  que  ceux-ci  auraient 
dû  lui  être  alloués,  attendu  qu'il  a  obtenu  l'adjudication  de  ses 
conclusions  en  partie;  que  Fomy  ne  peut  prétendre  avoir  ob- 
tenu les  siennes ,  puisque  le  recourant  avait,  avant  l'ouverture 
de  l'action ,  reconnu  devoir  la  somme  à  lui  réclamée  et  effectué 
le  dépôt  de  cette  valeur  en  mains  de  l'office,  pour  qu'il  fût  préa- 
lablement statué  sur  la  quotité  de  la  somme  due  au  sujet  de  la- 
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quelle  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  ;  que  c'est  bien  le  dé- 
fendeur qui  a  eu  raison  dans  ce  litige,  puisqu'il  a  démontré 
qu'on  lui  réclamait  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il  devait 
réellement. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  Part.  286  §  2  Gpc. ,  lorsque  les 
conclusions  ont  été  réduites,  le  Juge  peut,  suivant  les  circons- 
tances, n'allouer  les  dépens  qu'en  partie. 

Que,  dans  l'espèce,  les  conclusions  de  l'une  et  de  l'autre  des 
parties  ayant  été  réduites,  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Juge 
de  paix  a  compensé  les  dépens  dans  la  proportion  indiquée  par 
le  jugement. 

Considérant  que  le  dépôt  fait  par  le  défendeur  en  mains  de 
l'office  a  eu  en  vue  de  faire  lever  le  séquestre  et  non  de  désin- 
téresser le  demandeur,  Butiskofer  n'ayant  pas  fait  d'offre  dans 
ce  sens. 


Séance  du  29  avril  1884. 


Mandataire  Bans  proouration.  Beoours  écarté  préjudiciellement. 

Il  y  a  lieu  à  rejet  pr^udicid  du  recours ,  alors  que  le  mandcAaire  du 
recourant  ne  produit  aucune  procuration  lui  donnant  mandai  d^agir. 

Recours  Porret,  au  nom  de  H.  Menétrey,  c.  Ni£Fenegger,  à  Yverdon. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  72  §/  Cpc,  celui  qui  agit 
en  qualité  de  mandataire  d'un  individu  doit  produire  une  procu- 
ration faite  dans  les  formes  indiquées  aux  art.  75  et  suivants  du 
dit  code. 

Considérant  que  le  notaire  Porret  n'a  produit  au  dossier  au- 
cune procuration  de  Menétrey. 

Que  Porret  n'a  ainsi  pas  justifié  de  ses  pouvoirs,  et  que,  dans 
ces  circonstances,  son  pourvoi  ne  saurait  être  examiné. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  préjudiciellement  le  recours. 


Séance  du  29  avril  1884. 


Obligation  hypothécaire.  Preuve  testimoniale  contre  ce  titre 
Bejet.  —  Ce.  974. 

On  ne  saurait  admettre  la  preuve  par  témoinê  d'un  allégué  consistant  à 
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dire  qjtn^  le  débiteur  n'a  pas  reçu  au  complet  la  valeur  indiquée  comme 
reçue  par  lui  du  créancier  en  prêt  dans  une  obligation  hypothécaire.  Une 
telle  preuve  va  contre  la  teneur  d'un  acte  vaiable. 


P.-D.  Lavanchy  a  ouvert  à  C.  Lavanchy  une  action  en  paie- 
ment de  230  fr. ,  montant  de  valeurs  que  le  défendeur,  comme 
Boursier  de  la  Bourse  des  pauvres  de  Savigny,  aurait  négligé  de 
remettre  au  demandeur  sur  des  emprunts  que  celui-ci  avait  faits 
auprès  de  cette  Bourse.  —  C.  Lavanchy  a  conclu  à  libération. 

A  Taudience  du  Président  du  Tribunal  de  Lavauz  du  20  mars, 
P.-D.  Lavanchy  a  demandé  à  prouver  par  témoins  ses  allégués 
n*'  5,  6  et  7  ainsi  conçus  : 

N"  5.  Au  moment  de  la  stipulation  de  cet  acte  (obligation  hy- 
pothécaire de  1000  fr.  du  27  mai  1878),  le  défendeur  n'a  pas 
remis  à  P.-D.  Lavanchy  la  somme  de  1000  fr.  prêtée  à  ce  der- 
nier par  la  Bourse  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Savigny  et  qui 
était  garantie  par  la  dite  obligation  hypothécaire. 

N'  6.  C.  Lavanchy  a  déclaré  à  ce  moment-là  que,  revenant  de 
travailler  dans  les  bois,  il  n'était  pas  en  possession  de  la  somme 
de  1000  fr.  prêtée  par  la  Bourse  des  pauvres  et  que ,  dès  son 
retour  à  la  maison,  il  les  remettrait  au  demandeur. 

N*  7.  Celui-ci  s'est  rendu  plusieurs  fois  chez  le  défendeur 
pour  lui  réclamer  le  solde  de  ce  qui  lui  revenait  sur  le  prêt  de 
1000  fr. ,  après  déduction  de  quatre  ans  d'intérêt  au  taux  du 
5  Vo  sur  3700  fr.;  mais  toutes  les  réclamations  du  demandeur 
sont  demeurées  infiructueuses. 

C.  Lavanchy  s'est  opposé  à  ces  preuves  par  témoins,  comme 
contraires  à  l'art.  974  Ce. ,  vu  le  texte  de  l'obligation  hypothé- 
caire du  27  mai  1878. 

Le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Lavaux  a  repoussé  la 
demande  à  preuves. 

P.-D.  Lavanchy  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  disant  qu'il 
n'entend  point  contester  la  validité  de  l'acte  du  27  mai  1878  ; 
qu'il  reconnaît  que  la  Bourse  des  pauvres  lui  a  effectivement 
prêté  mille  francs,  mais  qu'il  veut  expliquer  par  ses  allégués 
que  le  solde  lui  revenant  sur  ces  1000  fr.  ne  lui  a  jamais  été 
remis  par  le  défendeur,  lequel  avait  cependant  reçu  de  la  dite 
Bourse  le  montant  total  de  l'emprunt  pour  le  livrer  au  deman- 
deur. 

Le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  la  décision  présidentielle  : 
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Considérant  que  les  preuves  requises  vont  directement  contre 
la  teneur  de  Tobligation  hypothécaire  sus-mentionnée,  qui  porte 
que  P.-D.  Lavanchy  reconnaît  devoir  la  somme  de  1000  fr.  pro- 
venant d'argent  prêté  en  espèces. 

Que,  dès  lors,  et  aux  termes  de  Tart.  974  Ce,  ces  preuves  ne 
sauraient  être  admises. 


Séance  du  !•'  mai  1884. 


Séquestre.  Opposition  de  tiers  se  disant  propriétaire.  Posses- 
seur de  mauvaise  foi.  —  C.  0. 199,  etc.,  805;  Cpo.  89L 

Les  éUsposiHons  du  Code  fédéral  des  obligations,  art.  199,  etc.,  constituent 
en  faveur  de  celui  qui  est  en  possession  d'un  objet  mobilier  une  présomp- 
tion légale,  qui  peut  toujours  être  combattue  par  la  preuve  contraire. 
Spécialement,  on  peut  établir  que  la  possession  n'est  pas  de  bonne  foi, 
ainsi  que  Vindique  Vart.  205  du  prédit  code. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  Jeanne  Chavan-Ducros,  recourante. 
Gamboni,  pour  enfants  Schindler,  intimés. 

Jeanne  Chavan  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  pronon- 
cer :  P  Que  son  opposition  est  maintenue  ;  2<'  que  le  séquestre  du 
29  août  1883  est  nul,  ce  séquestre  frappant  des  objets  propriété 
de  la  demanderesse. 

Les  enfants  Schindler  ont  conclu  au  mis  de  côté  de  l'opposi- 
tion, à  libération  des  conclusions  de  la  demande  et  à  la  validité 
du  séquestre. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  14 
mars,  repoussé  les  conclusions  de  la  demanderesse  et  accordé 
celles  des  enfants  Schindler. 

Jeanne  Chavan  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  elle  de- 
mande la  réforme  par  les  motifs  suivants  :  Soit  l'art.  1681  Ce, 
soit  l'art.  206  G.  0.,  ne  posent  qu'une  seule  exception  à  la  règle  : 
«  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre;  »  c'est  celle  qui  con- 
cerne les  choses  perdues  ou  volées.  Dans  l'espèce,  le  Tribunal 
a  méconnu  absolument  ce  principe  et  il  a  fait  une  confusion  en- 
tre Chavan  et  sa  femme,  qui  sont  deux  personnalités  juridiques 
nettement  distinctes.  C'est  à  tort  aussi  que  le  jugement  du  14 
mars  croit  pouvoir  s'appuyer  sur  l'art.  891  Cpc.  En  effet,  la  re- 
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courante,  qui  avait  obtenu  contre  son  mari  un  acte  de  défiiut  de 
plus  de  1000  fr.,  aurait  pu  séquestrer  les  objets  distraits  dans  la 
discussion;  elle  pouvait  donc  les  recevoir  de  son  mari  même 
après  la  discussion. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  lès  dispositions  du  Gode  fédéral  des  obliga- 
tions, art.  199  et  suivants,  seules  applicables  à  Tespèce ,  sur  la 
transmission  de  la  propriété  mobilière,  constituent  en  faveur 
de  celui  qui  est  en  possession  d'un  objet  mobilier  une  présomp- 
tion légale  qui  peut  toujours  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire. Que,  spécialement,  on  peut  établir  que  la  possession 
n'est  pas  de  bonne  foi,  ainsi  que  l'indique  Part.  205  du  dit  code. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Jeanne  Ghavan-Ducros  ne 
saurait  invoquer  en  sa  faveur  la  possession  de  bonne  foi. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  établi  aux  débats,  soit  par  les 
pièces  du  dossier,  soit  par  les  preuves  testimoniales  intervenues, 
que,  peu  de  temps  avant  sa  faillite,  G.  Cbavan  a  caché  le  monu- 
ment funèbre  sculpté  dans  une  cave,  et  les  pièces  principales  de 
la  cheminée  blanche ,  soit  les  deux  montants  sculptés ,  dans  une 
baraque»  dans  une  grosse  caisse  couverte  de  paille  et  de  vieilles 
planches. 

Que  ces  objets,  qui  sont  ceux  qui  ont  été  séquestrés  par  les 
hoirs  Schindler,  n'ont  pas  été  compris  dans  l'inventaire  dressé 
lors  de  la  discussion  de  6.  Chavan  et  qu'ils  ont  été  sortis  de  leur 
réduit  et  remis  en  magasin  postérieurement  à  la  clôture  de  la 
faillite. 

Considérant  qu'à  supposer  même  que  Jeanne  Chavan  ait  été 
de  bonne  foi,  elle  aurait  dû  encore  établir  aux  débats  qu'à  un 
moment  quelconque  et  en  tout  cas  avant  le  séquestre  Schindler, 
son  mari  lui  avait  vendu  ou  cédé  les  objets  en  litige  en  acquitte- 
ment de  sa  créance  contre  lui. 

Considérant  qu'aucune  preuve  de  ce  genre  n'a  été  entreprise, 
Jeanne  Chavan  se  bornant  à  dire  qu'elle  est  propriétaire  des 
objets  séquestrés  par  le  motif  qu'elle  en  est  en  possession. 

Qu'il  a  été  démontré ,  au  contraire,  que  les  dits  objets  ne  fai- 
saient point  partie  de  la  vente  passée  par  le  liquidateur  en 
faveur  de  dame  Chavan,  et  que  ces  meubles,  soustraits  par  Cha- 
van de  sa  discussion,  étaient  restés  la  propriété  du  discutant. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  hoirs  Schindler  se  trouvent  bien 
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âu  bénéfice  de  l'art.  891  Cpc,  qui  statue  que  la  discussion  clô- 
turée n'éteint  pas  l'action  des  créanciers  sur  les  biens  que  le 
débiteur  peut  acquérir  par  la  suite  ou  sur  ceux  qui  auraient  été 
soustraits  ou  non  compris  dans  la  discussion. 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'opposition  de  la  recourante  n'est 
pas  fondée  et  que  libre  cours  doit  être  laissé  au  séquestre  du  29 
août  1883,  pratiqué  par  les  enfants  Schindler  dans  les  condi- 
tions et  les  formes  légales. 


Séance  du  6  mai  1884. 

Saisie-arrôt.  Tiers  déclarant  ne  rien  devoir.  Ordonnance  d'adju- 
dication remplacée  par  une  ordonnance  de  subrogation.  — 
Cpc.  606. 

Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir,  le  juge  rend  une  ordonnance 
de  subrogation  et  non  d'ac^judication. 


Adèle  Michaud  a  recouru  contre  l'ordonnance  rendue  le  27 
mars  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux ,  dont  elle  de- 
mande la  réforme ,  estimant  qu'il  devait  être  rendu  par  le  Juge 
de  paix  non  pas  une  ordonnance  d'adjudication ,  mais  une  or- 
donnance de  subrogation,  à  teneur  de  l'art.  606  Cpc  : 

Considérant  que,  d'après  ce  dernier  article,  applicable  aussi 
à  la  saisie  des  traitements  (art.  611),  si  le  tiers  déclare  ne  rien 
devoir  ou  ne  rien  avoir  appartenant  au  débiteur,  ou  si  le  créan- 
cier n  est  pas  satisfait  de  la  déclaration,  le  Juge,  sur  la  demande 
du  saisissant,  prononce  la  subrogation  aux  droits  du  débiteur 
contre  le  tiers  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  qui  a  fondé  la 
saisie. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Adèle  Michaud-Burki,  tiers 
saisi,  a  déclaré  qu'elle  ne  détenait  rien  appartenant  à  son  mari 
et  qu'elle  ne  lui  devait  rien. 

Que,  dès  lors ,  le  Juge  ne  pouvait  rendre  l'ordonnance  prévue 
à  l'art.  612,  mais  qu'il  aurait  dû  prononcer  en  vertu  de  l'art.  606 
la  subrogation ,  qui  était,  d'ailleurs ,  demandée  par  le  créan- 
cier, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  l'ordonnance 
du  27  mars,  renvoie  l'affaire  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Mon- 
treux pour  qu'il  rende  une  ordonnance  de  subrogation. 
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Séance  du  21  mai  1884. 


Droit  de  mutation.  —  Vente  d'immeubles.  Prix  inférieur  à  celui 
réellement  payé.  Amende.  Beoours  en  nullité.  Jugement  in- 
complet. —  Cpp.  624.  

Hy  a  lieu  à  nvMité  du  jugement  de  police^  en  vertu  de  Vart  524  de  la  pro- 
cédure pénale,  (Hors  que  le  tribunal  Wa  affirmé  awMn  fait  posUtf'  et  pré- 
cis à  ta  charge  des  condamnés  et  s'est  fondé  sur  des  suppositions  et  des 
inférences  pour  justifier  son  prononcé. 

T.  et  F.  ont  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  18  avril  par 
le  Tribunal  de  police  du  district  d'Echallens,  qui  a  maintenu 
un  prononcé  du  Préfet  de  ce  district,  en  date  du  10 janvier, 
condamnant  les  recourants  à  une  amende  de  5146  fr.  25  chacun, 
pour  contravention  à  l'art.  43  de  la  loi  du  25  mai  1824  sur  la 
perception  du  droit  de  mutation  '.  Ils  estiment  qu'il  n'a  pas  été 
établi  aux  débats  qu'ils  se  soient  entendus  pour  indiquer  un 
prix  inférieur  au  prix  réel,  aucun  témoin  ne  l'ayant  affirmé. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  annulé  le  jugement  et  renvoyé 
la  cause  au  Tribunal  de  police  du  district  de  Cossonay,  en  ap- 
plication de  l'art.  524  al.  2  du  Cpp. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  que  le  Tribunal  d'Eclial- 
lens  n'a  affirmé  aucun  fait  positif  et  précis  à  la  charge  des  con- 
damnés, mais  que,  pour  arriver  à  une  déclaration  de  culpabilité, 
il  a  pris  des  faits  accessoires  et  s'est  servi  de  suppositions  et 
d'inférences. 

Qu'en  effet,  dans  l'un  des  considérants  de  fait  de  son  juge- 
ment, le  Tribunal  constate  que  l'argent  avec  lequel  F.  a  effectué 
divers  paiements  et  opérations  provient  vraisemblablement  de  la 
différence  entre  le  prix  réellement  convenu  et  payé  à  F.,  et  ce- 
lui porté  dans  l'acte  de  vente  à  T. 

Que,  plus  loin,  le  Tribunal  dit  que  la  différence  entre  le  prix 

i  Art,  43,  Si  dans  une  vente,  cession,  échange  ou  autre  transport  dMm- 
meubles  de  gré  à  gré,  les  parties  s'entendent  pour  indiquer  dans  Pacte 
nn  prix  inférieur  à  celui  dont  elles  sont  réeUement  convenues ,  le  fait 
étant  avéré,  la  peine  d'une  telle  collusion  sera,  pour  chaque  partie ,  une 
amende  de  la  moitié  de  la  valeur  que  l'on  aura  tenté  de  soustraire  au 
paiement  de  l'impôt,  indépendamment  du  droit  de  mutation  du  prix  réel. 
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indiqué  dans  Pacte  et  celui  qui  a  été  réellement  convenu  et  payé 
n'a  pu  être  exactement  déterminé ,  mais  qu'elle  paraît  être  de 
l'excédent  de  la  taxe  des  experts  sur  le  prix  de  vente. 

Que,  de  ces  circonstances ,  le  Tribunal  déduit  que  le  prix  de 
vente  stipulé  n'est  pas  celui  qui  a  été  réellement  convenu  et 
payé,  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  collusion  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur pour  frauder  et  les  créanciers  et  le  fisc. 

Considérant  qu'une  condamnation  pénale  ne  saurait  être  ba- 
sée sur  des  faits  dits  vraisemblables  ou  sur  de  simples  apparen- 
ces et  in/érenceSy  mais  qu'il  faut,  dans  un  jugement  pénal,  la 
constatation  de  faits  précis  et  établis  d'une  façon  complète,  sans 
qu'il  y  ait  de  doute  possible. 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que 
F.  n'ait  pas  payé  ses  dettes  avec  d'autres  sommes  que  celle  pro- 
venant de  la  vente  de  ses  immeubles. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  faits  admis  par  les  premiers  ju- 
ges ne  sont  pas  suffisamment  complets. 


Séance  du  21  mai  1884. 


Vagabondage.  —  Internement  transformé  en  tMatiàn. 


Lorsque  le  vagabond  est  dans  un  état  de  santé  qui  ne  lui  permet  pas  de 
vaquer  à  des  travaux  tels  que  ceux  de  l'internement,  Uy  a  lieu  à  trans- 
formation de  la  peine  de  Vintemement  en  cette  de  la  rédueUm. 

H.-L.  Regard  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  10  mai 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Morges ,  qui  l'a  con- 
damné à  deux  ans  d'internement  dans  une  colonie  agricole  ou 
industrielle,  pour  vagabondage,  en  état  de  nombreuses  récidi- 
ves. —  Regard  demande  que,  vu  son  étal  de  maladie  et  d'infir- 
mité ,  la  peine  de  l'internement  qui  a  été  prononcée  contre  lui 
soit  remplacée  par  celle  de  la  réclusion,  dims  les  limites  fixées 
par  la  loi.  —  M.  le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

Considérant  qu'il  est  établi  que  Regard  est  dans  un  état  de 
santé  qui  ne  lui  permet  pas  de  vaquer  à  des  travaux  tels  que 
ceux  de  l'internement. 

Vu  la  circulaire  adressée  le  29  mars  1883  par  le  Tribunal 
cantonal  aux  Tribunaux  de  district. 
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Vu  les  deux  délits  constatés  par  le  jugement  à  la  charge  de 
Regard  et  son  état  de  nombreuses  récidives  de  vagabondage. 

Vu  les  art.  257,  141  modifié,  64  et  69  c  Op., 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  en  ce  sens  que 
la  peine  de  deux  ans  d'internement  est  transformée  en  six  mois 
de  réclusion. 


Société  suisse  des  juristes. 

Le  Comité  central  de  la  Société  suisse  des  juristes  a  eu 
dimanche  dernier,  à  Berthoud,  une  courte  séance;  il  a  discuté, 
entr'autres,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  favoriser  une 
législation  civile  uniforme  pour  toute  la  Suisse.  Aucune  décision 
n'a  été  prise. 

La  réunion  annuelle  a  été  fixée  aux  dimanche  14  et  lundi  15 
septembre  prochain,  à  Lausanne. 

Un  Comité  local,  chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  organiser  une  réception  convenable  à  nos  Confédérés,  a  été 
nommé  dans  une  réunion  spécialement  convoquée  à  cet  effet.  II 
se  compose  de  MM.  Jules  Roguin,  président  du  Tribunal  fédé- 
ral ;  Eugène  Buffpj  conseiller  national  ;  Henri  Bijpperty  juge  can- 
tonal; Louis  Grenier,  professeur,  et  Eugène  Gatdis,  avocat, 
tous  à  Lausanne. 

Bibliographie. 


lie  Registre  du  oommeroe  et  les  raisons  de  oommeroe ,  commen-^ 
taire  praHqite  du  Code  fédéral  des  Obligations,  par  Henri  Le  Fort ,  doc- 
teur en  droit ,  secrétaire  du  Département  de  justice  et  police  de  Ge- 
nève. 1  vol.  in-8«  ;  Genève,  H,  Georg ,  libraire-éditeur. 


«  Le  Gode  fédéral  des  obligations,  dit  Favant-propos  de  cet  ou- 
vrage, a,  depuis  son  entrée  en  vigueur,  apporté  déjà  des  change- 
ments dans  beaucoup  d'usages  et  d'institutions  ;  mais  c'est  peut- 
être  par  le  registre  du  commerce  que  l'existence  de  la  loi  nouvelle 
s'est  le  plus  vivement  manifestée,  ou  tout  au  moins  s'est  révélée  au 
plus  grand  nombre,  n  y  a  peu  de  personnes,  en  effet,  qui  ne  soient 
appelées  à  figurer,  à  un  titre  quelconque,  sur  ce  registre  comme 
chef,  associé,  gérant  ou  commanditaire  d'une  maison  de  commerce, 
administrateur  d'une  société  anonyme,  membre  du  comité  de  quel- 
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que  association  économique  ou  de  quelque  cercle  littéraire  ou  ar- 
tistique. 

»  Cette  institution  n'a  pu  être  mise  en  pratique  sans  difficultés  et 
sans  tâtonnements.  Le  silence  de  la  loi  sur  plusieurs  points  a  fait 
naître  des  questions  dont  les  unes  ont  été  tranchées  par  des  déci- 
sions spéciales  des  autorités  fédérales,  et  dont  les  autres  n'ont  pas 
reçu  de  solution  définitive.  Ayant  été  chargé  par  le  Conseil  d'Etat 
de  Genève  de  l'organisation  du  registre  du  commerce  dans  ce  can- 
ton, nous  avons  pu  étudier  de  près  le  mécanisme  de  cette  institu- 
tion ,  son  utilité ,  ses  conséquences  et  sa  portée.  Nous  avons  pu 
nous  rendre  compte,  d'autre  part,  que  le  public  était  encore  peu  fa- 
miliarisé avec  les  formalités  imposées  par  la  nouvelle  loi ,  et  nous 
avons  pensé  qu'un  commentaire  pratique  et  complet  des  disposi- 
tions du  Code  fédéral  relatives  au  registre  du  commerce ,  ne  serait 
pas  sans  utilité  pour  les  commerçants  et  les  hommes  d'affaires  de 
notre  pays.  Tel  est  le  but  de  cette  étude.  » 

M.  Le  Fort  a  atteint  ce  but.  Après  un  court  et  substantiel  aperçu 
historique  et  une  revue  des  législations  des  cantons  suisses  et  de 
TAUemagne,  Fauteur  étudie  l'organisation  du  registre  du  commerce 
d'après  le  Code  fédéral  des  obligations ,  puis  commente  d'une  ma- 
nière très  complète  toutes  les  dispositions  y  relatives. 

Une  troisième  pai'tie  traite  des  raisons  de  commerce  :  Commer- 
çants établis  individuellement ,  sociétés  en  nom  collectif,  sociétés 
en  commandite  et  en  commandite  par  actions  y  sociétés  anonymes 
et  associations. 

Cet  ouvrage,  clair  et  pratique,  sera  très  utile  à  tous  les  juristes, 
fonctionnaires  et  hommes  d'affaires.  Nous  le  recommandons  vive- 
ment à  nos  lecteurs. 

Divorce  en  France.  —  Dans  sa  séance  d'hier,  le  Sénat  a  adopté, 
par  160  voix  contre  119,  la  motion  de  M.  le  député  Naquet  deman- 
dant l'abrogation  de  la  loi  de  1816,  soit  le  rétablissement  du  divorce. 


Ch.  BoYEN,  notaire,  rédacteur. 


PROCURATION 

Le  soussigné  informe  le  public  qu'il  a  repris  la  suite  du 
bureau  de  M.  Edouard  Buache ,  agent  d'affaires ,  à  Payerne. 

Recouvrements  juridiques  et  amiables,  représentation  de- 
vant les  Juges  et  Tribunaux,  gérance  d'immeubles,  etc.,  etc. 

G.  BLANC,  agent  d'affaires. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Jura  Bernois.  —  Cour  d'appel  et  de  cassation. 

Séance  du  5  avril  1883. 


Opposition  à  collocation  déclarée  mal  fondée.  —  Cession  de 
droits.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  dans  le  Jura. 
—  Subrogation  aux  droits  résultant  de  cette  hypothèque.  — 
Date  de  Tinsoription  judiciaire  prise  en  vertu  d'un  jug^ement 
de  première  instance. 

Charles  Moschard  c.  Banque  foncière  du  Jura. 


Ensuite  de  citation  notifiée  le  23  mars  1882,  à  la  requête  du 
demandeur  C.  M.  à  la  Banque  foncière  du  Jura,  les  parties  ont 
comparu  devant  le  vice-président  du  Tribunal  du  district  de 
Delémont,  k  son  audience  du  19  avril  même  année  ;  le  deman- 
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deur  y  reprit  des  conclusions  tendant  :  V  à  faire  déclarer  que 
c'était  à  tort  que  la  défenderesse  avait  été  admise  utilement  dans 
la  liquidation  de  F.-X.  Koller,  et  son  épouse  Marie  née  Monnin, 
à  Bourignon,  en  vertu  d'un  acte  hypothécaire  notarié  M®  Girod^ 
du  12  mai  1880,  et  2"  à  faire  attribuer  au  demandeur  la  coUo- 
cation  obtenue  par  la  défenderesse ,  sous  suite  des  frais. 
A  l'appui  de  ses  conclusions,  le  demandeur  exposa  ce  qui  suit  : 

11  est  créancier  de  F.-X.  Koller,  en  vertu  d'un  jugement  du  6 
février  1879,  confirmé  par  la  Cour  d'appel,  pour  une  somme  prin- 
cipale de  2800  fr.  Cette  réclamation  est  garantie  par  une  ins- 
cription judiciaire  prise  le  même  jour,  soit  à  la  date  du  prononcé 
de  première  instance ,  au  bureau  des  hypothèques  de  Delémont. 
En  vertu  de  ces  titres ,  il  produisit  dans  la  liquidation  de  K.,  où 
il  fut  admis  pour  4253  fr.  45,  mais  où  il  ne  reçut  que  323  fr.  50, 
tandis  qu'il  fut  renvoyé  perdant  pour  le  reste  faute  d'actif  suf- 
fisant. Il  forma  opposition  à  la  collocation  de  la  défenderesse, 
alléguant  que  cette  dernière  avait  produit  pour  1600  fr.  en  prin- 
cipal, suivant  obligation  hypothécaire  du  12  mai  1880,  mais  que 
son  hypothèque  à  lui  était  antérieure  à  celle  résultant  du  titre 
de  la  Banque  foncière,  et  que  cette  dernière  avait  reçu  des 
acomptes  qu'elle  n'avait  pas  portés  en  déduction  de  la  somme 
pour  laquelle  sa  production  était  faite. 

La  défenderesse  conclut  au  rejet  de  l'opposition  du  deman- 
deur et  dénia  la  plupart  des  faits  invoqués  par  lui.  Elle  exposa 
pour  sa  défense  :  Le  jugement  du  6  février  1879 ,  rendu  par  le 
Tribunal  de  Delémont,  ayant  été  frappé  d'appel,  une  inscription 
hypothécaire  ne  pouvait  être  valablement  prise  avant  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  et  de  cassation.  La  Banque  foncière  a  été  ad- 
mise comme  créancière  hypothécaire  premièrement,  en  vertu 
d'une  inscription  prise  sur  les  biens  de  Koller  le  11  mars  1872, 
et  deuxièmement,  comme  subrogée  aux  droits  hypothécaires 
de  l'épouse  de  Koller,  dans  les  deux  actes  du  8  mai  1872  et  du 

12  mai  1880.  Koller  devait ,  au  30  avril  1880 ,  une  somme  de 
20,345  fr.  95  à  la  Banque  hypothécaire  de  Bâie,  en  vertu  du  dit 
acte  de  1872,  garantie  par  une  hypothèque  du  11  mai,  même  an- 
née, frappant  tous  les  biens  expropriés.  La  Banque  hypothécaire 
de  Bâle  fut  remboursée  par  la  défenderesse  et  celle-ci  subrogée 
dans  tous  les  droits  et  actions  de  la  première.  Sous  date  du 
30  juin  1880,  pour  mieux  garantir  la  Banque  foncière,  la  femme 
Koller  avait,  sans  qu'il  y  eût  par  là  novation  de  la  dette,  re- 
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connu  devoir  une  somme  totale  de  20,000  fr. ,  pour  solde  de  l'o- 
bligation due  primitivement  à  la  Banque  hypothécaire  de  Bâle. 
Dans  les  deux  obligations  de  1872  et  1880,  dame  Koller  déclara 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  de  la  créancière. 
Ayant  obtenu  sa  séparation  de  biens,  il  fut  constaté  qu'elle  avait 
à  exercer  des  reprises  pour  11,248  fr.  45  ;  elle  produisit  pour  ce 
montant  et  fut  admise  sans  contestation.  Dans  le  projet  d'ordre 
de  la  liquidation  E.,  la  Banque  foncière  fut  subrogée  aux  droits 
de  dame  K.  résultant  de  son  hypothèque  légale  ;  et  la  Banque 
ayant  d'ailleurs  été  renvoyée  perdante  pour  une  partie  de  sa  ré- 
clamation,-dame  Koller  a  été  admise  au  rang  chirographaire 
pour  le  montant  de  ses  dites  reprises.  Les  époux  K.  étant  mariés 
depuis  20  ans,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est  de  beaucoup 
antérieure  à  la  prétendue  inscription  du  demandeur.  Quant  aux 
acomptes  soi-disant  versés  par  K. ,  ils  n'ont  aucune  importance 
en  la  cause ,  la  réclamation  de  la  défenderesse  étant  encore  de 
20,090  fr.  au  31  décembre  1881. 

Le  jugement  de  première  instance ,  qui  donnait  gain  de  cause 
au  demandeur,  a  été  réformé  par  la  Cour  d'appel  et  de  cas- 
sation. 

Motifs. 

Considérant:  1.  Que  dans  la  liquidation  du  prix  des  biens 
expropriés  sur  François-Xavier  Koller,  entrepreneur  de  postes, 
et  son  épouse  Marie  Monnin,  à  Bourignon,  le  demandeur  a  été 
admis  créancier  hypothécaire  pour  une  somme  de  4253  fr.  45 , 
due  suivant  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Delémont, 
du  6  février  1878 ,  et  pour  sûreté  de  laquelle  il  avait  requis  et 
obtenu  le  même  jour  une  inscription  d'hypothèque  judiciaire,  et 
que  suivant  le  projet  d'ordre  et  de  distribution  du  8  février,  il  a 
obtenu  une  collocation  utile  de  323  fr.  50  ; 

2.  Que  la  collocation  du  demandeur  n'a  donné  lieu  à  aucune 
opposition  et  que  la  défenderesse  conteste  vainement  la  validité 
de  l'inscription  prise  en  vertu  du  jugement  du  6  février  1879,  en 
objectant  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  ;  qu'à  teneur  de 
l'art.  2123  a,  6,  c  Ce.  fr. ,  l'hypothèque  judiciaire  résulte  aussi 
bien  des  jugements  provisoires,  dont  elle  partage  le  sort,  que  des 
jugements  définitifs  et  que  le  jugement  du  6  février  1879  ayant 
été  confirmé  en  instance  supérieure,  l'hypothèque  qui  en  résulte 
se  trouve  définitivement  et  irrévocablement  acquise  au  deman- 
deur; 
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3.  Que  la  Banque  foncière  du  Jura  a  produit  dans  la  même 
liquidation  une  réclamation  de  19,650  fr.  en  capital,  plus  les  in- 
térêts à  5  7o  dès  le  30  juin  1880  et  les  frais ,  due  suivant  quit- 
tance subrogatoire  du  21  avril  1880  et  garantie  par  deux  obli- 
gations hypothécaires:  Tune  du  3  mai  1872  pour  un  capital  de 
idfiOO  fr,  avec  intérêts  au  taux  de  5  7o  ?  l'autre  du  12  mai 
1880  pour  un  capital  de  iôOOfr.,  plus  les  intérêts; 

4.  Que  ces  créances  ont  été  inscrites  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Delémont:  la  première  le  11  mai  1872,  la  seconde  le 
29  mai  1880,  et  qu'en  vertu  de  ces  inscriptions  la  défenderesse 
a  été  admise  créancière  hypothécaire  et  coUoquée  utilement  pour 
20,i87fr.63; 

5.  Que  le  demandeur  a  fait  opposition  à  cette  collocation 
pour  les  motifs:  a)  Que  Tinscription  hypothécaire  prise  en  vertu 
de  l'obligation  du  12  mai  1880  est  postérieure  à  celle  qu'il  a  lui* 
même  obtenue  le  6  février  1879  ;  b)  Que  la  réclamation  de  la 
défenderesse  est  exagérée,  celle-ci  n'en  ayant  pas  déduit  divers 
paiements  effectués  à  compte  par  les  débiteurs  ; 

6.  Qu'il  résulte  des  obligations  hypothécaires  du  3  mai  1872 
et  du  12  mai  1880  que  Marie  KoUer  née  Monnin  a ,  dans  ces 
deux  actes ,  déclaré  céder  et  transporter  à  la  Banque  hypothé- 
caire de  Bâle ,  aux  droits  de  laquelle  se  trouve  actuellement  la 
défenderesse,  et  à  cette  dernière  elle-même,  des  sommes  égales 
à  celles  qui  leur  étaient  dues  suivant  les  dits  actes,  à  prendre 
par  préférence  à  elle-même  dans  le  montant  des  droits,  reprises 
et  avantages  matrimoniaux  qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer 
contre  son  mari,  qu'elle  a  en  même  temps  subrogé  la  Banque 
hypothécaire  de  Bâle,  soit  la  défenderesse,  dans  l'effet  entier  de 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  F.-X.  KoUer,  et 
que  ce  dernier  a  déclaré  accepter  ces  cessions  et  subrogations 
comme  lui  ayant  été  dûment  notifiées  ; 

7.  Qu'à  la  suite  du  jugement  du  6  octobre  1881 ,  prononçant 
la  séparation  de  biens  entre  les  époux  Koller,  la  femme  Marie 
née  Monnin  a  renoncé  à  la  communauté  légale  qui  existait  entre 
elle  et  son  mari,  et  qu'il  est  établi  par  un  acte  de  liquidation  de 
reprises,  du  21  octobre  1881,  qu'elle  est  créancière  de  son  mari 
d'une  somme  de  ii,243fr.  45,  garantie  par  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  ; 

8.  Que  cette  hypothèque  existe,  à  compter  du  jour  du  mariage, 
sur  tous  les  immeubles  du  mari,  et  qu'elle  est,  par  conséquent, 
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bien  antérieure  en  date  à  celle  qui  garantit  la  créance  du  de- 
mandeur ; 

9.  Que  la  subrogation  dans  son  hypothèque  légale,  consentie 
par  Marie  KoUer  née  Monnin  en  faveur  de  la  défenderesse,  con- 
fère à  cette  dernière  le  droit  d'exercer,  jusqu'à  concurrence  de 
sa  créance,  les  droits  hypothécaires  de  la  dite  femme  KoUer,  dans 
la  même  mesure  et  sous  les  mêmes  conditions  qu'elle  pourrait 
le  faire  elle-même  ; 

10.  Qu'en  application  de  ce  principe ,  la  créance  de  la  défen- 
deresse ,  garantie  par  les  titres  hypothécaires  du  3  mai  1872  et 
du  12  mai  1880,  doit  être  colloquée  au  rang  que  l'hypothèque 
légale  aurait  conféré  à  la  femme  KoUer,  si  elle  en  était  restée 
nantie,  et  doit  ainsi  primer  le  demandeur,  tandis  que  la  femme 
KoUer  ne  peut  réclamer  pour  la  même  somme  que  le  rang  dé- 
terminé par  les  inscriptions  hypothécaires  du  11  mai  1872  et  29 
mai  1880  ; 

11.  Qu'il  est  établi  par  les  Uvres  de  la  défenderesse  que  les 
époux  KoUer  lui  doivent  réellement  la  somme  réclamée  et  que 
les  griefs  du  demandeur  concernant  le  montant  de  cette  créance 
ne  sont  pas  justifiés. 

Pour  ces  motifs,  réforme,  etc. 


Séance  du  7  avril  1883. 

Le  nouveau  règlement  de  la  commune  municipale  de  D.  con- 
cernant la  distribution  des  eaux  de  la  ville  est-il-obligatoire 
pour  le  défendeur  ?  —  Les  droits  prétenduement  acquis  par 
le  défendeur  ne  sont-ils  pas  révocables  ? 

Commune  municipale  de  Delémont  c.  J.  Amgwerdt. 


La  Cour  d'appel  a  été  constituée  arbitre  en  la  cause  pour  sta- 
tuer souverainement  et  en  dernier  ressort.  Elle  a  résolu  la  ques- 
tion dans  un  sens  affirmatif  et  reconnu  par  cela  même  fondée  la 
demande  de  la  municipalité  de  Delémont. 

Motifs. 

Considérant:  1.  Que  le  défendeur  Joseph  Amgwerdt  prétend 
que  le  règlement  de  distribution  des  eaux  de  la  Commune  de 
Delémont,  en  date  du  18  décembre  1870,  ne  lui  est  pas  applica- 
ble, attendu  qu'il  existe  à  son  profit  un  droit  réel  l'autorisant  à 
se  servir  de  cette  eau  pour  son  usage  particulier  ; 
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2.  Que  la  solution  de  cette  question  dépend  exclusivement  de 
celle  de  savoir  si  le  défendeur  a  apporté  la  preuve  de  l'existence 
de  ce  droit,  puisque  les  parties  reconnaissent  qu'un  règlement 
communal  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  ; 

3.  Que  la  prétention  de  J.  Âmgwerdt  est  fondée  en  premier 
lieu  sur  la  décision  du  Conseil  communal  de  Delémont  en  date 
du  19  messidor  an  XIII ,  suivant  laquelle  il  a  été  accordé  à 
François  Stouder,  prépossesseur  de  Timmeuble  du  défendeur, 
sur  sa  demande,  le  droit  de  conduire  deux  lignes  d'eau  depuis 
la  fontaine  de  l'abattoir  de  la  ville  dans  sa  cuisine ,  moyennant 
paiement  d'une  somme  de  100  fr.  une  fois  pour  toutes  et  une 
rente  annuelle  de  50  centimes  ; 

4.  Que  le  défendeur,  en  sa  qualité  de  successeur  de  Stouder, 
estime  être  ainsi  en  possession  d'un  droit  reposant  sur  un  titre 
qui  l'autorise  à  se  servir  de  l'eau  en  question ,  et  que  dès  lors 
il  ne  peut  être  contraint  à  payer  un  prix  d'abonnement  pour 
pouvoir  conduire  l'eau  de  la  fontaine  de  l'abattoir  de  la  ville 
à  sa  cuisine  ; 

5.  Que,  de  l'aveu  même  du  défendeur,  F.  Stouder  n'a  demandé 
qu'un  droit  précaire,  soit  une  concession  révocable  en  tout  temps 
pour  conduire  de  l'eau  de  l'abattoir  de  la  ville  à  sa  cuisine,  mais 
qu'il  cherche  à  démontrer  que  le  Conseil  communal  a  dépassé 
les  termes  de  la  requête  du  sieur  Stouder  et  lui  a  accordé  un 
véritable  droit  réel,  une  servitude  ; 

6.  Que  Stouder,  pour  obtenir  la  dite  concession ,  s'est  déclaré 
prêt  à  payer  une  rente  annuelle  de  50  cent,  aussi  longtemps 
qu'il  jouira  de  ce  droit,  tandis  que  la  décision  sus-rappelée  du 
Conseil  communal  le  lui  accorde  à  la  condition  de  payer  une 
somme  de  100  fr.,  plus  une  rente  annuelle  de  50cent,jpowr  tou- 
jours et  à  jamais; 

7.  Que,  suivant  l'opinion  du  défendeur,  la  somme  de  100  fr. 
doit  être  considérée  comme  le  prix  de  la  concession  d'un  droit 
réel  pour  l'usage  de  l'eau,  et  que  l'expression  a  pour  toujours  et 
à  jamais  n  a  été  choisie  dans  le  but  de  désigner  le  droit  accordé 
à  Stouder  comme  un  droit  réel ,  irrévocable ,  comme  une  servi- 
tude ; 

8.  Que  cette  manière  de  voir  est  erronée;  en  effet  :  abstraction 
faite  de  ce  que  la  décision  du  19  messidor  an  XIII  a  été  rap- 
portée par  celle  du  21  mars  1811 ,  on  ne  peut  déduire  de  la  cir- 
constance qu'une  somme  de  100  fr.,  payable  une  fois  pour  toutes, 
a  été  réclamée  en  sus  de  la  rente  annuelle  de  50  cent,  pour  la 
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dite  concession,  que  pour  cela  même  un  droit  réel,  irrévocable, 
une  servitude ,  ait  été  constitué  au  profit  de  Stouder  et  cela  en 
dehors  des  termes  de  sa  requête ,  d'autant  moins  qu'en  général 
rien  ne  parle  en  faveur  de  cette  hypothèse.  La  prétention  du  dé- 
fendeur est  dès  lors  insoutenable  ; 

9.  Qu'en  second  lieu,  J.  Amgwerdt  invoque  la  prescription  en 
Articulant  que  son  prédécesseur  et  lui  ont  possédé  et  exercé  ce 
droit  pendant  plus  de  30  ans  sans  contestation  ; 

10.  Que  la  demanderesse  reconnaît  que  la  prétendue  servitude 
pourrait  être  acquise  par  prescription  conformément  à  l'art.  690 
C!c.,  mais  elle  prétend  avec  raison  qu'il  s'agit  au  cas  particulier 
d'un  acte  de  simple  tolérance  qui  ne  peut  fonder  la  prescription 
(art.  2232  C!c.  fr.)  ;  que  d'ailleurs  personne  ne  pouvant  prescrire 
contre  son  titre —  nemo  sibi  catisam  possessionis  mutare  protest 
—  (art.  2240  Ce.  fr.),  il  ne  peut  être  ici  question  de  prescription, 
puisque  c'est  un  droit  précaire  qui  a  été  accordé  au  préposses- 
seur du  défendeur  par  la  décision  du  19  messidor  an  XIII  ; 

11.  Que,  par  contre,  il  est  inexact  de  dire,  comme  la  deman- 
deresse, qu'une  source  alimentant  une  localité  est  du  domaine 
des  choses  hors  du  commerce  et  dès  lors  imprescriptible  (article 
2226  Ce.  fr.),  cette  source  faisant  sans  aucun  doute  partie  de  la 
propriété  privée  de  la  commune  ; 

12.  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  règlement  du 
18  décembre  1870  est  appUcable  au  défendeur,  attendu  qu'il 
n'existe  pas  de  droit  réel  à  son  profit  sur  la  fontaine  de  l'abat- 
toir de  la  ville  de  Delémont. 

Pour  ces  motifs,  adjuge  à  la  défenderesse,  etc. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Séance  du  22  février  1884. 


Besponsabilité  des  maîtres  vis-à-vis  des  ouvriers. 

Les  lois  cantonales  traitant  cette  matière  appartiennent  au  droit  des  (Mi' 
gâtions  et  sont  abolies  dès  le  !«'  janvier  1883  par  le  Code  fédéral,  — 
Art,  50,  349,  681  G,  0. 

Le  patron  n'est  pas  responsable  de  V accident  arrivé  à  son  ouvrier  non 
dans  Vusine,  mais  dans  ta  propriété  d'un  tiers,  quoique  Vouvrier  y  tra- 
vaillât pour  le  compte  du 'patron.  (Lois  fédérales  des  23  mars  1877  et  25 
juin  1881.  Art,  50  s,  C  0)       

Protschi  c.  Treyvaux. 
Attendu  que  le  26  juin  1878  le  Grand  Conseil  de  Genève  a 
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décrété  une  loi  concernant  la  responsabilité  des  entrepreneurs 
de  chantiers  envers  leurs  employés  en  cas  d'accidents  survenus 
dans  l'exercice  de  leurs  travaux ,  laquelle  statue  dans  l'art.  1"  : 
que  les  entrepreneurs  de  tout  chantier  sont  responsables  envers 
leurs  employés  de  tous  accidents  arrivés  à  l'occasion  de  travaux 
nécessités  par  leurs  exploitations ,  accidents  qui  auraient  occa- 
sionné des  lésions  graves,  des  maladies  ou  la  mort,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  l'imprudence  de  la  vic- 
time ou  à  une  cause  de  force  majeure;  dans  l'art.  2 ,  que  si  l'ac- 
cident est  dû  à  l'intervention  d'un  tiers,  l'entrepreneur  a  recours 
contre  lui,  et  dans  l'art.  3:  que  la  victime  d'un  accident,  ses 
héritiers  ou  ceux  à  l'entretien  desquels  elle  pourvoyait,  recevront 
une  juste  indemnité. 

Attendu  que  ces  dispositions  n'ont  pas  été  reproduites  dans 
les  art.  50  et  suiv.  C.  0. ,  qui  traitent  des  obligations  résultant 
d'actes  illicites,  et  que  l'art.  881  du  même  Code  abroge  toutes  les 
dispositions  contraires  tant  du  droit  fédéral  que  des  législations 
cantonales,  sauf  les  exceptions  résultant  des  articles  suivants. 

Attendu  qu'aucun  des  articles  qui  suivent  l'art.  881  ne  fait 
d'exception  en  faveur  de  la  loi  genevoise  du  26  juin  1878  ou  plus 
généralement  en  faveur  des  lois  cantonales  concernant  la  res- 
ponsabilité des  fabricants  ou  des  entrepreneurs  envers  leurs 
ouvriers. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  méconnaître  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  26  juin  1878  sont  contraires  aux  principes  admis 
par  le  Code  civil  en  matière  de  preuve  dans  l'art.  1315,  qui  sta- 
tuait que  c'est  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  qui 
doit  la  prouver,  tandis  que  l'art.  1"  de  la  dite  loi  met  le  fardeau 
de  la  preuve  à  la  charge  du  défendeur. 

Qu'il  résulte ,  en  effet,  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Grand 
Conseil,  avant  l'adoption  de  cette  loi,  que  le  législateur,  par  un 
motif  d'humanité  envers  l'employé  blessé,  peut-être  dangereuse- 
ment, ou  envers  ses  héritiers,  s'il  avait  été  mortellement  atteint^ 
n'a  pas  voulu  que  ce  fût  à  ceux-ci  à  faire ,  dans  un  moment  où, 
la  plupart  du  temps,  ils  ne  le  pourront  pas,  les  recherches  néces- 
saires pour  rassembler  les  preuves  de  la  faute  de  l'entrepeneur. 

Que  Ton  peut  dire,  en  conséquence,  qu'en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'art.  1"  de  la  loi  du  26  juin  1878 ,  l'entrepreneur  qui 
engage  un  ouvrier  contracte  envers  lui ,  par  la  seule  force  de  la 
loi,  l'obligation  de  l'indemniser  pour  tout  accident  arrivé  à  Toc- 
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casion  de  travaux  nécessités  par  son  exploitation ,  à  moins  qu^i] 
ne  prouve  que  l'accident  est  dû  à  l'imprudence  de  la  victime  ou 
à  une  cause  de  force  majeure ,  et  que  c'est  là  une  obligation 
offrant  une  certaine  analogie  avec  d'autres  obligations,  naissant 
également  de  quasi-contrats  ou  de  quasi-délits,  telle,  par  exem- 
ple, l'obligation  que  contracte  le  negotiorum  gestor  vis-à-vis  du 
maître  dont  il  gère  l'affaire. 

Qu'à  ce  point  de  vue,  la  loi  du  26  juin  1878  appartient  évidem- 
ment au  droit  des  obligations  en  général  et  participe  plutôt  au 
contrat  de  louage  qu'au  droit  des  obligations  nées  d'actes  illicites. 

Que  c'est  si  vrai  que  le  Cîode  des  obligations,  dans  son  art.  349, 
qui  termine  la  série  des  articles  traitant  du  louage  de  services, 
déclare  formellement  que  les  articles  qui  précèdent  ne  dérogent 
pas  aux  lois  fédérales  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  lois  qui 
offrent  la  plus  grande  analogie  avec  la  loi  du  26  juin  1878. 

Or,  l'art.  64  de  la  Constitution  fédérale  du  19  avril  1874  dis- 
pose que  la  législation  sur  la  capacité  civile,  sur  toutes  les  ma- 
tières du  droit  se  rapportant  au  commerce  et  aux  transactions 
mobilières  (droit  des  obligations),  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique  et  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  est  du  res- 
sort de  la  Confédération. 

Et  la  Confédération  ayant  promulgué ,  pour  être  en  vigueur 
dès  le  1"  janvier  1883,  un  code  complet  sur  le  droit  des  obliga- 
tions ,  il  n'est  pas  douteux  que  toutes  les  dispositions  des  lois 
cantonales  qui  appartiennent  au  droit  des  obligations ,  et ,  par 
conséquent,  les  dispositions  des  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du  26 
juin  1878  sont  et  demeurent  abrogées  dès  cette  date. 

Attendu,  au  surplus,  que  dans  leur  commentaire  sur  l'art.  349 
C.  0.,  MM.  Schneider  et  Fick  s'expriment  dans  ce  sens.  (Cf.  p. 
262). 

Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  réclame  au  défendeur 
300  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  avoir  été  atteint  d'un  effort,  le 
26  mai  dernier,  alors  qu'il  travaillait  à  Florissant  pour  le  compte 
du  défendeur. 

Vu  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877 ,  celle  du  25  juin  1881 ,  et 
les  art.  50  et  suiv.  C.  0. 

Attendu  que  le  défendeur  est  entrepreneur  de  chai'pente  et  que 
le  demandeur  travaillait  non  point  dans  une  fabrique,  ou  dans 
une  usine  appartenant  au  défendeur,  mais  seulement  pour  son 
compte  et  dans  la  propriété  d'un  tiers. 
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Que ,  dès  lors ,  les  lois  fédérales  des  23  mars  1877  et  25  juin 
1881  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce. 

Attendu,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  solution  donnée  à  la  pre- 
mière question,  que  les  dispositions  des  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du 
26  juin  1878  ne  sont  plus  en  vigueur  dès  le  1*'  janvier  1883. 

Que,  dès  lors,  les  seules  dispositions  applicables  sont  les  art.  50 
et  suiv.  C.  0. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  même  de  Taccident  arrivé 
au  demandeur  qu'il  n'a  pu  être  causé  par  la  négligence  ou  l'im- 
prudence du  défendeur. 

Que,  dès  lors,  ce  dernier  ne  saurait  être  tenu  de  le  réparer. 


Vand.  —  Réforme  judiciaire. 

La  Commission  constituante  n'a  pas  apporté  de  changements 
importants  à  l'organisation  judiciaire,  qu'elle  a  renvoyée  à  la  loi. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  articles  anciens  de  la  Consti- 
tution vaudoise,  en  les  faisant  suivre  des  articles  nouveaux 
adoptés  par  la  Commission  : 

Art.  77. 

Les  tribunaux  militaires,  le  ministère  public  auprès  des  tribunaux, 
la  police  judiciaire ,  la  mise  en  accusation  et  la  direction  des  débats 
sont  organisés  par  la  loi. 

Maintenu  sans  modification. 

La  commission  a  repoussé  une  proposition  tendant  à  auto- 
riser les  membres  du  Tribunal  cantonal  à  assister  aux  séances 
du  Grand  Conseil,  avec  voix  consultative,  pour  prendre  part  à  la 
discussion  des  lois  lorsqu'ils  y  sont  invités  par  le  coi'ps. 

Elle  a  rejeté  également  l'idée  d'introduire  dans  la  Constitu- 
tion un  article  prévoyant  le  mode  de  rétribution  des  fonction- 
naires judiciaires. 

Art.  71. 

E  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix  et  une  justice  de  paix. 

Dans  chaque  district,  un  tribunal. 

Pour  le  canton,  un  Tribunal  cantonal. 

Le  Tribunal  cantonal  est  chargé  entr'autres  de  la  direction  des 
affaires  judiciaires,  de  la  surveillance  et  de  la  discipline  à  exercer 
sur  les  autres  corps  et  fonctionnaires  de  cet  ordre,  y  compris  les 
justices  de  paix. 
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Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix  et  une  justice  de 
paix. 

Pour  cliaque  district  un  tribunal. 

Pour  le  canton  un  Tribunal  cantonal. 

L'organisation  de  ces  tribunaux,  ainsi  que  celle  des  justices 
de  paix,  est  déterminée  par  la  loi. 

Le  Tribunal  cantonal  est  chargé ,  entr'autres ,  de  la  direction 
des  affaires  judiciaires ,  de  la  surveillance  et  de  la  discipline  à 
exercer  sur  les  autres  corps  et  fonctionnaires  de  cet  ordre,  de 
l'inspection  générale  sur  les  tutelles  et  de  la  surveillance  des 
poursuites  pour  dettes  et  des  faillites. 

Il  connaît  des  contraventions  relevant  du  domaine  fiscal. 

Akt.  72. 

Le  Tribunal  cantonal  est  composé  de  neuf  membres  nommés  par 
le  Grand  Conseil  pour  quatre  ans,  renouvelés  intégralement  dans  la 
deuxième  année  de  chaque  législature,  et  rééligibles. 

Maintenu. 

Art.  73. 

Le  Tribunal  cantonal  nomme  les  fonctionnaires  judiciaires  sur  des 
présentations  dont  le  mode  est  déterminé  par  la  loi. 

Ces  présentations  ne  peuvent  être  attribuées  à  Tautorité  exe- 
cutive. 

Le  Tribunal  cantonal  nomme  les  fonctionnaires  judiciaires. 

Art.  74. 

Les  fonctions  de  membre  et  de  greffier  du  Tribunal  cantonal  sont 
incompatibles  avec  toute  autre  fonction  publique,  permanente  ou 
temporaire,  même  avec  celle  de  membre  du  Grand  Conseil. 

Maintenu. 

ART.  75. 

L'institution  du  jury  est  garantie  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle. 

Supprimé,  en  modification  d'une  décision  prise  dans  la  séance 
précédente  de  la  commission. 

Art.  76. 

La  loi  détermine  les  attributions  et  les  compétences  respectives 
des  autorités  judiciaires  et  pourvoit  à  leur  organisation. 

La  loi  peut  instituer  des  tribunaux  formés  de  juges  pris  dans  les 
diverses  circonscriptions  et  dans  les  divers  corps  mentionnés  aux 
articles  précédents;  elle  peut  aussi  diviser  ces  mômes  corps  en 
sections. 
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Maintenu  avec  cette  adjonction  : 

«  Elle  peut  aussi,  en  matière  civile,  organiser  des  tribunaux 
d'arbitres.  » 

La  commission  a  adopté  le  nouvel  article  suivant  : 

«  En  vue  de  la  simplification  des  procédés  et  de  la  diminution 
des  frais ,  les  règles  de  la  procédure  civile  devant  les  juges  de 
paix,  de  la  poursuite  pour  dettes,  de  la  discussion  des  biens, 
ainsi  que  la  procédure  pénale,  seront  revues  avant  le  1*' janvier 
1886.  » 

Le  second  débat  sur  le  projet  aura  lieu  à  partir  du  3  juillet 
prochain. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  6  mai  1884. 


Preuve  teetimoniale  admise.  Keoours.  Décision  suspendue  Jus- 
qu'à solution  sur  une  inscription  de  faux. 

Larsque  le  Tribunal  cantofial  est  nanti  d*un  recours  contre  Vadmission 
d'une  preuw  testimoniale,  U  suspend  son  profumcé  si  une  inscription  de 
faux ,  relative  à  une  pièce  produite,  a  donné  lieu  à  un  retwoi  au  Juge 
d'instruction,  et  cela  jusqu'à  la  solution  de  la  question  pénale. 

Les  frères  Jaggi  ont  conclu  à.  ce  qu'il  soit  prononcé  que  P. 
Besson  doit  leur  payer  la  valeur  de  deux  génisses  à  lui  remises 
pour  alpage  à  Grangeneuve ,  mais  placées  sur  d'autres  monta* 
gnes  en  violation  du  contrat  du  4  juin  1883  et  qui  ont  péri ,  par 
la  somme  de  400  fr.,  modération  de  justice  réservée,  le  tout  sous 
toutes  réserves  en  ce  qui  concerne  l'action  pénale  pour  altéra- 
tion de  pièces  authentiques.  —  Besson  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  présidentielle ,  Besson  a  demandé  à  prouver  par 
témoins ,  entr'autres ,  son  allégué  n"*  17,  preuve  à  laquelle  les 
demandeurs  se  sont  opposés,  comme  ayant  pour  effet  de  détruire 
le  texte  d'un  contrat  signé  par  Besson  en  juin  1883. 

Les  demandeurs  ont ,  à  cette  même  audience,  déclaré  s'ins- 
crire en  faux  contre  un  certificat  de  santé  délivré  le  8  août  1883 
par  l'inspecteur  des  montagnes  de  l'arrondissement  de  Concise. 
Besson  s'est  opposé  à  cette  inscription  de  faux. 

Statuant  sur  ces  deux  incidents ,  le  Président  du  Tribunal 
d'Orbe  a  admis  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  17,  admis 
également  l'inscription  de  faux,  ordonné  la  suspension  du  procès 
civil  et  l'envoi  de  la  plainte  et  des  pièces  au  Juge  d'instruction. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  : 
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Considérant  que  le  procès  civil  a  été  suspendu  par  décision 
du  Président  du  Tribunal  d'Orbe. 

Qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  à  statuer  pour  le  moment  sur  le 
recours  relatif  au  jugement  incident  qui  a  admis  la  preuve  par 
témoins  de  l'allégué  17,  la  cause  ne  devant  être  reprise  qu'après 
la  solution  de  la  question  pénale , 

Le  Tribunal  cantonal  décide  de  ne  pas  se  prononcer  actuelle- 
ment sur  le  recours  des  frères  Jaggi  et  d'envoyer  le  dossier  au 
Juge  d'instruction,  conformément  à  la  décision  du  Président  du 
Tribunal  d'Orbe. 


Séance  du  7  mai  1884. 


OppoBition  à   saisie.   -<   Action   paulienne.    Chose  jugée.    — 
Art,  1004  Co. 

H  y  a  identité  de  la  chose  demandée,  Vun  des  caractères  de  la  chose  jugée, 
(art,  1004  Ce) ,  alors  que  les  deux  procès  tendent  à  faire  prononcer  la 
nullité  d^un  acte  de  vente  comme  fraudtdeux. 

On  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  défaut  d'identité,  parce  que  le  premier  pro- 
cès portait  sur  une  opposition  à  saisie  pour  un  billet  différent  de  celui 
qui  était  en  cause  dans  le  second  procès ,  alors  que  le  but  des  deux  pro- 
cès était  de  faire  prononcer  la  nullité  du  même  acte  de  vente, 

H  importe  peu  d'ailleurs  que  les  deux  actions  aient  été  intentées  en 
même  temps;  Vart.  1004  Ce,  ne  fait  aucune  distinction  en  ce  qui  concerne 
la  date  de  l'ouverture  de  l'action^  et  attache  la  force  de  la  chose  jugée  à 
tout  jugement  rendu  antérieurement.  Dès  lors,  si  le  premier  jugement  a 
dit  que  l'acte  n'est  pas  frauduleux,  le  second  ne  peut  dire  le  contraire. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Blâao,  à  Âvenches,  pour  J.  Zumbach,  à  Neuchâtel,  recourant. 
RvcHBT,  à  Lausanne,  pour  Banque  cantonale  vaudoise,  intimée. 

Zumbach  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  P  Que  la  saisie- 
subhastation  notifiée  à  l'instance  de  la  Banque,  le  9  avril  1883,  à 
L.-D.  Chappuis,  pour  parvenir  au  paiement  de  840  fr.,  que  le  dit 
Chappuis  devrait,  en  qualité  d'endosseur  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  V.  Jomini-Dudan ,  le  28  décembre  1882,  est  nulle 
pour  autant  qu'elle  porte  sur  les  immeubles  suivants ,  dont  le 

demandeur  Zumbach  est  propriétaire ;  2*"  Que  J.  Zumbach  est 

maintenu  au  bénéfice  de  son  opposition  du  1"  mai  1883. 

La  Banque  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  : 
1'  Que  la  défenderesse  est  libérée  des  conclusions  prises  contre 
elle  en  demande  et  que  libre  cours  doit  être  laissé  à  sa  saisie  ; 
2'  Que  l'acte  notarié  Rapin,  le  19  mars  1883,  invoqué  en  demande, 
est  nul,  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  ven- 
deur L.-D.  Chappuis. 
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Le  demandeur  a  conclu  à  libération  de  cette  dernière  conclu- 
sion reconventionnelle  :  a)  Par  voie  exceptionnelle,  attendu  qu'il 
résulte  du  jugement  du  Tribunal  de  Payeme ,  du  2  novembre 
1883,  et  de  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal,  du  13  décembre  1883, 
qu'il  y  a  chose  jugée  entre  parties ,  pour  autant  que  ces  conclu- 
sions tendent  à  obtenir  la  nullité  de  Pacte  notarié  Rapin; 
b)  Subsidiairement,  au  fond. 

Statuant,  le  1"  avril,  le  Tribunal  du  district  de  Payeme  a,  en 
premier  lieu ,  écarté  Texception  de  chose  jugée,  attendu  que  la 
chose  qui  fait  l'objet  du  jugement  du  2  novembre  1883  et  de 
l'arrêt  du  13  décembre  suivant,  n'est  pas  la  même  que  celle  de- 
mandée par  le  procès  actuel  ;  que  la  première  portait  sur  une 
opposition  à  saisie  opérée  pour  un  billet  de  780  fr.,  tandis  que  la 
deuxième  porte  sur  une  opposition  concernant  an  billet  de  840 fr.  ; 
que  les  deux  demandes  ne  sont  pas  fondées  sur  la  même  cause 
et  qu'elles  ne  peuvent  faire  l'objet  du  même  jugement,  ayant  été 
basées  sur  deux  oppositions  à  saisies  pour  des  titres  différents. 

S'occupant  ensuite  de  la  question  de  fond,  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  a  accordé  à  la  Banque  toutes  ses  conclusions,  par 
le  motif  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  que 
l'acte  de  vente  du  19  mars  1883  a  été  passé  dans  le  but  d'éviter 
les  poursuites  de  divers  créanciers  de  Chappuis  ;  qu'il  a  eu  pour 
effet  de  rendre  totalement  insolvable  le  vendeur  Chappuis  et  que 
cet  acte  a  été  fait  en  fraude  des  droits  de  ce  dernier. 

Zumbach  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  sa  réforme 
dans  le  sens  de  l'admission  de  ses  conclusions  exceptionnelles. 
Le  recourant  estime  que  tous  les  réquisits  de  l'art.  1004  Ce. 
existent  dans  l'espèce  et  que  quant  à  la  surexception  de  l'inti- 
mée, elle  n'est  pas  admissible  (158  Cpc). 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  surexception  soulevée  par  la  Banque  cant.  vaud.  : 

Considérant  que  cette  surexception  consiste  à  dire  que  Zum- 
bach n'ayant  fait  aucune  opposition  aux  preuves  de  la  deman- 
deresse, le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  doit  être  écarté  excep- 
tionnellement. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'en  opposant  la  chose  jugée,  Zum- 
bach a  soulevé  une  exception  qui,  aux  termes  de  l'art.  158  Cpc, 
doit  être  présentée  avec  le  fond. 

Qu'il  n'était,  dès  lors,  pas  dans  l'obligation  de  s'opposer  aux 
preuves  de  la  Banque  cantonale,  l'exception  de  chose  jugée  ne 
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pouvant  être  tranchée  par  voie  incidente,  mais  devant  être  dis- 
cutée avec  le  fond  du  procès, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  surexception  de  la  Banque. 

Sur  l'exception  de  chose  jugée  soulevée  par  Zumbach  : 

Considérant  qu*à  teneur  de  l'art.  1004  Ce,  il  faut,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  de  repousser  une  demande  comme  contraire  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  que  la  chose  demandée  soit  la  même,  que 
la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause,  qu'elle  soit  entre  les 
mêmes  parties  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  dès  lors  de  savoir  si 
les  conditions  de  cet  article  sont  toutes  remplies. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  procès  jugé  définitivement  le 
13  décembre  1883  s'est  déroulé  entre  les  mêmes  parties  que  la 
cause  actuelle. 

Que  les  parties  ont  aussi  agi  en  la  même  qualité  dans  les  deux 
causes  :  la  Banque  en  qualité  de  créancier  du  tiers  Chappuis ,  et 
Zumbach  comme  propriétaire  des  immeubles  subhastés. 

Considérant  qu'il  y  a  aussi  identité  de  la  chose  demandée  ; 
attendu  en  effet  que  les  deux  procès  tendent  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'acte  de  vente  du  19  mars  1883  et  que  cette  nullité, 
q^ui  fait  l'objet  de  la  conclusion  n**  2  de  la  Banque,  constitue  la 
condition  primordiale  et  absolue  de  la  validité  de  la  subhas- 
tation. 

Que  l'on  ne  saurait  dès  lors  dire  avec  le  Tribunal  de  jugement 
que  la  chose  demandée  n'est  pas  la  même,  par  le  motif  que  le 
premier  procès  portait  sur  une  opposition  à  saisie  opérée  pour 
un  billet  de  780  fr.,  tandis  que  la  seconde  a  trait  à  une  opposi- 
tion concernant  un  billet  de  840  fr. 

Attendu,  en  effet,  que  les  oppositions  aux  saisies  pratiquées 
pour  des  titres  différents  n'étaient  pas  la  chose  principale  de- 
mandée, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  but  des  deux  procès  étant 
bien  la  nullité  de  l'acte  de  vente  du  19  mars  1883. 

Considérant  que  la  cause  do  la  demande  de  la  Banque  est, 
comme  dans  le  premier  procès,  la  fraude  alléguée,  l'idée  géné- 
rale de  fraude  constituant  la  cause  immédiate  du  litige ,  tandis 
que  la  subhastation  était  la  cause  médiate  ou  plutôt  l'occasion 
de  la  demande. 

Considérant,  en  outre,  qu'il  importe  peu  que  les  deux  actions 
aient  été  intentées  en  même  temps,  l'art.  1004  Ce.  ne  faisant  au- 
cune distinction  en  ce  qui  concerne  la  date  de  l'ouverture  de 
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Taction  et  attachant  la  force  de  chose  jugée  à  tout  jugement 
rendu  antérieurement. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que 
Ton  trouve  bien  dans  Tespèce  :  !•  L'identité  des  parties  et  de 
leurs  qualités  ;  2»  l'identité  de  l'objet  ;  3"  l'identité  de  la  cause, 
c'est-à-dire,  en  un  mot,  toutes  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 1004  Ce. 

Nominations. 

Genève.  —  Le  Grand  Conseil  a  procédé  la  semaine  dernière  au 
renouvellement  des  autorités  judiciaires.  Ont  été  élus  : 

Procureur  général  :  M.  Benjamin  Dufernex,  —  Substituts  :  MM.  E. 
Ritschel  et  E.  PicoL 

Juge  d'instruction  :   M.  Charles  Lédiet 

Cour  de  cassation:  MM.  Joseph  Homung,  président  ;  G.  de  Seigneux, 
avocat  ;  Marc  Cramer  et  Ferdinand  Gentet,  avocat,  juges. 

Cour  de  justice  :  MM.  J.  Bard,  président  ;  Alfred  Éurgy  et  E.  Binder, 
avocats,  juges.  —  Juges  suppléants  :  MM.  Odier,  LachencU,  P.  Moriaud 
et  Guinand,  avocats.  —  Assesseurs:  MM.  Marc  Leschaud  et  J.-B. 
Maréchal.  —  Assesseurs  suppléants  :  MM.  Ed.  Bonnet  et  Falletti. 

Tribunal  civil  :  MM.  Goudet,  président,  et  Adolphe  Marignac,  juge. 
—  Juges  suppléants  :  MM.  Zurlinden,  Aug.  Cramer,  Karcher  et  Pauly, 
avocats. —  Assesseurs  :  MM.  Jaques  Diday,  Denis  Clément,  Edouard 
Racine,  Greiner-Lavit,  Breittmayer  et  F.  Graglia.  —  Assesseurs  sup- 
pléants :  MM.  Edm.  Klein,  Aimé  Fontaine  et  Jean  Steiner. 

Justice  de  paix.  Juges  :  MM.  Emile  Golay,  Etienne  OUramare,  Franc. 
Brasset  et  Claude  Latoix,  —  Suppléants  :  MM.  Durand-Miéville ,  G. 
Vogt,  avocat;  Moriaud-Brémond,  avocat;  P.  Gaillard;  Auhert,  avocat; 
Afoseï*,  avocat  ;  Lecoultre,  avocat,  et  Cochet  père. 

Tribunal  de  commerce  :  MM.  Charles  Magnin,  président  ;  Louis 
Bonnet  f  Th.  Fuog,  Leclerc,  Dupont,  Coulin,  Rollanday,  Deshusses  et 
Ricou,  juges. 

Valais.  —  Le  Grand  Conseil  a  nommé  membres  de  la  Cour  d'appel 
MM.  Ferdinand  de  Montheys,  avocat  à  Sion,  et  Maurice  Mangisch,  axo- 
cat  à  Viège,  en  remplacement  de  MM.  Gropt  et  Clausen. 

M.  de  Montheys  a  été  élu  président,  et  M.  Ignace  Zen  Ruffmen  vice- 
président  de  la  Cour  d'appel. 

Ch.  BovKN,  notaire,  rédacteur. 

PROCURATION 

Le  soussigné  informe  le  public  qu'il  a  repris  la  suite  du 
bureau  de  M.  Edouard  Buache ,  agent  d'affaires ,  à  Payerne. 

Recouvrements  juridiques  et  amiables,  représentation  de- 
vant les  Juges  et  Tribunaux,  gérance  d'immeubles,  etc.,  etc. 
G.  BLANC,  agent  d'affaires. 

Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Gomp. 
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Révision  de  la  loi  fédérale  sur  rorganisation  judiciaire. 


Le  Tribunal  fédéral,  consulté  par  le  Conseil  fédéral  en  avril 
1882,  sur  ropportunité  de  réviser  la  loi  sur  rorganisation  judi- 
ciaire, avait  répondu  qu'il  convenait  d'attendre  encore  les  résul- 
tats de  la  pratique.  Il  annonce  maintenant,  dans  sou  rapport  de 
gestion,  en  date  du  29  mars  1884,  qu'il  a  résolu  de  recomman- 
der au  Conseil  fédéral  Télaboration  d'un  projet  de  loi  modifiant 
la  loi  du  27  juin  1874 ,  et  il  résume  comme  suit  les  motifs  de  sa 
détermination  : 

a)  A  teneur  des  art.  29  et  30  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  le  Tribunal  fédéral  est  appelé  comme  Cour  civile 
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à  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  réforme  du  jugement  au  fond  rendu 
par  la  dernière  instance  judiciaire  cantonale,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'application  des  lois  fédérales  par  les  tribunaux  cantonaux  et 
lorsque  l'objet  du  litige  atteint  au  moins  la  valeur  de  3000  fr. 

La  pratique  a  démontré  que  cette  disposition  est  insuffisante 
pour  atteindre  le  but  désiré  par  la  Constitution  fédérale  (art.  114)^ 
qui  est  d'assurer  l'application  uniforme  des  lois  fédérales  dan& 
toute  la  Confédération. 

Il  est,  d'abord,  certain  que  la  fausse  application  par  les  tribu- 
naux cantonaux  du  droit  fédéral  privé ,  spécialement  du  Code 
fédéral  des  obligations ,  ne  peut  être  réformée  par  le  Tribunal 
fédéral  ensuite  du  recours  de  droit  public  prévu  à  l'art.  59  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire,  mais  que  la  partie  lésée  n'a  que 
la  voie  du  recours  civil  des  art.  29  et  30  susvisés  pour  se  pour- 
voir contre  une  violation  des  dispositions  du  droit  civil  fédéral, 
et  seulement  dans  les  conditions  et  limites  fixées  aux  dits  arti- 
cles (arrêt  Baumgartner,  Rec.  off,,  IX,  p.  234;  Schârer,  p.  285  et 
476  »  ;  Oppliger,  p.  555). 

Pendant  l'année  1883,  nous  avons  constaté  que  dans  tous  les 
cantons,  les  tribunaux  ne  sont  point  seuls  appelés  à  prononcer 
sur  les  litiges  où  l'application  du  C.  0.  est  contestée,  mais  que 
des  autorités  administratives  et  politiques  (direction  de  justice 
et  gouvernement  cantonal)  sont  souvent  compétentes,  alors  qu'il 
s'agit  de  la  procédure  sommaire  et  d'exécution,  ou  de  poursuites 
en  matière  de  lettres  de  change,  etc.,  etc. 

Il  en  résulte  que  le  Tribunal  fédéral ,  nanti  de  recours  contre 
de  semblables  prononcés,  n'est  pas  en  présence  d'un  jugement 
rendu  par  la  dernière  instance  judiciaire  cantonale  et  qu'il  est 
contraint  de  se  déclarer  incompétent ,  quand  bien  même  il  lui 
paraîtrait  certain  que  ces  décisions  administratives  sommaires 
ont  été  rendues  en  violation  des  règles  posées  dans  le  Code  fé- 
déral. C'est  ainsi  que  nous  avons  dû  prononcer  notre  incompé- 
tence au  regard  de  deux  décisions  venant  du  canton  d'Argovie  : 
l'une  ordonnant  l'expulsion  de  fermiers  d'immeubles,  malgré  le 
délai  de  6  mois  prescrit  à  l'art.  314  C.  0.,  et  l'autre  refusant 
d'admettre  l'exécution  de  la  poursuite  accélérée  en  matière  de 
lettres  de  change. 

Dans  d'autres  cantons ,  ce  sont  les  présidents  de  district  et  la 

*  Voir  JbttmoZ  dc«  Tribunaux,  1883,  p.  646  et  819. 
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commission  des  recours  du  Tribunal  supérieur  qui  sont  compé- 
tents pour  prononcer  dans  la  procédure  sommaire  ou  spéciale, 
etc.,  etc. 

Un  recours  contre  une  décision  de  ces  magistrats  nous  a  été 
adressé  du  canton  de  Lucerne  en  matière  d'expulsion  d'un  fer- 
mier, également  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  314  C.  0.  :  nous  n'a- 
vons pas  été  appelés  à  prononcer,  les  parties  ayant  conclu  une 
transaction  avant  le  jour  d'audience.  Mais  la  question  de  savoir 
si  une  semblable  décision  est  un  jugetnent  au  fond  rendu  par  la 
dernière  instance  judiciaire  cantonale  est  controversable  et  en- 
traînerait l'incompétence  du  Tribunal  fédéral,  en  cas  de  solution 
négative. 

Nous  estimons  donc  qu'il  y  a  lieu  de  légiférer  dans  le  sens  de 
l'introduction  d'un  moyen  de  recours  (Rechtsmittel)  contre  de 
semblables  décisions,  et  que  la  révision  de  la  loi  actuelle  est  de- 
venue, à  cet  égard,  une  nécessité. 

b)  L'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  statue  que 
le  Tribunal  fédéral  doit  baser  son  jugement  sur  l'état  des  faits 
tel  qu'il  aura  été  établi  par  les  tribunaux  cantonaux ,  et  qu'il 
n'est  appelé  à  ordonner  un  complément  d'enquête  que  lorsque 
la  preuve  de  faits  contestés ,  de  nature  à  exercer  une  influence 
prépondérante  sur  le  jugement  à  rendre,  a  été  refusée  parles 
tribunaux  cantonaux. 

Cette  disposition,  ainsi  que  nous  le  faisions  déjà  observer  dans 
notre  rapport  sur  l'administration  de  la  justice  fédérale  en  1881 
(p.  5-8),  donne  lieu  dans  la  pratique  à  de  nombreuses  difficul- 
tés, parce  que  l'état  des  faits  établi  parles  tribunaux  cantonaux 
est  souvent  défectueux  ou  incomplet.  Il  est  impossible  de  le  com- 
pléter d'une  manière  satisfaisante  au  moyen  des  actes  du  dossier 
et  des  procès-verbaux  d'enquête,  par  le  motif  que,  dans  quel- 
ques cantons,  ces  actes  ne  contiennent  pas  les  dépositions  des 
témoins  et  ne  sont  souvent,  en  outre,  qu'un  pâle  résumé  des  allé- 
gations verbales  des  parties. 

Nous  insistons  de  nouveau  sur  ce  fait  pour  que  la  loi  nouvelle 
statue  d'une  manière  expresse  sur  les  attributions  de  notre  tri- 
bunal dans  des  cas  semblables ,  ou  pour  qu'elle  édicté  un  nou- 
veau mode  de  recours,  nous  donnant  pouvoir  de  renvoyer  la 
cause  à  la  dernière  instance  cantonale  pour  ordonner  un  com- 
plément d'enquête  :  un  état  mentionnant  tous  les  faits  essentiels 
est  nécessaire  pour  arriver  à  une  saine  application  du  droit  fé- 
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déral.  Nous  avons  dû,  en  1883,  appeler  de  nouveau  l'attention 
des  tribunaux  supérieurs  de  deux  cantons  sur  les  lacunes  pré- 
sentées, par  le  texte  des  arrêts  des  tribunaux  de  ce  canton,  au 
regard  de  l'état  des  faits,  et  leur  demander  de  se  conformer  à 
notre  circulaire  du  22  septembre  1S82. 

c)  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  ne  peut  intervenir  que 
si  la  valeur  de  Tobjet  du  litige,  dans  les  contestations  de  droit 
civil,  est  d'au  moins  3000  fr. 

Cette  disposition  a  pour  conséquence  de  ne  soumettre  à  notre 
uridiction  qu'un  nombre  restreint  des  causes  jugées  par  les  tri- 
bunaux cantonaux ,  en  application  du  C.  0.  et  des  autres  lois 
fédérales  :  une  valeur  litigieuse  de  3000  fr.  est,  en  effet,  une  ex- 
ception dans  les  contrats  les  plus  usuels ,  comme  aussi  en  ma- 
tière de  contrat  de  transport  par  chemin  de  fer,  etc.,  etc. 

Il  est  donc  probable  que  le  droit  fédéral  sera  soumis  à  une 
jurisprudence  différente  dans  les  cantons  ;  les  recueils  d'arrêts 
nous  fournissent  déjà  <les  indices  certains  à  cet  égard. 

Nous  estimons  donc  que  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu 
de  modifier  la  disposition  légale  susvisée  doit  être  étudiée  à 
nouveau  sous  toutes  ses  faces,  et  qu'en  particulier  le  système 
d'une  cassation ,  applicable  à  toutes  les  causes  civiles  d'une  cer- 
taine importance,  ne  doit  pas  être  exclu  de  cette  étude. 

d)  A  teneur  de  l'art.  55  de  la  loi  actuelle,  la  Cour  de  cassation 
fédérale,  comme  Cour  de  justice  pénale,  a  pour  attributions,  en- 
tre autres,  de  prononcer  sur  les  recours  en  cassation  contre  des 
jugements  de  tribunaux  cantonaux  qui  portent  sur  des  trans- 
gressions des  lois  fiscales  fédérales  fart.  18  loi  fédérale  du  30 
juin  1849). 

Les  lois  fiscales  fédérales  auxquelles  cet  article  fait  allusion 
sont  les  lois  créant  le  droit  régalien  de  la  poudre  à  canon  du  20 
avril  1849,  la  régale  des  postes  du  2  juin  1849,  celle  sur  les  péa- 
ges du  27  août  1851 ,  celle  sur  l'administration  des  télégraphes 
des  20  décembre  1854  et  18  décembre  1867.  L'intervention  du 
Tribunal  fédéral  de  cassation,  qui  n'est  qu'un  anneau  de  la 
chaîne  formée  par  les  phases  successives  de  la  procédure  admi- 
nistrative fédérale  et  de  la  procédure  judiciaire  cantonale,  se  dé- 
ploie seulement  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  18  de  la  loi  générale 
de  1849,  alors  que  la  poursuite  a  passé  par  les  différentes  étapes 
fixées  par  cette  loi. 

Par  contre ,  cette  compétence  de  la  Cour  de  cassation  pénale 
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ne  saurait  être  applicable  aux  lois  fédérales  promulguées  depuis 
1874,  qui  contiennent  des  dispositions  pénales  destinées  à  répri- 
mer des  faits  délictueux  et  des  contraventions  prévues  par  ces 
lois  spéciales.  Nous  avons  développé  cette  opinion  dans  un  rap- 
port adressé,  sur  sa  demande,  le  20  juillet  1883,  au  Département 
fédéral  de  justice  et  police,  et  elle  a  été  consacrée  dans  Tarrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  janvier  1879  (arrêt  Messerli,  Bec. 
o/.,  V,  p.  43;  IX,  arrêt  Schârer,  p.  476  '). 

Nous  croyons  donc  que  si  la  haute  administration  fédérale 
vient  à  constater  la  nécessité  de  modifier  la  situation  actuelle , 
dans  le  sens  de  la  création  d'un  nouveau  mode  de  recours 
(Rechtsmittél)  contre  les  jugements  des  tribunaux  cantonaux 
rendus  en  application  des  dispositions  pénales  des  nouvelles 
lois  fédérales,  il  y  a  lieu  de  réviser  dans  ce  but  la  loi  fédérale 
d'organisation  judiciaire,  car  l'art.  18  de  la  loi  fédérale  de  1849 
ne  saurait  être  applicable,  puisqu'il  ne  peut  être  séparé  dos 
dispositions  de  procédure  administrative  et  judiciaire  qui  le 
précède  et  avec  lesquelles  il  est  en  intime  connexion. 

Ces  lois  fédérales  nouvelles  sont  au  nombre  de  16;  les  plus 
importantes  sont  :  les  lois  de  1872  et  1873  sur  les  mesures  de 
police  contre  les  épizooties,  la  loi  du  3  juillet  1875  sur  les  poids 
et  mesures,  la  loi  du  17  septembre  1875  sur  la  chasse  et  la  pro- 
tection des  oiseaux,  la  loi  du  28  septembre  1875  sur  la  pêche, 
la  loi  du  24  mars  1876  sur  la  haute  surveillance  de  la  Confédé- 
ration sur  la  police  des  forêts  dans  les  régions  élevées ,  la  loi 
fédérale  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  la 
loi  fédérale  du  28  février  1878  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
la  loi  du  19  décembre  1879  sur  la  protection  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce ,  la  loi  du  24  décembre  1880  sur  les 
agences  d'émigration ,  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1880  sur 
le  contrôle  et  les  garanties  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, etc. 

A  l'égard  de  plusieurs  de  ces  lois ,  à  savoir  de  celles  qui  sont 
édictées  en  application  des  art.  25,  33,  34,  39,  40  et  69  Const. 
fédérale ,  les  recours  ressortissent  à  la  décision  du  Conseil  fé- 
déral ,  soit  de  l'Assemblée  fédérale ,  à  teneur  de  l'art.  59,  n*  8, 
de  la  loi  actuelle  d'organ.  judic,  et  il  serait,  en  conséquence, 
nécessaire  de  limiter  la  nouvelle  attribution  dévolue  à  la  Cour 

'  Voir  Journal  des  Tribunaux,  1883,  p.  819. 
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de  cassation  pénale  aux  questions  d'application  des  dispositions 
pénales  édictées  par  les  dites  lois  fédérales,  les  autres  contesta- 
tions restant,  comme  contestations  administratives,  dans  la 
compétence  de  l'administration  fédérale. 

Enfin,  à  l'occasion  de  la  révision  des  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  pénale,  il  y  aurait  lieu  aussi  d'étudier  si  la  com- 
pétence de  la  dite  Cour  ne  pourrait  pas  être  étendue  aux  cas 
importants  énumérés  à  Part.  74  Cp.  féd.,  qui  sont ,  dans  la  rè- 
gle, renvoyés  aux  tribunaux  cantonaux. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 
Arrêt  du  9  mai  1884. 


Loi  vaudoise  sur  rassurance  mobilière.  —  Befùs  d'un  citoyen  de 
s'assurer.  —  Taxe  faite  par  l'office.  —  Prétendue  violation  des 
droits  oonstitutionnels. 

Narbel  c.  Municipalité  d'Aigle. 

On  ne  peut  œnsidérer  comme  violant  les  droits  constitutionnels  des  citoyens 
la  décision  en  vertu  de  laquelle  l'autorité  procède  d'office  à  la  taxe  d'un 
mobilier  qu^un  citoyen  refuse  d'assurer  à  l'assurance  cantonale  obliga- 
toire. 

Charles  Narbel,  procureur-juré  à  Aigle,  ayant  refusé  d'assurer 
son  mobilier  à  Tassurance  mutuelle  cantonale  contre  Tincendie, 
la  Municipalité  d'Aigle  a  procédé  d'office  à  la  taxe  du  dit  mobi- 
lier, auquel  elle  a  attribué  une  valeur  de  4000  fr.  Cette  décision 
a  été  communiquée  à  Narbel  par  lettre  du  29  février  1884. 

Par  acte  du  12  avril  suivant,  C.  Narbel  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral  contre  cette  décision.  Il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  sta- 
tuer que  la  dite  décision  est  nulle.  A  l'appui  de  cette  conclusion, 
le  recourant  fait  valoir  ce  qui  suit  : 

La  loi  vaudoise  du  24  novembre  1877  pour  l'assurance  mu- 
tuelle contre  la  perte  du  mobilier  en  cas  d'incendie  est  inconsti- 
tutionnelle lorsqu'elle  impose  au  propriétaire  l'obligation  d'as- 
surer ses  objets  mobiliers  situés  dans  le  canton  à  l'établissement 
cantonal.  Cette  disposition  porte  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
garantie  par  les  art.  5  de  la  Constitution  fédérale,  4  et  5  de  la 
Constitution  du  canton  de  Vaud.  Un  citoyen  ne  peut  être  con- 
traint à  signer  une  police  ;  il  a  le  droit  de  ne  pas  adhérer  à  l'as- 


11^ — -^— :-i»-«' 


-  391  - 

«urance  mutuelle,  sauf  à  perdre  la  valeur  de  son  mobilier  en  cas 
<le  sinistre. 

La  décision  municipale  viole  le  domicile,  sinon  en  fait,  du 
moins  en  droit  et  par  intention,  en  évaluant  un  mobilier  qu'elle 
ne  connaît  pas;  en  outre,  elle  constitue  un  abus  de  pouvoir. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  grief  tiré  d'une  prétendue  violation  de  domicile  est  dé- 
nué de  tout  fondement.  Le  recourant  reconnaît  lui-même  que  la 
Municipalité  a  procédé  à  la  taxe,  objet  de  sa  réclamation,  sans 
avoir  pénétré  dans  sa  maison.  L'eût-elle  fait,  pour  se  conformer 
à  Tobligation  que  lui  impose  l'art.  4  de  la  loi  du  24  novembre 
1877,  de  veiller  à  ce  que  tout  citoyen  assure  son  mobilier,  un 
semblable  procédé  d'office  ne  saurait  être  assimilé  à  une  atteinte 
arbitraire  portée  au  domicile. 

2.  C'est  également  à  tort  que  le  recourant  voit  dans  l'obliga- 
tion imposée  aux  citoyens  de  faire  assurer  leur  mobilier  à  l'éta- 
blissement cantonal,  une  violation  des  dispositions  constitution- 
nel les  garantissant  la  liberté  individuelle.  En  eflFet,  ainsi  que  le 
Tribunal  fédéral  l'a  exprimé  à  diverses  reprises ,  il  est  évident 
que  ces  prescriptions  n'ont  pour  but  que  de  protéger  les  citoyens 
contre  des  arrestations  ou  autres  mesures  arbitraires  non  pré- 
vues par  la  loi ,  mais  qu'elles  ne  sauraient  empêcher  l'Etat  de 
les  astreindre  par  voie  légitime  et  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic à  certaines  prestations,  comme  le  service  militaire  et  le 
paiement  des  impôts,  par  exemple.  Il  en  est  évidemment  de 
même  de  l'obligation,  imposée  à  chacun  et  la  même  pour  tous, 
de  participer  à  un  établissement  d'assurance  mutuelle  créé  dans 
l'intérêt  général.  La  prétention  du  recourant  de  se  soustraire 
aux  prescriptions  de  la  loi  qui  institue  cet  établissement  d'utilité 
publique,  apparaît  comme  téméraire,  et  il  se  justifie,  dès  lors, 
de  lui  infliger  un  émolument  de  justice,  en  application  de  l'art.  62 
al.  2  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Arrêt  da  17  mai  1884. 


Prétendu  déni  de  Justioe.  —  Art.  4  et  6  de  la  Const.  fédéralQ. 

Rappold  contre  Tribunal  cantonal  de  Yaud. 
B  n'y  a  déni  de  justice  que  lorsque  les  tribunaux  cantonaux  refusent  leur 
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ministère  ou  font,  sous  de  vains  prétextes,  uue  application  arbitraire  de 
la  loi. 

Jean-Baptiste  Rappold,  à  Rheinau  (Zurich),  a  ouvert  action  à 
Jean-Philippe  Blanchet,  à  Lutry,  et  consorts,  devant  le  Tribunal 
du  district  de  Lausanne ,  pour  faire  placer  sous  séquestre  la 
succession  de  Georges-Frédéric-Paul  Rappold ,  décédé  à  PuUy 
le  4  mars  1880. 

A  l'audience  présidentielle  du  12  novembre  1883 ,  Rappold  a 
déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  divers  registres  d'état  civil  de 
Suisse  et  d'Allemagne.  Statuant  sur  cette  réquisition,  ainsi  que 
sur  une  demande  des  défendeurs  tendant  à  obtenir  un  complé- 
ment de  l'assurance  du  droit,  le  Président  a  décidé  : 

1*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  J.-B.  Rappold  à  suivre  à 
une  poursuite  pénale ,  sauf  à  lui  à  faire  usage  des  dispositions 
de  l'art.  202  Cpc. 

2*  Que  Rappold  est  tenu  de  compléter  jusqu'à  250  fr.  le  dé- 
pôt de  120  fr.  primitivement  exigé. 

Ensuite  de  recours,  le  Tribunal  cantonal  a  confirmé  ces  déci- 
sions par  arrêt  du  11  décembre  1883. 

En  outre,  Rappold  a  déposé  en  mains  du  Juge  d'instruction 
une  plainte  pour  soustraction  des  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté de  feu  Paul  Rappold.  Ensuite  de  l'enquête  à  laquelle  il  a 
procédé,  ce  magistrat  a  rendu  une  ordonnance  de  non-lieu  qui 
a  été  confirmée  le  31  décembre  1883  par  le  Tribunal  d'accu- 
sation. 

Rappold  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  soit  contre  cet  arrêt, 
soit  contre  celui  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  le  11  décembre 
1883.  Il  a  demandé  que  son  recours  soit  examiné  tant  au  point 
de  vue  du  droit  civil  qu'à  celui  du  droit  public. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  recours  dirigé  contre  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  du 
11  décembre  1883  : 

1.  Le  jugement  incriminé  n'est  point  un  jugement  au  fond, 
mais  seulement  un  jugement  sur  incidents  relatifs  à  une  ins- 
cription de  faux  et  à  l'assurance  du  droit,  incidents  tranchés 
en  conformité  des  lois  cantonales  de  procédure,  sans  que  le  Juge 
eût  à  faire  application  d'une  loi  fédérale.  Le  Tribunal  fédéral 
ne  saurait  donc  entrer  en  matière  sur  le  recours,  en  tant  que 
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contestation  de  droit  civil,  vu  les  dispositions  de  Fart.  29  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

2.  Le  recours  est  également  irrecevable  comme  recours  de 
droit  public.  Le  sieur  Rappold  n'a  point,  malgré  l'avertissement 
à  lui  adressé  par  le  Juge  délégué,  spécifié  en  quoi  l'arrêt  qu'il 
vise  aurait  porté  atteinte  à  ses  droits  constitutionnels.  Le  mé- 
moire qu'il  a  déposé  le  27  février  est,  en  effet,  ainsi  que  le  porte 
la  lettre  d'envoi  qui  l'accompagne ,  uniquement  destiné  à  ap- 
puyer le  recours  interjeté  contre  Tarrêt  du  Tribunal  d'accu- 
sation. 

Sur  le  recours  formulé  contre  l'arrêt  du  Tribunal  d'accusa- 
tion du  31  décembre  1883  : 

3.  Le  recourant  se  borne  à  reproduire  en  général  les  griefs 
qu'il  avait  déjà  présentés  dans  ses  mémoires  antérieurs ,  princi- 
palement dans  sa  plainte  pénale,  et  ils  ne  sont  nullement  de 
nature  à  faire  admettre  l'existence,  à  son  préjudice ,  d'un  déni 
de  justice.  Un  semblable  déni  de  justice  ne  pourrait  être  reconnu 
que  si  les  tribunaux  cantonaux  avaient  refusé  leur  ministère, 
ou  fait,  sous  de  vains  prétextes,  une  application  arbitraire  de 
la  loi. 

Or  le  Tribunal  d'accusation ,  loin  de  refuser  de  se  nantir  de 
la  plainte  du  recourant,  a  non-seulement  ouvert  une  enquête, 
mais  encore  ordonné  un  complément  d'instruction  et  statué  en- 
fin définitivement  par  l'arrêt  attaqué.  Cet  arrêt  prononce  sur 
tous  les  griefs  articulés  par  le  sieur  Rappold,  en  motivant  ses 
décisions  et  en  citant  les  articles  de  la  loi  applicables. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  que  le  recourant  argue  de 
la  violation,  à  son  préjudice,  par  la  dite  sentence,  de  l'égalité 
devant  la  loi  et  des  droits  constitutionnels  des  citoyens,  garantis 
aux  art.  4  et  5  de  la  Constitution  fédérale. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BALE- VILLE 

(Traduction  d'un  jugement  du  29  avril  1884.) 


Vente  à  l'essai.  —  Art.  269  à  271  C.  O. 


Thévenin  et  fils  contre  Besserer. 


Bans  la  vente  à  Vessai  ou  à  Vexamen,  l'acheteur  reste  libre  de  refuser  la 

chose. 


Aristide  Thévenin  et  fils,  à  Bordeaux,  étaient  créanciers  d'Al- 
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phonse  Besserer ,  marchand  de  vin ,  à  Baie ,  de  la  somme  de 
2607  fr.  95.  Ne  pouvant  payer  cette  valeur ,  ce  dernier  oflFrit  de 
leur  remettre  une  pendule  antique,  de  grande  valeur  artistique, 
évaluée  1800  fr.,  moyennant  une  provision  de  10  ®/o.  Par  lettre 
du  8  octobre  1883,  Thé  venin  et  fils  répondirent  ce  qui  suit  : 
«  Envoyez  la  pendule;  vous  dites  qu'elle  vaut  1800  fr.  Nous  la 
prenons  si  elle  nous  plaît,  mais  il  nous  faut  une  facture  acquit- 
tée du  propriétaire  (ne  voulant  pas  être  inquiétés  plus  tard)  et 
nous  ne  débourserons  rien.  Moyennant  cela  nous  vous  donne- 
rons quittance  de  toute  votre  créance.  » 

Le  19  octobre,  Besserer  accepta  ces  conditions  et  expédia  le 
même  jour  la  pendule  à  Bordeaux,  accompagnée  d'une  facture 
acquittée.  Par  lettre  du  14  novembre,  les  acheteurs  informè- 
rent le  vendeur  que  la  pendule  ne  leur  convenait  absolument 
pas  et  qu'ils  la  lui  avaient  retournée  franco. 

Thévenin  et  fils  ayant  plus  tard  dirigé  des  poursuites  contre 
Besserer,  celui-ci  a  prétendu  que  sa  dette  était  éteinte,  en  sorte 
qu'ils  ont  dû  lui  ouvrir  une  action  en  paiement. 

Le  Tribunal  civil  a  admis  les  conclusions  des  demandeurs. 

Motifs. 

L'aflFaire  conclue  entre  parties  constitue  une  vente  à  l'essai,  et 
tombe  ainsi  sous  les  dispositions  des  art.  269  à  271  G.  0.  L'arti* 
cle  271  dispose  que  lorsque  la  chose  a  été  remise  à  l'acheteur 
avant  l'examen ,  la  vente  est  réputée  parfaite  si  l'acheteur  ne 
déclare  pas  refuser  la  chose  ou  ne  la  rend  pas  dans  le  délai  fixé 
par  la  convention  ou  par  l'usage  local,  ou  à  défaut  immédiate- 
ment après  la  sommation  du  vendeur. 

Il  faut  donc  rechercher  tout  d'abord  si  un  délai  a  été  convenu 
dans  l'espèce.  A  ce  sujet  il  y  a  lieu  de  considérer  ce  qui  suit  : 

Le  défendeur  a  écrit  sa  facture  sur  un  des  formulaires  impri- 
més dont  il  se  sert  pour  son  commerce  de  vins.  Ce  formulaire 
porte  la  mention  :  Huit  jours  après  réception  de  la  marchandise 
aucune  réclamation  ni  retour  ne  seront  acceptés.  »  Immédia- 
tement au-dessous  de  ces  mots  on  lit  en  caractère  plus  gros  : 
«  Les  fûts  vides  sont  à  renvoyer  dans  les  3  mois  en  bon  état  ou 
à  les  payer,  n  Comme  cette  dernière  phrase,  qui  ne  pouvait 
s'appliquer  à  l'afifaire  dont  il  s'agissait,  n'était  pas  biffée,  les 
demandeurs  étaient  fondés  à  admettre  que  le  défendeur  ne  s'é- 
tait servi  du  formulaire  que  parce  que  cela  lui  était  plus  com- 
mode, et  qu'il  avait  négligé  d'effacer  les  mentions  ne  s'appli- 
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quant  pas  à  la  vente  de  la  pendule  ;  ils  pouvaient  croire  que  le 
délai  fixé  pour  les  réclamations  ne  les  concernait  pas  davantage 
que  la  mention  relative  aux  fûts.  Cette  interprétation  se  justi- 
fiait d'autant  mieux  que,  vu  la  nature  de  l'affaire,  il  était  très 
douteux  que  le  défendeur  eût  le  droit  de  stipuler  une  pareille 
condition.  Si  donc  les  demandeurs  n'ont  pas  protesté  contre  le 
délai  fixé  dans  la  facture,  ce  silence  ne  peut  être  envisagé  comme 
une  acceptation  de  cette  condition.  Il  n'y  a  ainsi  pas  eu,  dans 
l'espèce ,  de  délai  convenu  dans  le  sens  du  C!ode  des  obligations. 
Le  défendeur  n'a  pas  non  plus  sommé  les  demandeurs  de  se  dé- 
terminer immédiatement  sur  l'acceptation  ou  le  refus  de  la  pen- 
dule. Dès  lors,  on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 271  précité. 

A  la  condition  que  la  pendule  leur  plairait,  les  demandeurs 
en  avaient  ajouté  une  autre  :  savoir  que  le  défendeur  leur  re- 
mettrait une  facture  acquittée  du  propriétaire.  Ils  voulaient 
donc  avoir  en  mains  une  déclaration  du  propriétaire  lui-même. 
Au  lieu  d'une  telle  déclaration,  le  défendeur  s'est  borné  à  leur 
faire  savoir  qu'il  s'était  entendu  avec  le  propriétaire  pour  pou- 
voir acquitter  lui-même  la  facture.  Il  manquait  donc  une  chose 
essentielle,  c'est-à-dire  la  déclaration  du  propriétaire  primitif 
de  la  pendule.  Ainsi  la  seconde  condition  à  laquelle  la  conclu- 
sion du  contrat  était  subordonnée  n'a  pas  été  accomplie  non 
plus. 

Par  arrêt  du  5  juin  1884,  la  Cour  d'appel  a  confirmé  ce  juge- 
ment. 

Genève.  —  Justice  de  paix  civile. 

Audience  du  4  avril  1884. 
Présidence  de  M.  Oltramare. 


Impôts.  Commune  vaudoise.  Ck>ntribuable  domicilié  à  Genève. 
Inoompétenoe  des  tribunaux  genevois. 


Commune  de  Mézières  contre  veuve  Barraud. 


La  Commune  de  Mézières  (Vaud)  requiert  contre  la  défende- 
resse condamnation  en  paiement  d'impôts  communaux  et  pro- 
duit un  bordereau  soldant  par  202  fr.  80,  sur  lesquels  100  fr. 
auraient  été  payés.  La  demande  se  trouve  portée  à.  104  fr.  30 
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par  adjonction  de  frais  non  clairement  déterminés.  La  défende- 
resse excipe  de  l'incompétence  du  Tribunal  de  céans. 

Attendu  que  la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
si  la  Commune  de  Mézières  (Vaud)  a  le  droit  de  percevoir  di- 
rectement sur  le  canton  de  Genève ,  ou  avec  l'aide  des  autorités 
executives  et  judiciaires  de  cet  Etat,  les  impôts  qui  lui  sont  dus 
par  une  personne  domiciliée  à  Genève. 

Attendu  que  si  les  besoins  de  la  civilisation  moderne ,  les  in- 
térêts de  l'humanité,  ceux  du  commerce  ont  pu  faire  admettre, 
pour  les  ressortissants  ou  habitants  d'un  Etat,  le  droit  de  pour- 
suivre dans  d'autres  Etats  l'exécution  des  droits  que  leur  con- 
fère leur  personne  ou  des  obligations  dûment  contractées,  le 
droit  des  gens  n'a  jamais  admis  que  les  lois  fiscales  d'un  Etat 
puissent  her  d'autres  personnes  que  celles  qui  habitent  le  terri- 
toire du  dit  Etat. 

Attendu,  en  effet,  que  le  fait  de  percevoir  des  impôts  ne  ré- 
sulte pas  de  l'existence  d'un  droit  dérivant  soit  d'une  obligation 
ordinaire,  soit  d'un  contrat,  mais  que  c'est  au  premier  chef  un 
acte  de  souveraineté. 

Attendu  que  ne  peuvent  faire  acte  de  souveraineté  que  les 
seuls  pouvoirs  politiques  réguliers  des  différents  pays ,  et  que, 
par  ce  seul  fait,  la  Commune  de  Mézières,  qui  n'est  pas  un  corps 
politique  souverain,  ne  peut  faire  acte  de  souveraineté. 

Attendu,  au  surplus,  que,  nonobstant  ce  fait,  aucun  Etat  ne 
peut  faire  un  acte  de  souveraineté  sur  le  territoire  d'un  autre 
Etat. 

Que  les  cantons  suisses  sont  souverains  en  tant  que  leur  sou- 
veraineté n'est  pas  limitée  par  la  Constitution  fédérale  ;  que , 
dès  lors,  les  cantons  n'ont  pas  le  droit  de  requérir  l'assistance 
des  autorités  judiciaires  ou  executives  d'un  autre  canton  pour 
faire  sur  ce  canton  des  actes  qui  rentrent  dans  leurs  droits  de 
souveraineté  particulière  et  indépendante. 

Attendu  que  la  défenderesse  est  domiciliée  sur  le  territoire 
genevois;  qu'elle  n'est  pas  poursuivie  pour  l'exécution  d'une 
obligation  par  elle  contractée  sous  l'empire  des  lois  civiles  ou 
commerciales ,  mais  pour  arriver  à  l'exécution  des  lois  fiscales 
d'un  autre  Etat;  qu'elle  n'est  liée  que  par  les  seules  lois  d'im- 
pôts en  vigueur  dans  le  canton  de  Genève. 

Qu'en  effet  et  relativement  à  la  prétention  émise  par  un  can- 
ton de  requérir  condamnation  d'un  particulier  habitant  le  can- 
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ton  de  Genève  au  paiement  d'une  somme  due  pour  impôts,  il  a 
été  jugé  que  le  tribunal  nanti ,  en  tant  que  tribunal  genevois, 
n'était  pas  compétent. 

Que  cette  incompétence  résultait  du  fait  que,  si  le  tribunal 
genevois  a  le  droit  de  condamner  la  partie  citée  devant  lui  au 
paiement  de  la  somme  réclamée,  il  a,  par  ce  fait  même,  le  droit 
de  ne  pas  la  condamner  ou  de  ne  la  condamner  qu'à  uue 
somme  moindre  que  celle  réclamée,  dans  le  cas  où  la  partie  dé- 
fenderesse viendrait  à  contester  les  rubriques  du  bordereau. 

Attendu  qu'un  tribunal  genevois  est  absolument  incompétent 
pour  examiner  la  question  de  savoir  si  la  loi  fiscale  d'un  autre 
canton  a  été  bien  ou  mal  appliquée  et,  suivant  les  cas ,  pour 
réformer  les  rôles  de  contributions ,  rôles  établis  par  les  auto- 
rités administratives  ou  executives  de  ce  canton  ;  que  ce  serait 
s'ingérer  dans  les  aifaires  de  ce  canton  et  porter  atteinte  à  sa 
propre  souveraineté. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  doit  être  déclaré  que  la  Commune  de 
Mézières  agissant,  non  comme  propriétaire  d'immeubles  ou 
comme  créancière  d'une  obligation  contractée  en  vertu  des  lois 
civiles,  mais  comme  telle  et  pour  la  revendication  de  droits 
souverains,  n'est  pas  fondée  à  poursuivre  directement  le  recou- 
vrement de  ses  impôts  dans  l'Etat  de  Genève. 

Que  le  Tribunal  est  incompétent  pour  statuer  sur  des  récla- 
mations de  ce  genre. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande...  (Semaine  jud.) 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  13  mai  1884. 


Vente  d'un  objet.  Patron  répondant  pour  son  domestique. 
BesponBabilité. 


Cdui  qui  répond  pour  un  objet  acheté  par  une  autre  personne  contracte 
non  pas  un  cautionnement,  fnais  une  obligation  principale. 


E.  Jaccard-Bomand  a  ouvert  à  D.  Jaques  une  action  en  paie- 
ment de  5  fr.  qu'il  lui  doit  pour  prix  d'une  chemise  livrée  à  J. 
Mermod  et  de  laquelle  le  défendeur  a  garanti  le  paiement. 

£.  Jaccard  a  basé  sa  réclamation  sur  ce  que ,  par  acte  du  17 
février  1882,  D.  Jaques  a  garanti  le  paiement  de  cette  chemise 
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fournie  à  Mermod  qui  travaillait  pour  lui;  que  Mermod  est  in- 
solvable et  que  la  chemise  n'a  pas  été  payée,  malgré  les  récla- 
mations faites  au  défendeur. 

Ce  dernier  a  conclu  à  libération ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
rengagement  qu'il  a  pris  de  payer  si  Mermod  ne  le  faisait  pas 
lui-même ,  n'est  pas  un  cautionnement  solidaire ,  mais  un  cau- 
tionnement simple;  —  qu'aucune  démarche  juridique  n'a  été 
faite  par  E.  Jaccard  contre  Mermod  pour  le  contraindre  an 
paiement  ;  —  que ,  d'ailleurs ,  ce  dernier  a  payé  un  solde  de 
compte  dont  Jaccard  lui  avait  fait  réclamer  le  règlement. 

Le  Juge  de  paix  de  Sainte-Croix  a  accordé  à  E.  Jaccard  ses 
conclusions. 

D.  Jaques  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  disant  qu'il  n'a 
point  pris  d'engagement  solidaire;  —  que  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas  (Ce.  897)  et  qu'aucune  réclamation  ne  peut  lui  être 
adressée  tant  que  J.  Mermod  n'a  pas  été  discuté  dans  ses  biens 
ou  qu'il  n'a  pas  été  dirigé  contre  ce  dernier  des  poursuites 
ayant  abouti  à  un  acte  de  défaut  de  biens  (Ce.  1503)  ;  —  que, 
du  reste ,  la  réclamation  du  demandeur  n'est  pas  justifiée  et 
qu'enfin  l'insolvabilité  du  débiteur  n'a  nullement  été  prouvée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que,  dans  le  courant  de  février  1882,  E.  Jaccard- 
Bomand  a  vendu  et  livré  à  crédit  à  J.  Mermod  une  chemise, 
pour  le  prix  convenu  de  5  fr. 

Que  cette  pièce  de  vêtement  a  été  remise  à  Mermod  sur  la 
production  d'une  déclaration  de  D.  Jaques,  en  date  du  17  fé- 
vrier 1882 ,  portant  :  «  Je  réponds  pour  une  chemise  que  M.  J. 
Mermod  veut  acheter.  » 

Qu'au  moment  de  la  vente,  le  prix  de  la  chemise  a  été  porté 
au  compte  du  défendeur  par  5  fr. ,  ainsi  que  le  constatent  les 
livres  du  demandeur. 

Que  cette  valeur  de  5  fr.  a  été  réclamée  amiablement,  à  réité- 
rées fois,  à  D.  Jaques,  lequel  a  refusé  de  payer. 

Que  bien  que  Jaccard  ait  toujours  considéré  le  défendeur 
comme  son  seul  et  principal  débiteur ,  il  a  cependant ,  dans  le 
but  d'être  agréable  à  ce  dernier,  réclamé  amiablement  le  prix 
de  la  chemise  à  J.  Mermod  et  que  celui-ci,  non-seulement  n'a 
pas  payé ,  mais  a  manifesté  son  étonnement  de  ce  que  ce  paie- 
ment n'eût  pas  été  fait  par  D.  Jaques  son  patron. 

Considérant  qu'il  résulte  soit  du  texte  même  de  l'écrit  du  17 
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février  1882 ,  soit  de  la  commune  intention  des  parties,  telle 
qu'elle  paraît  découler  des  faits  mentionnés  plus  haut,  que  ren- 
gagement contracté  par  le  défendeur  constitue  non  pas  un  cau- 
tionnement simple  ou  solidaire ,  mais  une  obligation  directe  et 
principale  qui  n'était  soumise  à  aucune  condition  quelconque. 

Considérant  que  les  dispositions  légales  invoquées  par  le  re- 
courant sont  dès  lors  sans  application  dans  le  cas  actuel. 

Considérant  que  le  demandeur  a  justifié  le  bien-fondé  de  sa 
réclamation. 

Zurich.  —  Cour  suprême  (Chambre  d'appel). 

Exploitation  de  tramway.  —  Fait  déliotueiiz;.  —  Art.  67  Cp.  féd. 

Les  tramways  rentrent,  aussi  bien  que  la  poste  et  les  chemins  de  fer,  sous 
V application  de  Vart.  67  du  Code  pénal  fédéral  ^  Dès  lors,  les  domma* 
ges  causés  à  leurs  voies  ferrées  ou  les  actes  qui  peuvent  compromettre  la 
sécurité  de  leur  exploitation  doivent  être  poursuivis  de  la  même  manière. 

.  Ce  principe  vient  d'être  admis  à  l'occasion  d'un  appel  inter- 
jeté par  le  ministère  public  contre  un  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  du  district  de  Zurich,  qui  avait  libéré  le  sieur  J.  Stark, 
voiturier  à  Aussersihl ,  accusé  d'avoir  volontairement  causé  une 
perturbation  dans  l'exploitation  du  tramway ,  dans  le  sens  de 
l'art.  67  Cp.  fédéral. 

La  Cour  suprême  l'a  déclaré  coupable  et  condamné  à  quatre 
semaines  de  prison.  Cet  arrêt  a  été  rendu  à  l'unanimité  des  voix 
moins  une,  qui  se  prononçait,  du  reste,  non  pour  l'acquittement, 
mais  pour  la  condamnation  de  Stârk  en  application  d'articles  du 
Code  pénal  cantonal,  concernant  les  dommages  volontaires  cau- 
sés à  la  propriété ,  de  nature  à  entraîner  des  lésions  corporelles 
préméditées. 

»  Art.  67.  En  ce  qui  concerne  les  actes  qui  causent  du  dommage  soit 
aux  postes  soit  aux  chemins  de  fer,  ou  qui  les  exposent  à  des  dangers,  il 
y  a  lieu  à  l'application  des  dispositions  suivantes  : 

a)  Celui  qui,  pour  un  acte  quelcon(jue  et  à  dessein,  expose  à  un  danger 
grave  des  personnes  ou  des  marchandises  transportées  sur  une  voiture  ou 
un  bateau  faisant  le  service  de  poste,  ou  sur  un  chemin  de  fer,  est  con- 
damné à  Pemprisonnement,  et,  dans  le  cas  où  une  personne  a  été  griève- 
ment blessée  ou  lorsqu'un  dommage  considérable  a  été  causé,  à  la  réclusion. 

b)  Celui  oui,  par  imprudence^  par  négligence,  par  un  acte  quelconque 
ou  par  l'inooservation  des  devoirs  de  sa  place .  a  été  la  cause  d'un  pareil 
danger  grave,  est  condamné  à  une  année  au  plus  d'emprisonnement,  avec 
amende,  et,  en  cas  de  dommage  considérable,  à  un  emprisonnement  de 
trois  ans  au  plus,  outre  l'amenofe. 
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Bibliographie. 

Handbuch  des  schtoeizerischen  Obligationenrechts,  par  J.  Haberstich. 
Zurich,  Orell  Fûssli  &  C««,  1884. 

M.  J.  Haberstich  vient  de  faire  paraître  le  premier  volume  d'un 
manuel  sur  le  droit  des  obligations.  Ce  volume  traite  la  partie  géné- 
rale du  Code  ;  l'auteur  annonce  que  la  partie  spéciale  suivra  pro- 
chainement. 

M.  Haberstich  suit  un  ordre  systématique.  Son  ouvrage  diffère  de 
tous  ceux  qui  ont  paru  sur  le  droit  des  obligations;  il  enseigne  le 
droit  et  ne  suppose  pas  que  le  lecteur  en  a  une  connaissance  anté- 
rieure. On  pourrait  donc  appeler  ce  manuel  :  Cours  de  pandectes 
suisses.  Ce  cours,  écrit  par  un  juriste  consommé,  est  très  clair;  il 
sera  facilement  compris  par  tous  ceux  qui  lisent  un  peu  l'allemand 
et,  mieux  que  tout  autre  travail ,  il  initiera  les  Suisses  français  au 
génie  du  Gode  fédéral  qui  est  une  œuvre  de  législation  allemande. 

M.  Haberstich  a  fait  précéder  la  théorie  des  obligations  d'une  étude 
sur  la  collision  des  lois  où  il  traite,  en  68  pages,  les  conflits  entre  le 
droit  fédéral  et  le  droit  cantonal,  les  questions  de  droit  international 
privé  et  de  rétroactivité  des  lois.  H.  Garrard. 

o-^<^^*— -o 

Nécrologie. 

On  annonce  la  mort  de  M.  Achille  Renaud,  professeur  de  droit 
à  Heidelber^,  qui,  par  son  activité  scientifique,  a  fait  honneur  au 
Canton  de  Vaud  dont  il  était  ressortissant  (Avenches). 

Venu  de  bonne  heure  à  Berne  où  son  père  avait  été  appelé  en 
qualité  de  suflfragant  par  la  paroisse  réformée  française,  Kenaud 
avait  fait  dans  cette  ville  ses  études  de  droit.  11  s'y  établit  comme 
privat-doce^U  et  fut  nommé  professeur  extraordinaire  en  1845. 

Ses  ouvrages  le  firent  connaître  à  Tétranger,  et  une  chaire  lui 
fut  offerte  à  l'université  de  Giessen  d'où  il  fut  appelé  à  celle 
d'Heidelberg.  Il  enseigna  pendant  trente  ans  avec  une  grande 
distinction  dans  cette  dernière  ville  le  droit  privé  allemand ,  la 
procédure  civile,  le  droit  français  et  d'autres  branches  de  la 
science  juridique. 

M.  Renaud  avait  renoncé  à  la  naturalisation  suisse  et  faisait 
partie  de  la  Chambre  des  seigneurs  du  grand  duché  de  Baden. 

Nominations. 

Genève.  —  Le  Grand  Conseil  a  élu  Juge  à  la  Cour  de  justice  M. 
Ernest  Picot,  Substitut  du  Procureur  général. 


Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  10  juin  :  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Gingins,  M.  Adolphe-Samuel  Sahy,  Assesseur  vice-président,  à 
Gingins  ;  Assesseur  de  paix  du  cercle  d'Echallens,  M.  Maurice  Favre, 
syndic  à  Bretigny-St-Barthélemy. 

Ch.  BovBW,  notaire,  rédacteur 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Taxe  militaire. 


IjCS  militaires  devenus  impropres  au  service  militaire  par  suite  de  ce 
service,  sont  dispensés  de  la  taxe. 


Le  Conseil  fédéral  a  accueilli  comme  fondé  le  recours  d'un 
milicien  vaudois  qui  se  refuse  à  payer  la  taxe  militaire,  attendu 
qu'il  est  exempté  du  service  par  suite  d'un  accident  dont  il  a 
été  victime  à  une  école  d'artillerie  en  1875. 

L'autorité  cantonale  se  prévalait  du  fait  que  la  victime  de 
l'accident  avait  signé  une  renonciation  à  toute  demande  de 
dommages-intérêts.  Elle  faisait  remarquer  en  outre  que  le  ci- 
toyen en  question  n'était  point  empêché  de  travailler  et  de  sub- 
venir à  son  entretien ,  et  qu'il  avait  payé  la  taxe  pendant  plu- 
sieurs années  sans  faire  de  réclamation. 
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De  son  côté,  le  recourant  se  basait  sur  l'art.  2  (lettre  b)  de  la 
loi  du  28  juin  1878  *.  Le  Conseil  fédéral  lui  a  donné  raison. 
La  loi  de  1878  s'applique  strictement  au  cas  particulier.  Le  re- 
courant est  exempté  du  service ,  la  preuve  en  est  donnée  par 
l'attestation  du  médecin.  Le  fait  qu'il  a  payé  précédemment  la 
taxe  ne  saurait  être  invoqué  et  les  autorités  ne  contestent  pas 
la  cause  de  l'incapacité  de  service. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Arrêt  du  17  mai  1884. 


Code  fédéral  des  obli£:ationB  ;  recours  de  droit  pubUo  déclaré 
irrecevable.  —  Déni  de  justice.  —  Cession  de  droits  litigieux. 
—  Art.  1440  du  Code  civil  valaisau  *. 


Kôbel  c.  Evêquoz  et  consorts. 


Le  grief  tiré  d^itne  prétendue  violation  du  Code  fédérai  des  MigoHons  ne 
petU  être  présenté  sous  forme  d'un  recours  de  droit  public  au  Tribunai 
fédéral. 

Il  y  a  déni  de  justice  lorsqu'un  tribunal,  grâce  à  une  interprétation 
arbitraire  delà  loi,  empêché  ou  retarde,  au  préjudice  d'une  partie  ^  la 
réalisation  d'une  prétention  qu'il  reconnaît  bien  fondée. 

Par  contrats  des  2  août  et  30  novembre  1874,  la  société  de  la 
brasserie  de  Bramois,  près  Sion,  composée  de  M.  Evêquoz, 
Ch.  Roten  et  Ch.  Aymon,  à  Sion,  a  commandé  diverses  machines 
et  installations  à  la  fabrique  Reichspfarr  et  Beck,  à  Biberach.  Ces 
fournitures  furent  faites  dans  le  courant  de  l'année  suivante. 

Par  acte  du  26  septembre  1875,  Evêquoz,  Roten  et  Aymon, 
seuls  actionnaires  de  la  brasserie  de  Bramois,  s'engagent  à 
payer  solidairement  la  somme  qu'ils  doivent  à  la  maison  Reichs- 
pfarr et  Beck,  pour  les  dites  machines,  ensuite  de  la  convention 
du  2  août  1874  précitée  ;  l'acte  du  26  septembre  1875  stipule,  en 
outre,  que  la  somme  pouvant  provenir  de  livraison  de  machines 

*  «  Art.  2.  —  Sont  dispensés  de  la  taxe  militaire:  a) h)  les  militaires  de- 
venus impropres  au  service  militaire,  par  suite  de  ce  service.  » 

*  Nous  attirons  tout  particulièrement  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cet 
arrêt  et  sur  les  graves  questions  qu'il  soulève.  Nous  nous  proposons, 
d'ailleurs,  de  revenir  prochainement  sur  la  jurisprudence  fédérale  en  ma- 
tière de  déni  de  justice.  (Béd.J 
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ou  objets  ne  figurant  pas  dans  la  convention  susdite,  sera  payée 
trois  mois  après  le  règlement  du  dernier  tiers,  soit  cinq  mois 
après  rinstallation  définitive. 

Par  nouvel  acte  du  3  février  1876,  les  trois  actionnaires  pré- 
nommés reconnaissent  les  engins  fournis  et  se  constituent,  de  ce 
chef,  débiteurs  de  la  maison  Reichspfarr  et  Beck  de  la  somme 
de  17,911  fr.  45,  payables  en  cinq  rates,  échelonnés  dès  le  10 
mai  au  15  septembre  de  la  même  année.  Comme  dans  Tacte  du 
26  septembre  1875,  les  sieurs  Evêquoz,  Roten  et  Aymon  décla- 
rent s'obliger  solidairement  au  paiement  de  ces  rates. 

Le  30  mai  1876,  une  inscription  hypothécaire  fut  prise,  en 
vertu  de  l'art.  1885  1"  du  Ce,  au  profit  de  MM.  Reichspfarr  et 
Beck,  contre  la  société  des  brasseries  de  Bramois,  pour  la  pré- 
dite somme  de  17,911  fr.  45,  «  pour  sûreté  de  laquelle,  »  dit  le 
bordereau  d'inscription ,  «  les  créanciers  prennent  hypothèque 
»  sur  les  établissements  de  dite  société.  » 

Le  dit  jour  30  mai ,  les  sieurs  Evêquoz  et  consorts  souscrivi- 
rent, en  paiement  de  la  plus  grande  partie  de  la  somme  en  ques- 
tion, quatre  lettres  de  change,  du  montant  total  de  14,000  fr.,  et 
payables  les  20  juillet,  20  août,  5  octobre  et  15  novembre  sui- 
vants :  ces  billets,  causés  «  valeur  de  l'acte  sous  seing  privé  du  3 
février  1876  » ,  demeurèrent  impayés  et  furent  protestés. 

Par  acte  du  30  octobre  1876,  Evêquoz  et  ses  deux  consorts 
vendent  personnellement  à  J.-R,  Kneubuhler  les  brasseries  de 
Bramois,  et  l'acquéreur  déclare  prendre  à  sa  charge  le  paiement 
des  créanciers  hypothécaires ,  entre  autres  la  créance  Reichs- 
pfarr et  Beck.  Le  même  acte  stipule  toutefois  que  MM.  Aymon, 
Evêquoz  et  Roten  restent,  en  outre,  garants  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ne  voudraient  pas  admettre  le  change- 
ment de  débiteur. 

Kneubuhler  ayant  été  déclaré  en  faillite  en  1877,  le  liquida- 
teur de  la  masse,  sous  date  du  14  décembre  de  dite  année,  re- 
connaît MM.  Reichspfarr  et  Beck  créanciers  de  la  masse  pour 
la  somme  de  17,911  fr.  45,  valeur  mentionnée  dans  l'acte  de 
vente  du  30  octobre  1876  ;  le  3  mars  1878,  le  même  liquidateur 
reconnaît,  en  outre,  qu'en  conformité  des  art.  1885  n"  1  et  1922 
du  Code  civil,  l'hypothèque  Reichspfarr  et  Beck  doit  être  admise 
non-seulement  en  son  rang  d'inscription ,  mais  avec  préférence, 
pour  la  plus-value,  sur  les  hypothèques  antérieures  à  la  circons- 
tance qui  a  donné  lieu  à  l'hypothèque  légale. 
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Par  acte  sous  seing  privé  du  13  mars  1879 ,  inscrit  au  dos  du 
titre,  la  maison  Reichspfarr  et  Beck  cède  et  transporte  sa 
créance  susvisée  du  3  février  1876  contre  Evêquoz  et  consorts 
à  A.  Kôbel  père,  pharmacien  à  Sion. 

Par  exploit  des  9/10  juillet  1880,  Kôbel  somme  Evêquoz  et 
consorts  de  lui  payer  solidairement  la  somme  de  17,911  fr.  45 
qu'ils  lui  doivent  selon  l'acte  du  3  février  1876. 

Par  exploit  du  7  août  1880,  Evêquoz  et  consorts  notifient  à 
Kôbel  «  qu'ils  s'opposent  à  sa  réclamation  par  le  motif  que  la 
»  somme  reconnue  en  faveur  de  ses  cédants  n'a  pas  été  sous- 
»  crite  comme  dette  personnelle,  mais  comme  actionnaire  de  la 
D  société  des  brasseries  de  Bramois.  » 

La  conciliation  ayant  été  vainement  tentée  entre  parties  le  20 
août  suivant,  Kôbel  a  ouvert  action,  le  20  septembre  1880,  à 
Evêquoz  et  consorts  devant  le  Tribunal  civil  de  Sion ,  concluant 
à  ce  que  les  trois  intimés  soient  condamnés  à  reconnaître  leur 
engagement  solidaire  du  3  février  1876. 

Dans  leur  réponse  du  21  décembre  1880,  Evêquoz  et  consorts 
déclarent  ne  rien  devoir  personnellement  à  Kôbel  père;  ils  allè- 
guent que  la  signature  Aymon ,  Koten  et  Evêquoz  a  été  apposée 
au  bas  de  l'acte  en  qualité  d'actionnaires  des  brasseries  de  Bra- 
mois, et  en  concluent  que  c'est  la  société  représentée  à  l'époque 
de  la  signature  par  les  seuls  actionnaires  prénommés  qui  doit  la 
somme ,  si  tant  est  qu'elle  est  due.  Les  défendeurs  contestent, 
d'ailleurs,  la  dette  en  elle-même,  en  se  réservant  d'indiquer 
leurs  motifs ,  lorsque  le  demandeur  aura  indiqué  combien  il  a 
payé  le  titre  à  lui  cédé  par  Reichspfarr  et  Beck. 

Par  exploit  du  22  janvier  1881 ,  Kôbel  répond  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  donner  ce  renseignement  aux  défendeurs. 

Conformément  à  l'art.  148  du  Code  procédure  civile  valaisan, 
statuant  que  les  conclusions  des  parties  sont  prises  en  réplique 
et  en  duplique,  le  demandeur  conclut,  le  31  octobre  1881,  que 
Maurice  Evêquoz  et  Ch.  Roten  soient  condamnés  à  lui  payer  la 
somme  de  17,911  fr.  45  et  accessoires. 

Dans  leur  duplique  du  12  mars  1882,  Evêquoz  et  consorts 
concluent  au  rejet  de  la  demande,  attendu  que  les  défendeurs 
ne  se  sont  jamais  engagés  personnellement,  mais  seulement 
comme  actionnaires  de  la  société  des  brasseries  de  Bramois,  en- 
vers Reichspfarr  et  Beck,  et  que  les  membres  d'une  société  ano- 
nyme ne  peuvent  être  recherchés  au-delà  de  leurs  actions  pour 
les  dettes  de  la  société. 
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Par  jugement  da  31  juillet  1SS3,  le  Tribunal  civil  de  Sion  a 
éoondnit  Kôbel  des  fins  de  sa  demande  et  compensé  les  frais. 
Cette  sentence  est  motivée  comme  snit  : 

Les  billets  à  ordre  da  30  mai  1876,  détachés  d'un  livre  à  sou* 
che  portant  en  marge  «  Société  des  Brasseries  de  Bramois,  * 
et  souscrits  par  la  société,  constituent  une  nouvelle  dette  qui  est 
substituée  à  celle  du  3  février  de  la  même  aimée.  Dès  lors^  la 
maison  Reichspfiurr  et  Beck  ne  pouvait  pas  ignorer  que  cette 
société  avait  le  caractère  et  les  effets  d'une  société  anonyme. 

Par  arrêt  du  12  novembre  1883  et  sur  recours  de  A,  Kobel 
père,  la  Cour  d'appel,  en  modification  du  jugement  de  première 
instance,  a  écarté  les  conclusions  principales  des  défendeurs^ 
tendant  au  rejet  de  celles  du  demandeur,  mais  admis  leurs  con- 
clusions subsidiaires  demandant  Tapplication  de  Tart.  1440  du 
Code  civil,  lequel  statue  que  «  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 
»  droit  litigieux,  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
»  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et 
i>  loyaux  coûts ,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  ces- 
»  sionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite.  i> 

Cest  contre  cet  arrêt  que  A.  Kôbel  recourt  au  Tribunal  fédé- 
ral, concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  que  le  dit  arrêt  est 
mis  à  néant  en  ce  qui  concerne  l'application  en  la  cause  de 
Tart.  1440  du  Code  civil  du  Valais. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  mis  à  néant  la  par- 
tie du  dispositif  de  l'arrêt  du  12  novembre  1883,  admettant  les 
conclusions  subsidiaires  des  défendeurs. 

Motifs. 

1.  Le  présent  recours  est  irrecevable  en  tant  qu'il  vise  une 
prétendue  violation  du  Code  fédéral  des  obligations. 

Un  pareil  recours  ne  pourrait,  en  effet,  être  porté  devant  le 
Tribunal  fédéral  qu'en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale;  or,  les  griefs  du  recourant  n'ont  été 
présentés  au  Tribunal  de  céans  que  comme  contestation  de  droit 
public,  à  savoir  pour  déni  de  justice  et  violation  de  l'égalité 
devant  la  loi  (Constitution  fédérale,  art.  4). 

Ea  aucun  cas,  d'ailleurs,  le  Code  fédéral  précité  n'eût  été  ap- 
plicable à  l'espèce.  En  effet,  le  10  novembre  1883,  Maurice  Evê- 
quoz  et  consorts  ont  seulement  demandé ,  sans  que  l'instruction 
antérieure  ait  porté  sur  ce  point,  l'application  de  l'art.  1440, 
tandis  que  les  faits  juridiques  sur  lesquels  cette  demande  s'ap- 
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puyait,  et  notamment  la  cession  à  Kôbel  d'un  droit  prétendu 
litigieux,  dataient  de  1879  déjà,  soit  d'une  époque  bien  anté- 
rieure à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obligations;  or,  à  teneur  ' 
de  l'art.  882  des  dispositions  transitoires  de  ce  code ,  les  effets 
juridiques  de  ces  faits  devaient  rester  régis,  même  après  le  1" 
janvier  1883 ,  par  le  droit  valaisan ,  sous  l'empire  duquel  ils  se 
sont  passés;  en  particulier,  la  cession  du  3  mars  1879  reste  sou- 
mise, même  postérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédé- 
ral, à  la  loi  cantonale  existant  à  l'époque  oii  la  cession  a  été  sti- 
pulée. 

Le  droit  fédéral  des  obligations  n'étant  point  applicable  en 
l'espèce,  il  est  superflu  d'examiner  si  la  prétention  de  Kôbel  se 
soustrait  à  son  empire  en  tant  que  créance  hypothécaire. 

Sur  le  recours  visant  la  violation  de  l'art.  4  de  la  Constitution 
fédérale,  soit  un  déni  de  justice  : 

2.  L'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu,  contrairement  au  ju- 
gement de  première  instance,  que  l'engagement  solidaire  con- 
tracté par  Evêquoz  et  consorts  par  actes  des  25  septembre  1875 
et  3  février  1876,  ainsi  que  les  traites  par  eux  souscrites,  doivent 
être  considérés  comme  donnant  naissance  à  une  obligation  per- 
sonnelle, —  a  adjugé  aux  dits  défendeurs  leurs  conclusions  sub- 
sidiaires, tendant  à  l'application  de  l'art.  1440  du  Code  civil, 
concernant  la  cession  de  créances  litigieuses ,  attendu  u  que  les 
»  conditions  requises  pour  l'application  de  cet  article  se  rencon- 
w  trent  dans  le  cas  présent,  et  qu'il  n'a  été  fait  aucune  opposi- 
»  tion  à  ces  conclusions.  » 

3.  L'art.  1440  précité  dispose  que  «  celui  contre  lequel  on  a 
M  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cession- 
»  naire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession ,  avec  les 
«  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où 
»  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite.  »  L'ar- 
ticle 1441  ajoute  que  «  la  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a 
»  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit.  » 

En  déclarant,  sans  motiver  ultérieurement  cette  assertion, 
que  les  conditions  requises  pour  l'application  de  l'art.  1440  se 
trouvaient  réunies  dans  l'espèce,  la  Cour  d'appel  a  dû  forcé- 
ment admettre,  ou  bien  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  opérer  le 
retrait  du  droit  litigieux ,  que  le  procès  et  la  contestation  rela- 
tifs à  ce  droit  soient  nés  avant  la  cession,  ce  qui  est  en  flagrante 
contradiction  avec  le  texte  des  art.  1440  et  1441  précités,  —  ou 
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bien  qu'une  semblable  contestation  existait  déjà  lors  de  la  cession, 
alternative  contredite  par  tous  les  faits  et  pièces  de  la  cause. 

4.  Les  articles  précités  sont  la  reproduction  textuelle  des 
art.  1699  et  1700  du  Code  Napoléon,  lesquels  ont  passé  égale- 
ment sans  modification  dans  les  codes  des  cantons  de  Genève, 
Vaud  et  Neuchâtel ,  par  exemple.  Ces  dispositions  ont  pour  but 
d'autoriser  toute  personne  contre  laquelle  un  droit  litigieux  a 
été  cédé  à  titre  onéreux,  k  exercer  le  retrait  de  ce  droit,  c'est-à- 
dire  ,  soit  à  s*en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire ,  soit  à  s'y 
faire  subroger  contre  le  gré  de  ce  dernier. 

En  conformité  de  ces  textes,  la  doctrine,  ainsi  que  la  jurispru- 
dence, sont  unanimes  à  reconnaître  que  l'art.  1699  (1440  du  Code 
valaisan)  ne  donne  ce  droit  de  retrait  que  lorsqu'un  droit  liti- 
gieux est  cédé,  c'est-à-dire  lorsque,  antérieurement  à  la  cession, 
ce  droit  formait  l'objet  d'une  instance  judiciaire  et  qu'il  se  trou- 
vait déjà  contesté  quant  au  fond ,  tandis  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  au  retrait,  lorsque  la  cession  a  été  faite  avant  l'ouverture 
du  procès  engagé  sur  le  fond  du  droit  (V.  Laurent,  Droit  civil 
français,  vol.  XXIV,  p.  580  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  Cours  de 
droit  civil  français ,  4*  édit.,  t.  IV,  p.  454  et  suiv.;  Zacharice, 
publié  par  Puchelt,  6'  édit.,  vol.  II,  p.  508  et  suiv.;  Merlin,  au  mot 
Droits  religieux,  §  I;  Jaccottet,  Droit  civil  neuchâtélois,  p.  692 
et  693;  D' Cropt,  Théorie  du  Code  civil  du  Valais,  t.  II,  §  713). 

Or,  non-seulement  il  n'est  pas  prouvé  que  l'obligation  des 
défendeurs  ait  été  contestée  avant  la  date  de  sa  cession,  mais  il 
est,  au  contraire,  établi  par  les  pièces  du  dossier  que  la  créance 
Reichspfarr  et  Beck  contre  Evêquoz  et  consorts  n'a  jamais  fait, 
avant  la  cession  de  ce  titre  à  Kobel  père,  le  13  mars  1879,  l'ob- 
jet d'aucune  contestation  de  la  part  des  prédits  défendeurs  ;  ce 
n'est  que  le  7  août  1880,  et  après  l'ouverture  du  procès,  que 
Evêquoz  et  consorts  ont,  pour  la  première  fois,  contesté  soit  la 
nature  personnelle  de  leur  obligation,  soit  la  dette  elle-même. 

Avant  cette  date,  les  co-débiteurs  ont  reconnu  expressément 
et  à  diverses  reprises  leur  dite  obligation.  Cette  reconnaissance 
résulte .  entre  autres  :  a)  des  lettres  adressées  à  Reicbspfarr  et 
Beck  les  3  mai,  24,  30  août  et  18  septembre  1876  par  Aymon, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  consorts,  et  par  lesquelles  ils 
demandent  à  ces  créanciers  de  ne  pas  les  poursuivre,  mais  de 
leur  accorder  un  nouveau  délai,  en  vue  de  négocier  un  emprunt 
et  de  pouvoir  payer  leur  dette  en  totalité,  même  la  somme  pour 
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laquelle  les  traites  n'ont  pas  été  souscrites  ;  i)  de  la  clause  de 
l'acte  de  vente  à  Kneubuhler,  du  30  octobre  1876,  par  laquelle 
Evêquoz  et  consorts  déclarent  rester  garants  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ne  voudraient  pas  admettre  le  change- 
ment de  débiteur  causé  par  la  dite  vente  ;  c)  des  lettres  d'Eve* 
quoz,  en  date  du  26  mai,  26  juillet  et  notamment  17  octobre 
1878.  priant  l'avocat  Couchepin,  mandataire  de  Reichspfarr  et 
Beck,  de  consentir  à  suspendre  les  poursuites  commencées  à 
l'instance  et  au  nom  de  ses  mandants. 

5.  Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  accordant  aux  défendeurs- 
la  faculté  du  retrait  prévu  à  l'art.  1440  Ce. ,  alors  que  le  droit 
cédé  n'avait  jamais  été  litigieux  avant  la  cession,  la  C5our  d'ap- 
pel a,  par  une  interprétation  arbitraire  de  la  loi,  empêché  ou 
retardé,  au  préjudice  du  recourant,  la  réalisation  d'une  préten- 
tion que  la  même  Cour  a  reconnue  elle-même  bien  fondée  danB 
le  premier  dispositif  de  son  arrêt  et  dans  les  considérants  qui 
s'y  rapportent.  Un  pareil  procédé  implique  un  déni  de  justice, 
et  ses  effets  ne  sauraient  subsister  en  présence  de  l'interpréta- 
tion constante  donnée  par  le  Tribunal  de  céans  à  Part.  4  de  la 
Constitution  fédérale,  garantissant  l'égalité  des  citoyens  devant 
la  loi.  Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet,  confor- 
mément aux  conclusions  du  recours ,  la  partie  du  dispositif  de 
l'arrêt  du  12  novembre  1883  accordant  aux  défendeurs  leurs 
conclusions  subsidiaires  tendant  à  l'application  de  l'art.  1440 
précité  du  Ce. 

6.  C'est  en  vain  que  le  dit  arrêt,  pour  justifier  sa  décision  re- 
lative à  ce  dernier  point,  allègue  qu'il  n'a  été  fait  aucune  oppo- 
sition aux  conclusions  des  défendeurs  à  cet  égard.  Il  est  évident 
que,  dès  le  moment  où  le  demandeur  Kôbel  avait  maintenu, 
sans  modification ,  devant  la  Cour  d'appel  les  conclusions  par 
lui  prises  en  première  instance ,  le  fait  qu'il  ne  les  a  pas  repro- 
duites après  la  demande  nouvelle  formulée  en  duplique  par  les 
défendeurs,  ne  pouvait  être  interprété  comme  une  adhésion  aux 
conclusions  adverses. 


La  réforme  judiciaire  à  Genève. 
I.  Le  droit  d'appd. 
Il  n'y  a  probablement  pas  d'Etat  où  la  compétence  des  tribu- 
naux ait  été  aussi  souvent  remaniée  qu'à  Grenève.  D'après  la 
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dernière  loi,  qui  date  de  1880  (sans  compter  la  loi  sur  les  con- 
seils de  prud'hommes) ,  le  droit  d'appel  était  en  quelque  sorte 
absolu.  C'est-à-dire  que  îe  tribunal  civil  était  compétent  à  partir 
de  200  fr.  et  que  ses  jugements  pouvaient  toujours  être  déférés 
en  appel.  Quant  au  tribunal  de  commerce,  il  prononçait  souve- 
rainement, il  est  vrai,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
200  fr.  Cette  extension  accordée  à  l'appel  n'a  pas  amené  de 
nombreux  abus  comme  on  aurait  pu  le  craindre  :  la  loi  de  pro- 
cédure genevoise  renferme  une  disposition  fort  sage  qui  y  met 
un  frein  ;  elle  frappe  d'une  amende  et  condamne  à  des  domma- 
ges-intérêts le  plaideur  téméraire.  Cependant  on  a  trouvé  que  la 
règle  prémentionnée,  excellente  en  principe,  offrait  dans  la  pra- 
tique certains  inconvénients,  et  le  Grand  Conseil  vient  de  voter 
une  loi  qui  ne  permet  l'appel  qu'à  partir  de  500  fr.  En  outre, 
les  parties  pourront  renoncer  d'avance  à  ce  droit. 
II.   Les  frais. 

A  Genève,  au  Grand  Conseil  et  ailleurs,  nous  avons  entendu 
de  nombreuses  plaintes  au  sujet  des  frais  de  justice  ;  selon  nous, 
ces  plaintes  sont  fondées  en  partie,  seulement  on  a  tort  de  s'en 
prendre  spécialement  aux  avocats ,  on  a  tort  surtout  de  ne  pas 
rechercher  attentivement  quelles  sont  les  vraies  causes  du  mal. 

Nous  croyons  utile  de  signaler  ici  les  principales  de  ces  causes. 

A  Genève  ce  ne  sont  pas  les  procès  proprement  dits  qui  coû- 
tent cher,  mais  ce  sont  les  poursuites,  l'exécution.  A  Genève  on 
en  est  encore  au  vieux  système  du  code  de  procédure  civile 
français  qui  ne  distingue  pas  entre  les  procès,  entre  les  contes- 
tations et  les  poursuites  pour  dettes.  A  cet  égard  la  loi  de  pro- 
cédure de  1816,  la  loi  de  Bellot  si  vantée,  n'a  introduit  aucun 
progrès.  Pour  la  moindre  dette  civile  ou  commerciale  le  créan- 
cier doit  commencer  par  assigner,  par  ouvrir  une  action ,  par 
obtenir  un  jugement,  par  recourir  au  ministère  d'un  avocat  lors 
même  qu'il  a  en  main  un  titre,  un  billet  signé  par  son  débiteur. 
Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  actes  notariés. 
Dans  tous  les  autres  cantons  suisses  c'est  différent,  la  procédure 
est  simplifiée.  Le  créancier  n'a  pas  besoin  de  jugement  s'il  pos- 
sède un  acte  sous  seing  privé  contenant  confession  de  la  dette  ; 
dans  certains  cantons  la  loi  va  même  plus  loin ,  on  peut  pour- 
suivre sans  titre.  Dans  le  système  suisse,  le  créancier  n'est 
pas  obligé  de  s'adresser  d'abord  à  un  avocat,  il  peut  remettre 
directement  son  titre  ou  son  compte  à  un  huissier  ou  à  un  pro- 


-  4t0  — 

cureur-juré,  dans  les  cantons  où  il  y  a  des  procureurs-jurés.  De 
là  une  économie  sensible. 

Frappé  des  inconvénients  qui  résultent  du  Code  genevois,  un 
de  nos  meilleurs  jurisconsultes,  feu  M.  Friedrich,  avait  présenté 
jadis  un  projet  de  loi  qui  organisait  ici  les  poursuites  pour 
dettes  à  peu  près  comme  dans  les  autres  cantons  ;  malheureu- 
sement ce  projet  a  été  abandonné,  nous  ne  savons  vraiment 
pourquoi. 

La  Tribune  a  indiqué  une  autre  cause  des  frais  frustratoires 
dont  on  se  plaint.  Cette  cause  existe  non-seulement  à  Genève , 
mais  dans  beaucoup  d'endroits,  la  voici  : 

tt  Les  fonctions  d'huissier  judiciaire  ne  sont  plus  ce  qu'elles 
w  devraient  être  ;  ces  officiers  ministériels  en  sont  réduits  à  tra- 
D  vailler  à  des  conditions  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de 
»  justifier  le  calembour  disant  «  que  les  huissiers  ressemblent 
»  at^  champignons,  en  ce  sens  qu'ils  poussent  aux  frais.  »  Nos 
»  lecteurs  comprendront  mieux,  quand  nous  aurons  dit  que  ces 
»  fonctionnaires  se  font  une  concurrence  tellement  achai'née 
»  pour  obtenir  la  besogne  de  certaines  études ,  qu'il  n'est  pas 
w  rare  de  leur  voir  faire  une  remise  de  25  et  30  pour  cent  aux 
w  clercs  qui  les  occupent.  On  voit  d'ici  le  sort  réservé  aux 
))  malheureux  débiteurs  forcés  de  se  laisser  exécuter.  Le  papier 
»  timbré  tombe  dru  comme  grêle,  les  renvois  de  vente,  les 
»  dénonciations ,  les  procès-verbaux  de  récolement  et  de  non- 
»  lieu  de  vente,  les  gardiatures,  etc.,  tout  cela  vient  augmenter, 
»  doubler  et  parfois  tripler  le  capital  primitif  pour  la  plus 
))  grande  gloire  de  la  justice  et  le  plus  grand  bien  des  huissiers 
w  et  des  clercs  d'avocat. 

»  Et  qu'on  n'aille  pas  croire  que  les  clercs  soient  les  seuls  à 
»  bénéficier  de  la  concurrence  effrénée  que  se  font  les  huissiers  ; 
»  plusieurs  maisons  de  banque  ne  remettent  leurs  effets  à  pro- 
D  tester  que  moyennant  une  remise  variant  de  75  cent,  à  1  franc 
»  et  même  1  fr.  50  c,  qui  leur  est  faite  par  un  de  ces  fonction- 
»  naires  publics  nommés  et  assermentés  par  PËtat.  Que  l'on 
))  s'étonne  maintenant  des  abus  qu'un  pareil  système  doit  né- 
»  cessairement  engendrer.  Non-seulement  les  clercs  d'étude ,  à 
»  part  quelques  honorables  exceptions ,  ne  remettent  du  travail 
»  qu'à  ceux  des  huissiers  leur  faisant  les  plus  fortes  remises, 
»  mais  encore  ces  messieurs  prennent  soin  de  ne  choisir  que 
»  ceux  d'entre  eux  ayant  la  réputation  de  savoir  faire  marcher 
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»  les  frais  et  grossir  les  notes.  En  un  mot,  pour  nous  servir  du 
w  terme  consacré,  il  n'y  a  que  ceux  sachant  <(^  pousser  à  la  con- 
»  sommaiion  i>  qui  sont  les  bienvenus  et  les  privilégiés. 

»  Quelle  ironie  !  Malheur  à  celui  qui  s'avise  de  croire  que  les 
»  victimes  de  la  crise  industrielle  et  commerciale  ne  sont  ce- 
»  pendant  pas  des  gens  devant  être  nécessairement  pressurés , 
n  saignés  et  ensevelis  sous  des  monceaux  d'exploits  à  raison  de 
j>  6  fr.  20,  7  fr.  45  et  11  fr.  25  la  pièce,  et  celui-là  peut  s'atten- 
Y>  dre  à  tout,  excepté  d'avoir  l'approbation  et  la  confiance  des 
D  saute-ruisseau  de  la  basoche.  » 

Genève,  le  17  juin  1884.  F.  Nessi,  avocat. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  13  mai  1884. 


Becours  en  nullité.  Moyens  non  prévus  par  la  procédure.  Rejet. 
Art.  486  Cpc.  —  Moyen  de  réforme  admis,  le  défendeur  n'ayant 
pas  prouvé  sa  libération. 

Malgré  Virrégidarité  de  divers  procédés  dev<mt  le  Juge  de  paix,  la  niUlité 
du  jugement  ne  saurait  être  prononcée,  si  les  critiques  rélevées  ne  ren- 
trent pas  dans  les  cas  énuniérés  à  Vartide  436  Cpc. 

Tauxe  a  ouvert  action  à  Croset  en  paiement  de  123  fr.  pour 
solde  d'un  compte  de  fournitures  et  d'argent  prêté. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Château-d'Œx  a  condamné  Cro- 
set à  payer  à  Tauxe  une  somme  de  3  fr.  pour  solde  et  décidé 
que  chaque  partie  supportera  ses  propres  frais. 

Tauxe  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce  jugement 
par  les  moyens  ci-après  : 

A.  Nullité.  1"  Aucune  preuve  par  expertise  n'ayant  été  en- 
treprise, le  Juge  ne  pouvait  l'ordonner  de  son  chef. —  2*  Il  a 
annoncé  que  le  jugement  serait  rendu  le  12  mars  et  il  ne  l'a  fait 
que  le  26  mars;  le  rapport  de  la  sentence  ne  pouvait  être  ren- 
voyé. —  3"  Le  Juge  s'est  fondé  sur  des  lettres  produites  par  le 
défendeur  en  dehors  de  l'instruction  de  la  cause  et  non  men- 
tionnées au  procès-verbal  —  4*  Les  procès-verbaux  renferment 
des  faux.  Si  le  fait  est  contesté  par  le  défendeur ,  le  recourant 
s'inscrit  dores  et  déjà  en  faux.  —  5"  Le  Juge  n'a  pas  rendu  son 
jugement  le  12  mars. 
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B.  Réforme.  Le  défendeur  n'a  pas  prouvé  sa  libération  et  le 
Juge  a  mal  appliqué  la  loi. 

Sur  la  ntdlité  :  Considérant  que  bien  que  les  critiques  indi- 
quées ci-dessus  comme  moyens  de  nullité  et  qui  sont  justifiées , 
constituent  de  graves  irrégularités,  elles  ne  rentrent  cependant 
pas  dans  les  cas  énumérés  à  l'art.  436  du  Cpc;  que  la  nullité  du 
jugement  dont  est  recours  ne  saurait  dès  lors  être  prononcée  de 
ce  chef, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  que  Croset  a  admis  les  allégués 
1,  2  et  3  de  Tauxe,  reconnaissant  ainsi  le  bien-fondé  de  la  récla- 
mation du  demandeur.  Qu'il  a  contesté  le  fait  n*  4  et  qu'il  a  al- 
légué avoir  payé  le  demandeur  par  le  moyen  d'un  char  et  le 
paiement  effectué  par  lui  à  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

Considérant  que  cette  allégation  du  défendeur  n'a  été  établie 
au  procès  par  aucune  preuve. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Tauxe  a  bien  établi 
l'obligation  dont  il  réclame  l'exécution,  tandis  que  Croset  n'a 
pas  prouvé  le  paiement  par  lui  allégué,  c'est-à-dire  sa  libération. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  26  mars ,  en  ce  sens  que  les  conclusions  de  Tauxe  lui  sont 
accordées;  condamne  Croset  à  tous  les  dépens. 


Séance  du  18  mai  1884. 


Cédule  ensuite  de  passé-expédient.  —  Opposition  à  saisie. 
Recours  contre  sceau.  Betjet.  Cpo.  412. 

On  ne  saurait  assimiler  une  cédule,  souscrite  ensuite  d'un  passé-expédient 
exécutoire,  à  un  jugement.  Dès  lors,  Vinterdiction  d'opposer  à  une  saisie 
pratiquée  en  vertu  d'un  jugement ,  staiuée  par  l'article  412  de  la  procé- 
dure, n'est  pas  applicable  à  la  saisie  instée  en  vertu  d'une  teUe  cédule. 


La  masse  Kohly,  à  Morges,  a  pratiqué  deux  saisies  mobilière 
et  immobilière  contre  L.  en  paiement  d'une  cédule  de  39,711  fr. 

L.  a  opposé  à  ces  saisies  en  se  fondant  :  a)  sur  ce  qu'il  n'a 
pas  souscrit  la  cédule  du  17  mars,  ni  donné  à  personne  mandat 
de  la  souscrire,  en  sorte  qu'elle  ne  constitue  pas  un  titre  exécu- 
toire; bj  sur  ce  que  l'acte  de  vente,  dans  lequel  cette  cédule  a 
été  indiquée  comme  paiement  du  prix  des  immeubles  Kohly, 
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n'a  pas  été  passé  conformément  aux  clauses  et  conditions  d'en- 
chères du  9  avril  1883  ;  c)  sur  ce  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
passer  cet  acte  de  vente,  le  passé-expédient  du  6  novembre  1883 
devant  en  tenir  lieu;  d)  sur  ce  qu'on  ne  peut  réclamer  des  inté- 
rêts dès  le  9  avril  1883  sur  une  cédule  du  17  mars  1884. 

La  masse  Kohly  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  ces 
oppositions  en  se  fondant  sur  les  art.  412,  413  et  524  Cpc.  Elle 
explique  que  L.  s'est  porte  acquéreur  des  immeubles  Kohly  le  9 
mars  1883,  qu'il  s'est  refusé  à  passer  l'acte  définitif,  ensorte 
qu'il  a  fallu  l'actionner;  qu'il  a  passé  expédient  le  6  novembre 
1883,  mais  qu'il  n'a  pas  davantage  exécuté  son  passé-expédient, 
de  sorte  qu'il  a  été  procédé  par  voie  d'exécution  forcée  pour 
passer  l'acte ,  cela  conformément  aux  art.  535,  537  et  538  Cpc.  ; 
que  le  notaire  Gonvers,  agissant  comme  représentant  judiciaire 
de  L.,  a  signé  l'acte  de  vente  ainsi  que  la  cédule  qui  a  été  créée 
en  acquittement  du  prix  de  l'immeuble  et  stipulée  valeur  échue 
et  exigible.  Vu  ces  faits ,  le  recourant  estime  que  la  cédule  qui 
a  donné  lieu  aux  saisies  contre  lesquelles  L.  a  opposé,  fait  partie 
intégrante  d'un  jugement  exécutoire  soit  d'un  passé-expédient 
exécutoire  assimilé  par  la  loi  à  un  véritable  jugement  et  qu'un 
tel  titre  ne  peut  être  frappé  d'opposition. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  cédule  du  17  mars  1884,  bien  que  souscrite 
ensuite  d'un  passé-expédient  exécutoire,  assimilé  par  la  loi  à  un 
véritable  jugement,  ne  saurait  remplacer  ce  jugement  lui-même. 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'art.  412  Cpc.  n'est  pas  applica- 
ble à  l'espèce,  la  loi  n'interdisant  pas  à  L.  de  faire  opposition  aux 
saisies  pratiquées  contre  lui  en  vertu  de  la  cédule  en  question. 
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Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  4  juin  1884. 

Vagabondage  et  mendioité.  —  Faits  inoomplets.  Jugement 

annulé. 


1  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  dont  les  faits  admis  ne  sont  pas 
suffisamment  expliqués  et  complets. 


£.  MejFStre  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  14  mai  par 


—  AU  — 

le  Tribunal  de  police  du  district  de  Moudon ,  qui  Ta  condamné, 
en  vertu  de  l'art.  141  du  Cp.,  à  dix  mois  d'internement  dans  une 
colonie  agricole  et  industrielle,  pour  vagabondage  et  mendicité. 
Le  pourvoi  consiste  à  dire  que  Meystre  a  déjà  été  condamné  à 
Moutier  pour  le  fait  qui  a  motivé  sa  condamnation  à  Moudon. 

M.  le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  les  faits  admis  par  le  Tribunal  de  police  de 
Moudon  ne  sont  pas  suffisamment  expliqués  et  complets. 

Attendu,  en  effet,  que,  contrairement  à  ce  que  dit  le  Tribunal» 
il  paraît  résulter  du  dossier  que  Meystre  n'aurait  pas  vagabondé 
dans  le  canton  de  Neuchâtel,  ni  dans  le  canton  de  Vaud,  mais 
aurait  simplement  été  remis  aux  autorités  de  ces  cantons  par  la 
police  bernoise. 

Que  ces  circonstances  de  fait  paraissent  être  confiimées  par 
la  lettre  qu'a  adressée,  le  23/26  mai  1884,  le  Département  de 
police  de  Neuchâtel  au  Procureur  général  du  canton  de  Vaud , 
lettre  qui  constate  «  que  Henri  Meystre  a  été  conduit  à  Neuchâ- 
»  tel  le  28  mars  dernier,  venant  du  canton  de  Berne,  où  il  avait 
n  subi  quatre  jours  de  prison  pour  vagabondage  et  mendicité  et 
ji  que  le  lendemain  il  fut  conduit  à  Grandson  pour  en  disposer.» 

Vu  le  §2  de  l'art.  524  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours;  annule  le  ju- 
gement du  14  mai  ;  renvoie  l'affaire  au  Tribunal  de  police  du 
district  de  Payeme,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Fondation  BluntsML  —  En  souvenir  de  feu  le  professeur 
Bluntschli,  ses  amis  ont  réuni  un  capital  de  30,000  fr.  destiné,, 
sous  le  nom  de  Fondation  Bluntschli^  à  favoriser  l'étude  du  droit 
public  universel  et  du  droit  des  gens. 


TRIBUNAL  DE  COMMEKCË  DE  LA  SEINE. 
Audience  du  10  mai  1884. 


Bijoux  achetés  à  Paris  pour  être  expédiés  par  la  poste  en  Bus- 
sie.  —  Nécessité,  aux  termes  de  la  loi  russe,  de  déclarer  la  va- 
leur des  objets  ainsi  envoyés.  —  Bèglements  postaux  français 
interdisant ,  au  contraire ,  cette  expédition  autrement  qu'à 
l'état  d'objets  simplement  recommandés.  —  Confiscation  par 
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la  douane  russe.  —  Demande  formée  par  Taoheteur  en  rem- 
boursement de  son  prix  d'achat. 


M.  Muhlbronner,  négociant  à  Odessa,  a  fait  commande  à  MM. 
Pélissier  frères,  bijoutiers  à  Paris,  d'un  lot  de  bagues  d'une 
valeur  totale  de  1985  fr.  35,  qu'il  les  invitait  à  lui  expédier  par 
la  poste  en  en  déclarant  la  valeur.  MM.  Pélissier  frères  ont  bien 
effectué  cette  expédition,  mais  comme  les  règlements  postaux 
français  n'admettent  pas  la  déclaration  de  valeur  pour  les  ob- 
jets précieux  envoyés  à  l'étranger,  ils  se  sont  bornés  à  faire  re- 
commander les  deux  boîtes  renfermant  les  bagues ,  puis  ils  ont 
adressé  leur  facture  à  M.  Muhlbronner,  qui  l'a  immédiatement 
soldée  par  un  chèque  sur  Paris. 

Ces  bijoux  ne  sont  pas  parvenus  à  M.  Muhlbronner,  et  celui-ci, 
après  quelques  démarches,  n'a  pas  tardé  à  apprendre  qu'ils 
avaient  été  saisis  et  confisqués  par  la  douane  russe ,  la  loi  de  ce 
pays  ne  permettant  pas  l'expédition  de  bijoux  sans  déclaration 
de  leur  valeur  intégrale,  et  il  a,  en  conséquence,  assigné  MM. 
Pélissier  frères  en  restitution  de  son  prix  d'achat. 

A  cette  demande,  MM.  Pélissier  frères  répondaient  qu'ils 
s'étaient  conformés,  dans  la  limite  du  possible,  aux  instructions 
données  par  leur  acheteur,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient  être 
responsables  de  la  perte  des  bijoux,  aucune  faute  ne  leur  étant 
imputable. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Pélissier  frères  soutiennent  que  Muhlbronner  aurait 
eu  le  tort  de  ne  pas  leur  faire  connaître  la  gravité  du  risque  à  en- 
courir en  Russie,  en  cas  de  non  déclaration  de  la  valeur  des  bijoux 
expédiés. 

Qu'ils  ont  fait  la  dite  opération  suivant  la  seule  forme  compatible 
avec  les  règlements  postaux  français;  qu'en  conséquence,  ils  n'au- 
raient conunis  aucune  faute,  et  que  la  demande  devait  être  repoussée. 

Mais  attendu  qu'il  ressort  des  explications  fournies  à  la  barre ,  et 
des  documents  versés  au  procès ,  que  Muhlbronner  avait  donné  à 
Pélissier  frères  l'ordre  de  faire  l'expédition  par  la  poste  en  décla- 
rant la  valeur  entière. 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  règlements  postaux  en  France 
interdisent  ce  mode  d'expédition ,  il  appartenait  à  Pélissier  frères 
d'en  informer  leur  client,  et  de  lui  demander  de  nouvelles  instruc- 
tions. 

Qu'en  manquant  à  cette  obligation,  ils  ont  commis  une  faute 
lourde  qui  engage  leur  responsabilité. 
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Et  attendu  que  la  marchandise  n'est  pas  parvenue  à  Muhlbronner 

Que  Pélissier  frères  en  ont  reçu  par  avance  la  valeur  s'élevant  à 
1985  fr.  35. 

Qu'en  rétat,  il  convient  de  les  obliger  au  remboursement  de  la  dite 
somme,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  l'encaissement, 

Condamne  Pélissier  frères  à  rembourser  à  Muhlbronner  la  somme 
de  1985  fr.  35,  avec  les  intérêts  à  pai*tir  du  jour  de  l'encaissement, 
et  les  condamne  aux  dépens. 


Nécrologie. 

On  a  enseveli  mardi  dernier  M.  Frédéric  Comte,  ancien  no- 
taire à  Lucens,  né  à  Payerne  le  24  avril  1795;  le  défunt  avait 
ainsi  90  ans. 

M.  Comte  entra  de  bonne  heure  au  bureau  du  notaire  et  gref- 
fier du  tribunal  V.  Briod,  à  Payerne,  où  il  fit  son  stage  en  com- 
pagnie de  Henri  Druey,  plus  tard  président  de  la  Confé- 
dération. M.  Comte  a  exercé  le  notariat  du  1"  avril  1820  au  6 
juin  1878,  et  il  a  rempli  avec  distinction  les  fonctions  de  greffier 
du  tribunal  dès  1822  à  1864.  Pendant  tout  ce  temps,  il  a  su  mé- 
riter la  confiance  des  autorités  supérieures  et  Pestime  des  mem- 
bres du  barreau,  avec  lesquels  il  a  toujours  eu  des  rapports 
excellents. 

Ce  vénérable  vieillard,  véritable  exemple  de  simplicité  et  tra- 
vailleur infatigable,  sera  vivement  regretté  dans  la  contrée,  où 
il  comptait  un  grand  nombre  d'amis. 


Genève.  —  M.  l'avocat  Alfred  Gautier  vient  d'obtenir  le  diplôme 
de  docteur  en  droit,  avec  une  thèse  sur  Le  crime  d'incendie. 

C'est  un  travail  considérable  (265  pages),  qui  atteste  de  vastes 
lectures  et  une  rare  puissance  d'analyse. 

—  M.  Antoine-Louis  Jolimay,  à  Genève,  a  été  assermenté  en  qua- 
lité d'avocat. 

Valais.  —  Le  Grand  Conseil  de  ce  canton  a  voté  à  l'unanimité  la 
motion  suivante:  «  Le  Grand  Conseil  du  Valais,  voulant  témoigner 
à  l'éminent  jurisconsulte,  M.  le  Dr  Cropt,  la  reconnaissance  du  pays 
pour  les  longs  services  qu'il  lui  a  rendus  en  qualité  de  membre  et 
président  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation ,  décide  que  le  bureau 
se  transportera  en  corps  auprès  de  M.  le  Dr  Cropt  pour  lui  remettre 
une  adresse  contenant  des  sentiments  de  gratitude.  » 

Le  magistrat  démissionnaire  siégeait  à  la  Cour  d'appel  depuis 
1837  et  comme  président  depuis  4843. 

Le  greffier  de  la  môme  Cour,  M.  KunUchen,  quitte  également  son 
poste,  où  il  avait  été  nommé  en  4843. 

Oh.  BovEH,  notaire,  rédacteur 


Lausanne.  —  Ixnp.  CORBAZ  &  Comp. 
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testimoniale  \  recours  non  annoncé  a  Paudience  préliminaire.  —  Falcon- 
nier  c.  Croisier  ;  transaction  ;  effets  juridiques.  —  Vischer  c.  Perrin- 
Hermann  |  opposition  tardive  ;  sceau  révoqué.  —  Bouard  c.  Etat  de 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  24  mai  1884.) 

Clause  pénale.  —  Intention  des  parties  constatée  définitive- 
ment par  les  premiers  Juges.  —  Art.  30  de  la  loi  sur  Torga- 
nisation  Judiciaire  fédérale. 

Baader  c.  Durselen-Siegfried. 

A  moins  d'une  fausse  application  des  dispositions  légales  sur  Vinterpréta- 
tion  des  conventions,  le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  la  constatation  ^ue 
les  premiers  juges  ont  faite  de  Vintention  commune  des  parties,  relative- 
ment  au  sens  à  donner  à  une  clause  d'un  contrai. 

Avocats  plaidants. 
MM.  D'  Christ,  à  Bàle,  pour  Dûrselen-Siegfried,  demandeur  et  recourant. 
D'  Kern,  a  Bâle,  pour  Walter  Baader,  défendeur  et  intimé. 

Par  acte  du  30  janvier  1883,  Walter  Baader,  à  Bâle,  a  vendu 
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à  Durselen-Siegfried,  en  cette  ville,  son  commerce  de  droguerie 
en  détail.  A  teneur  de  la  convention ,  le  vendeur  se  réservait 
de  continuer  le  commerce  de  droguerie  en  gros  et  en  mi-gros, 
mais  s'engageait  à  ne  pas  faire  concurrence  à  l'acheteur  pour  la 
vente  en  détail,  cela  sous  peine  d'une  indemnité  de  10,000  fr. 

Estimant  que,  contrairement  à  la  convention,  Baader  conti- 
nuait à  vendre  au  détail,  Durselen-Siegfried  lui  a  ouvert  action 
en  paiement  de  l'indemnité  convenue. 

Par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bâle,  confirmé  le  24  janvier 
1884  par  le  Tribunal  d'appel ,  le  demandeur  a  été  débouté  des 
fins  de  son  action,  par  le  motif  que  dans  l'intention  des  parties 
la  cause  pénale  ne  devait  déployer  d'effets  qu'au  cas  où  la  con- 
vention serait  violée  d'une  manière  complète  et  radicale. 

DUrselen-Siegfried  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  qui  a  écarté 
son  pourvoi. 

Motifs. 

...  2.  Le  Tribunal  fédéral  est  évidemment  compétent  pour  exa- 
miner le  recours,  puisque  la  valeur  litigieuse  excède  3000  fr.,  et 
que  la  cause  tombe  sous  l'application  du  droit  fédéral,  savoir  du 
Code  fédéral  des  obligations.  Mais,  à  teneur  de  l'art.  30  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  le  Tribunal  fédéral 
doit  baser  son  jugement  sur  l'état  des  faits  tel  qu'il  a  été  établi 
par  les  tribunaux  cantonaux;  il  doit  donc  se  borner  à  examiner 
le  jugement  rendu  par  l'autorité  cantonale  au  point  de  vue  de 
la  saine  application  du  droit,  mais  il  n'a  pas  à  vérifier  l'exacti- 
tude des  points  de  fait  établis  par  les  tribunaux  cantonaux.  Or, 
il  faut  envisager  comme  des  points  de  fait  non  pas  seulement 
la  constatation  d'événements  qui  se  manifestent  extérieurement, 
mais  encore  celle  de  la  volonté  concordante  des  parties,  spécia- 
lement la  constatation  du  sens  que  les  parties  ont  entendu  don- 
ner à  une  clause  d'un  contrat  lors  de  la  conclusion  de  celui-ci. 
Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  revoir  ces  constatations  que  dans  ce 
sens  seulement  qu'il  peut  rechercher  si  le  jugement  rendu  par 
l'autorité  cantonale  ne  repose  pas  sur  une  fausse  application  de 
la  loi ,  spécialement  des  règles  d'interprétation  du  droit  positif 
(art.  16  du  Code  fédéral  des  obligations),  c'est-à-dire  sur  une 
erreur  de  droit.  S'il  n'existe  aucune  erreur  de  droit,  le  Tribunal 
fédéral  n'a  pas  à  examiner  la  justesse  des  déductions  par  les- 
quelles les  instances  inférieures  ont  déterminé  la  volonté  des 
parties,  en  tenant  compte  du  texte  et  de  l'ensemble  des  clauses 
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d'une  convention,  ou  de  toutes  autres  circonstances  de  fait;  il 
doit  purement  et  simplement  prendre  ces  constatations  pour 
base  de  son  arrêt.  Ce  point  de  vue  étant  admis,  le  recours  doit 
être  écarté.  En  effet,  de  ce  que  les  premiers  juges  ont  déduit  du 
texte  de  la  convention  et  de  l'ensemble  de  ses  clauses,  que  dans 
l'intention  des  parties  la  cause  pénale  ne  devait  déployer  d'ef- 
fet qu'en  cas  de  violation  complète  de  la  convention ,  il  ne  ré- 
sulte aucunement  que  cette  déduction  repose  sur  une  fausse 
application  de  la  loi,  spécialement  des  règles  d'interprétation 
légales,  et  le  Tribunal  fédéral  doit,  dès  lors,  admettre  que  telle 
était  bien  l'intention  des  parties.  Dans  ces  conditions,  il  est  évi- 
dent que  l'indemnité  stipulée  par  la  convention  ne  peut  être 
allouée  au  demandeur.  On  ne  saurait  non  plus  allouer  à  celui-ci 
des  dommages-intérêts  en  raison  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion, puisqu'il  n'a  pris  aucune  conclusion  dans  ce  sens,  et  que, 
d'ailleurs,  les  premiers  juges  ont  établi,  en  fait,  qu'il  n'a  éprouvé 
aucun  dommage. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  20  mai  1884. 


Preuve  testimoniale.  Kecours  non  annoncé  à  Taudlence  prési- 
dentielle. Bejet.  —  Co-défendeur  indiqué  comme  témoin. 

La  partie  qui  veut  recourir  contre  le  refus  du  Président  d'admettre  une 
preuve  par  témoins  doit  le  déclarer  à  V audience.  A  ce  défaut,  le  Tribunal 
cantonal  ne  saurait  entrer  en  matière  sur  ce  refus. 
Un  codéfendeur  ne  peut  être  entendu  comme  témoin. 

Gautschy  c.  Gloor  et  de  la  Harpe. 

Dame  Gautschy  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  pro- 
noncer ,  solidairement  à  la  charge  de  Gloor  et  de  la  Harpe  :  1* 
Qu'en  dépit  de  la  déclaration  que  ces  derniers  ont  faite  comme 
tiers  saisi  à  l'audience  du  29  décembre  1882,  dame  Gautschy, 
comme  créancière  d'Arnold  Gloor,  est  fondée  à  perfectionner 
sa  saisie  contre  ce  débiteur  sur  le  mobilier  acquis  par  celui-ci 
en  commun  avec  les  défendeurs  d'Emile  Gloor ,  par  acte  du  2 
décembre  1881  ;  ce  mobilier  étant  celui  spécifié  soit  dans  le  dit 
acte,  soit  dans  l'exploit  de  saisie  du  11  novembre  1882,  soit  dans 
l'ordonnance  de  subrogation  du  29  décembre  1882.  2«>  Qu'en 


—  420  ~ 

conséquence,  bien  que  les  défendeurs  contestent  à  Arnold  Gloor 
sa  qualité  de  copropriétaire  indivis  avec  eux,  la  dame  Gautschy 
est  fondée  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques  de  ce  mobilier 
acquis  en  commun  par  l'acte  du  2  décembre  1881 ,  dans  la  me- 
sure nécessaire  pour  la  désintéresser  de  352  fr.  50  et  accessoires. 
3**  Subsidiairement,  que  pour  le  cas  où  les  défendeurs  auraient 
déjà  disposé  de  ce  mobilier,  ou  laissé  A.  Gloor  en  disposer  ou 
en  prendre  une  part,  ils  sont  personnellement  et  solidairement 
constitués  débiteurs  de  dame  Gautschy  des  sommes  énumérées 
en  la  conclusion  n'  2  ci-dessus. 

C.  Gloor  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libé- 
ration. —  Le  défendeur  H.  de  la  Harpe  n'a  pas  procédé. 

A  l'audience  présidentielle  du  7  avril ,  C.  Gloor  a  demandé  à 
prouver  par  témoins  ses  allégués  15, 16, 21,  24  et  25  ainsi  conçus  : 

N"  i5.  Pour  pouvoir  payer  la  Banque  (montant  d'un  compte- 
courant  de  5000  fr.  dû  par  Emile  Gloor) ,  H.  de  la  Harpe ,  Ar- 
nold Gloor  et  le  défendeur  ont  souscrit  un  billet  à  ordre ,  en 
convenant  qu'une  fois  ce  billet  entièrement  acquitté,  les  3  sous- 
cripteurs pourraient  disposer  des  meubles  proportionnellement 
aux  sommes  versées  par  chacun  d'eux. 

^"  iô.  Il  a  été  expressément  convenu  entre  de  la  Harpe ,  Ar- 
nold Gloor  et  le  défendeur  qu'il  ne  pourrait  être  disposé  des 
meubles  que  lorsque  la  dette  créée  en  paiement  des  dits  meu- 
bles serait  éteinte. 

N"  Si.  La  personne  qui  s'intitule  demanderesse  au  procès 
n'est  pas  créancière  d'Arnold  Gloor. 

N"  24.  L'arrangement  mentionné  sous  allégué  16  est  inter- 
venu lors  de  la  création  du  billet  à  ordre  de  5322  fr.  70  du  2 
novembre  1882. 

N'  25.  Si  veuve  Gautschy  existe  réellement,  elle  a  cédé  à  un 
tiers  ses  prétentions  contre  A.  Gloor. 

Le  défendeur  a,  en  outre ,  demandé  l'audition  de  H.  de  la 
Harpe,  à  titre  de  renseignement,  et  requis  la  comparution  per- 
sonnelle de  veuve  Gautschy, 

La  demanderesse  s'est  opposée  aux  preuves  testimoniales  des 
allégués  ci-dessus,  en  se  fondant  sur  les  art.  995,  997  et  985  Ce, 
en  ce  qui  concerne  les  allégués  15,  16  et  24,  et  sur  les  art.  974 
Ce.  et  227  Cpc,  en  ce  qui  concerne  les  allégués  21  et  25.  Elle  a 
en  outre  estimé  que  de  la  Harpe,  qui  est  défendeur  au  procès, 
ne  peut  être  entendu  comme  témoin  et,  quant  à  la  comparution 
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personnelle  de  la  demanderesse ,  son  représentant  s'y  est  op- 
posé. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  a  admis  les  preuves 
testimoniales  entreprises  sous  n"  15,  16  et  24;  repoussé  celles 
sous  n"*  21  et  25;  dit  que  H.  de  la  Harpe  sera  entendu  par  com- 
mission rogatoire  à  titre  de  renseignement  et  décidé  que  yeuve 
Gautschy  est  dispensée  de  comparaître  personnellement. 

Veuve  Gautschy  a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement. 

Dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours ,  C.  Gloor  a  conclu 
à  la  réfoi*me  du  jugement  dans  le  sens  de  l'admission  des  preu- 
ves testimoniales  de  ses  allégués  21  et  25. 

Considérant  que,  par  acte  sous  seing  privé  visé  pour  date 
certaine  le  2  décembre  1881,  Emile  Gloor,  hôtelier  à  Lausanne, 
a  déclaré  vendre  à  H.  de  la  Harpe,  avocat,  Ch.  Gloor,  conserva- 
teur, et  Arnold  Gloor,  étudiant,  un  certain  nombre  d'objets  mo- 
biliers garnissant  l'hôtel  Bellevue,  aux  conditions  suivantes  : 

La  vente  est  faite,  est-il  dit,  pour  le  prix  en  bloc  de  5000  fr., 
qui  est  payé  aujourd'hui  au  vendeur  par  l'engagement  que  les 
acheteurs  prennent  d'acquitter  à  la  Banque,  à  l'entière  décharge 
d'Emile  Gloor,  la  somme  de  5000  fr.  formant  le  montant  d'un 
compte  de  crédit  qui  a  été  ouvert  aujourd'hui  à  Emile  Gloor  à 
la  Banque  cantonale. 

Les  acheteurs  consentent  à  laisser  pour  deux  ans  ces  objets 
entre  les  mains  du  vendeur.  Durant  ce  même  délai  de  2  ans ,  le 
vendeur  aura  le  droit  de  reprendre  les  dits  objets  en  rembour- 
sant lui-même  à  la  Banque  le  montant  de  son  compte  de  crédit. 

Que,  le  2  novembre  1882,  de  la  Harpe,  Charles  et  Arnold 
Gloor  ont  souscrit  à  la  Banque  cantonale  un  billet  de  5223  fr.  70. 

Que,  le  28  décembre  1882 ,  ils  ont  passé  une  convention  inti- 
tulée cession,  dans  laquelle  il  est  dit  entre  autres  : 

«  Ensuite  de  la  faillite  d'Emile  Gloor,  les  contractants  se  sont 
procuré ,  au  moyen  d'un  billet  souscrit  à  la  Banque ,  les  fonds 
nécessaires  pour  payer  le  prix  d'achat  du  dit  mobilier.  » 

Les  contractants,  qui  n'ont  jamais  entendu  faire  de  cette  opé- 
ration une  spéculation,  estiment  qu'il  y  a  lieu,  pour  faciliter  le 
paiement  à  son  échéance  du  dit  billet  de  5223  fr.  70,  de  réaliser 
au  mieux  de  leurs  intérêts  le  mobilier  qu'ils  ont  acquis.  En  con- 
séquence, H.  de  la  Harpe  et  Arnold  Gloor  font  cession  de  leurs 
droits  de  copropriété  sur  ce  dit  mobilier  en  faveur  de  Ch.  Gloor. 
Comme  prix  de  cette  cession,  Ch.  Gloor  prend  l'engagement  de 
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payer,  à  Teutière  décharge  de  de  la  Harpe  et  Arnold  Gloor,  le 
billet  de  5223  fr.  70  souscrit  par  les  3  contractants. 

Que,  le  15  mai  1883,  C.  Gloor  a  payé  le  montant  de  ce  billet. 

Considérant  que  soit  Pacte  du  2  décembre  1881,  soit  le  billet  du 
2  novembre  1882,  soit  la  cession  du  28  décembre  1882,  rendent 
vraisemblables  les  faits  allégués  par  C.  Gloor  sous  n*"  15, 16  et  24. 

Attendu,  en  effet,  que  ces  pièces  tendent  à  démontrer  que 
C.  Gloor,  de  la  Harpe  et  Arnold  Gloor  ont  établi  un  mode  spé- 
cial de  liquidation  du  compte  de  crédit  ouvert  par  la  Banque 
cantonale  à  Emile  Gloor  et  que  c'est  C.  Gloor  qui  a  payé  le 
montant  de  ce  compte. 

Que  ces  pièces  émanent  en  outre  de  ceux  contre  lesquels  la 
demande  est  formée  ou  de  ceux  qu'ils  représentent,  veuve  Gaut- 
schy  étant  aujourd'hui  subrogée  aux  droits  d'Arnold  Gloor. 

Considérant  que  les  dispositions  de  Part.  1000  Ce.  peuvent, 
dès  lors,  être  appliquées  en  ce  qui  concerne  la  preuve  testimo- 
niale des  allégués  15,  16  et  24. 

Attendu,  d'autre  part ,  que  l'on  ne  saurait  prendre  en  consi- 
dération l'argumentation  du  mémoire  de  veuve  Gautschy,  con- 
sistant à  dire  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  sa  qualité  de 
créancière  et  celle  de  subrogée  aux  droits  de  A.  Gloor. 

Attendu,  en  effet,  que  cette  argumentation  est  sans  objet, 
puisque  la  convention  que  Gloor  veut  établir  serait  antérieure 
à  la  saisie  de  veuve  Gautschy. 

Considérant,  quant  à  la  preuve  des  allégués  21  et  25,  que  C. 
Gloor  n'a  pas  recouru  contre  le  refus  de  cette  preuve  au  rap- 
port de  la  sentence ,  ainsi  que  la  loi  lui  en  faisait  l'obligation, 
mais  qu'il  s'est  borné  à  demander  la  réforme  du  jugement  inci- 
dentel  sur  ce  point  dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours  de 
veuve  Gautschy. 

Que  le  procédé  de  C.  Gloor  est,  dès  lors,  tardif  et  que  la  Cour 
supérieure  ne  peut  l'examiner. 

Considérant,  quant  à  l'audition  de  H.  de  la  Harpe,  que  celui- 
ci,  codéfendeur  au  procès,  ne  saurait  être  entendu  comme  témoin. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours;  maintient  le  juge- 
ment incidentel,  à  l'exception  toutefois  du  dispositif  relatif  à 
l'audition  de  H.  de  la  Harpe,  dispositif  qui  est  réformé  en  ce 
sens  que  ce  codéfendeur  ne  pourra  être  entendu  que  comme 
partie  au  procès  et  non  comme  témoin  ;  met  les  dépens  de  Tri- 
bunal cantonal  à  la  charge  de  veuve  Gautschy. 
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Séance  du  21  mai  1884. 


Effets  juridiques  d'une  transaction. 


Une  transaction  déploie  ses  effets  et  a  Vautorité  de  la  éhose  jugée  tant  que 
les  tribunaux  n*en  ont  pas  prononcé  la  rescision  par  la  voie  d'une  action 
directe. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  Marie  Falconnier,  recourante. 
Masson,  pour  hoirs  Croisier,  recourants. 

Les  hoirs  de  L.  Groisier-Ghevalley  ont  intenté  à  Marie  Fal- 
connier,  née  Croisier,  une  action  pour  faire  prononcer  :  1'  que 
c^est  à  tort  que ,  dans  l'actif  de  la  succession  de  Susanne-Julie 
Croisier,  née  Chevalley,  dont  Marie  Falconnier  est  héritière, 
figure  une  valeur  de  709  fr.  ;  que  cette  somme  doit  être  réduite 
à  177  fr.  35,  le  reste  étant  la  propriété  des  demandeurs.  2**  Qa'en 
conséquence,  cette  valeur  de  709  fr. ,  montant  d'un  carnet  de  la 
Caisse  d'épargne ,  est  pour  un  quart  la  propriété  de  Marie  Fal- 
connier et  pour  les  trois  quarts,  soit  531  fr.  75,  la  propriété  des 
demandeurs,  auxquels  la  défenderesse  doit  la  délivrer  immédia- 
tement. 3*"  Que  le  passif  de  la  succession  de  L.  Croisier  doit  être 
augmenté  d'une  valeur  de  2000  fr.,  montant  d'un  acte  de  revers 
dû  à  M.  Feyler,  soit  à  son  cessionnaire ,  acte  omis  lors  du  par- 
tage. 4'  Qu'en  conséquence  la  succession  de  Julie  Croisier  est 
augmentée  du  quart  de  cette  valeur,  soit  de  500  fr.  5**  Qu'en  sa 
qualité  d'héritière  de  Julie  Croisier,  Marie  Falconnier  est  débi- 
trice et  doit  faire  immédiatement  paiement  aux  demandeurs  de 
500  fr. ,  cette  somme  devant  servir  à  payer  sa  quote-part  au 
créancier. 

Marie  Falconnier  a  conclu,  exceptionnellement  et  au  fond,  à 
libération;  reconventionnellement,  à  faire  prononcer  qu'à  titre 
de  dommages-intérêts ,  pour  le  préjudice  à  elle  causé  par  le  sé- 
questre de  la  succession  de  Julie  Croisier,  les  demandeurs  doi- 
vent lui  payer  la  somme  de  400  fr. 

Subsidiairement  et  reconventionnellement,  pour  le  cas  oiï  les 
conclusions  de  la  demande  seraient  admises  en  tout  ou  en  partie, 
qu'en  sa  qualité  d'héritière  de  feu  Julie  Croisier ,  elle-même  hé- 
ritière pour  un  quart  de  feu  son  mari  L.  Croisier ,  la  défende- 
resse a  droit  au  quart  de  toutes  les  valeurs  quelconques  for- 
mant la  succession  du  dit  L.  Croisier;  qu'en  conséquence  le 
règlement  de  dite  succession ,  opéré  le  3  août  1881 ,  doit  être 
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modifié  et  le  quart  revenant  à  l'ayant-droit  de  feu  Julie  Croisier 
se  complète  en  ce  sens  qu'aux  valeurs  mobilières  portées  dan» 
ce  règlement,  il  y  a  lieu  d'ajouter  toutes  celles  énumérées  dans 
l'inventaire  juridique  du  7  avril  1881;  que,  dès  lors,  et  spécia- 
lement la  défenderesse  est  subrogée  pour  un  quart  aux  droits 
afférents  à  défunt  L.  Croisier  dans  l'héritage  de  sa  mère  Ro- 
sette Croisier,  née  Devegney. 

Le  moyen  exceptionnel  invoqué  par  Marie  Falconnier  à- 
l'appui  de  ses  conclusions  libératoires  est  tiré  de  la  chose  jugée,, 
c'est-à-dire  de  l'acte  de  règlement  du  3  août  1881  concernant 
la  succession  de  L.  Croisier,  acte  par  lequel  les  contractants  ont 
déclaré  avoir  a  transigé  »  sur  tous  leurs  intérêts  et  cela  défini- 
tivement, aucune  réclamation  quelconque  ne  pouvant  plus  être 
élevée  désormais.  La  défenderesse  soutient  que  cette  transac- 
tion forme  un  tout  indissoluble  et  que  si  elle  ne  vaut  pas  contre 
les  demandeurs,  elle  ne  doit  pas  non  plus  valoir  en  leur  faveur, 
de  sorte  qu'il  faudrait  alors  faire  rentrer  tous  les  biens  de  la 
succession  dans  le  règlement  à  opérer  par  le  Tribunal.  Marie 
Falconnier  ajoute  que  Julie  Croisier  a  fait,  par  l'acte  du  3  août 
1881,  de  nombreuses  concessions  à  ses  co-partageants ,  selon  ce 
qui  a  lieu  en  matière  de  transaction  ;  qu'enfin,  il  n'a  point  été 
allégué  de  dol  à  la  charge  de  Julie  Croisier  au  sujet  de  l'acte 
précité. 

Le  Tribunal  de  Morges  a  accordé  aux  demandeurs  leurs  di* 
verses  conclusions  ;  écarté  le  moyen  exceptionnel  présenté  par 
la  défenderesse,  en  la  déboutant  de  sa  conclusion  libératoire; 
rejeté  aussi  sa  conclusion  reconventionnelle  en  paiement  de  40O 
francs;  admis  ses  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles. 

Les  deux  parties  ont  recouru  en  réforme  contre  c^  jugement» 
Les  hoirs  Croisier  invoquent  les  art.  817  et  1535  Ce.  ;  ils  requiè- 
rent le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles 
de  la  défenderesse,  ces  conclusions  ne  pouvant  être  accordées 
que  sous  forme  d'une  réserve  donnée  à  Marie  Falconnier  de 
faire  valoir  ses  droits  éventuels  sur  les  successions  de  la  mère 
et  de  la  tante  de  L.  Croisier. 

La  défenderesse  conclut  à  l'adjudication  des  fins  de  sa  ré- 
ponse ;  elle  reprend  en  première  ligne  son  moyen  exceptionnel, 
puis  demande  éventuellement  de  n'être  pas  tenue  de  payer  im- 
médiatement les  valeurs  réclamées  par  les  hoirs  Croisier,  mais 
seulement  d'en  tenir  compte  dans  le  partage  à  intervenir. 
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Eza  minant  le  moyen  exceptionnel  de  Marie  Falconnier  : 

Considérant  que,  dans  l'acte  reçu  Lenoir,  notaire,  le  3  août 
1881 ,  par  lequel  les  héritiers  de  L.  Croîsier  ont  opéré  le  règle- 
ment et  partage  de  sa  succession,  les  contractants  a  déclarent 
»  avoir  transigé  sur  tous  leurs  intérêts  et  disent  que  cet  acte 
»  est  définitif  pour  valoir  comme  transaction ,  aucune  réclama- 
»  tion  de  quelque  nature  qu'elle  soit  ne  pouvant  être  élevée 
m  désonnais.  » 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  positifs  ci-dessus  que, 
dans  l'intention  des  parties ,  l'acte  du  3  août  1881 ,  tout  en  em- 
portant règlement  et  partage  de  la  succession  de  L.  Croisier, 
constitue  en  même  temps  une  transaction  destinée  à  prévenir 
toute  contestation  ultérieure  au  sujet  de  la  dite  succession. 

Considérant  que  les  demandeurs  n'ont  point  pris  de  conclu- 
sions tendant  à  faire  rescinder  cette  transaction  pour  cause  de 
dol,  de  violence  ou  d'erreur,  conformément  à  l'art.  1535  Ce. 

Que  cet  acte  doit,  dès  lors,  sortir  tous  ses  effets,  avec  l'auto- 
rité que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (arti- 
cles 1534  et  1003  §  3)  et  que  les  hoirs  Croisier  ne  peuvent 
remettre  en  question  par  le  présent  procès  des  points  dont  l'acte 
du  3  août  1881  implique  le  règlement  définitif, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  exceptionnel  soulevé 
par  Marie  Falconnier  ;  accorde  à  cette  dernière  ses  conclusions 
libératoires;  repousse  les  diverses  conclusions  des  demandeurs; 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiai- 
res de  la  défenderesse. 

Puis  examinant  ses  conclusions  reconventionnelles  en  paie- 
ment de  400  fr.  : 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  le  séquestre  requis 
par  les  hoirs  de  L.  Croisier,  sur  la  succession  de  ce  dernier,  ait 
causé  un  dommage  à  Marie  Falconnier. 

Considérant  que  celle-ci  a,  d'ailleurs ,  consenti  devant  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Morges  à  ce  qu'il  fût  désigné  un  gardien 
judiciaire  de  la  dite  succession , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  conclusion  reconvention- 
nelle. En  conséquence ,  le  recours  des  demandeurs  est  rejeté  ; 
celui  de  la  défenderesse  est  admis  et  le  jugement  du  18  avril 
réformé  dans  le  sens  ci-dessus.  Tous  les  dépens  sont  mis  à  la 
charge  des  demandeurs. 
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Séance  du  27  mai  1884. 


Oppotition  tardive.  Soeau  évoqué.  —  Cpo.  414. 


Xe  iVéràient  doilt  reftaer  son  sceau  à  Vexploit  d'oppoaUian  aux  irrégula- 
rités de  lasaisiê,  présenté  à  sa  signature  après  le  â&ai  de  dix  jours  fixé 
à  VarL  414  Cpe,  

Vischer  c.  Perrin-Hermann. 


Ferrin-Hermann  a  cité  Vischer-Burkhardt  devant  le  Tribunal 
de  Payerne  pour  faire  prononcer  :  a)  Que  la  saisie-otage  du  9 
janvier  1883  est  périmée  et  que  les  frais  sont  à  la  charge  du 
défendeur;  b)  que  son  exploit  de  réassignation  du  31  mars  1884 
est  nul  ;  c)  que  la  saisie-otage  est  réduite  de  1380  fr. 

Vischer  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  l'exploit  de  Per- 
rin,  dont  il  demande  la  révocation,  estimant  que  si  l'opposition 
de  Perrin  porte  sur  les  opérations  de  la  saisie ,  elle  n'a  pas  été 
faite  dans  les  dix  jours ,  l'exploit  de  réassignation  étant  du  31 
mars  (Cpc.  415)  et  que,  si  elle  porte  sur  le  fond,  le  Président 
était  incompétent. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  que  l'opposition  de  Perrin  doit  être  envisagée 
comme  se  rapportant  à  des  irrégularités  relatives  à  la  saisie  de 
Vischer,  puisqu'il  a  suivi  la  procédure  spéciale  édictée  pour 
l'opposition  aux  opérations  de  la  saisie. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  414  Cpc,  une  telle  opposition  doit  être 
instée  dans  les  dix  jours  dès  celui  où  l'irrégularité  a  été  connue. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce ,  Perrin  se 
plaignant,  dans  son  exploit  du  21  avril  1884,  d'irrégularités  exis- 
tant, suivant  lui,  dans  l'exploit  du  31  mars  1884 ,  soit  vingt-un 
jours  auparavant. 

Que,  dès  lors,  le  Président  aurait  dû  refuser  son  sceau  à  l'op- 
position de  Perrin,  qui  était  tardive. 


Séance  du  S  juin  1884. 


Droit  de  mutation  ensuite  d'adjudication  d'immeubles.  Créan- 
oier  hypothécaire.  Absence  du  dépôt  du  droit  réclamé.  —  Loi 
du  6  juin  1804,  art.  6,  

Le  contrOmable  qui  se  prétend  lésé  dans  la  rédamation  d'un  droit  de 
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fnutaiion  et  vetU  ùpposet  à  cet  égard,  doit  préalablement  déposer  le 
montant  du  droit  rédamé.         

Bonard  contre  Etat  de  Vaud. 


Le  21  octobre  1882,  C.-E.  Bonard,  notaire,  à  Vallorbes,  est 
devenu  adjudicataire  en  mise  publique,  pour  le  prix  de  14,982 
francs  20  c,  de  divers  immeubles  situés  dans  cette  commune  et 
appartenant  à  la  masse  en  discussion  des  biens  d'Âimé-Henri 
Jaquet.  —  L'acte  définitif  de  vente  a  été  passé  devant  le  notaire 
Auberson,  à  Orbe,  le  16  décembre  1882. 

Le  22  mai  1883,  Tacquéreur  Bonard  a  versé  à  la  recette 
d'Orbe  la  somme  de  299  fr.  64  pour  droit  de  mutation  sur  cette 
vente,  valeur  représentant  le  2  ^/^  du  prix  d'acquisition. 

Le  1*'  mars  1884,  le  procureur-juré  Badel,  agissant  au  nom 
de  l'Etat  de  Vaud,  a  fait  notifier  à  C.-E.  Bonard  un  exploit  de 
saisie  mobilière,  afin  d'obtenir  paiement  de  149  fr.  83  pour  droit 
de  mutation  sur  son  achat  et  frais  d'avis  au  receveur.  Cette  va- 
leur représente  le  1  7©  ^^  P^ix  d'acquisition  ci-dessus,  ce  qui 
porte  ainsi  au  3  7o  1^  ^oît  de  mutation  exigé  par  l'Etat. 

C.-E.  Bonard  dit  avoir  acheté,  le  14  octobre  1882,  de  J.-F. 
Bonard,  son  père,  une  obligation  hypothécaire  de  11,000  fr.,  du 
26  octobre  1880,  contre  Âimé-Henri  Jaquet,  discutant,  titre  ayant 
pour  hypothèque  les  immeubles  adjugés  au  créancier,  le  21  oc- 
tobre 1882.  Il  dit,  en  outre,  avoir  cédé  son  titre  le  26  du  dit 
mois,  à  un  tiers,  lequel  le  lui  aurait  rétrocédé  le  16  décembre 
1882.  Il  allègue  aussi  avoir  acquis,  en  automne  1882  et  avant  le 
16  décembre  de  dite  année,  par  cessions,  de  plusieurs  personnes, 
des  titres  hjrpothécaires  grevant  les  immeubles  à  lui  adjugés. 

L'acte  d'achat  du  16  décembre  1882  fait  mention  de  titres 
hypothécaires  s'élevant  à  10,600  fr, ,  grevant  les  immeubles. 

C.-E.  Bonard  a  ouvert  à  l'Etat  de  Vaud  une  action  concluant: 
P  Que  la  saisie  du  1*'  mars  est  nulle;  2**  Que  son  opposition  est 
maintenue.  —  L'opposant  invoque  la  loi  annuelle  sur  l'impôt , 
d'après  laquelle  le  droit  de  mutation  est  réduit  au  2  7o  lorsque 
la  vente  a  lieu  en  discussion  et  que  l'acquéreur  est  créancier 
hypothécaire  sur  l'immeuble  vendu. 

L'Etat  de  Vaud  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond, 
à  libération.  Le  moyen  exceptionnel  est  tiré  de  ce  que  le  notaire 
Bonard  n'a  pas  fait  le  dépôt  du  droit  de  mutation  réclamé,  con- 
formément à  l'art.  6  de  la  loi  du  6  juin  1804.  —  En  ce  qui  con- 


cerne  le  fond,  TËtat  invoque  la  circulaire  du  Département  des 
finances,  adressée  le  7  janvier  1874  aux  juges  de  paix,  greffiers 
et  notaires ,  circulaire  exigeant  que  pour  que  l'adjudicataire  ne 
soit  tenu  de  payer  le  droit  de  mutation  qu'au  taux  du  2  7o»  il 
soit  créancier  hypothécaire  au  moment  de  l'adjudication.  Or, 
l'Etat  prétend  que  tel  n'était  pas  le  cas  de  Bonard,  attendu  que 
les  titres  sur  lesquels  il  se  base  n'étaient  pas  légalement  sa  pro- 
priété au  moment  de  son  adjudication. 

Le  demandeur  a  conclu  à  libération  du  moyen  exceptionnel 
ci-dessus,  estimant  que  la  loi  de  1804  s'applique  aux  impôts ^ 
mais  non  au  droit  de  mutation,  lequel  n'est  point  un  impôt. 

Le  Juge  de  paix  de  Vallorbes  a,  par  jugement  du  25  avril, 
rejeté  le  moyen  exceptionnel ,  en  se  fondant  sur  l'art.  7  de  la  loi 
de  1804  et  sur  ce  que  l'Etat  n'a  pas  recouru  contre  le  sceau 
accordé  par  le  Juge  à  l'exploit  d'opposition  de  Bonard  ;  écarté 
cette  opposition  et  admis  les  conclusions  libératoires  de  l'Etat. 

Le  dispositif,  quant  au  fond,  est  basé  sur  ce  que  les  actes  sous 
seing  privé,  soit  cessions,  invoqués  par  Bonard,  n'ont  pas  de  date 
certaine,  de  sorte  qu'il  n'est  point  démontré  que  ce  dernier  fut 
créancier  hypothécaire  au  moment  de  l'adjudication ,  ce  qu'il 
aurait  dû  établir. 

C.-E.  Bonard  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal,  après  avoir  admis  le  moyen  exception- 
nel soulevé  par  l'Etat,  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment. 

Sur  le  moyen  exceptionnel  : 

Considérant  que  la  loi  du  6  juin  1804,  établissant  un  mode  de 
poursuites  sommaire  contre  les  contribuables  en  retard,  prescrit, 
à  son  art.  6 ,  que  le  contribuable  qui  se  prétend  lésé  dans  la 
taxe  de  l'impôt  et  qui  exerce  un  recours  à  cet  égard,  doit  dépo- 
ser préalablement  le  montant  de  l'impôt  exigé. 

Considérant  que  le  droit  de  mutation  constitue  bien  un 
impôt. 

Qu'il  est,  en  effet,  énuméré  dans  les  différentes  contributions 
prévues  par  la  loi  annuelle  sur  l'impôt. 

Considérant  que  l'opposant  Bonard  n'a  pas  déposé  le  montant 
du  droit  de  mutation  qui  lui  était  réclamé. 

Considérant  que  si  l'art.  7  de  la  loi  de  1804  précitée  porte 
que  u  le  Juge  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  permettre  un  acte 
n  quelconque  d^opposition,  que  ce  dépôt  préalable  n'ait  eu  lieu,  » 
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il  était  cependant  facultatif  à  TEtat  de  Vaud  de  présenter  son 
moyen  exceptionnel  seulement  lors  de  l'instruction  de  la  cause  ; 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'obligeait  à  procéder  par  voie 
de  recours  contre  le  sceau  accordé  à  l'exploit  d'opposition, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  exceptionnel  et  réforme 
dans  ce  sens  le  jugement  du  25  avril  ;  dit  qu'il  n'y  a,  dès  lors  , 
pas  lieu  d'examiner  le  fond;  écarte  le  recours. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  12  juin  1884. 


Violation  de  domicile.  Défaut  d'avis  de  renvoi  en  police.  Moyen 
soulevé  tardivement.  —  Définition  du  mot  c  domioUe  ». 
Art.  257  Cp.  

On  ne  saurait  annuler  un  jugement  de  police  par  le  motif  que  le  condamné 
n^ aurait  pas  été  avisé  de  son  renvoi  en  police,  alors  qu'il  n* a  fait  aucune 
réquisition  devant  le  Tribunal,  n'a  pas  demandé  la  suspension  du  pro- 
cès et  n'a  pas  recouru  au  Tribunal  d'accusaiion. 

Le  mot  domicile,  renfermé  dans  Vart.  257  du  Code  pénal,  s'entend  non- 
seulement  de  la  partie  du  bâtiment  que  l'on  habite,  mais  de  toute  la  mai- 
son et  de  ses  dépendances.  En  conséquence^  Vintroduction  sans  droit 
dans  une  écurie  contigue  à  l'habitation  peut  constituer  la  violation  de 
domicile  prévue  au  prédit  article. 

Une  ordonnance  de  non-lieu  n'est  pas  définitive  (art,  5  Cpp.),  et  l'en- 
quête peut  être  reprise  tant  que  l'action  n'est  pas  prescrite. 

Cavin  c.  Tauxe. 


Ensuite  de  plaintes  réciproques,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Villeneuve  a  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Aigle  L.  Tauxe-Mottier,  comme  prévenu  d'avoir  porté  une 
plainte  calomnieuse ,  et  L.  Cavin ,  sous  prévention  d'atteinte  à 
l'inviolabilité  du  domicile. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  police,  Cavin  a  déposé  une  pièce 
dans  laquelle  il  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération  de  sa  mise  en  accusation ,  se  fondant  :  P  Sur  ce  que 
la  plainte  de  Tauxe-Mottier  n'est  que  la  reproduction  d'une 
plainte  antérieure;  2**  sur  ce  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  a 
été  rendue  sur  cette  dernière  plainte  ;  3**  sur  ce  que  Cavin  n'a 
reçu  aucun  avis  de  sa  mise  en  prévention,  mais  seulement  de 
celle  de  Tauxe;  4*  sur  ce  que  Tart.  257  Cp.  n'est  pas  applicable. 

Statuant,  en  premier  lieu,  sur  VexeeptioUf  le  Tribunal  de  po- 
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lice  l'a  écartée,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  2*  plainte  n^est  pas 
la  reproduction  de  la  première;  que  Cavin  n'a'pas  établi  n'avoir 
pas  été  avisé  de  son  propre  renvoi  en  police,  et  que,  d'ailleurs, 
cette  irrégularité  ne  serait  pas  de  nature  à  le  faire  libérer. 

S'occupant  ensuite  du  fond  de  la  cause  ^  le  Tribunal  a  libéré 
Tauxe  de  toute  peine;  puis,  faisant  application  de  l'art.  257  Cp., 
il  a  condamné  Cavin  à  10  jours  d'emprisonnement  et  aux  frais. 

Cavin  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce  jugement, 
par  les  motifs  suivants  : 

Nullité.  Le  Tribunal  de  police  était  incompétent,  attendu  que 
Cavin  n'a  pas  été  avisé  de  son  renvoi  en  police  et  n'a  pu ,  par 
conséquent,  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  d'accusation. 

En  outre,  le  Juge  a  commis  de  nombreuses  irrégularités  dans 
l'enquête  qu'il  a  instruite. 

Réforme.  Le  recourant  reproduit  ses  griefs  tendant  à  la  nul- 
lité, comme  moyens  de  réforme,  et  estime,  en  outre,  que  le  Tri- 
bunal a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  257  Cp.,  car  il  a 
donné  au  mot  «  domicile  »  une  interprétation  erronée,  le  domicile 
étant  l'endroit  où  une  personne  habite  et  non  celui  où  est  logé 
un  animal,  et  Cavin  ayant  pénétré  dans  l'écurie  des  chèvres  de 
Tauxe,  mais  non  dans  le  domicile  de  celui-ci.  —  En  outre,  la 
nouvelle  plainte  de  Tauxe  ne  devait  pas  être  accueillie,  attendu 
qu'elle  n'est  que  la  reproduction  de  celle  qui  a  abouti  à  un 
non-lieu. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Sur  la  nullité:  Considérant  que  les  griefs  invoqués  par  Cavin 
ne  rentrent  pas  dans  les  cas  de  nullité  spécifiés  à  l'art.  490  Cpp. 

Que,  spécialement,  le  §  c  de  cet  article,  qui  a  été  invoqué  par 
Cavin,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  le  délit  reproché  au  re- 
courant étant  bien  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police. 

Qu'à  supposer  que  Cavin  n'ait  pas  été  avisé  par  le  Juge  de 
paix  de  son  renvoi  en  police ,  il  en  a  cependant  eu  connaissance 
par  la  citation  à  comparaître  devant  le  Tribunal. 

Qu'il  pouvait,  dès  ce  moment-là,  demander  la  suspension  du  ' 
procès  et  recourir  au  Tribunal  d'accusation,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Qu'il  est,  dès  lors,  mal  venu  aujourd'hui  à  se  prévaloir  de 
l'informalité  résultant  du  défaut  d'avis. 
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Sur  la  réforme  :  Considérant  que  Ton  ne  saurait  admettre 
Vinterprétation  donnée  par  le  recourant  au  mot  domicile. 

Attendu,  en  effet,  que  ce  mot  doit  s'entendre  non-seulement  de 
la  partie  du  bâtiment  que  Ton  habite,  mais  de  toute  la  maison 
et  de  ses  dépendances. 

Considérant  qu'en  s'introduisant  dans  l'écurie  des  chèvres  de 
Tauxe,  écurie  contiguëà  Thabitation  de  celui-ci,  Cavin  a  donc 
bien  violé  le  domicile  du  plaignant  et  qull  tombe,  en  consé- 
quence, sous  le  coup  de  Part.  257  du  Cp. 

Considérant  que  la  seconde  plainte  de  Tauxe  n'est  nullement 
la  reproduction  de  la  première,  ainsi  que  le  prétend  le  recou- 
rant ,  la  plainte  du  18  février  étant  dirigée  contre  Cavin  pour 
viol,  et  celle  du  26  avril  accusant  le  recourant  d'avoir  porté 
atteinte  à  l'inviolabilité  et  à  la  sûreté  du  domicile  de  Tauxe. 

Que,  du  reste,  aux  termes  de  l'art.  5  Cpp.,  l'ordonnance  de 
non-lieu  n'est  pas  définitive  et  que  l'enquête  peut  être  reprise 
tant  que  l'action  pénale  n'est  pas  prescrite. 


Séance  du  18  juin  1884. 


Aubergiste.  Beftus  de  délivrer  du  vin   à  un  consommateur. 
Amende.  —  Jugement  définitif. 

Est  définitif  et  ne  murait  donner  lieu  à  un  recoure  le  prononcé  d'un  Juge 
de  paix  condamnant  un  aubergiste  à  une  amende  en  vertu  de  la  loi  du  9 
janvier  1868  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  des  boissons  pour 
avoir  refusé  de  dëivorer  du  vin  à  wn  consommateur, 

F.  Duboux  a  porté  plainte  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cully 
contre  C.  Fonjallaz,  en  se  fondant  sur  ce  que  celui-ci  aurait  re- 
fusé la  veille  de  lui  servir  un  demi-litre  de  vin  dans  la  chambre 
à  boire  de  l'Hôtel-de- Ville  et  en  invoquant  l'art.  20  de  la  loi  du 
9  janvier  1868  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  et  à  la 
consommation  des  boissons. 

Par  jugement  du  28  mai ,  le  Juge  de  paix  a  condamné  Fon- 
jallaz à  une  amende  de  20£p.  et  aux  frais,  en  application  de 
l'art.  20  précité  portant  :  «  Les  maîtres  d'hôtel,  les  aubergistes, 
»  les  cabaretiers  et  leurs  fermiers  ou  gérants  ne  peuvent ,  à 
»  moins  de  motifs  reconnus  valables,  refuser,  aussi  longtemps 
»  qu'ils  ont  de  la  place,  de  recevoir ,  de  nuit  comme  de  jour,  et 
»  de  loger  les  voyageurs  qui  offrent  de  payer  leur  dépense  et 
»  leur  logement.  En  cas  de  contestation,  l'affaire  est  portée  de- 
1)  vaut  le  Juge  de  paix,  qui  applique  l'amende,  s'il  y  a  lieu.  » 


z-^'" 
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Fonjallaz  a  recouru  contre  ce  jugement  et  conclu  à  être  libéré 
de  toute  peine,  la  plainte  de  Duboux  étant  reconnue  fondée.  I' 
conteste  que  Part.  20  de  la  loi  de  1868  soit  applicable  en  l'es- 
pèce, attendu  que  Duboux,  qui  habite  CuUj,  dans  la  maison  de 
son  père ,  n'était  pas  un  voyageur  et  n'a  pas  demandé  à  être 
reçu  et  logé,  mais  a  seulement  demandé  qu'un  demi-litre  lui  fut 
servi  dans  la  salle  à  boire. 

Examinant,  en  premier  lieu,  une  exception  préjudicielle  soule- 
vée par  le  Procureur  général  et  consistant  à  dire  que,  dans  le 
cas  particulier,  la  loi  ne  prévoit  aucun  recours  contre  le  pro- 
noncé du  Juge  de  paix  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  art.  51  et  53  de  la  dite  loi  de 
1868  qu'un  tel  prononcé  est  définitif  et  ne  peut  donner  lieu  à  un 
recours  auprès  de  l'autorité  judiciaire  supérieure, 

La  Cour  de  cassation  pénale,  admettant  l'exception  préjudi- 
cielle, écarte  le  recours,  maintient  le  prononcé  du  28  mai  1884  ; 
met  à  la  charge  de  C.  Fonjallaz  les  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Barreau.  —  MM.  les  licenciés  en  droit  Paul  Bertholet  et  Ernest 
Decollogny  viennent  d'obtenir,  à  la  suite  des  examens  légaux ,  le 
diplôme  d'avocat.  Ils  ont  été  assermentés  mardi  par  le  Tribunal 
cantonal  et  inscrits  au  rôle  des  avocats  pratiquant  le  barreau. 


Notariat.  —  La  commission  pour  Texamen  des  aspirants  au 
notariat  est  réunie  depuis  lundi  à  Lausanne  : 

Six  candidats  se  sont  présentés  pour  subir  les  examens  au  stage. 
Quatre  ont  été  admis  :  ce  sont  MM.  Berche^  J.-Gh.,  de  Penthallaz  ; 
Fomerod,  Gérard,  d'Avenches  ;  Paillard^  J.-Félix,  de  Bex,  et  ib- 
ch&n,  Constant,  de  Ghéne-et-Pàquier. 

Aujourd'hui,  des  brevets  de  notaire  ont  été  délivrés  à  MM.  Wil- 
liam Capt ,  du  Ghenit  ;  Arthur  Chabloz ,  à  Morges  ;  Henri  Ducrau», 
de  la  Tour-de-Peilz ,  et  Louis  Pathod,  de  Sullens. 


Vacances.  -—  Le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  a  fixé 
ses  vacances  du  1"  au  31  août. 


AVOCATS 

MM.  Ruchet  et  Decollogny,  avocats,  à  Lausanne, 
se  sont  associés  pour  la  pratique  du  barreau. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Société  suisse  des  juristes. 

La  Société  des  juristes  aura,  les  15  et  16  septembre,  son  as- 
semblée annuelle  à  Lausanne ,  avec  Tordre  du  jour  suivant  : 

Lundi  Ib,  Principes  d'une  législation  fédérale  stir  les  droits 
civils  des  établis.  Rapporteurs  :  MM.  Ch.  Soldan,  Président  du 
Tribunal  cantonal,  à  Lausanne,  etRott,  Greffier  du  Tribunal 
fédéral. 

Mardi  16,  Législation  fédérale  et  cantonale  contre  l'i4sure. 
Rapporteurs  :  MM.  le  D'  Weibel  (Lucerne) ,  et  Gustave  Cor- 
revon.  Juge  cantonal,  à  Lausanne. 

Ensuite,  le  Comité  présentera  un  rapport  sur  des  motions  an- 
térieurement formulées  par  MM.  les  professeurs  Kœnig  et  Hilty. 
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La  motion  de  M.  le  professeur  Kœnig  émet  le  vœu  que  le  Con- 
seil fédéral  donne  dès  maintenant  une  sérieuse  attention  aux 
études  et  travaux  préparatoires  qui  doivent  précéder  l'introduc- 
tion en  Suisse  d'une  plus  grande  unité  du  droit  dans  ses  divers 
domaines ,  et  fasse  exécuter  ces  travaux  de  la  manière  la  plus 
complète  possible. 

La  motion  de  M.  le  professeur  Hilty  est  ainsi  conçue  : 

V  La  Société  suisse  des  juristes  doit  d'abord,  par  la  voie  d'un 
concours  avec  prix ,  procéder  à  l'élaboration  de  travaux  préa- 
lables ou  de  chapitres  spéciaux,  par  des  délibérations  d'une 
commission ,  à  la  rédaction  d'un  projet  de  Code  civil  suisse ,  et 
ultérieurement  à  celle  d'un  Code  de  procédure  civile  générale. 
—  Elle  consacrera  régulièrement  à  cette  œuvre  le  deuxième 
jour  de  ses  réunions  annuelles. 

2"  Elle  doit  instituer  un  secrétaire  permanent  à  qui  il  sera 
payé  quelque  indemnité  pour  sa  peine  et  ses  débours,  et  dont  la 
tâche  sera  de  constituer  une  collection  complète  de  toutes  les 
lois  cmUondles,  A  chaque  séance  annuelle,  il  publiera  un  bulle- 
tin à  ce  sujet. 

3"  Il  sera  institué  pour  chaque  canton  un  rapporteur  spécial, 
pris  parmi  les  membres  de  la  Société,  qui  se  chargera  de  corres- 
pondre avec  le  secrétaire  permanent  et  de  le  tenir  au  courant 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  20  mai  1884. 


Louage  de  services.  —  Bésiliation  du  contrat  avant  le  terme 
fixé.  —  C.  O.  846. 


Le  Code  des  obligations  qui  règle  cictueUement  le  contrat  de  services  domes- 
tiques prescrit,  à  son  art.  346,  que  chaque  partie  peut,  s'il  y  a  de  justes 
motifs,  demander  la  résiliation  du  contrat  avarU  te  terme  fixé.  Dans  ce 
cas  H  appartient  au  Juge  de  régler  d'après  les  circonstances  et  V usage  les 
conséquences  pécuniaires  de  la  résUialion. 

On  peut  envisager  comme  usage  daris  le  canton  de  Vaud  le  mode  fixé 
par  Vandenne  loi  de  1825  sur  les  domestiques,  qui  prescrivait  que  le  do- 
mestique quittarU  sans  motif  légal  devait  indemniser  le  maître  par  une 
retenue  de  trois  mois  sur  son  salaire. 

Jaquillard  c.  Rosat. 


Jaquillard  a  ouvert  action  à  Elie  Rosat  en  paiement  de 
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123  fr.  19  pour  solde  de  son  salaire  comme  domestique.  —  Ja- 
qaillard  a  allégué  avoir  été  engagé  par  le  défendeur  à  raison 
de  375  par  an  ou  31  fr.  25  par  mois  ;  que  le  7  mars,  Rosat  lui  a 
signifié  brutalement  son  congé  et  que  Jaquillard  est  parti,  sa 
position  étant  intenable. 

A  l'audience  du  19  mars ,  Elie  Rosat  a  contesté  avoir  congé- 
dié Jaquillard  et  a  offert  de  lui  payer  ce  qui  peut  lui  revenir, 
sous  retenue  de  trois  mois  de  gage. 

Le  Juge  de  paix  de  Château-d'Œx  a  condamné  le  défendeur 
à  payer  au  demandeur,  à  titre  de  salaire,  la  somme  de  29  fr.  44. 
Les  frais  seront  payés  les  trois  cinquièmes  par  le  demandeur  et 
les  deux  cinquièmes  par  le  défendeur. 

Jaquillard  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  dans  le  sens  de  l'adjudication  de  ses  conclusions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la  cause  que  Ja- 
quillard n'a  entrepris  aucune  preuve  sur  le  fait  allégué  par  lui 
et  contesté  par  Rosat,  consistant  à  dire  qu'il  avait  été  brutale- 
ment congédié  par  le  défendeur. 

Que  cet  allégué  du  demandeur  n'a  dès  lors  pas  été  établi  au 
procès. 

Mais  attendu  que  le  Juge  ne  pouvait  appliquer  les  dispositions 
de  la  loi  de  1825  sur  les  domestiques,  cette  loi  ayant  été  expres- 
sément abrogée  par  celle  du  31  août  1882  coordonnant  le  Ce.  et 
diverses  lois  civiles  avec  le  C.  F.  0. 

Que  c'est  actuellement  ce  dernier  Code  qui ,  à  son  titre  1 1* 
(art.  338  et  suivants),  règle  tout  ce  qui  a  trait  au  louage  de 
services. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  346  du  dit  Code,  chacune 
des  parties  peut ,  s'il  y  a  de  justes  motifs ,  demander  la  résilia- 
tion du  contrat  avant  le  terme  fixé  et  qu'il  appartient  au  Juge 
de  régler  comme  il  l'entend,  d'après  les  circonstances  et  l'usage 
des  lieux ,  les  conséquences  pécuniaires  de  la  résiliation  antici- 
pée du  contrat. 

Considérant  que  l'on  peut  envisager  comme  usage  dans  le 
canton  le  mode  qui  était  fixé  par  la  loi  vaudoise  de  1825  et  qui 
consistait  en  ce  que  le  domestique  qui  quittait  son  maître  sans 
avoir  les  motifs  spéciaux  indiqués  à  l'art.  38  de  la  dite  loi ,  de- 
vait indemniser  le  maître  dans  le  sens  que  celui-ci  pouvait  lui 
retenir  trois  mois  de  salaire. 
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Considérant  que  c'est  cet  usage  que  paraît  avoir  consacré  le 
jugement  dont  est  recours  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  admettre  les  conclusions  prises  par  Jaquillard  dans 
son  exploit  d'ouverture  d'action. 


Séance  du  20  mai  1884. 


Compétence  du  Jtige  de  paix  admise  par  les  parties.  —  Heoours 
formulé  irrégulièremeiit.  Rejet. 


Lorsqu'une  partie  a  admis  expressément  la  compétence  du  Juge  de  paix, 
elle  ne  saurait  la  critiquer  dans  son  recours. 

Lorsque  le  recourant  se  borne  à  demander  la  nuilité ,  le  Tribunaîl  can- 
tonal  n*a  pas  à  s^occuper  des  moyens  de  réformée. 

L'acte  de  recours  doit  éno>icer  les  divers  moyens  qui  doivent  entraîner 
la  nuUité,  art,  444,  sous  peine  d'être  écarté  à  ce  point  de  vue. 

Martin  c.  Morier. 


Veuve  Martin-Baud,  en  qualité  d'usufruitière  des  biens  de  son 
défunt  mari,  a  ouvert  action  à  Louise  Morier  pour  faire  pronon- 
cer :  1"  Qu'elle  est  sa  débitrice  de  317  fr.  90,  valeur  due  pour 
solde  du  prix  de  location  d'immeubles.  2"  Que  le  séquestre 
opéré  le  18  mars,  au  préjudice  de  la  défenderesse,  est  reconnu 
fondé. 

Vu  les  faits  et  les  art.  400  et  suivants  C.  0.  et  1480  Ce,  le 
Juge  de  paix  de  Château-d'Œx  a  accordé  à  veuve  Martin-Baud 
ses  conclusions. 

L"  Morier  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  elle  demande  la 
nullité  par  des  motifs  de  forme  et  de  fond.  Elle  estime  que  le 
Juge  de  paix  était  incompétent,  vu  le  chiffre  des  conclusions,  et 
qu'elle  est  restée  étrangère  à  ce  qui  a  été  conclu  entre  son  mari 
et  feu  Martin-Baud. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant,  quant  à  la  question  de  compétence  du  Juge  de 
paix,  que  la  recourante  a  admis  expressément  cette  compétence 
à  l'audience  du  2  avril ,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal 
de  dite  audience. 

Que  L"  Morier  ne  saurait,  dès  lors,  aujourd'hui  soulever  ce 
grief  à  l'appui  de  son  recours. 
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Considérant  que  les  autres  motifs  du  pourvoi  constituent  des 
moyens  de  réforme  que  la  recourante  ne  demande  point,  puis- 
qu'elle se  borne  à  requérir  la  nullité  du  jugement  du  16  avril. 

Que  la  Cour  supérieure  n'a,  dès  lors,  pas  à  s'occuper  de  ces 
moyens  de  réforme. 

Considérant,  quant  à  la  nullité ,  qu'aux  termes  de  l'art.  444 
Cpc. ,  l'acte  de  recours  doit  énoncer  les  divers  moyens  qui  doi- 
vent entraîner  la  nullité. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 


Séance  du  28  mai  1884. 


Banque  oant.  vaud.  —  Billet  admis  par  Tagent  et  refusé  par 
l'administratioii.  —  Kesponsabilité  de  l'agent. 


Si  le  Conseil  d'administration  de  la  Banque  cantonale  est  seul  compétent 
pour  admettre  ou  refuser  un  effet  en  renouvellement  proposé  à  Vétahlisse- 
mentj  le  souscripteur  doit  être  avisé  du  sort  de  sa  demafide  en  renouvel- 
lement et  le  nouveau  hUlet  doit  lui  être  rendu ,  si  son  escompte  est  refusé. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  RccHET,  à  Lausanne,  pour  César  Bezençon,  recourant. 
ViRiEUX,  »        pour  Banque  cantonale  vaudoise. 

MoTTAz,  pour  Marc  Delay,  agent  à  Morges,  intimé. 


César  Bezençon  a  ouvert  action  à  la  Banque  pour  faire  pro- 
noncer que  l'opposition  du  demandeur  étant  reconnue  fondée, 
la  saisie  mobilière  signifiée  le  7  juillet  1882  par  la  Banque  à  C. 
Bezençon  est  nulle. 

La  Banque  et  Bezençon  ont  convenu  d'évoquer  en  garantie 
personnelle  M.  Delay,  agent  de  la  Banque  à  Morges. 

Celui-ci  a  accepté  l'évocation. 

La  Banque  cantonale  a  conclu  :  a)  Contre  César  Bezençon,  à 
libération,  avec  dépens,  des  fins  de  la  demande,  b)  Contre  M.  De- 
lay ,  pour  le  cas  où  les  conclusions  du  demandeur  seraient  ad- 
mises ,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Delay  est  débiteur  de  la 
défenderesse,  de  2350  fr.  pour  capital  d'un  billet  à  ordre  au 
1"  avril  1882  et  accessoires. 

L'évoqué  Marc  Delay  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  de  Morges  a  débouté  le  demandeur  de  ses 
conclusions;  accordé  à  la  Banque  ses  conclusions  libératoires 
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contre  César  Bezençon;  prononcé,  en  conséquence,  que  là  saisie 
signifiée  par  elle  à  ce  dernier  est  valable  et  qu'il  doit  y  être 
suivi,  dite  saisie  devant  toutefois  être  réduite  des  87  fr.  65  versés 
lors  de  la  demande  de  renouvellement  et  de  372  fr.  40  perçus 
de  la  faillite  de  Paul  Clerc;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
les  conclusions  prises  par  la  Banque  contre  Delay;  accordé  à  ce 
dernier  ses  conclusions  libératoires,  et  mis  les  dépens  à  la 
charge  de  César  Bezençon. 

Celui-ci  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement ,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  soit  du  bordereau  signé  par  l'agent  Delay  le 
20  avril  1882,  soit  du  fait  que  la  Banque  a  gardé  par  devers 
elle  et  les  87  fr.  65  acompte  argent  et  le  billet  de  2300  fr.  solde 
papier ,  il  ressort  que  la  défenderesse  a  été  valablement  payée 
vis-à-vis  de  Bezençon  du  billet  de  2350  fr.  au  1"  avril  1882  ;  — 
qu'il  importe  peu  au  recourant  les  prescriptions  réglementaires 
qui  peuvent  régir  les  rapports  entre  la  Banque  et  ses  agents, 
ces  prescriptions  étant  pour  lui  res  inter  alios  acta.  En  consé- 
quence, César  Bezençon  requiert  l'adjudication  des  conclusions 
prises  par  lui  contre  la  Banque  cantonale;  subsidiairement  con- 
tre l'évoqué  en  garantie  M.  Delay. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  des  articles  14  et  suivants  des  direc- 
tions données  par  la  Banque  à  ses  agents  dans  le  canton ,  le 
Conseil  d'administration  est  seul  compétent  pour  admettre  ou 
pour  refuser  les  effets  proposés  à  l'établissement;  —  qu'après 
avoir  délibéré  à  ce  sujet,  la  Banque  donne  avis  de  l'admission 
ou  du  refus  à  son  agent,  lequel  doit  faire  connaître  cette  décision 
à  l'intéressé;  après  quoi  celui-ci  se  présente  au  bureau  de  l'a- 
gence, s'il  y  a  lieu,  pour  régulariser  l'opération. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  bordereau  signé  par  Tagent 
Delay  le  20  avril  1882  et  remis  par  lui  au  souscripteur,  au  sujet 
du  renouvellement  du  billet  en  litige ,  a  été  libellé  purement  et 
simplement,  sans  renfermer  aucune  réserve  quant  à  la  ratifica- 
tion du  Conseil  d'administration. 

Qu'en  outre,  après  avoir  été  avisé  par  la  Banque  que  le  nou- 
veau billet  n'était  point  accepté ,  l'agent  Delay  n'en  a  pas  in- 
formé les  intéressés.  —  Qu'il  ne  leur  a  point  rendu  le  nouveau 
billet,  ni  l'acompte  payé. 

Considérant  que,  par  les  procédés  de  l'agent,  le  souscripteur 
a  pu  croire  que  le  renouvellement  était  régulier  et  définitif. 
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Qu'en  tout  cas,  il  n'a  pas  été  établi  en  procédure  que  le  dit 
souscripteur  ait  eu  connaissance  du  contraire. 

Considérant  que  l'agent  Delay  a  ainsi  commis  diverses  fautes 
dont  il  doit  supporter  les  conséquences. 

Qu'aucun  reproche  ne  peut  être  adressé  à  la  Banque  elle- 
même,  qui  a  procédé  correctement  pour  ce  qui  la  concerne. 

Que,  toutefois,  elle  est  responsable  des  actes  de  son  agent  vis- 
à-vis  du  demandeur. 

Que  l'opposition  de  ce  dernier  à  la  saisie  du  7  juillet  1882  est 
dès  lors  fondée, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Bezençon;  accorde 
à  ce  dernier  sa  conclusion  principale  contre  la  Banque;  adjuge 
à  celle-ci  ses  conclusions  contre  l'évoqué  Marc  Delay;  réforme 
dans  ce  sens  le  jugement  du  22  avril  et  alloue  à  César  Bezençon 
tous  les  dépens. 


Séance  du  3  juin  1884. 


!Eleooiinai88anoe  du  mari  en  faveur  de  sa  femme.  Preuve  testi- 
moniale. Bejet.  —  Co.  1017.  Cpo.  227. 


Ne  saurait  être  admise  la  preuve  par  témoins  d'un  oHUgué  qui  attaquerait 
la  teneur  d'une  recomiaissance  régulièrement  passée  par  un  mari  en  fa- 
veur de  sa  femme. 

Susanne  Schaupp  c.  masse  Schaupp. 


Susanne  Schaupp  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1*  Que  ses 
interventions  n"  6  et  7  sont  admises  dans  leur  entier;  2*  que  les 
réponses  aux  dites  interventions  sont  maintenues;  3"  que  l'oppo- 
sition des  commissaires,  notifiée  le  17  novembre  1883,  est  nulle; 
4"  que  la  demanderesse  est  propriétaire  et  que  la  défenderesse 
doit  lui  faire  restitution  immédiate  en  nature  des  objets  mobi- 
liers mentionnés  dans  la  reconnaissance  du  6  octobre  1869,  pour 
autant  qu'ils  existaient  encore  lors  de  la  remise  du  bilan  ;  5*  que 
la  demanderesse  est  admise  comme  créancière  en  5'  classe  pour 
la  somme  de  1200  fr.  suivant  reconnaissance  du  6  octobre  1869. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Vevey,  la  masse 
défenderesse  a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins  son  allégué 
n"  13,  ainsi  conçu  :  «  Simon  Schaupp  a  reconnu  devant  les  com- 
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missaires  de  sa  masse  qu'une  partie  du  mobilier  reconnu  le  6 
octobre  1869  lui  avait  appartenu  en  propre.  » 

La  demanderesse  s'est  opposée  à  la  preuve  testimoniale  de 
cet  allégué,  en  se  fondant,  entr'autres,  sur  les  art.  198,  227  et 
suivants  Cpc,  et  974  et  suivants  Ce. 

Le  Président,  estimant  que  la  preuve  de  l'allégué  13  a  une 
certaine  importance  et  laisse,  d'ailleurs,  intacte  la  reconnais- 
sance, dont  la  valeur  pourra  toujours  être  discutée,  a  écarté  les 
conclusions  incidentes  de  la  demanderesse  et  admis  la  preuve 
testimoniale  du  fait  13. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  a  réformé  cette 
décision. 

Motifs. 

Considérant  que  l'allégué  n*  13  va  contre  la  teneur  de  la  re- 
connaissance du  6  octobre  1869  qui,  ayant  été  passée  ensuite  du 
serment  de  S.  Schaupp,  ne  peut  être  attaquée  par  aucune 
preuve  en  opposition  à  ce  serment,  à  moins  que  la  fausseté  de 
celui-ci  vienne  à  être  prouvée,  suivant  les  lois  de  procédure  cri- 
minelle (art.  1017  Ce), 

Que  la  défenderesse ,  qui  s'était  inscrite  en  faux  à  l'audience 
du  16  avril  1884  contre  la  dite  reconnaissance,  a  été  déboutée 
de  ses  conclusions  par  jugement  incident  du  3  mai  1884,  et 
qu'elle  n'a  pas  demandé  l'envoi  de  sa  plainte  au  Juge  d'instruc- 
tion, conformément  au  §  2  de  l'art.  202  Cpc. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  preuve  testimo- 
niale de  l'allégué  13  ne  saurait  être  admise,  puisqu'elle  pourrait 
avoir  pour  efifet  de  détruire  un  acte  valable ,  soit  la  reconnais- 
sance du  6  octobre  1869. 

Que,  dans  le  cas  où  cet  allégué  13  ne  devrait  établir  qu'une 
conversation  entre  Schaupp  et  les  commissaires  de  sa  masse ,  la 
preuve  n'en  devrait  pas  moins  être  rejetée,  cet  allégué  étant 
alors  sans  influence  sur  le  fond  et  sans  importance  au  procès 
(art.  227  Cpc). 

o  — o 

Séance  du  4  juin  1884. 


ConoluBions  sans  demande  de  dépens.  Allocation  partielle  de 
dépens  à  Tune  des  parties.  Jugement  maintenu.  —  Cp.  286  §  2. 

Les  dépens  étant  un  accessoire  de  la  réclamation  au  fond,  le  juge  doit  pro- 
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noncer  à  ce  sujet  lors  même  que  les  parties  n'auraient  pas  expressément 
conclu  à  leur  allocation.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meylan,  Paul,  pour  dame  Bron-Ravessoud,  recourante. 
RuFFY,  pour  Jaques-Louis  Bron,  intimé. 


J  .-L.  Bron  et  sa  femme  ont  déposé  une  demande  collective 
en  divorce.  Louise-Susanne  Bron  a  conclu  à  ce  que  le  divorce 
soit  prononcé  en  vertu  de  l'art.  45  de  la  loi  fédérale ,  son  mari 
étant  tenu  de  lui  restituer  ses  effets  personnels,  son  trousseau 
à  forme  de  la  reconnaissance,  le  montant  de  son  assignat  et  tous 
biens  à  elle  propres.  Quant  aux  trois  enfants  et  à  leur  entretien, 
elle  a  demandé  que  le  cadet  lui  soit  confié ,  s'en  rapportant 
d'ailleurs  à  la  décision  du  Tribunal. 

J.-L'  Bron  a  également  conclu  au  divorce  en  vertu  de  Vart.45 
de  la  loi  fédérale;  offrant  de  restituer  à  sa  femme  ses  effets 
personnels,  pour  autant  qu'ils  déposent  encore  rière  son  domi< 
cile,  ainsi  qu'un  trousseau,  à  forme  de  la  reconnaissance  et  sous 
la  même  réserve  ;  il  a  offert  de  plus  460  fr.  pour  solde  du  mon- 
tant de  l'assignat;  enfin,  il  a  conclu  à  ce  que  les  trois  enfants 
lui  soient  confiés  pour  leur  entretien  et  leur  éducation. 

Le  Tribunal  civil  de  Lavaux,  —  attendu  qu'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  Lse-Sne  Bron  est  coupable  d'actes  répré- 
hensibles  envers  son  mari  ;  que  si  les  agissements  de  la  prénom- 
mée n'ont  pas  été  invoqués  par  J'-L'  Bron  comme  revêtant  un 
caractère  de  cause  déterminée  de  divorce ,  ils  n'en  établissent 
pas  moins  que  la  continuation  entr'eux  de  la  vie  commune  est 
incompatible  avec  la  nature  du  mariage,  —  a  prononcé  :  Le  di- 
vorce requis  par  les  époux  Bron-Ravessoud,  en  vertu  de  l'art.  45 
de  la  loi  fédérale,  est  accordé. 

Quant  aux  trois  enfants  nés  du  mariage,  vu  la  somme  plus 
considérable  de  torts  de  la  femme  Bron,  les  dits  enfants  sont 
confiés  à  leur  père  pour  leur  entretien  et  leur  éducation. 

J'-L'  Bron  restituera  à  sa  femme  les  biens  mobiliers  apportés 
par  elle  et  lui  remboursera,  comme  solde  de  l'assignat  qu'il  lui 
a  passé,  la  somme  de  460  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens ,  Lse-Sne  Bron  supportera  ses 
propres  frais  et  remboursera  les  "/s  àe  ceux  faits  par  J"-L'  Bron. 

La  femme  Bron  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
mais  seulement  en  ce  qui  a  trait  au  dispositif  sur  les  frais  dont 
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elle  demande  le  retranchement.  Elle  estime  que  le  Tribunal  a 
accordé  autre  chose  et  plus  que  ce  qui  était  demandé  par  les 
conclusions  des  parties;  qu'en  effet,  celles-ci,  qui  étaient  d'accord 
sur  le  fond ,  n'ont  pas  conclu  aux  dépens  et  n'en  ont  point  ré- 
clamé; de  sorte  que  le  Tribunal  ne  pouvait  les  allouer  d'office; 
qu'il  a  d'ailleurs  été  convenu  d'une  manière  expresse ,  quoique 
oralement,  que  chaque  partie  garderait  ses  frais. 

A  l'audience  d'aujourd'hui ,  le  représentant  de  J'-L'  Bron  a 
conclu  au  rejet  du  recours ,  en  priant  le  Tribunal  cantonal  de 
voir  si  en  présence  des  faits  établis,  les  dépens  ne  devraient  pas 
être  alloués  intégralement  à  l'intimé,  la  cause  se  trouvant,  par 
le  recours,  reportée  en  son  entier  devant  la  Cour  supérieure. 

Considérant  que  les  dépens  étant  un  accessoire  de  la  récla- 
mation au  fond,  le  Juge  doit  prononcer  à  ce  sujet  lors  même  que 
les  parties  n'auraient  pas  expressément  conclu  à  l'allocation 
des  dépens. 

Considérant  que ,  à  supposer  que  la  convention  verbale  allé- 
guée par  la  recourante  eût  été  de  nature  à  lier  le  Tribunal, 
l'existence  de  cette  convention  n'a  nullement  été  prouvée. 

Considérant  que  le  dispositif  du  jugement  quant  aux  frais 
est  justifié  par  les  circonstances  de  la  cause  et  vu  l'art.  286  §  2 
Cpc. 

Séance  du  5  juin  1884. 


Otage.  —  Fruits  civils  attribués  au  oréanoier  otagiste ,  dès  la 
saisie,  nonobstant  signification  au  locataire.  —  Cpc  660. 


Tandis  que  nos  anciennes  îéffislations  subordonnaient  le  droit  du  créan- 
cier otagiste  sur  les  fruits  civils  à  la  signification  de  Votage  au  locataire^ 
la  procédure  de  1869  a  innové  et  son  art,  560  donne  au  créancier  otagiste 
un  droit  sur  les  fruits  civils  dès  la  notification  de  l'exploit  de  saisie,  sans 
imposer  Vobligation  de  la  notification  de  Votage  au  locataire. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pellis,  pour  L.  De  Rameru  fils,  Méry  et  Lydie  Bertholet,  recourants. 
DupRAz,  pour  Christian  Herren,  intimé. 

L.  De  Rameru  fils  et  Méry  et  Lydie  Bertholet  ont  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  :  I.  Que  Ch.  Herren  est  débiteur  des  deman- 
deurs, subrogés  aux  droits  des  hoirs  Fayod,  en  vertu  des  deux 
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ordonnances  rendues  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'OUon ,  le 
21  août  1883 ,  de  la  somme  de  3666  fr. ,  montant  du  fermage 
échu  le  !•'  novembre  1883 ,  que  le  dit  Herren  doit  aux  hoirs 
Payot  sous  réduction  de  certaines  valeurs.  II.  Que  C.  Herren 
doit  déposer  cette  valeur  en  mains  du  Juge  de  paix  d^Ollon,  qui 
aura  pour  mission  de  dresser  le  tableau  de  répartition  entre  les 
intéressés  instants  qui  ont  saisi  le  même  jour,  selon  les  arti- 
cles 710  et  711  Cpc.  III.  Que,  pour  le  cas  oii  ce  dépôt  n'aura 
pas  été  accompli  par  Herren  ,  dans  le  délai  de  10  jours  dès  le 
jugement  définitif,  les  demandeurs  sont  autorisés  à  poursuivre 
contre  C.  Herren,  et  par  toutes  voies  de  droit,  soit  par  voie  d'exé- 
cution forcée  et  de  saisie,  le  paiement  de  la  somme  prémention- 
née ,  qu'ils  s'engagent  à  déposer  en  mains  du  Juge  de  paix. 

C.  Herren  a  conclu:  1"  à  libération;  2«  subsidiairement,  pour 
le  cas  où  les  conclusions  des  demandeurs  leur  seraient  adjugées 
en  principe,  que  la  somme  dont  Herren  serait  reconnu  débiteur 
et  qu'il  aurait  à  déposer  est  réduite  à  903  fr.  25,  sous  déduction 
en  outre  de  30  fr.  dus  par  les  demoiselles  Bertholet. 

Le  Tribunal  civil  d'Aigle  a  rejeté  les  conclusions  des  deman- 
deurs, accordé  au  défendeur  sa  conclusion  libératoire  et  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  la  conclusion  subsidiaire. 

De  Rameru  et  les  sœurs  Bertholet  ont  recouru  contre  ce  juge- 
ment par  les  motifs  suivants  :  La  loi ,  à  son  art.  547  Cpc,  auto- 
rise le  créancier  à  saisir  les  biens  de  son  débiteur  et  l'art.  550 
range  les  loyers  au  nombre  des  biens  saisissables.  Mais  elle  dis- 
tingue, art.  371  Ce,  les  fruits  naturels  qui  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  terre  des  fruits  civils,  qui  sont  entre  autres  les  loyers 
des  maisons  et  les  prix  des  baux  à  ferme.  Les  fruits  civils ,  spé- 
cialement les  prix  des  baux  à  ferme,  s'acquièrent  par  jour,  arti- 
cle 374  Ce,  et  leur  sort,  en  cas  de  saisie  immobilière ,  est  résolu 
par  l'art.  560  Cpc;  or,  d'après  cet  article,  l'otage  englobe  les 
fruits  naturels  mais  non  les  fruits  civils,  ceux-ci  n'entrant  dans 
le  privilège  de  l'otage  qu'au  moyen  de  la  signification  prévue  au 
§  6  de  cet  article  de  la  procédure.  Ces  principes,  appliqués  au 
cas  particulier,  démontrent  que  la  Banque  de  Montreux,  créan- 
cière otagiste  du  domaine  de  Sallaz,  n'a  pas  eu  le  moindre  droit 
sur  les  fruits  civils  dus  par  le  fermier  du  domaine  aux  hoirs 
Fayod  en  vertu  de  son  exploit  d'otage  et  que  ce  droit  n'a  pris 
naissance  qu'à  partir  du  moment  oii  le  fermier  a  reçu  de  l'ota- 
giste  la  signification  prévue  à  l'art.  560  §  h  Cpc  C'est  donc  à 
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tort  que  Herren  a  payé  à  la  Banque  de  Montreux  la  totalité 
de  son  fermage  échu  le  1"  novembre  1883,  attendu  qu'il 
ne  devait  les  fruits  civils  de  sa  ferme  à  cet  établissement  que 
pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  dès  le  12  octobre,  date  à  laquelle 
la  signification  de  Potage  lui  a  été  faite  au  jour  de  Téchéance 
du  bail,  1"  novembre  1883.  Les  demandeurs  ont,  dès  lors,  droit 
à  ces  fruits  civils  jusqu'au  12  octobre  1883. 

Cette  manière  de  voir ,  au  dire  des  recourants ,  était  déjà  ad- 
mise soit  par  la  loi  de  1846  sur  la  poursuite  pour  dettes ,  soit 
par  le  Cpc.  de  1825. 

Les  recourants  concluent,  en  conséquence,  à  la  réforme  du  ju- 
gement en  ce  sens  de  l'adjudication  de  leurs  conclusions ,  ré- 
duites toutefois  à  la  somme  de  933  fr.  50. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  soit  l'art.  607  Cpc.  de  1825 ,  soit  Tart.  57  de 
la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  de  1846,  soit  Tart.  157  du 
Cpc.  non  contentieux  de  1857 ,  statuaient  bien,  ainsi  que  le  di- 
sent les  recourants,  que  le  créancier  saisissant  par  voie  d'otage 
n'avait  droit  aux  fruits  civils  que  dès  la  signification  de  l'otage 
aux  fermiers  ou  aux  locataires. 

Mais  attendu  que  le  Cpc.  de  1869  a  innové  sur  ces  anciennes 
dispositions  légales  en  ne  subordonnant  plus  à  cette  notification 
les  droits  du  saisissant  otagiste  sur  les  fruits  civils  de  l'immeu- 
ble otage. 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  560  §  6  du  dit  Code  statue  ex- 
pressément que  la  saisie  d'un  immeuble  confère  au  créancier, 
dès  la  notification  de  l'exploit  de  saisie,  un  droit  sur  les  fruits 
civils  et  ajoute  simplement  que  le  preneur  n'est  toutefois  res- 
ponsable que  dès  la  signification  qui  lui  est  faite. 

Considérant  que  cette  réserve  a  eu  évidemment  pour  but  de 
garantir  le  preneur  contre  un  double  paiement  et  non  de  favo- 
riser les  créanciers  chirographaires  qui  seraient  ainsi  couverts 
au  détriment  du  créancier  privilégié. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  Banque  de  Montreux,  ces- 
sionnaire  de  l'ordonnance  de  mise  en  possession  rendue  en  fa- 
veur de  TEtat  de  Vaud  contre  les  hoirs  Fayod,  a  donc  droit  aux 
fruits  civils  des  immeubles  otages  dès  la  signification  de  l'ex- 
ploit, soit  dès  le  15  juin  1883. 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  Herren  a  payé  valablement  en 
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mains  de  la  Banque  de  Montreux,  créancière  privilégiée,  le  solde 
entier  du  prix  de  ferme  du  domaine  de  Sallaz. 

Que  les  conclusions  des  demandeurs  au  procès  actuel  ne 
sont,  dès  lors,  pas  fondées- 


Séance  du  11  juin  1884. 


Divorce.  —  Faits  non  préoisés.  Solutions  générales.  Jugement 
annulé.  —  Circulaire  du  Tribunal  cantonal.  Loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale,  art.  30  §  4. 


U  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  en  divorce  j  alors  que  les  parties  se  sont 
bornées  à  articiUer  des  faits  vagues  et  généraux,  et  que  le  tribunal  ne  s^est 
fondé  que  sur  des  solutions  de  fait  tout  à  fait  générales. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  dame  B.,  recourante. 
DE  Mecron,  pour  époux  B.,  intimé. 


Dame  B.  a  ouvert  action  à  son  mari  pour  faire  prononcer  : 
)•  Que  les  liens  du  mariage  qui  l'unissaient  au  défendeur,  depuis 
le  11  mars  1875,  sont  rompus  par  le  divorce,  en  vertu  des  art.  45 
et  47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874.  —  2**  Que  l'enfant 
issu  de  ce  mariage ,  le  22  janvier  1880,  est  attribué  à  sa  mère, 
pour  son  entretien  et  son  éducation.  —  3»  Que  le  défendeur  doit 
faire  immédiate  restitution  à  la  demanderesse  des  objets  mobi- 
liers qu'elle  a  apportés,  et  paiement  des  valeurs  apportées  et  re- 
connues en  justice  de  paix  le  20  mai  1875  et  le  13  novembre  1879. 

L'instante  a  allégué  les  faits  ci-après  : 

N**'  1  et  2.  Mariage  des  parties  et  naissance  d'un  enfant. 

N**  3  et  4.  Reconnaissances  des  20  mai  1875  et  13  novembre 
1879. 

N*  5.  Le  lien  conjugal  est  profondément  atteint. 

N*  6.  La  vie  commune  est  devenue  impossible. 

N**  7.  Il  y  a  fréquemment  des  scènes  et  des  disputes  dans  le 
ménage. 

N"*  8.  Les  époux  ne  s'accordent  pas  et  vivent  en  mauvaise  in- 
telligence. 

N""  9.  Ils  se  sont  quittés  et  ont  convenu  d'un  commun  accord 
de  demander  leur  divorce. 

N*"  10  et  11.  Citation  en  conciliation  et  acte  de  non-conciliation. 
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Le  défendeur  a  admis  tous  les  allégués  de  la  demauderesse  et 
a  conclu  comme  suit  : 

Il  adhère  à  la  conclusion  n*  1  et  la  fait  sienne.  Il  adhère  aussi 
à  la  conclusion  n''  3.  Quant  à  la  conclusion  n*  2,  il  conclut  à  li- 
bération dans  les  limites  ci-après  :  Il  demande  que,  s^il  n^est  pas 
remarié,  sa  fille  lui  soit  remise  dès  qu'elle  aura  atteint  l'âge 
de  8  ans;  toutefois,  si  la  demanderesse  venait  à  se  remarier, 
le  défendeur  réclame  que  l'enfant  lui  soit  remis  aux  premières 
publications  officielles  du  mariage,  si  lui-même  n'était  pas  re- 
marié. Il  demande  en  outre  que  son  enfant  puisse  le  visiter 
une  fois  par  semaine  et  qu'elle  passe  un  dimanche  par  mois 
chez  lui. 

Le  Tribunal  civil  de  Vevey  a  admis  les  faits  ci-après  : 

Les  époux  B.  ont  été  unis  par  le  mariage  le  11  mars  1875.  De 
cette  union  est  née,  le  22  janvier  1880,  une  fille. 

Des  disputes,  des  scènes  très  vives  et  pénibles  ont  souvent  lieu 
dans  le  ménage  des  époux;  ceux-ci,  n'ayant  plus  de  support 
l'un  pour  l'autre ,  vivent  en  mauvaise  intelligence.  La  vie  com- 
mune leur  étant  devenue  impossible,  ils  se  sont  quittés  et  ont 
convenu  d'un  commun  accord  de  demander  leur  divorce. 

Il  résulte ,  tant  des  témoignages  intervenus  aux  débats  que 
de  l'ensemble  des  faits  acquis  au  procès ,  que  le  lien  conjugal 
qui  unit  les  parties  est  profondément  atteint. 

Le  20  mai  1875,  devant  la  Justice  de  paix  de  Vevey,  le  défen- 
deur a  passé  reconnaissance,  en  faveur  de  sa  femme,  d'une 
somme  de  2,500  fr.  et  de  divers  objets  mobiliers.  —  Le  13  no- 
vembre 1879 ,  devant  la  même  Justice  de  paix ,  il  lui  a  encore 
reconnu  la  somme  de  10,000  fr. 

Le  Tribunal,  faisant  application  des  art.  45,  47  et  49  de  la  loi 
fédérale,  1105  Ce.  vaudois,  a  prononcé  :  I.  Le  mariage  célébré 
entre  parties,  à  Vevey,  le  11  mars  1875,  est  dissous  par  le  di- 
vorce, en  vertu  des  art.  45  et  47  précités.  —  IL  L'époux  B.  doit 
faire  immédiate  restitution  à  la  demanderesse  des  objets  mobi- 
liers qu'elle  a  apportés,  et  immédiat  paiement  des  valeurs  qu'il 
lui  a  reconnues  en  Justice  de  paix  le  20  mai  1875  et  le  13  dé- 
cembre 1879.  —  III.  L'enfant  issue  du  mariage  est  attribuée  à 
sa  mère ,  pour  son  entretien ,  son  éducation  et  son  instruction. 
Toutefois,  si  celle-ci  vient  à  contracter  un  second  mariage,  le 
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défendeur  n'étant  lui-même  pas  remarié ,  cette  enfant  sera  re- 
mise à  son  père. 

Dame  B.  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  demande  la 
réforme  :  V  En  ce  qui  concerne  le  dispositif  sur  la  garde  de 
Tenfant ,  la  recourante  requiert  que  sa  conclusion  n*  2  lui  soit 
accordée  dans  son  entier,  sans  aucune  réserve  ni  restriction 
quelconque ,  la  2'  partie  de  ce  dispositif  devant  ainsi  être  re- 
tranchée. —  2*  Elle  demande  en  outre  que  le  Tribunal  statue 
d'office  sur  les  frais  d'entretien  de  l'enfant  confiée  à  sa  mère, 
conformément  à  l'art.  49  de  la  loi  fédérale,  et  qu'il  répartisse 
ces  frais  entre  les  deux  époux,  soit  en  fixant  une  proportion, 
soit  en  déterminant  la  contribution  du  père  par  un  chiffre  fixe.  — 
3*  Pour  le  cas  où  le  Tribunal  cantonal  estimerait  que  le  juge- 
ment rendu  ne  lui  fournit  pas  les  éléments  nécessaires  pour  pro- 
noncer sur  l'une  ou  sur  l'autre  des  deux  questions  qui  précè- 
dent, la  recourante  requiert  le  renvoi  de  la  cause  au  Tribunal  de 
Vevey ,  pour  nouvelle  instruction  et  nouveau  jugement ,  ou  bien 
que  le  Tribunal  cantonal  procède  lui-même  à  un  supplément 
d'instruction  sur  ces  deux  points.  —  4"  Enfin ,  mais  seulement 
pour  le  cas  où  le  défendeur  se  pourvoirait  contre  le  jugement, 
la  demanderesse  déclare  recourir  éventuellement  contre  le  dit 
jugement  dans  son  entier. 

Considérant  que,  dans  leurs  écritures,  les  parties  se  sont  bor- 
nées à  articuler,  à  l'appui  de  leurs  conclusions  respectives,  des 
faits  vagues  et  généraux,  ou  même  à  formuler  de  simples  appré- 
ciations. Que,  de  son  côté,  le  Tribunal  civil  a  prononcé  le  di- 
vorce en  ne  se  fondant  que  sur  des  solutions  de  fait  tout  à  fait 
générales. 

Considérant  qu'un  tel  mode  de  procéder  n'est  point  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi,  ni  à  l'intention  du  législateur,  surtout  en  une 
matière  telle  que  celle  du  divorce,  où  l'ordre  public  est  intéressé 
dans  une  certaine  mesure. 

Considérant  que,  par  circulaires  du  24  juin  1881,  le  Tribunal 
cantonal  a  rappelé  aux  Tribunaux  de  district,  ainsi  qu'aux  avo- 
cats du  canton,  que  les  parties  en  cause,  notamment  dans  les 
procès  en  divorce,  doivent  préciser  les  faits  sur  lesquels  elles 
basent  leurs  conclusions ,  cela  au  moyen  d'allégués  spéciaux  et 
concrets. 

Considérant  que  le  Tribunal  cantonal  doit  veiller  à  ce  que  ces 
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directions  soient  strictement  observées,  d'autant  plus  que  Tart.  30 
de  la  loi  du  27  juin  1874,  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
dispose  à  son  §  4  :  «  Le  Tribunal  fédéral  devra  baser  son  juge- 
»  ment  sur  l'état  des  faits ,  tel  qu'il  aura  été  établi  par  les  Tri- 
»  bunaux  cantonaux.  Cependant,  lorsque,  devant  les  instances 
»  cantonales ,  la  preuve  de  faits  contestés,  de  nature  à  exercer 
»  une  influence  prépondérante  sur  le  jugement  à  rendre,  n'au- 
î)  rait  pas  été  admise,  le  Tribunal  fédéral  pourra  faire  compléter 
»  les  actes  du  dossier  par  l'instance  qui  a  rendu  ce  jugement,  et 
»  statuer  ensuite  définitivement,  sans  une  nouvelle  audition  des 
»  parties.  » 

Considérant  que,  dans  le  cas  actuel,  il  résulte  de  la  procédure 
suivie  par  les  parties  que  le  Tribunal  cantonal  n'a  absolument 
pas  les  éléments  nécessaires  pour  pouvoir  statuer  avec  connais- 
sance de  cause,  ni  sur  le  divorce  lui-même,  ni  sur  la  question 
qui  lui  est  soumise  aujourd'hui,  savoir  à  qui  l'enfant  B.  doit 
être  confié  et  lequel  des  époux  devra  supporter  les  frais  de  son 
entretien  et  de  son  éducation.  (Loi  fédérale  du  24  décembre  1874, 
art.  49,  et  Ce.  vaudois,  art.  156,  §§  4  et  5.) 

Qu'en  effet,  en  l'état  actuel  d'instruction  du  procès,  on  ne  voit 
pas  ce  que  commande  a  le  plus  grand  avantage  »  de  cette  enfant, 
puisque  le  dossier  ne  montre  point  de  quel  côté  sont  les  torts, 
ni  quelle  est  la  nature  de  ceux-ci, 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  la  1"  partie  de  la  3*  conclu- 
sion du  recours,  renvoie  la  cause  au  Tribunal  de  Vevey,  pour 
qu'il  l'instruise  et  la  juge  à  nouveau  en  son  entier ,  après  que 
les  parties  auront  allégué  des  faits  spéciaux  et  concrets ,  puis 
indiqué  leurs  preuves,  cx)nformément  aux  art.  167  et  suiv,  Cpc. 


Bale-Gampagne.  —  Dans  sa  séance  de  samedi  dernier,  le  Land- 
rath  a  élu  Juge  à  la  Cour  d'appel  M.  Frey-Bûser,  juge  de  district  à 
Sissach,  en  remplacement  de  M.  Obérer. 

SoLEURE.  —  Le  27  juin  est  mort  à  Olten,  après  une  longue  mala- 
die, M.  Gisi,  Juge  à  la  Cour  suprême ,  qui  comptait  parmi  les  meil- 
leurs jurisconsultes  de  ce  canton  et  avait  rendu  d'excellents  servi- 
ces à  la  ville  d'OHen. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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La  procédure  pénale  à  Genève  et  à  Neuchâtel. 

I.  —  L'instruction  2iréparatoire, 

Pendant  seize  ans  Genève  a  fait  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique puis  de  l'Empire  français.  Ce  régime  avait  pris  d'assez 
profondes  racines,  si  bien  qu'à  la  Restauration  les  Conseils  du 
canton  reconnurent  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  revenir  aux 
anciennes  institutions;  par  deux  lois  successives  ces  Conseils 
déclarèrent  que  les  Codes  français  seraient  maintenus  provisoi- 
rement dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'aurait  pas 
été  dérogé  (lois  du  G  janvier  1^15  et  du  20  février  181G). 

Lien  ne  dure  souvent  comme  le  provisoire.  Aujourd'hui,  entre 
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autres,  le  canton  de  Genève  est  encore  régi  par  le  Code  impérial 
d'instniction  criminelle  de  1808.  Dans  Pintervalle,  il  est  vrai  ^ 
cette  loi  a  subi  diverses  modifications,  mais  ces  modifications  en 
ont  laissé  les  principales  lignes  intactes.  A  Theure  qu'il  est,  le 
Grand  Conseil  est  occupé  à  réviser  complètement  le  dit  Code. 
M.  Dufernex,  Procureur  général,  et  rapporteur  de  la  Commis- 
sion, vient  de  présenter  un  projet  de  loi  qui  constitue  une  œuvre 
des  plus  remarquables. 

Ce  projet  conserve  les  bases  de  Torganisation  judiciaire  ac- 
tuelle^ qui  consistent  comme  suit  : 

Le  ministère  public  est  représenté  par  un  procureur-général 
et  deux  substituts;  il  y  a  un  juge  d'instruction  ;  les  fonctions  de 
chambre  d'accusation,  soit  d'instruction ,  sont  remplies  par  une 
section  du  Tribunal  civil  ;  le  jury  est  institué  pour  les  matières 
criminelles  et  correctionnelles  ;  il  y  a  une  Cour  de  cassation  pé- 
nale ;  les  contraventions  et  diverses  infractions  sont  jugées  par 
le  Tribunal  de  police,  ce  Tribunal  est  présidé  par  un  juge  de 
paix.  Certains  jugements  du  Tribunal  de  police  peuvent  être 
portés  en  appel. 

Il  va  de  soi  que  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  tous  les  dé- 
tails du  projet  genevois ,  nous  indiquerons  seulement  en  quoi  il 
diffère  des  autres  Codes  suisses  et  spécialement  d'un  des  plus 
récents  d'entre  eux,  le  Code  de  procédure  pénale  neuchâtelois , 
qui  date  de  1874  : 

En  premier  lieu  la  nouvelle  loi  genevoise  a  un  mérite  :  elle  dit 
catégoriquement  à  qui  appartient  l'action  publique,  alors  que 
les  autres  Codes,  pour  la  plupart,  laissent  la  question  dans  le 
vague. 

L*art.  2  porte  :  «  L'action  publique  pour  l'application  des 
m  peines  appartient  au  Procureur  général,  sauf  les  cas  où  la  loi 
»  autorise  la  poursuite  directe.  )) 

Ce  principe  est  celui  du  droit  français ,  il  est  reconnu  par  les 
meilleurs  jurisconsultes.  Faustin  Hélie  dit  :  «  Le  ministère  pu- 

»  blic  peut  seul  exercer  l'action  publique La  partie  civile 

»  n'exerce  pas  l'action  publique ,  car  elle  ne  conclut  pas  à  l'ap- 
»  plication  de  la  peine,  elle  se  borne  à  en  provoquer  l'exercice  y 
rt  elle  en  saisit  les  Tribunaux.  » 

Caractérisant  les  droits  et  attributions  du  parquet,  le  rapport 
présenté  par  M.  Dufernex  ajoute  :  «  Le  Procureur  général  re- 
»  cherche  et  poursuit  les  infractions  à  la  loi  pénale  et  toutes  les 
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»  dénonciations  et  les  plaintes  doivent  se  concentrer  en  ses 
îi  mains,  d 

Tandis  qu'ailleurs  c'est  en  réalité  le  juge  d'instruction  qui 
poursuit,  qui  dirige  l'action  publique,  et  que  le  Procureur  géné- 
ral ne  vient  qu'après  lui ,  la  loi  genevoise  assure  au  juge  d'ins- 
truction sa  véritable  fonction ,  qui  est  de  rechercher  les  faits 
impartialement,  de  tenir  la  balance  égale  entre  la  poursuite  et 
la  défense,  a  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  il  doit  observer  les 
»  mêmes  règles  que  le  ministère  public.  Pour  toute  autre  affaire, 
»  il  ne  procède  qu'après  l'avoir  communiquée  au  Procureur 
)>  général  et  obtenu  des  réquisitions,  n  (Rapport  de  la  Commis- 
sion.) 

Eiifin,  c'est  le  Procureur  général  qui  a  la  haute  surveillance 
de  la  police  judiciaire.  L'art.  33,  adopté  par  le  Grand  Conseil , 
statue:  «  La  Direction  de  police  centrale,  les  Commissions  de 
n  police,  les  gendarmes,  les  agents  de  police,  les  gardes  ruraux 
»  sont  soumis  à  la  surveillance  du  Procureur  général  pour  les 
i>  actes  de  police  judiciaire  qu'ils  sont  appelés  à  faire  en  raison 
D  de  leurs  fonctions.  » 

Du  reste,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  en  Suisse  :  En  agissant 
comme  il  l'a  fait,  en  donnant  une  telle  autorité  au  Procureur 
général,  M.  Dufemex  n'est  pas  allé  contre  les  principes  du 
vieux  droit  genevois.  Dans  les  autres  cantons,  le  parquet  est  une 
institution  récente,  d'origine  étrangère.  A  Genève  c'est  tout  dif- 
férent, il  y  avait  déjà  un  Procureur  général  dans  l'ancienne 
République;  ce  magistrat  n*avait  pas  absolument  les  mêmes 
fonctions  qu'aujourd'hui  ;  cependant  il  exerçait  un  rôle  considé- 
rable. Plus  tard,  sous  la  domination  française,  Genève  a  apprécié 
l'utilité  d'un  parquet  bien  organisé  et  personne  dès  lors  n'a 
proposé  d'en  diminuer  lès  pouvoirs;  au  contraire,  on  a  donné  au 
Procureur  général  le  droit  d'intervenir  devant  le  Tribunal  de 
commerce  et  on  l'a  chargé  de  surveiller  les  tutelles. 

Le  Code  de  procédure  pénale  neuchâtelois  a  essayé  de  régler 
les  conflits  qui  peuvent  surgir  entre  diverses  actions  pénales, 
entre  le  civU  et  le  criminel  :  tout  le  monde  sait  combien  ces 
rapports  sont  difficiles  souvent  à  déterminer.  Sur  ce  point,  le 
législateur  genevois  s'en  est  tenu  simplement  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  français,  il  nous  paraît  qu'il  a  eu  raison. 

La  principale  innovation  apportée  par  le  projet  genevois  con- 
siste dans  l'information,  que  M.  Dufemex  veut  contradictoire  et 
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publique.  Sur  ce  point,  il  brise  absolument  avec  la  loi  en  vigueur. 
Comme  chacun  sait,  le  Code  impérial  de  1808  avait  été  une 
œuvre  de  réaction. 

Dans  le  Code  du  3  brumaire,  an  IV,  la  République  avait  essayé 
de  transporter  en  France  les  principes  généraux  du  droit  anglais, 
en  vertu  desquels  tout  homme  doit  être  présumé  innocent  tant 
qu'un  jugement  ne  Ta  pas  déclaré  coupable.  Par  contre,  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle,  ou  sent  que  le  législateur,  influencé 
sans  doute  par  le  gouvernement ,  en  est  revenu  aux  règles  de  la 
vieille  procédure,  u  La  plupart  des  principes  et  des  dispositions 
»  de  cette  œuvre  législative  furent  empruntés  à  l'ordonnance  de 
»)  1670.  Suivant  le  système  de  la  procédure  inquisitoriale,  qui 
»  présumait  la  culpabilité  de  chaque  prévenu,  la  détention 
))  préalable  était  largement  appliquée.  On  gardait  l'inculpé 
»  dans  l'isolement,  on  le  privait  d'un  conseil,  on  lui  interdisait 
n  la  lecture  des  pièces ,  on  lui  laissait  ignorer  ce  qui  se  tramait 
))  contre  lui,  on  l'abandonnait  à  toutes  les  surprises,  si  bien  que 
»  le  but  de  l'information  semblait  être  uniquement  de  lui  arracher 
»  des  aveux.  Les  débats  définitifs,  il  est  vrai,  avaient  lieu  en 
»  audience  publique,  mais  comme  l'accusé  n'obtenait  communi- 
»  cation  de  la  procédure  que  cinq  jours  auparavant ,  il  lui  était 
ï>  impossible  dans  ce  court  intervalle  de  préparer  sa  défense  et 
»  de  réunir  toutes  les  pièces.  »  (Rapport  de  la  Commission 
genevoise.) 

Sans  revenir  au  Code  de  brumaire,  dont  nombre  de  disposi- 
tions sont  vicieuses,  M.  Dufernex  en  admet  et  consacre  les  nobles 
principes.  Dans  sou  rapport,  il  expose  son  nouveau  système 
comme  suit  : 

u  La  procédure  est  faite  en  secret  jusqu'à  ce  que  l'inculpé 
»  comparaisse  volontairement  ou  qu'un  mandat  l'ait  atteint. 
»  Ausi^itôt  que  le  Juge  est  assuré  de  sa  présence,  il  doit  faire  lire 
»  publiquement  au  prévenu  la  plainte,  les  procès- verbaux ,  les 
»  rapports,  les  dépositions  déjà  recueillies,  et  lui  présenter  les 
»  pièces  de  conviction.  S'il  se  trouve  plusieurs  co-auteurs  ou 
»  complices,  chacun  d'eux  est  interrogé  séparément. 

»  Toute  personne  inculpée  d'un  crime,  ainsi  que  tout  détenu 
»  en  matière  correctionnelle,  est  libre  de  choisir  un  avocat,  ou 
»  de  demander  qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'office.  Dans  ce  der- 
w  nier  cas,  le  Président  de  la  Cour  de  justice  désigne  le  défen- 
»  seur. 
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»  Dès  lors,  le  Procureur  général  et  la  partie  civile  cVun  côté, 
»  de  l'autre  le  prévenu  et  son  conseil ,  avertis  par  une  simple 
}>  lettre  du  magistrat  informateur,  peuvent  assister  à  tous  les 
1»  actes  de  l'instruction,  mais  sans  discuter.  Les  uns  et  les  autres 
»  ont  le  droit  de  poser  aux  témoins  les  questions  qui  leur  sem- 
Ti)  blent  utiles,  de  requérir  leur  confrontation,  de  réclamer  des 
»  enquêtes  complémentaires  et  de  provoquer  de  nouvelles  re- 
»  cherches. 

ï>  Telle  est  la  règle  générale,  à  laquelle  nous  avons  prévu  cer- 
»  taines  exceptions.  Dans  le  cas  où  l'inculpé  lui-même  renonce 
»  à  Taudience  publique,  suivant  les  circonstances,  on  procède  à 
1»  huis  clos.  Le  Juge,  en  invoquant  les  nécessités  particulières  de 
»  l'instruction,  peut  déclarer  parfois  que  le  débat  contradictoire 
»  et  la  publicité  seront  momentanément  suspendus.  Enfin,  lors- 
»  que  le  secret  absolu  vient  à  être  ordonné,  toutes  les  garanties 
1»  disparaissent. 

»  Les  avantages  d'une  information  contradictoire  sont  faciles 
»  à  comprendre.  Impossible  au  Juge  d'instruction  seul  d'aper- 
ï>  cevoir  toutes  les  faces  d'un  procès,  tous  les  détails  qui  inté- 
n  ressent  l'accusation  ou  la  défense;  aussi  lui  arrive-t-il  de  se 
»  perdre  dans  les  incertitudes,  ou  de  s'égarer  sous  l'empire 
D  d'une  idée  préconçue.  Le  rôle  de  ce  magistrat ,  c'est  de  sur- 
1»  veiller  les  poursuites  et  de  diriger  les  enquêtes.  Faisant  désor- 
i>  mais  les  diverses  investigations  en  présence  des  deux  parties, 
»  il  sera  stimulé,  averti  de  tous  les  points  à  éclaircir,  et  contrôlé 
D  sans  cesse.  Le  Procureur  général ,  ainsi  que  le  prévenu  et  son 
»  conseil ,  à  l'aide  de  questions  précises,  visant  bien  leur  objet, 
»  inspirés  par  la  cause  même,  amèneront  les  témoins  à  dire  tout 
n  ce  qu'ils  savent,  à  expliquer  leurs  contradictions  apparentes 
ï>  ou  réelles;  et  des  révélations  inattendues  pourront  se  pro- 
»  duire,  des  faits  nouveaux  se  manifester,  d'importantes  lacunes 
»  apparaître,  qui  motiveront  de  plus  amples  recherches.  Avec  la 
»  double  collaboration  du  ministère  public  et  de  la  défense, 
»  également  armés,  ayant  le  même  droit  de  tout  vérifier  et  de 
»  proposer  tous  leurs  moyens,  le  magistrat  informateur  s'avan- 
ï)  cera  d'une  marche  plus  sûre  et  plus  rapide  droit  au  but,  qui 
»  est  la  découverte  de  la  vérité.  » 

Le  Code  de  procédure  pénale  de  Neuchâtel  avait  déjà  fait  un 
pas  dans  ce  sens  ;  en  eflFet,  il  admet  une  intervention  de  la  dé- 
fense durant  l'instruction  préparatoire.  Les  art.  189  et  190  por- 
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tent:  «  Dans  les  causes  criminelles,  le  Juge  doit,  avant  la  clô- 
»  ture  de  Tenquête,  demander  au  prévenu  s^il  réclame  Tinter- 
»  vention  de  son  défenseur  avant  que  l'affaire  ait  été  soumise  à 
»  la  Chambre  d'accusation  (189).  Le  défenseur  peut  provoquer 
1»  l'audition  de  nouveaux  témoins  et  la  réunion  de  nouveaux 
»  éléments  de  preuve.  i^  Mais  c'est  là  tout;  entre  autres,  la  loi 
neuchâteloise  se  garde  bien  de  permettre  au  prévenu  et  à  son 
conseil  d'assister  à  la  déposition  des  témoins  pendant  l'informa- 
tion et  d'adresser  des  contre-interrogats. 

Nous  avouons  du  reste  qu'à  Genève  la  réforme  réclamée  si 
éloquemment  par  M.  Dufernex  n'ira  pas  toute  seule  :  elle  a 
trouvé  des  adversaires  au  sein  même  de  la  commission.  Entre 
autres  un  homme  fort  compétent,  M.  Léchet,  juge  d'instruction, 
a  déclaré  s'y  oppposer.  Lors  du  premier  débat  qui  a  eu  lieu  au 
Grand  Conseil  il  a  annoncé  qu'il  présenterait  plus  tard  des 
amendements  dans  ce  sens. 

Voici  ses  principales  raisons  :  Avec  le  système  de  l'instruc- 
tion contradictoire  la  poursuite  des  crimes  deviendra  très  diffi- 
cile. Entendus  d'abord  en  public  et  en  présence  du  prévenu,  les 
témoins  s'intimideront;  de  peur  de  s'attirer  des  vengeances,  ils 
se  garderont  de  raconter  tout  ce  qu'ils  savent.  Quant  aux  incul- 
pés ils  pourront  se  préparer  facilement  des  alibis.  Pour  obtenir 
des  preuves  on  sera  obligé  d'offrir  des  primes  considérables 
comme  en  Angleterre.  La  presse  enverra  des  reporters  aux  au- 
diences d'enquête,  elle  discutera  les  affaires  à  perte  de  vue  et 
exercera  une  influence  sur  le  jury.  Enfin  les  frais  seront  consi- 
dérablement augmentés. 

Ces  arguments  ne  nous  convainquent  nullement.  Autrefois 
aussi  à  Genève  au  civil  les  enquêtes  étaient  secrètes;  nous  avons 
adopté  le  régime  de  la  publicité  et  nous  nous  en  trouvons  bien. 
11  est  vrai  qu'en  Angleterre  on  offre  souvent  des  primes,  mais 
ce  n'est  pas  tant  pour  amener  les  témoins  connus  à  parler  que 
pour  découvrir  des  témoins  que  la  police  ignore. 

Quelquefois,  il  est  vrai,  le  juge  aura  de  la  peine  à  faire  parler 
certains  individus,  mais  il  y  aura  compensation. 

Dans  son  rapport  M.  Dufernex  a  fort  bien  dit  :  a  Si  nous  con- 
»  sultons  notre  propre  expérience,  si  nous  pensons  aux  labou- 
»  reurs,  aux  pêcheurs  que  nous  avons  interrogés,  nous  pouvons 
»  affirmer  qu'ils  répondent  tous  à  des  questions  précises  et  net- 
si  tement  posées.  Nous  sommes  convaincus  que  la  publicité  ren- 
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«  dra  les  témoins  plus  circonspects ,  et  qu'elle  les  déterminera 
v  désormais  à  faire  des  déclarations  plus  consciencieuses.  » 

La  publicité  est  dans  nos  mœurs,  dans  nos  institutions.  Si  les 
principes  inscrits  dans  nos  lois  constitutionnelles  ne  sont  pas 
une  enseigne  menteuse,  nous  devons  en  accepter  toutes  les  con- 
séquences; or  la  défense  ne  sera  pas  sur  le  même  pied  que  la 
poursuite,  tant  que  les  enquêtes  seront  secrètes. 

Le  Code  neuchâtelois  statue  bien  à  l'art.  181  :  a  II  est  formel- 
D  lement  interdit  au  juge  d'instruction  d'employer  des  menaces 
fi  ou  aucun  moyen  de  contrainte,  pour  obtenir  des  aveux  du 
T»  prévenu  ou  des  dépositions  de  la  part  des  témoins.  »  Mais 
avec  le  secret  une  telle  prescription  demeure  sans  garantie. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  avons  des  préventions  chimériques  ; 
s'il  y  a  jamais  eu  des  abus  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  il  y  en  a 
eu  ailleurs. 

Enfin,  quant  à  l'intervention  de  la  presse  dans  les  affaires  pé- 
nales, notre  réponse  est  bien  simple  :  En  France,  où  les  enquêtes 
sont  secrètes ,  les  journaux  ne  parlent  pas  moins  des  crimes 
avant  qu'ils  aient  été  jugés.  Ils  ne  sont  pas  représentés  aux 
séances  du  juge  d'instruction,  mais  ils  font  leur  information  à 
part,  qu'ils  publient  i4rbi  et  arbi.  Le  mal  est  le  même. 

Le  projet  genevois  maintient  la  vieille  règle  française  en  ce 
qui  concerne  le  serment  des  témoins,  c'est-à-dire  que  le  juge 
d'instruction  devra  les  assermenter  avant  de  les  interroger, 
tandis  qu'à  Neuchâtel  les  témoins  ne  peuvent  être  appelés  à 
«  solenniser  le  serment  »  que  plus  tard,  soit  après  avoir  été  en- 
tendus à  l'audience  des  débats. 

Vexpertise  est  réglementée  d'une  £E^on  très  soignée.  Ainsi 
que  l'expose  le  rapport,  la  Chambre  d'instrttcUon  constitue  :  «  La 
»  magistrature  intermédiaire  entre  le  Juge  informateur  et  les 
n  cours  pénales.  » 

En  cas  de  crime  ou  de  délits  le  Juge  délivre  un  mandat  d'ar- 
rêt ,  mais  dans  la  huitaine  de  la  signification  il  doit  soumettre 
la  procédure  à  la  Chambre.  Celle-ci  décide  s'il  y  a  lieu  de  rete- 
nir l'inculpé  en  prison  et  en  pareil  cas  décerne  un  mandat  de 
dépôt.  En  cas  de  délit  entraînant  l'emprisonnement,  la  Chambre 
peut  ordonner  que  le  prévenu  soit  mis  en  liberté  provisoire  sous 
caution. 

La  Chambre  d'instruction  connaît  en  outre  de  tous  les  recours 
contre  les  ordonnances  du  Juge  informateur.  Quoique  le  Grand 
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Conseil  ait  rejeté  un  amendement  de  M.  Odier  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Toutefois,  la  partie  lésée  a  le  droit  de  nantir  directement 
n  la  Chambre  d'instruction  dans  le  cas  oii  le  ministère  public 
1»  aurait  écarté  ou  abandonné  la  poursuite ,  m  il  résulte  d'expli* 
cations  données  par  M.  Dufemex  lui-même  qu'en  pareille  cir- 
constance «  la  partie  lésée  aura  le  droit  de  poursuivre  devant 
»  la  Chambre  d'instruction.  »  Nous  avouons  que  sur  ce  point 
le  texte  laisse  à  désirer,  mais  on  le  modifiera  sans  doute. 

Enfin  la  Chambre  d'instruction  prononce  les  mises  en  accu- 
sation. C'est-à-dire  qu'une  fois  l'information  d'une  affaire  ter- 
minée, le  Procureur  général ,  qui  a  reçu  les  pièces  du  Juge ,  les 
remet  à  la  Chambre.  La  Chambre  fixe  une  audience  publique. 
A  cette  audience  le  Procureur  général  prend  ses  réquisitions, 
les  parties  sont  entendues.  <  Les  charges  sont-elles  suffisantes 
w  pour  que  la  cause  soit  portée  devant  les  tribunaux  de  répres- 
»  sion  V  Les  faits  sont-ils  qualifiés  conformément  à  la  loi  ?  — 
))  Telles  sont  les  seules  questions  qui  doivent  être  publiquement 
»  débattues  entre  le  Procureur  général,  la  partie  civile  peut- 
»  être,  et  le  prévenu  ou  son  conseil.  »  (Rapport  de  la  Commis- 
D  sion.) 

La  Chambre  délibère  à  huis  clos,  sans  désemparer  ni  commu- 
niquer avec  personne,  mais  son  ordonnance  doit  être  rendue  en 
audience  publique. 

Si  elle  estime  que  la  procédure  est  incomplète,  elle  ordonne 
un  supplément  d'enquête.  Loi^squ'elle  «  n'aperçoit  pas  trace 
n  d'un  crime  ou  d'un  délit  »,  elle  «  ordonne  que  le  prévenu  soit 
D  mis  en  liberté,  d  Enfin  dans  le  cas  contraire  elle  le  renvoie 
devant  un  tribunal  pénal.  S'il  s'agit  d'un  crime  elle  charge  en 
outre  le  Procureur  général  de  rédiger  un  acte  d^accusalion  *. 

Le  Code  neuchâtelois  a  supprimé  l'acte  d'accusation  et  nous 
estimons  qu'il  a  bien  fait.  D'abord  dans  la  pratique  cet  acte  fait 
en  bonne  partie  double  emploi  avec  l'arrêt  de  renvoi  de  la 
Chambre.  Ensuite  les  jurés  sont  trop  disposés  à  y  attacher  plus 
d'autorité  qu'il  ne  mérite  en  réalité.  Une  fois  réunis  dans  leur 
salle  de  délibération,  ils  le  relisent  et  ils  oublient  que  leur  ver- 
dict doit  être  prononcé  d'après  les  débats  de  l'audience  et  non 

1  La  loi  genevoise  de  1876  permettait  déjà  au  prévenu  de  se  faire  dé- 
fendre par  un  avocat  devant  la  Chambre  d'accusation ,  mais  les  séances 
n'étaient  pas  publiques. 


*1 
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d'après  le  dit  acte  qui  n'est  jamais  qu'un  résumé  de  l'instruc- 
tion préparatoire.  Enfin  avec  l'acte  d'accusation  il  n'y  a  pas 
égalité  entre  l'accusation  et  la  défense,  puisque  l'avocat  du  pré- 
venu ne  produit  aucune  pièce  écrite. 

A  Neuchàtel  de  même  que  dans  certains  cantons  allemands, 
le  prévenu  mis  en  état  d'arrestation  peut  réclamer  une  indem- 
nité si  la  Chambre  prononce  un  arrêt  de  non-lieu.  La  Chambre 
d'accusation  a  le  droit  de  mettre  tout  ou  partie  de  l'indemnité 
à  la  charge  du  plaignant. 

La  législation  genevoise  n'a  pas  accepté  ce  principe,  seule- 
ment, en  cas  d'acquittement  en  Cour  d'assises  a  l'accusé  peut 
1»  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  son  dénonciateur  pour 
]>  fait  de  diffamation  )>  (365). 

En  matière  de  prescription  il  y  aune  notable  différence  entre 
les  deux  lois.  En  effet,  l'art.  13  du  Code  neuchâtelois  dit  :  <i  S'il 
D  s'agit  d'un  crime ,  la  prescription  sera  acquise  après  20  ans 
i>  révolus  dès  le  jour  où  le  crime  a  été  commis ,  s'il  n'a  été  fait 
n  dans  l'intervalle  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuites. 

i>  S'il  a  été  fait  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuites,  la 
y»  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  dernier  acte  qui 
i>  aurait  été  fait.  )>  Tandis  que  l'art.  201  du  Code  genevois  est 
conçu  comme  suit  :  «  L'action  publique  et  l'action  civile,  pour 
)>  un  crime  entraînant  la  réclusion,  se  prescrivent  après  dix  an- 
»  nées  révolues,  à  compter  du  dernier  acte  d'instruction;  s'il 
»  n'y  en  a  point  eu,  à  partir  de  l'époque  où  l'infraction  a  été 
9  commise.  » 

Pour  un  délit  à  Neuchàtel  la  prescription  est  de  dix  ans,  à 
Genève  elle  est  réduite  à  trois  années  révolues. 

F.  NëSSI,  avocat. 


Berne.—  Cour  d'appel  et  de  cassation. 

Séance  du  6  décembre  1883. 


Chèque.  —  C.  O.  882. 


Le  chèque  émis  en  faveur  d'une  personne  déterminée,  et  ne  contenant  pas 
ïa  dause  «  à  ordre  »,  ne  peut  être  transmis  par  endossement. 


Considérant  que  le  Code  fédéral  des  obligations  est  inappli- 
cable. 
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Qu'au  surplus  les  dispositions  du  dit  Code  sur  les  chèques 
(art.  832 ,  y.  Hafner  832  et  836)  et  sur  les  mandats  et  assigna- 
tions (art.  838,  839,  Cf.  art.  843,  844),  en  supposant  qu'elles  pus- 
sent être  invoquées  par  analogie,  excluraient  au  cas  particulier 
l'admissibilité  de  Tendossement.  (Voir,  en  sens  contraire,  Schnei- 
der et  Fick,  édition  française,  page  638.) 


Tribunal  de  commerce  de  Genève. 

Audience  du  20  mars  1884. 

Bzpédition  en  wagron  plombé;  chargement  par  l'expéditeur  et 
déchargement  par  le  destinataire;  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie. —  Loi  fédérale  sur  les  transports  par  chemins  de  fer, 
art.  82.  Itèglement  de  transport,  art.  124. 


Cottier  et  Matthey  c.  Comp.  Paris-Lyon-Méditerranée. 


Les  demandeurs  réclament  le  paiement  de  :  a)  76  fr.,  pour  va- 
leur d'un  sac  de  sucre  manquant  à  une  expédition  ;  h)  50  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts,  tandis  que  la  Compagnie  défende- 
resse conclut  à  son  renvoi  d'instance,  avec  dépens. 

En  fait,  en  juillet  dernier,  la  Comp.  P.-L.-M.  a  reçu  de  la  So- 
ciété de  la  raffinerie  parisienne,  en  gare  de  Bercy,  une  expédi- 
tion de  sucre.  Cette  expédition,  sur  la  demande  de  la  société  qui 
la  faisait,  a  eu  lieu  en  wagon  complet  et  selon  les  conditions  du 
tarif  spécial  n**  9. 

Attendu  que,  cela  étant  admis,  les  choses  ont  dû,  au  départ, 
se  passer  comme  suit  :  la  marchandise  a  été  amenée  à  la  gare, 
chargée  par  Texpéditeur  sur  le  wagon  à  lui  remis  par  le  chemin 
de  fer,  lequel  a  été,  toujours  par  les  soins  du  même  expéditeur, 
revêtu  d'une  bâche. 

Attendu  que,  ces  travaux  faits,  comme  il  s'agissait  d'une  ex- 
pédition en  transit  international,  les  formalités  ont  été  accom- 
plies par  Texpéditeur  auprès  de  la  douane,  qui  a  plombé  le 
wagon. 

Attendu  que  ce  n'est  qu'alors  que  le  chemin  de  fer  l'a  reçu  ; 
qu'ainsi  il  n'est  intervenu  ni  dans  les  opérations,  ni  dans  les  vé- 
rifications internes  du  chargement. 

Attendu  que  ce  wagon  est  parti  de  Bercy  le  27  juillet  et  a  été 
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passé  à  la  Comp.  des  Dombes ,  qui  Ta  transporté  jusqu'à  Belle- 
garde;  qu*à  cet  endroit,  il  a  été  remis  de  nouveau  à  la  Comp. 
P.-L.-M.,  après  que  la  douane  eut  reconnu  le  plombage  intact. 

Attendu  qu'à  l'arrivée,  ce  plombage  était  toujours  tel  ;  que  le 
w^on  a  été  mis  à  la  disposition  des  destinataires  et  que  ce  n'est 
qu'après  son  ouverture  par  le  mandataire  de  Gottier  et  Matthey 
qu'on  reconnut  qu'il  n'y  avait  que  49  sacs,  au  lieu  de  50. 

Attendu,  en  droit,  que  ce  transport  a  été,  comme  sus  est  dit, 
fait  sous  tarif  spécial  n*"  9;  qu'aux  termes  de  ce  tarif,  le 
chargement  est  fait  par  l'expéditeur  et  le  déchargement  par  le 
destinataire,  à  leurs  frais  et  risques;  que  les  wagons  doivent  être 
bâchés  et  plombés  à  la  gare  de  départ,  pour  être  remis  en  cet 
état,  à  la  gare  d'arrivée,  entre  les  mains  du  destinataire. 

Attendu  qu'en  cas  d'application  de  ce  tarif,  la  Comp.  P.-L.-M. 
n'a  d'autre  responsabilité  que  celle  de  remettre  aux  mains  du 
destinataire  le  ou  les  wagons,  munis  des  bâches  et  plombs  ap- 
posés au  départ  par  les  soins  de  l'expéditeur. 

Attendu  que  c'est  précisément  ce  qu'elle  a  fait;  que  l'action 
qui  lui  est  intentée  aujourd'hui  n'est  donc  pas  fondée. 

Vu,  au  surplus ,  les  art.  B2  loi  fédérale  de  1875  et  124  du  rè- 
glement de  transport  fédéral. 

Attendu ,  en  particulier,  que  lorsque  le  chargement  et  le  dé- 
chargement sont  faits  par  l'expéditeur  ou  ses  ayants-droit,  si  ce 
dernier  veut  que  le  chemin  réponde  du  nombre  des  objets ,  il 
doit  en  adresser  la  demande  par  écrit  à  la  gare  expéditrice,  qui 
fait  procéder  au  dénombrement  de  la  marchandise ,  moyennant 
une  taxe  supplémentaire. 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  cette  de- 
mande ait  été  faite  à  la  Comp.  P.-L.-M.,  ni  que  cette  taxe  sup- 
plémentaire lui  ait  été  payée. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  défenderesse,  qui  a  reçu  un  wagon 
bâché  et  plombé,  n'avait  qu'à  rendre  à  Genève  ce  wagon  dans  le 
même  état  et  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  de- 
mandeurs, mal  fondés  dans  leurs  conclusions,  doivent  en  être 
déboutés  avec  dépens.... 
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Séance  du  10  juin  1884. 


Héimion  de  deux  personnes  dans  un  môme  procès.  Faculté  de 
prendre  des  conclusions  séparées  contre  le  demandeur  et  le 
co-défendeur. 

Si  les  circonstances  d'une  cause  peuvent  autoriser  la  réunion  de  deux  per- 
sonnes dans  un  même  procès,  Vun  des  codéfendeurs  doit  pouvoir  formu- 
ler des  conclusions  tant  contre  le  demandeur  que  contre  son  codéfendeur. 


David  Nobs  contre  J.  Marrel  et  L.  Nobs. 


D.  Nobs  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  2**  Que  J.  Marrel 
doit  rendre  compte  de  sa  gestion  et  fournir  le  compte  des  va- 
leurs qu'il  a  perçues  provenant  de  la  vente  des  immeubles  ap- 
partenant aux  deux  frères  Nobs.  2"  Qu'il  doit  également  rendre 
compte  de  l'application  par  lui  faite  des  valeurs  perçues  aux 
dettes  à  la  charge  des  deux  frères  L,  et  D.  Nobs,  toutes  réserves 
étant  faites  en  ce  qui  concerne  la  vérification  de  son  compte, 
tout  comme  à  raison  de  la  responsabilité  résultant  des  verse- 
ments qu'il  a  faits,  pour  autant  qu'ils  ne  seraient  pas  conformes 
aux  ordres  donnés  par  D.  Nobs  à  la  répartition  des  dettes  à  la 
charge  de  chacun  des  frères.  3"  Que  L.  Nobs  est  tenu  de  procé- 
der immédiatement  au  partage  des  biens  demeurés  indivis  et 
qu'en  particulier  il  doit  lui  tenir  compte  des  bois  existant  sur  le 
fonds  de  l'Arzilly,  appartenant  par  moitié  aux  deux  frères.  4* 
Qu'en  rectification  des  comptes,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  valeurs  fournies  par  F.  Rebaud,  L.  Nobs  doit  lui  rembourser 
toute  valeur  appliquée  à  son  profit ,  régler  le  compte  des  dites 
dettes  et  lui  bonifier  le  solde  qu'il  estime  s'élever  à  la  somme 
de  3852  fr.  87,  erreurs  ou  omissions  réservées,  défense  expresse 
étant  faite  de  ne  se  dessaisir  d'aucuns  biens  meubles  provenant 
des  successions  des  défunts  J.-D.  et  D.  ffeu  J.-P.  Nobs,  meubles 
dont  la  propriété  est  indivise  entre  Louis  et  David. 

Par  exploit  du  22  avril,  J.  Marrel  a  cité  le  demandeur  D.  Nobs 
et  son  codéfendeur  L.  Nobs  devant  le  Président  du  Tribunal 
d'Yverdon  pour  voir  prononcer  par  la  voie  incidente  :  1*  Que 
c'est  indûment  que  le  demandeur  a  réuni  J.  Marrel  et  L.  Nobs 
et  qu'il  y  a  lieu  à  division  de  cause  entre  ces  deux  derniers.  2* 
Qu'en  conséquence  le  procès  est  disjoint  et  qu'il  sera  suivi  se- 
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parement  tant  à  Paction  du  demandeur  contre  L.  Nobs  qu'à 
son  action  contre  J.  Marrel. 

L.  Nobs  a  avisé  Marrel  et  D.  Nobs  qu'il  ne  s'opposait  pas  aux 
conclusions  de  Marrel  en  disjonction  de  procès ,  qu'il  s'en  re- 
mettait au  prononcé  présidentiel  et  qu'il  s'abstiendrait  de  pa- 
raître à  l'audience. 

A  la  dite  audience,  Louis  Nobs  ne  s'est  pas  présenté  et  Da- 
vid Nobs  a  conclu  à  libération  des  conclusions  prises  contre  lui. 

Statuant  sur  l'incident,  le  Président  du  Tribunal  d'Yverdon 
a  rejeté  les  conclusions  en  division  de  cause  prises  par  Marrel, 
mais  dit  qu'il  pourra  présenter  une  réponse  séparée  et  se  faire 
assister  d'un  avocat. 

Jean  Marrel  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  13G  Cpc,  il  y  a  lieu  à  di- 
vision de  cause  lorsque ,  dans  le  même  procès,  le  demandeur  a 
réuni  indûment  plusieurs  personnes  ou  des  choses  incompati- 
bles, ou  dont  la  réunion  apporte  un  empêchement  sérieux  à  la 
défense. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  le  partage  et  le  règlement  de  compte 
demandés  par  David  Nobs  ne  peuvent  être  envisagés  comme  des 
choses  incompatibles,  vu  les  relations  d'affaires  alléguées  entre 
Marrel  et  les  frères  Nobs. 

Qu'il  y  a  en  outre  intérêt  pour  les  parties  à  ce  que  ces  deux 
genres  de  conclusions  soient  traitées  dans  un  seul  et  même  pro- 
cès, leur  réunion  n'emportant  aucun  empêchement  à  la  défense. 

Que,  toutefois ,  Marrel  doit  pouvoir  prendre  des  conclusions 
aussi  bien  contre  son  codéfendeur  L.  Nobs  que  contre  le  deman- 
deur D.  Nobs ,  vu  la  position  prise  par  Marrel  vis-à-vis  des  frè- 
res Nobs  et  le  règlement  de  compte  à  liquider  entre  parties. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  recours  de  Marrel  n'est  pas 
fondé,  étant  toutefois  réservé  en  sa  faveur  le  droit  de  prendre 
contre  L.  Nobs  telles  conclusions  qu'il  jugera  convenables  et 
réciproquement  L.  Nobs  pouvant  conclure  aussi  séparément 
contre  son  codéfendeur  Marrel. 
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Séance  du  17  juin  1884. 


Société  anonyme.  —  Betrait  de  PautoriBation  de  pratiquer  dans 
le  canton.  —  Validité  des  engragements  contractés  antérieure- 
ment. --  laoi  du  27  novembre  1878. 


La  décmon  du  Conseil  d'Etat  retirant  à  une  Société  anonyme  étrangère 
VautarisatUm  de  pratiquer  dans  le  canton,  loi  du  27  novembre  187S,  n'a 
pas  la  portée  de  twérer  ceux  qui  ont  contracté  avec  cette  Société  des  la- 
cements pris  par  eux. 

c  La  Garantie  fédérale  »  c.  Milliquet. 


La  Société  d'assurances  «  La  Garantie  fédérale,  »  à  Paris,  a 
ouvert  action  à  L.-B.  Milliquet,  à  Pully,  en  paiement  de  29  fr.  05 
montant  de  sa  cotisation  annuelle  au  24  septembre  1884. 

L.-B.  Milliquet  a  conclu  à  libération ,  estimant  qu'il  est  délié 
de  tout  engagement  envers  La  Garantie  fédérale ,  ensuite  de 
Tavis  qu'il  a  donné  à  cette  Société ,  par  lettre  chargée  du  29 
août  1883 ,  portant  qu'il  renonçait  à  sa  qualité  de  membre  et 
donnait  sa  démission,  attendu  que  la  Société  n'était  plus  auto- 
risée à  pratiquer  dans  le  canton  suivant  décision  du  Conseil 
d'Etat  du  11  mai  1883.  Que,  par  conséquent,  elle  ne  présentait 
plus  les  mêmes  garanties  que  lors  de  la  signature  du  contrat. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  —  Considérant  qu'en  sep- 
tembre 1880,  L.-B.  Milliquet  a  assuré  un  cheval,  pour  le  terme  de 
5  ans,  à  la  Garantie  fédérale,  moyennant  une  cotisation  annuelle 
de  29  fr.  05.  Que,  dans  le  courant  de  l'année  1883,  la  dite  So- 
ciété n'a  plus  été  autorisée  à  faire  des  opérations  dans  le  can- 
ton. (Loi  du  27  novembre  1878.)  Qu'elle  n'est  ainsi  plus  recher- 
chable  devant  les  Tribunaux  vaudois,  ce  qui  constitue  une  dimi- 
nution des  garanties  qu'elle  offrait  lors  de  la  conclusion  du 
contrat.  Qu'il  s'agit ,  en  l'espèce ,  d'un  acte  bilatéral  qui  peut 
être  résolu  si  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  son  engage- 
ment, —  a  repoussé  les  conclusions  de  la  demanderesse  et  ac- 
cordé à  Milliquet  ses  conclusions  libératoires. 

La  Garantie  fédérale  a  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment, en  disant  que  le  défendeur  n'a  point  établi  ni  même  allé- 
gué en  fait  que  la  dite  Société  ne  présentait  plus  les  mêmes  ga- 
ranties que  précédemment;  que  la  sentence  du  12  mai  n'a  dès 
lors  point  de  base  ;  que,  d'ailleurs ,  Milliquet  ne  peut  se  préva- 
loir du  fait  que  la  recourante,  qui  se  trouve  à  l'égard  de  ce  der- 
nier au  bénéfice  des  droits  acquis,  n'a  pas  cru  devoir  renouveler 
sa  patente,  cette  circonstance  étant  indifférente  à  l'assuré  lié  par 
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son  contrat  avec  La  Oarantie  fédérale  ;  qu'enfin  il  n'y  a  en  fait 
aucune  diminution  de  sûretés  quelconque ,  la  Société  payant 
comme  du  passé  les  indemnités  advenant  à  ses  assurés. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 
Motifs. 

Considérant  que  L.-B.  Milliquet,  qui  a  souscrit  en  1880  une 
police  d'assurance,  pour  le  terme  de  5  ans,  s'engageant  à  payer 
les  primes  annuelles ,  n'a  nullement  prouvé  qu'il  soit  libéré  de 
son  obligation  vis-à-vis  de  la  partie  contractante. 

Qu'il  n'a,  en  effet,  point  établi  au  procès  que  La  Garantie  fé- 
dérale  n'eût  pas  satisfait  à  ses  engagements ,  ni  que  les  sûretés 
des  assurés  ne  fussent  plus  les  mêmes  que  lors  de  la  signature 
des  contrats. 

Considérant  que  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  retiré  à 
La  Garantie  fédérale  l'autorisation  de  pratiquer  dans  le  canton, 
n'a  pas  une  pareille  portée  et  ne  saurait  être  invoquée  par  le 
défendeur. 

Que  cette  décision,  rendue  en  application  d'une  loi  d'ailleurs 
de  nature  purement  fiscale,  celle  du  27  novembre  1878,  qui  sou- 
met les  Sociétés  anonymes,  etc.,  à  une  patente,  ne  peut  porter 
atteinte  à  des  droits  acquis  en  vertu  de  contrats  antérieurs. 

Que,  bien  que  La  Garantie  fédérale  ne  soit  plus  admise  à  trai- 
ter de  nouvelles  affaires  dans  le  canton,  les  contrats  précédents 
doivent  déployer  tous  leurs  effets  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
convenu  et  que  l'exécution  peut  en  être  poursuivie  devant  les 
Tribunaux  vaudois  soit  par  la  Société  soit  contre  cette  dernière, 
le  cas  échéant. 

0---0 

Le  Tribunal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  de  moissons  du  15 
juillet  au  11  août  inclusivement. 

Bibliographie. 

M.  Auguste  Duplan  vient  de  présenter  à  TAcadémie  de  Lausanne, 
pour  obtenir  les  grades  de  docteur  et  de  licencié  en  droit,  une  dis- 
sertation sur  (c  La  responsabilité  à  raison  du  fait  d'autrui  d'après  le 
»  droit  romain  et  à  raison  du  fait  de  certaines  personnes  d'après  le 
»  droit  moderne  >,  grand  volume  in-8o  de  près  de  300  pages. 

La  discussion  publique  de  ce  travail  devant  avoir  lieu  prochai- 
nement en  Faculté  de  droit,  nous  croyons  convenable  de  nous  abs- 
tenir de  toute  appréciation  avant  que  celle-ci  se  soit  prononcée. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 
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ANNONCES 


Eug.  ESTOPPEY,  relieur, 

LAUSANNE 

Atelier  de  reliure  et  brochage  ;  registres  et  cartonnages  en 
tous  genres  ;  onglets  pour  minutes,  dossiers,  etc.  On  se  rend 
à  domicile  si  on  le  désire. 


Ch.  MAULAZ 

RELIEUR 

Escaliers-du-Marché 

LAUSANNE 

Fourniture  d'onglets  pour 
minutes  ;  confection  de  regis- 
tres en  tous  genres. 

Fabrique  de  Registres,  Reliure, 
Maroquinerie  et  Dorure, 

E.  RICHON 

12,  rue  du  Ponl  (maison  Foroe}) 
LAUSANNE 

Serviettes,  rouleaux  de  no- 
taires (genre  nouveau),  car- 
tonnages, etc.,  etc. 


AGENCE  D'AFFAIRES 
et  reDseisDenieBts, 

A.  MILAN 

LAUSANNE 

O.  ERNST 

9,  Montée  Si-Laurent, 

LAUSANNE 

Fabrication  et  réparations 
d'hectographes  ;  encre 
pour  dits.  Ouvrage  garanti  et 
prix  modérés. 

CROQUIS  VAUDOIS 

Journal  humoristique  illus- 
tré, paraissant  à  Lausanne 
deux  fois  par  mois.  —  Abon- 
nement, 3  fr.  50. 

L'agence  de  publicité  Pi- 
guet  et  C^®,  à  Lausanne, 
est  chargée  de  recevoir  les 
abonnements. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Du  déni  de  justice. 
Etude  de  jurisprudence  fédérale. 


I 

La  Constitution  fédérale  de  1874  a  reproduit  textuellement 
les  art  4  et  5  de  celle  de  1848,  ainsi  conçus  : 

tt  Art  4.  Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  la  loi.  Il  n'y  a 
en  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieu,  de  naissance,  de  per- 
sonnes ou  de  familles. 
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»  Art,  5.  La  Confédération  garantit  aux  Cantons  leur  terri- 
toire, leur  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  3,  leurs 
constitutions ,  la  liberté  et  les  droits  du  peuple ,  les  droits  cons- 
titutionnels des  citoyens ,  ainsi  que  les  droits  et  les  attributions 
que  le  peuple  a  conférés  aux  autorités.  » 

Au  nombre  des  droits  individuels  que  ces  dispositions  garan- 
tissent à  tous  les  citoyens,  il  faut  incontestablement  ranger  celui 
de  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  afin  d'obtenir  justice.  L'éga- 
lité devant  la  loi  ne  serait  qu'un  vain  mot,  si  l'accès  de  la  jus- 
tice n'était  pas  également  ouvert  à  tous.  Aussi  les  autorités  fé- 
dérales ,  chargées  de  veiller  à  l'observation  de  la  Constitution, 
ont-elles  constamment  reconnu  leur  compétence  pour  connaître 
de  recours  fondés  sur  un  déni  dejttstice,  prétendu  ou  réel.  Il  n'y 
a  que  l'autorité  compétente  qui  ait  changé  :  tandis  que  la  Cons- 
titution de  1848  plaçait  ces  plaintes  dans  les  attributions  du 
Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale ,  laquelle  pouvait  ce- 
pendant les  renvoyer  au  Tribunal  fédéral  ' ,  aujourd'hui  c'est 
cette  dernière  autorité  qui  est  seule  appelée  à  en  connaître ,  en 
vertu  de  l'art.  113  de  la  Constitution  de  1874  et  de  l'art.  59  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Dès  1878 ,  les  rapports  de  gestion  du  Tribunal  fédéral  indi- 
quent annuellement  le  nombre  des  recours  de  droit  public  adres- 
sés à  cette  Cour,  et,  parmi  ceux-ci,  le  nombre  des  recours  visant 
un  déni  de  justice.  Le  tableau  suivant  montre  la  proportion  res- 
pective de  ces  réclamations  : 

1878  1879  1880  1881  1882  1883 

Total  des  recours  de  droit 
public 223    217     180     183     169     180 

Recours  visant  un  déni  de 

justice 46      41      47      46      42      65 

Il  résulte  de  ce  tableau  : 

1*  Que,  dès  1878,  le  nombre  des  recours  de  droit  public  dont 
le  Tribunal  fédéral  a  été  nanti  tend  à  décroître ,  puisqu'il  est 
tombé  de  223  à  180,  après  n'avoir  été  en  1882  que  de  169  ; 

2**  Que,  pendant  les  années  1878  à  1882,  le  nombre  des  re- 
cours visant  un  déni  de  justice  est  resté  sensiblement  station- 
naire,  puisqu'il  n'a  varié  que  de  41  à  47  ; 

3"  Qu'en  1883  ce  nombre  s'est  subitement  élevé  et  a  atteint 

*  Constitutioii  de  1848,  art.  74  §§  8  et  15,  90  §  2,  et  105. 
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le  chiflFre  de  65 ,  soit  plus  de  1  Vi  fois  celui  de  Tannée  pré- 
cédente ; 

4**  Que,  grâce  à  cette  augmentation,  rendue  plus  sensible  en- 
core par  la  diminution  du  total  des  recours  de  droit  public ,  la 
proportion  pour  laquelle  les  recours  visant  un  déni  de  justice 
entrent  dans  ce  total  s'est  élevée  de  20,6  Vo  en  1878  à  36,i  7» 
en  1883. 

Frappé  de  ce  fait,  qui  paraît  extraordinaire  si  l'on  remarque 
que  l'année  1883  n'a  rien  présenté  qui  la  distingue  particulière- 
ment de  ses  devancières,  nous  avons  désiré  en  connaître  les  cau- 
ses. Ce  travail  noxis  a  amené  à  la  conviction  qu'elles  doivent  être 
cherchées  dans  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  bien  plus 
facile  aujourd'hui  que  précédemment  à  admettre  l'existence  d'un 
déni  de  justice. 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  démontrer. 

II 

La  notion  du  déni  de  justice  n'est  pas  particulière  au  droit 
fédéral. 

La  législation  française  en  fait  mention  dans  plusieurs  textes. 
L'art.  506  du  Cpc.  dit  qu'il  y  a  déni  de  justice  «  lorsque  les  juges 
refusent  de  répondre  les  requêtes ,  ou  négligent  de  juger  les  af- 
faires en  état  et  en  tour  d'être  jugées  '.  » 

Le  Répertoire  du  Journal  du  Palais  définit  le  déni  de  justice 
en  termes  un  peu  plus  généraux  :  C'est,  dit-il,  le  «  refus  que  fait 
un  juge  de  rendre  la  justice,  quand  elle  lui  est  demandée.  >> 

Dalloz ,  dans  son  Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de 
législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  donne  une  définition 
analogue  :  «  C'est,  suivant  lui,  le  refus  ou  la  négligence  de  juger 
de  la  part  de  ceux  qui  sont  appelés  à  rendre  la  justice.  »  Et  il 
ajoute  ce  qui  suit  *  : 

tt  Avant  de  nous  occuper  des  cas  où  il  peut  y  avoir  déni  de 
justice,  suivant  les  dispositions  précitées  de  la  loi,  il  importe  de 
préciser  avec  soin,  d'une  manière  générale,  ce  qui  constitue  le 
déni  de  justice  proprement  dit.  C'est  lorsque  le  juge  dénie  la 

*  Comparer  aussi  Code  civil,  art.  4  ;  Code  de  procédure  civile ,  art.  505 
et  suivants  ;  Code  pénal,  art.  185. 
«  V*»  Déni  de  justice,  n«  6. 
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justice  aux  parties,  c'est-à-dire  refuse  ou  néglige  de  statuer  sur 
les  causes  ou  procès  dont  il  est  saisi,  alors  que  ces  causes  sont 
en  état  et  en  tour  d'être  jugées.  S'il  statue,  s'il  prononce  d'une 
manière  quelconque  sur  ces  mêmes  causes,  même  iniquement  et 
en  violation  de  la  loi,  ou  par  fins  de  non-recevoir,  ou  par  décla- 
ration d'incompétence,  il  n'y  a  pas  déni  de  justice,  puisqu'il 
existe,  dans  ce  cas,  une  sentence  rendue,  qu'il  sera  libre  aux 
parties  de  faire  réformer,  si  elles  le  jugent  convenable,  par  les^ 
voies  du  droit.  En  d'autres  termes,  la  justice  n'est  déniée  que* 
lorsqu'il  n'intervient  pas  de  sentence,  de  jugement  sur  la  contes- 
tation. Le  juge,  en  effet,  ne  répond  qu'à  sa  conscience  de  l'usage 
qu'il  a  fait  de  son  pouvoir:  praetorjvs  reddere  dicitur  etiam 
cum  inique  decemit  (Dig.,  L.  11,  De  Justitia  et  jure).  » 

Le  droit  allemand  connaît  aussi  le  déni  de  justice  (Justizver- 
weigerung).  Il  est  expressément  prévu  à  l'art.  77  de  la  constitu- 
tion de  l'Empire  allemand,  lequel  autorise  le  Conseil  fédéral  à  se 
nantir  de  réclamations  concernant  le  refus  de  rendre  justice  ou 
les  entraves  apportées  à  son  administration  (verweigerte  oder 
gehemmte  Rechtspflege). 

Quant  à  la  définition,  elle  se  rapproche  beaucoup  de  celle  ad- 
mise en  France. 

a  Le  déni  de  justice,  lit-on  dans  le  Rechtslexikon  de  Holtzen» 
dorfiF  ',  est  le  refus  d'un  tribunal  de  rendre  la  justice  dans  un 
cas  donné  ou  de  prononcer  sur  une  réquisition  qui  lui  est  adres- 
sée. Au  contraire ,  il  n'y  a  pas  déni  de  justice  lorsqu'une  telle 
réquisition  est  écartée  comme  inadmissible  par  le  juge ,  attendu 
que,  par  là-même ,  il  a  rendu  la  justice.  Un  déni  de  justice  peut 
aussi  résulter  de  ce  que ,  dans  un  cas  donné ,  l'action  de  la  jus- 
tice est  suspendue  d'une  manière  obstinée,  au  lieu  de  se  déployer 
comme  elle  le  devrait  (Justijgverjgôgerung).  » 

Un  autre  auteur,  feu  M.  le  professeur  Renaud,  donne  une  dé- 
finition tout  à  fait  semblable,  et  ajoute  ce  qui  suit  : 

a  II  n'y  a  pas  déni  de  justice  lorsqu'un  tribunal  écarte  le» 
conclusions  d'une  partie  par  un  simple  prononcé  réjectoire 
(rejectoriscJies  Décret) ,  par  exemple  une  demande  pour  cause 
d'incompétence ,  un  appel  comme  irrecevable  ou  comme  tardif  ; 
en  effet,  un  tel  prononcé ,  peu  importe  qu'en  lui-même  il  soit 
fondé  ou  non ,  constitue  un  acte  d'administration  de  la  justice, 

*  V®  Justigverweigerung. 
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celle-ci  ayant  été  rendue  dans  le  sens  que  le  juge  a  estimé  con- 
forme aux  faits  de  la  cause  '.  » 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  doctrine  est  la  même  en 
France  et  en  Allemagne.  De  son  côté ,  la  jurisprudence  a  consa- 
cré en  cette  matière  les  mêmes  principes. 

Voyons  maintenant  ce  qui  en  est  en  Suisse. 

III 

Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1848,  la  jurisprudence  des 
autorités  fédérales,  en  matière  de  déni  de  justice,  fut  limitative 
et  non  extensive.  Elle  partit  constamment  de  ce  point  de  vue  que 
la  Confédération  ne  pouvait  intervenir  dans  l'administration  de 
la  justice  par  les  Cantons  que  s'il  y  avait  eu  violation  de  la 
Constitution  fédérale,  des  lois  fédérales,  des  concordats  ou  de  la 
Constitution  cantonale,  a  Cette  manière  de  voir,  dit  à  ce  sujet 
une  décision  rendue  en  1851,  est  fondée  sur  les  droits  de  juridic- 
tion des  Cantons ,  et  le  système  contraire  aurait  nécessairement 
pour  conséquence  de  faire  de  l'autorité  fédérale  une  espèce  de 
Cour  d'appel  ou  de  cassation  *.  »  C'est  ce  qu'on  ne  voulait  pas. 
Aussi  était-il  admis  qu'il  ne  pouvait  être  question  d'un  déni  de 
justice  lorsque  la  procédure  avait  suivi  son  cours  régulier  et  que 
Tautorité  compétente  avait  statué. 

La  décision  citée  plus  haut  semblait  cependant  aller  plus 
loin.  En  effet,  elle  assimilait  à  un  refus  formel  de  procéder  à  une 
enquête  a  le  fait  que  l'enquête  serait  faite  avec  partialité  et  seule- 
ment pour  sauver  les  apparences,  »  ce  qui  «  serait  une  violation 
des  droits  constitutionnels  des  citoyens  et  devrait  entraîner  l'in- 
tervention des  autorités  fédérales  en  vertu  de  l'art.  5  de  la 
Constitution  fédérale.  »  Mais  ce  considérant  n'avait  qu'une  por- 
tée théorique,  car  la  décision  qui  précède  écartait  en  fait  le  re- 
cours. En  outre  ce  considérant  est  demeuré  le  seul  qui  ait  ex- 
posé une  théorie  plutôt  extensive;  dès  1851  à  1874,  le  Conseil 
fédéral  a  constamment  suivi  une  jurisprudence  plus  restrictive. 
Parmi  les  nombreuses  décisions  qui  furent  rendues  pendant 
cette  période  sur  des  questions  de  déni  de  justice,  la  plupart 
ajoutèrent  expressément  que  les  autorités  fédérales  n'avaient 

'  Renaud,  Lèhrhuch  des  gemeinen  deutschen  Civilprozessrechts,  §  193. 
*  Décision  Dessigny,  rapportée  par  UUmer,  Droit  public  fédéral ,  I, 
no  12. 
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pas  compétence  pour  examiner  si  les  prononcés  des  autorités 
cantonales  étaient  bien  ou  mal  fondés.  Voici  d'ailleurs,  dès  1853 
à  1870,  une  série  de  considérants  consacrant  cette  manière  de 
voir  : 

tt  Le  fait  qu'une  décision  n'a  pas  été  rendue  dans  le  sens  d'une 
partie  ne  constitue  point  un  déni  de  justice ,  et  ce  déni  n'existe 
que  lorsqu'un  citoyen  ne  peut  obtenir  l'accès  auprès  d'une  au- 
torité compétente,  ou  qu'on  lui  refuse  de  l'entendre.  »  —  Décision 
Tognola,  du  22  août  1853;  Ullmer,  II,  n*»  707. 

))  Les  autorités  fédérales  n'ont  nullement  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  des  contestations  de  droit  civil,  qui  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires,  aussi  longtemps  que  la  Constitution  fédé- 
rale ou  la  Constitution  cantonale  n'a  pas  été  violée.  »  —  Déci- 
sion Buchler,  du  24  octobre  1862  ;  Ullmer  II,  n"  710. 

»  L'objection  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  fédéral  de  cas- 
ser un  jugement  définitif  rendu  par  un  tribunal  cantonal  est 
fondée  en  ce  sens  seulement  que  les  autorités  fédérales  ne  peu- 
vent, en  réalité ,  être  compétentes  pour  soumettre  à  un  examen 
un  pareil  jugement  au  point  de  vue  de  la  législation  cantonale  et 
pour  décider  si  celle-ci  a  été  bien  ou  mal  appliquée.  Il  en  est 
autrement  si  le  jugement  viole  des  prescriptions  fédérales,  no- 
tamment des  dispositions  de  la  Constitution  fédérale,  car  les 
tribunaux  ne  se  trouvent  nullement,  vis-à-vis  de  la  Constitution 
fédérale,  placés  dans  une  position  plus  privilégiée  que  les  gou- 
vernernentSj  mais  ils  doivent,  aussipieh'^quë  "toute  autre  auto- 
fTté, ^observer  dans  leur  sphèrê^âctivité  les  dispositions  'Se 
cette  Constitution ,  de  même  que  les  compétences  qu'elle  crée 
en  faveur  des  autorités  fédérales,  n  —  Décision  Wenger-Gœbde, 
du  29  juillet  1864;  Feuille  fédérale  de  1865,  II ,  p.  157  et  suiv. 

»  L'administration  de  la  justice  pénale  étant  l'affaire  des 
cantons ,  le  Conseil  fédéral  n'a  aucun  droit  de  s'immiscer,  au 
point  de  vue  de  la  forme,  ni  au  point  de  vue  matériel ,  dans  les 
procès  de  cette  nature...  Le  Conseil  fédéral  n'a  uniquement  qu'à 
s'assurer  si  l'on  refuse  au  recourant  les  moyens  de  procédure 
consacrés  à  Obwald  en  faveur  des  citoyens  du  canton,  ou  si,  à 
cet  égard,  il  se  trouve  restreint  dans  l'exercice  de  ses  droits.  » 
—  Décision  Niederberger,  du  5  mai  1866,  confirmée  par  l'Assem- 
blée fédérale  le  10  juillet  1866;  Feuille  fédérale  de  1867, 1, 
p.  576  et  suiv. 

V  II  y  a  à  rechercher  non  pas  si  la  décision  contre  laquelle  le 
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recours  est  dirigé  est  admissible  quant  au  fond ,  mais  bien  si 
elle  est  contraire  aux  prescriptions  fédérales,  d  —  Décision 
Kindlimann  et  Tobler-Schellenberg,  du  7  octobre  1870;  Feuille 
fédérale  de  1871,  II,  p.  361. 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations.  Celles  qui  précèdent 
suffisent  à  démontrer  que ,  sous  Tempire  de  la  Constitution  de 
1848 ,  les  autorités  fédérales  ont  toujours  suivi  une  jurispru- 
dence très  limitative  en  matière  de  déni  de  justice.  Elles  com- 
prenaient d'ailleurs  fort  bien  que  le  système  contraire  aurait 
de  graves  inconvénients  et  conduirait  à  l'arbitraire.  C'est  ainsi 
que  la  commission  du  Conseil  des  Etats  s'exprimait  comme  suit 
à  l'occasion  d'un  recours  Eggmann,  écarté  en  1872  par  l'As- 
semblée fédérale  ^  : 

tt  II  ne  s'agit  au  fond  que  d'une  demande  de  compléter  le 
dossier,  qui  a  été  refusée  par  le  Tribunal  d'appel. 

»  Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  ce  prononcé  du  Tribunal 
d'appel  est  en  fait  fondé  ou  pas,  puisque  l'Assemblée  fédérale 
n'est  ni  une  Cour  d'appel,  ni  une  Cour  de  cassation  pour  les 
jugements  des  tribunaux  cantonaux.  Mais,  comme  autorité  poli- 
tique, elle  n'est  autorisée  à  intervenir  que  lorsque  des  disposi- 
tions constitutionnelles  ont  été  formellement  violées. 

»  Nous  attirons  de  plus  l'attention  du  Conseil  sur  les  consé- 
quences du  système  qui  permettrait  à  tout  accusé  de  recourir  à 
l'Assemblée  fédérale ,  lorsqu'il  prétendrait  qu'on  lui  a  refusé  la 
production  de  pièces  ou  l'audition  de  témoins  et  qu'il  a  été  par 
là  entravé  dans  sa  défense.  » 

IV 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  Constitution  fédérale  de  1874  a 
reproduit  purement  et  simplement  les  art.  4  et  5  de  celle  de 
1848.  Elle  dit  de  plus  expressément,  à  son  art.  64,  que  a  l'admi- 
nistration de  la  justice  reste  aux  cantons ,  sous  réserve  des  at- 
tributions du  Tribunal  fédéral.  »  A  teneur  de  l'art.  113,  cette 
autorité  connaît  a  des  réclamations  pour  violation  de  droits 
constitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que  des  réclamations  de  par- 
ticuliers pour  violation  de  concordats  ou  de  traités ,  »  sous  ré- 
serve des  contestations  administratives.  L'art.  59 ,  lettre  a,  de  la 

«  FeuQle  fédérale  de  1872,  II,  p.  648  et  suiv.;  Journal  des  Tribunaux, 
1872,  p.  113  et  129. 
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loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale,  du  27  juin  1874,  a 
quelque  peu  étendu  cette  compétence,  en  comprenant  dans  l'ex- 
pression droits  constitutionnels  non  pas  seulement  ceux  garantis 
aux  citoyens  par  les  Constitutions  fédérale  ou  cantonale,  mais 
encore  ceux  qui  leur  sont  garantis  par  la  législation  fédérale. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  recours  pour  déni  de  justice ,  les 
attributions  de  la  Confédération  n'ont  aucunement  été  augmen- 
tées; le  seul  eflFet  de  la  Constitution  de  1874  a  été  de  placer  ces 
recours  dans  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  et  non  plus 
dans  celle  des  autorités  politiques. 

.  On  pouvait  donc  s'attendre  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  se 
bornerait,  en  cette  matière ,  à  continuer  la  jurisprudence  anté- 
rieure, ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  d'autres  questions  (application 
des  concordats,  double  imposition,  etc.).  Mais,  en  fait,  sa  juris- 
prudence a  varié  plusieurs  fois  et  chaque  variation  a  marqué 
un  pas  de  plus  dans  le  sens  d'une  interprétation  extensive. 

C'est  ce  que  démontre  une  étude  attentive  des  arrêts. 

Bien  que  le  Tribunal  fédéral  eût  déjà  reconnu  sa  compétence 
en  matière  de  déni  de  justice  dans  des  occasions  précédentes', 
c'est  en  1877  seulement  qu'il  a  été  appelé  à  exposer  d'une  ma- 
nière un  peu  complète  le  point  de  vue  auquel  il  entendait  se 
placer  à  cet  égard.  L'arrêt  rendu  le  31  août  1877  dans  la  cause 
Robatel  s'exprime  comme  suit  sur  ce  point  •  : 

tt  1.  Bien  que  ni  la  Constitution  fédérale,  ni  celle  du  canton  du 
Valais  (invoquée  par  le  recourant  contre  une  décisioù  du  vice- 
président  de  la  Cour  d'appel  de  ce  canton),  ne  contiennent  de 
dispositions  spéciales  en  matière  de  déni  de  justice ,  on  ne  sau- 
rait contester  au  Tribunal  fédéral  la  faculté  de  se  nantir  de  re- 
cours interjetés  en  pareil  cas  :  le  droit  d'obtenir  justice  est,  en 
effet,  un  de  ces  droits  fondamentaux  du  citoyen,  dont  la  pro- 
tection rentre  dans  la  sphère  d'attributions  que  soit  la  Consti- 
tution fédérale ,  soit  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
ont  entendu  donner  au  Tribunal  fédéral  :  le  refus  de  la  part 
d'autorités  cantonales  de  rendre  justice  à  un  citoyen  implique- 
rait d'ailleurs  la  violation  du  principe  de  l'égalité  de  tous  les 

«  Voir  Becueil  officiel,  I,  p.  5;  II,  p.  7  et  106;  Gazette  des  Tribunaux 
suisses,  1875,  p.  169. 

*  Becueil  officiel,  III,  p.  425  et  suiv.;  Journal  des  Tribunaux,  Laxi^nne, 
1877,  p.  617. 
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Suisses  devant  la  loi,  proclamé  et  garanti  aux  art.  4  de  la  Cons- 
titution fédérale  et  3  de  celle  du  Valais,  et,  de  ce  chef  encore, 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral  ne  saurait  faire  Tobjet  d'au- 
cun doute. 

»  2.  Il  ne  peut,  toutefois,  être  question  d'un  déni  de  justice  en- 
suite duquel  le  Tribunal  fédéral  aurait  à  interposer  son  autorité 
que  lorsque  le  citoyen  qui  se  prétend  lésé  a  porté  en  vain  ses 
griefs  devant  l'autorité  cantonale  préposée  à  la  répression  des 
abus  commis  par  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  dans 
l'exercîce  de  leurs  fonctions.  Or,  dans  l'espèce,  et  à  teneur  de 
l'art.  603  du  Code  de  procédure  du  Valais ,  c'est  devant  le  Tri- 
bunal cantonal  que  doit  être  portée,  en  cas  de  déni  de  justice,  la 
prise  à  partie  d'un  membre  de  ce  corps.  C'est  donc  devant  ce 
Tribunal  que  le  recourant  doit  faire  valoir,  d'abord,  sa  récla- 
mation, aux  termes  des  art.  599  et  suivants  du  Code  précité,  et 
le  Tribunal  fédéral  n'aurait  à  intervenir  que  pour  le  cas  où  le 
Tribunal  supérieur  cantonal,  refusant  à  son  tour  de  déployer  son 
office,  porterait  lui-même  atteinte  aux  droits  constitutionnels 
d'un  citoyen.  » 

Cette  manière  de  voir,  conforme  à  celle  adoptée  par  la  juris- 
prudence antérieure  à  1874 ,  se  trouve  aussi  exposée  dans  un 
arrêt  rendu  le  4  mai  1878  au  sujet  d'un  recours  dirigé  par  Léo 
Ott  contre  un  refus  de  suivre  du  ministère  public  de  Schaff house  * . 
On  y  lit  entre  autres  le  considérant  suivant  : 

«  1.  Il  y  a  déni  de  justice,  impliquant  une  violation  de  la 
Constitution  fédérale  et  justifiant  ainsi  l'intervention  du  Tribu- 
nal fédéral ,  lorsqu'une  autorité  refuse  de  se  nantir  et  de  s'occu- 
per d'une  afi'aire  rentrant  dans  ses  attributions ,  soit  qu'elle  re- 
fuse expressément  de  s'en  nantir ,  soit  qu'elle  néglige  de  s'en 
occuper.  Conformément  à  la  nature  même  des  choses,  des  récla- 
mations de  ce  chef  ne  peuvent  être  adressées  au  Tribunal  fédé- 
ral contre  des  autorités  cantonales  inférieures;  elles  ne  sont 
recevables  que  lorsque  les  autorités  cantonales  chargées  de  la 
haute  surveillance  ont  été  invitées  en  vain  à  intervenir.  » 

Toutefois,  cet  arrêt  va  déjà  un  peu  plus  loin  que  le  précédent, 
puisqu'il  dit,  à  son  considérant  n*  3,  que  la  décision  du  ministère 
public  constituerait  un  déni  de  justice  u  si  les  motifs  fondant  le 
refus  de  suivre  avaient  été  simplement  prétextés  (vorgeschohen)^ 

*  Bec,  off,,  IV,  p.  193  et  suiv. 
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dans  le  but  de  couvrir  des  faits  commis  par  le  Procureur  géné- 
ral en  violation  des  devoirs  de  son  office.  » 

La  même  idée  se  trouve  reproduite ,  mais  d'une  manière  plus 
complète  encore,  dans  un  nouvel  arrêt,  rendu  le  7  décembre 
1878,  au  sujet  d'un  recours  de  la  communauté  catholique  de 
Lucerne  *.  Voici  comment  s'exprime  cette  décision  : 

«  2.  £n  ce  qui  concerne  le  grief  visant  un  déni  de  justice,  le 
Tribunal  fédéral  a  déjà  reconnu  à  plusieurs  reprises  qu'il  ne 
peut  être  accueilli  que  s'il  est  établi,  d'une  part,  qu'une  autorité 
cantonale  refuse  de  se  nantir  et  de  s'occuper  d'une  affaire  ren- 
trant dans  ses  attributions ,  soit  qu'elle  refuse  expressément 
de  s'en  nantir ,  soit  qu'elle  écarte  une  requête  formelle  et  léga- 
lement  fondée  sous  de  purs  prétextes  fein  gestelUes  und geseteîich 
begrundetes  Oesuch  atis  offenbar  bloss  vorgeschobenen  Grunden 
abweistj;  et,  d'autre  part,  que  l'autorité  supérieure  cantonale 
chargée  de  la  surveillance  a  été  invitée  en  vain  à  intervenir.  » 

Le  21  mars  1879,  statuant  sur  un  recours  dirigé  contre  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  de  Berne  dans 
une  cause  civile  pendante  entre  Elmer-Wild  et  la  Banque  com- 
merciale de  Berne  ',  le  Tribunal  fédéral  a  encore  étendu  la  dé- 
finition du  déni  de  justice,  en  se  reconnaissant  compétent  pour 
intervenir  dans  le  cas  où  un  jugement  civil  aurait  été  rendu 
d'une  manière  arbitraire.  C'est  ce  qui  résulte  du  passage  sui- 
vant de  cet  arrêt  : 

a  2.  ...  Dans  de  telles  causes,  purement  civiles,  il  n'appartient 
pas  au  Tribunal  fédéral,  comme  Cour  de  droit  public,  d'exami- 
ner, quant  au  fond ,  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil.  Le 
Tribunal  fédéral  ne  pourrait  intervenir  en  raison  d'une  violation 
du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi ,  soit  d'un  déni  de  justice  > 
et  casser  le  jugement  intervenu,  que  si  ce  jugement  ou  la  procé- 
dure renfermaient  une  violation  de  la  Constitution ,  en  particu- 
lier s'ils  ne  reposaient  évidemment  que  sur  un  pur  arbitraire 
(wenn  diesélben  augenscheinlich  auf  blosser  WUlkuhr  beruhen 
îvurdenj,  en  ce  sens  que  le  Tribunal  aurait  abusé  de  son  droit 
d'interprétation,  d'ailleurs  fort  étendu,  pour  refuser  de  recon- 
naître l'existence  d'un  droit  appartenant  manifestement  au  de- 
mandeur, et  cour  le  priver  ainsi  de  ce  droit.  » 

«  Bec.  off.,  IV,  p.  505  et  suiv. 
*  Bec.  off.,  V,  p.  45  et  suiv. 
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Un  autre  arrêt,  rendu  le  10  juin  1880  dans  la  cause  Gisler, 
accentue  encore  ces  principes.  On  y  lit  en  effet  ce  qui  suit  *  : 

«  Bien  que  la  Constitution  fédérale  soit  muette  à  cet  égard , 
les  autorités  de  la  Confédération  ont  pouvoir  et  compétence  pour 
connaître  des  dénis  de  justice;  c'est  là  même  une  conséquence 
nécessaire,  découlant  d'un  principe  supérieur  de  droit  public 
qui  n'a  nullement  besoin  d'être  exprimé,  de  la  protection  que 
ces  mêmes  autorités  doivent  à  chaque  citoyen  pour  lui  assurer  et 
garantir  Tapplîcation  des  lois  en  vigueur.  Telle  est  la  jurispru- 
"  dence  fédérale,  et  cette  jurisprudence  constante  trouve  encore  un 
point  d'appui  dans  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale,  procla- 
mant l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi. 

»  Or,  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  commet  un  déni 
de  justice,  non-seulement  si  elîe  refuse  d'exercer  un  acte  de  sa 
compétence,  après  en  avoir  été  requise  dans  les  formes  légales, 
mais  encore  lorsque,  tout  en  exerçant  ses  fonctions  publiques , 
elle  prive  un  citoyen  de  quelqu'une  des  garanties  essentielles 
dont  la  loi  lui  assure  le  bénéfice ,  ou  qu'elle  préjudicie  à  ses 
droits  en  n'appliquant  pas  des  dispositions  légales,  claires  et 
précises.  » 

Depuis  lors,  la  même  théorie  se  trouve  reproduite  à  maintes 
reprises  dans  les  considérants  des  arrêts  du  Tribunal  fédéral. 
En  voici  quelques-uns  : 

«i  Le  prononcé  obligeant  le  demandeur  à  assurer  le  droit  ne 
pourrait  constituer  un  déni  de  justice  que  si  une  telle  décision 
était  rendue  d'une  façon  manifestement  arbitraire  et  contraire- 
ment à  des  règles  de  droit  clairement  établies,  ou  encore  si  le 
montant  du  cautionnement  exigé  était  évidemment  exagéré,  afin 
d'empêcher  que  l'action  ne  soit  intentée.  »  —  Arrêt  Schmidlin, 
du  15  avril  1882,  n«  3  ». 

tt  La  question  étant  posée  dans  ces  termes  (au  point  de  vue 
du  déni  de  justice),  il  n'est  pas  douteux  que  le  Tribunal  fédéral 
ne  soit  compétent  pour  l'examiner.  En  présence  de  la  rédaction 
générale  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale, il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  le  recours  soit  dirigé  contre 

«  Journal  des  Tribunaux,  Lausanne,  1880,  p.  801  et  Buiv.  Cet  arrêt  n'est 
pas  au  Becueil  officiel.  —  Comparer  aussi  Parrêt  Villiger,  du  4  septembre 
1880,  Bec.  off.,  VI,  p.  326  et  suiv. 

«  Bec.  off.,  VIII,  p.  173  et  suiv. 
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un  jugement  rendu  dans  une  cause  de  droit  privé.  Les  violations 
du  principe  de  l'égalité  des  citoyens  peuvent  aussi  être  le  fait 
des  Tribunaux  de  Tordre  civil ,  soit  qu'ils  refusent  arbitraire- 
ment d  ^appliquer  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays ,  soit  qu'ils 
nient  l'existence  et  Tefficacité  de  droits  ou  d'obligations'  concé- 
dés ou  garantis  par  les  dites  lois,  soit  au  contraire,  comme  les 
recourants  le  soutiennent  en  l'espèce,  qu'ils  reconnaissent  et  pro- 
tègent des  droits  que  ces  lois  n'admettent  pas  et  qu'elles  ont  abolis 
comme  contraires  aux  principes  d'ordre  public  en  vigueur  dans  le 
pays.  »  —  Arrêt  Bernasconi  et  consorts,  du  8  juillet  1882,  n*  5  «. 
tt  Un  pareil  déni  (de  justice)  existe  non-seulement  lorsque 
l'accès  des  Tribunaux  est  fermé  à  un  citoyen,  ou  lorsque  les  au- 
torités judiciaires  lui  refusent  leur  ministère  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  mais  encore  dans  les  cas  oii,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  elles  donnent  à  une  disposition  légale  une  intér- 
im prétation  arbitraire  dont  la  conséquence  est  d'entraîner  la  ré- 
^  pression,  comme  délictueux,  d'actes  que  la  dite  loi  n'a  évidem- 
ment pas  visés,  ni  voulu  punir  comme  tels.  Un  semblable  mode 
de  procéder,  en  contradiction  avec  le  principe  universellement 
Siàmis  nulla pœna  sine  lege ,  implique  une  injustice  manifeste, 
et,  par  suite,  une  atteinte  à  la  garantie  de  l'égalité  devant  la  loi, 
inscrite  à  Tart.  4  de  la  Constitution  fédérale.  »  —  Arrêt  Lang, 
'  du  20  octobre  1883,  n«  2  ». 

En  somme,  la  définition  que  le  Tribunal  fédéral  donne  actuel- 
lement du  déni  de  justice  est  celle-ci  :  tt  II  y  a  déni  de  justice 
lorsque  le  Juge  ou  toute  autye  fi.nfnr\t^  rOïïipPitifintfi  ^  refuse  à 
se  nantir  d'un  objet  de  son  ressort,  ou  fait,  en  se  basant  sur  de 
vains  prétextes,  une  application  arbitraire  du  droit.  »  ^ 

Nous  voilà  assurément  bien  loin  de  la  définition  admise  par 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  suivie  autrefois  par  le  Conseil 
fédéral  et  les  Chambres  fédérales. 

V 

Les  arrêts  cités  ci-dessus  prouvent  surabondamment  que,  de- 
puis neuf  ans,  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  a  subi  une 

"  Bec.  off.,  VIII,  p.  385  et  suiv.  Voir  aossi  arrêt  Suter,  du  23  décembre 
1882,  n»  1,  ibid.,  p.  680  et  suiv. 

«  Bec,  off.,  IX,  p.  408  et  suiv.  ;  Journal  des  Tribunaux,  1883,  p.  762. 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux,  1884,  p.  293  et  344,  arrêts  Grivet  et  ^by, 
des  29  mars  et  19  avril  1884. 
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éYolution  considérable  et  qu'il  est  bien  difficile  de  lui  appliquer 
répithète  de  constante,  qu'on  rencontre  dans  quelques  arrêts. 

En  effet,  il  résulte  des  textes  qu'à  l'origine  l'existence  d'un 
déni  de  justice  n'était  admise  que  si  l'accès  des  tribunaux  était 
refusé  à  un  citoyen  (arrêt  Robatel,  de  1877).  Mais  dès  lors,  par 
une  transition  insensible,  on  a  assimilé  à  ce  cas  celui  oîi  l'auto- 
rité, tout  en  se  nantissant  d'une  requête,  paraît  se  fonder  sur  de 
purs  prétextes  pour  refuser  d'y  faire  droit,  puis,  plus  générale- 
ment encore,  tous  les  cas  dans  lesquels  elle  paraît  faire  une  ap- 
plication arbitraire  du  droit. 

Cette  évolution  a-t-elle  atteint  son  terme?  Nous  l'ignorons. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  jurisprudence  actuelle  aboutit  déjà  à  cette 
<5on8équence  que  rien  n'empêche  le  Tribunal  fédéral  de  revoir 
tous  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  cantonaux  et  même 
tous  les  prononcés  émanant  des  autorités  administratives  can- 
tonales; tous  peuvent  être  cassés,  si  le  Tribunal  fédéral  estime 
qu'ils  reposent  sur  une  «  appréciation  arbitraire  du  droit ,  faite 
sous  de  vains  prétextes.  » 

Cette  conséquence,  qui  paraît  extrême,  a  déjà  été  tirée.  Quel- 
<]ues  exemples  donneront  une  idée  de  la  mesure  dans  laquelle 
le  Tribunal  fédéral  s'est  immiscé  jusqu'ici  dans  l'interprétation 
et  l'application  des  lois  cantonales. 

Un  de  ses  arrêts  a  cassé  un  prononcé  du  Tribunal  supérieur 
de  2k)ug,  par  le  motif  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  à  un  délit 
<;ommis  par  le  recourant  le  Code  pénal  nouveau  et  non  pas  la 
loi  ancienne*. 

Un  autre,  intervenu  au  sujet  d'un  arrêt  du  Tribunal  d'accusa- 
tion de  Vaud,  est  fondé  exclusivement  sur  l'interprétation  d'un 
article  de  la  procédure  pénale  vaudoise,  visant  le  retrait  de 
plainte  ^ 

De  même,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Fribourg  a  été 
annulé  pour  fausse  application  de  la  loi  fribourgeoise  sur  le  col- 
portage '. 

Un  prononcé  du  Conseil  exécutif  de  Nidwalden  a  eu  un  sort 

»  Arrêt  Bossard,  du  13  décembre  1879,  Bee.  off.,  V,  p.  407. 

*  Arrêt  Aviolat,  du  5  octobre  1688,  ibid.,  IX,  p.  401  ;  Journal  des  Tri- 
lunauxy  1883,  p.  6d7. 

>  Arrêt  Lang,  du  20  octobre  1888,  Bec,  off,,  IX,  p.  408  ;  JoumoA  des 
Tribunaux,  p.  762. 
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identique,  parce  qu'il  n'avait  pas  autorisé  un  prévenu  à  prendre 
connaissance  de  l'enquête  elle-même  instruite  contre  lui  ;  cette 
décision  était  cependant  conforme  à  la  pratique  suivie  dans  le 
canton ,  qui  ne  permet  que  la  communication  d'un  extrait  de 
l'enquête  '. 

Bien  que  la  justice  civile  touche  de  beaucoup  moins  près  & 
l'ordre  public  que  la  justice  pénale ,  des  décisions  analogues  ne 
manquent  pas  non  plus  dans  ce  domaine. 

Un  arrêt  du  Tribunal  cantonal  d'Uri  a  été  annulé  par  le  Tri- 
bunal fédéral  comme  ayant  mal  appliqué  les  dispositions  de  la 
loi  uranienne  sur  les  jugements  par  défaut  '. 

Dans  un  autre  cas ,  cette  autorité  a  prononcé  la  nullité  de 
poursuites  exercées  dans  le  canton  de  Bâle-Gampagne ,  confor- 
mément aux  lois  de  ce  canton ,  contre  une  personne  domiciliée 
en  Allemagne,  par  le  motif  que  la  notification  d'un  séquestre 
n'avait  pas  été  régulière  *. 

Un  prononcé  du  Tribunal  du  district  de  Plessur,  confirmé 
par  le  Petit  Conseil  des  Grisons  et  visant  une  question  d'assu- 
rance du  droit,  a  de  même  été  cassé,  le  Tribunal  fédéral  ayant 
estimé  que  le  montant  du  dépôt  exigé  était  excessif^. 

Enfin,  tout  dernièrement,  le  Tribunal  fédéral  a  annulé  par- 
tiellement un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  Valais,  en  se  fondant 
sur  ce  que  celle-ci  avait  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1440 
du  Code  civil  valaisan ,  établissant  un  mode  de  libération  spé- 
cial en  faveur  du  débiteur  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  liti- 
gieux •. 

VI 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  ce  travail,  nous  nous 
sommes  proposé  de  démontrer  que  l'augmentation  du  nombre 
des  recours  visant  un  déni  de  justice  doit  être  attribuée  à  la  plus 
grande  facilité  avec  laquelle  le  Tribunal  fédéral  admet  le  bien- 
fondé  de  ce  grief. 

«  Arrêt  Schnyder  et  Odermatt,  du  29  mars  1884,  Sec.  off.,  X,  p.  6. 

•  Arrêt  GiBler,  du  11  juin  1880,  Journal  des  Tribunaux,  1880,  p.  801. 

>  Arrêt  Trimbach,  du  27  janvier  1883,  Bec.  off.,  IX,  p.  127;  Jourwd  des 
Tribunaux,  p.  129. 

«  Arrêt  Hegner,  du  18  janvier  1884,  Eee.  off.,  X,  p.  1. 

■  Arrêt  KObel  contre  Ëvêquoz  et  consorts,  du  17  mai  1884,  Journal  des 
Tribunaux,  1884,  p.  402. 
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Nous  croyons  avoir  réussi  dans  la  démonstration  de  cette 
thèse.  En  effet,  il  est  certain  que  le  Tribunal  fédéral  a  singuliè- 
rement étendu  la  notion  du  déni  de  justice,  ce  qui  doit  engager 
un  plus  grand  nombre  de  plaideurs  malheureux  à  présenter  ce 
moyen  dans  leurs  recours. 

Nous  pourrions  donc  nous  arrêter  ici.  Toutefois,  avant  de  ter- 
miner cette  étude ,  il  nous  paraît  de  notre  devoir  de  dire  qu'à 
notre  avis  la  voie  dans  laquelle  le  Tribunal  fédéral  est  entré  est 
regrettable  et  dangereuse  à  plus  d'un  égard. 

Et  d'abord  elle  est  de  nature  à  déconsidérer  la  justice.  Jadis, 
le  juge  qui  avait  prononcé  au  plus  près  de  sa  conscience  pouvait 
s'attendre  tout  au  plus  à  voir  son  jugement  réformé  par  un  tri- 
bunal supérieur  envisageant  les  faits  autrement  que  lui-même 
ou  ne  partageant  pas  sa  manière  de  voir  sur  les  questions  juri- 
diques. Aujourd'hui,  il  doit  toujours  redouter  de  s'entendre  dire 
par  le  Tribunal  fédéral  qu'il  a  fait  une  a  application  arbitraire 
du  droit,  en  se  basant  sur  de  vains  prétextes.  »  Ce  sont  là  des 
imputations  bien  graves ,  mais  bien  dangereuses  aussi  pour  ce- 
lui-là même  qui  les  formule,  puisque  tout  juge  humain  est  sujet 
à  l'erreur.  Lorsque  le  Tribunal  fédéral  taxe  une  autorité  canto- 
nale d'avoir  fait  une  application  arbitraire  du  droit ,  ne  s'ex- 
pose-t-il  pas  à  voir  ce  reproche  se  retourner  contre  lui-même  ? 
Et  comment  y  répondra-t-il  victorieusement,  alors  que  sa  juris- 
prudence a  varié  et  que  sa  définition  du  déni  de  justice ,  après 
s'être  éloignée  d'une  doctrine  solide,  a  substitué  le  vague  et  l'é- 
lasticité à  la  précision  scientifique  ? 

Mais  ce  qui  est  bien  plus  grave,  c'est  l'atteinte  que  cette  juris- 
prudence par  trop  extensive  porte  aux  principes  constitutionnels 
consacrés  en  1874.  Il  ne  faut  pas  ToubUer  :  toutes  les  disposi- 
tions de  la  Constitution  relatives  à  la  législation  sur  le  droit  et 
à  l'administration  de  la  justice  sont  le  résultat  d'une  transaction 
entre  fédéralistes  et  centralisateurs.  En  disant,  dans  cette  trans- 
action ,  que  l'administration  de  la  justice  resterait  aux  cantons, 
sous  réserve  des  attributions  du  Tribunal  fédéral ,  on  a  voulu 
faire  la  part  de  la  souveraineté  cantonale  et  de  la  souveraineté 
fédérale;  on  a  entendu  que  les  cantons  demeureraient  libres 
d'appliquer  et  d'interpréter  à  leur  manière  les  lois  cantonales 
restées  dans  leur  compétence.  Le  Tribunal  fédéral  ne  l'a  pas 
compris  ainsi  ;  dans  l'intention,  assurément  louable,  de  redresser 
des  jugements  qui  lui  paraissaient  mal  rendus,  il  s'est  immisça 
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dans  le  domaine  réservé  aux  autorités  cantonales.  Aujourd'hui 
il  interprète  la  loi  de  procédure  d'Uri,  demain  le  Code  civil  va- 
laisan ,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  tous  les  jugements  quelcon- 
ques, rendus  en  application  de  lois  cantonales,  ne  lui  soient  dé- 
férés par  des  plaideurs  malheureux.  Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  la 
Constitution?  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  que  non.  Aussi 
avons-nous  estimé  de  notre  devoir  d'attirer  l'attention  sur  la 
nouvelle  jurisprudence  en  matière  de  déni  de  justice  et  de  si- 
gnaler la  grave  menace  qu'elle  constitue  pour  les  droits  des. 
Cantons.  Charles  Soldan, 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Oouvemement  des  Grisons.  —  Défense  de  charriage  pendant 
certains  jours  de  fôte.  Amende.  B*ecour8  admis.  —  Ck>n8t.  féd- 
art.  81, 40  et  60. 

Il  existe  dans  le  canton  des  Grisons  une  ordonnance  de  187& 
d'après  laquelle  la  conduite  de  voitures  publiques ,  diligences  ^ 
entre-postes,  etc.,  est  permise  toute  l'année,  mais  en  revanche 
les  transports  de  marchandises  et  les  courses  de  plaisir  sont  in- 
terdits les  grands  jours  de  fête  reconnus. 

Or  le  jour  de  Pentecôte  1879,  une  société  de  50  personnes  d'un 
canton  voisin  se  fit  conduire  par  deux  voituriers  de  Davos  de- 
puis  Landquart  à  Davos  et  le  lendemain  de  Davos  à  Thusis.  Les 
deux  voituriers  furent  condamnés  à  l'amende  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  du  Prâttigau ,  pour  avoir  transporté  un  traia 
de  touristes  le  jour  de  Pentecôte. 

Cet  arrêté  fut  cassé  par  le  Conseil  d'Etat  grison  parce  que  ce 
voyage  de  touristes  ne  devait  être  considéré  que  comme  un 
transport  d'étrangers  au  travers  du  canton  et  non  comme  une 
partie  de  plaisir  ! 

Mais ,  plus  tard ,  le  Grand  Conseil  cassa  à  son  tour  l'arrêté 
gouvernemental  et  donna  raison  à  la  décision  du  tribunal. 

Les  voituriers  ayant  recouru  à  l'autorité  fédérale ,  celle-ci  a 
admis  le  recours  comme  fondé. 

Le  Conseil  fédéral  s'appuie  sur  l'interprétation  de  l'art.  50  de 
la  Constitution  fédérale  garantissant  la  liberté  des  cultes,  et  les 
cantons  sont  autorisés  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
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maintenir  la  paix  parmi  les  adhérents  des  diverses  confessions. 
Mais  Tordonnance  grisonne  de  1875  ainsi  que  les  arrêtés  sus- 
mentionnés ne  se  meuvent  pas  dans  le  domaine  de  Part.  50  de 
la  Constitution  fédérale  ;  ils  n'ont  pas  en  vue  la  perturbation  de 
Tordre  et  du  culte  publics  ;  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  simple  dé- 
fense de  charriage  pendant  certains  jours  de  fête;  elle  ne  s'appli- 
que qu'à  une  certaine  classe  de  voyageurs ,  pour  le  cas  seule- 
ment oii  ils  voyageraient  avec  des  voitures  autres  que  celles  de 
la  poste  et  encore  suivant  que  le  voyage  touche  une  commune 
catholique  ou  protestante.  La  défense  invoquée  par  le  tribunal 
peut  être  considérée  comme  une  entrave  inconstitutionnelle  ap- 
portée à  l'exercice  de  droits  constitutionnels ,  art.  49  et  31  de  la 
Constitution  fédérale. 


Argovie.  —  Institution  du  jury. 

On  ne  semble  pas  ressentir ,  dans  le  canton  d'Argovie ,  un 
bien  grand  enthousiasme  pour  l'institution  du  jury,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui.  La  Commission  constituante  a  adopté,  à  ce 
sujet,  les  propositions  suivantes  : 

a  En  lieu  et  place  des  assises  actuelles ,  il  y  aura  pour  toutes 
les  affaires  criminelles  une  Cour  composée  de  trois  membres  du 
Tribunal  cantonal  et  de  neuf  laïoues  ou  jurés  nommés  par  le 
peuple.  Ces  derniers  seront  élus  ae  la  même  manière  que  les 
députés  au  Grand  Conseil  et  en  nombre  égal;  ils  exerceront 
leur  mandat  à  tour  de  rôle.  La  Cour  au  complet  décidera  de  la 
question  de  culpabilité  comme  de  la  question  de  droit.  (Les  ju- 

§es  prendront  part  ainsi  au  verdict  du  jurjr.)  Une  loi  spéciale 
éterminera  exactement  la  manière  de  procéder. 
Le  Code  pénal,  ainsi  que  le  Code  de  procédure  pénale,  de- 
vront être  modifiés  le  plus  tôt  possible. 
La  compétence  des  tribunaux  de  police  sera  augmentée.  » 


Berne.  —  Cour  d'appel  et  de  cassation. 

(Tradaction  d'un  arrêt  du  26  mars  1884.) 

Bail.  —  Béeiliation  poiir  cause  d'humidité  des  locaux  loués. 
Art.  1S2  et  VH  C.  O. 


Wenger  contre  Gfeller. 
Le  fait  qu'un  logement  est  humide  autorise  le  locataire  à  se  départir  imt7a- 
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iéralenient  du  bail,  alors  même  qu^U  ne  découvre  ce  défaut  que  postérieu- 
rement à  son  entrée  en  possession.  Mais  U  n'a  droit  à  des  dommages-in- 
térêts que  s'il  établit  une  faute  à  la  charge  du  bailleur. 


1.  En  fait  il  est  établi  que  le  logement  loué  par  Gfeller,  à 
Wenger,  était  fort  humide,  du  moins  en  ce  qui  concerne  certains 
locaux... 

2.  Dès  lors ,  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir 
si ,  en  raison  de  cette  humidité ,  Wenger  était  en  droit  de  se  dé- 
partir unilatéralement  du  bail.  A  cet  égard  il  ne  peut,  il  est  vrai, 
invoquer  Tart.  277  C.  0.,  attendu  que  cette  disposition  ne  vise 
que  deux  cas  bien  déterminés,  savoir,  à  son  premier  alinéa,  celui 
où  la  chose  louée  n'est  pas  délivrée  en  bon  état,  et,  à  son  second 
alinéa ,  le  cas  on  pendant  la  durée  du  bail  il  se  produit  une  dé- 
térioration qui  rend  la  chose  impropre  à  l'usage  pour  lequel  elle 
a  été  louée  ou  qui  amoindrit  notablement  cet  usage.  Or,  en  l'es- 
pèce ,  le  défaut  dont  se  plaint  le  preneur  existait  déjà  lors  de  la 
délivrance ,  mais  ne  pouvait  être  constaté  par  lui  que  plus  tard. 
Le  défendeur  n'a  d'ailleurs  pas  allégué  que  le  preneur  ait  négligé 
de  faire  les  vérifications  nécessaires  lors  de  l'entrée  en  posses- 
sion. Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  à  faire  application  ni 
du  premier  ni  du  second  alinéa  de  l'art.  277,  mais  des  disposi- 
tions générales  concernant  les  conséquences  de  Tinexécution 
d'un  contrat  bilatéral ,  telles  qu'elles  sont  renfermées  aux  arti- 
cles 122  à  124. 

3.  A  teneur  de  l'art.  276 ,  le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  dans  un  état  approprié  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée  et  de  l'entretenir  dans  cet  état  pendant  toute  la  durée  du 
bail.  Or,  il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  sous  n*  1  que  Gfeller  ne 
s'est  pas  conformé  à  cette  obligation  et  qu'il  se  trouvait  ainsi  en 
demeure.  A  teneur  de  l'art.  122,  Wenger  avait  dès  lors  le  droit 
de  fixer  à  Gfeller  un  délai  convenable  pour  s'exécuter,  en  le  pré- 
venant que,  faute  par  lui  de  le  faire,  le  bail  serait  résilié  à  l'ex- 
piration du  délai.  Gfeller  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  somma- 
tion, Wenger  était  autorisé  à  se  départir  du  contrat. 

4.  Outre  la  résiliation  du  bail ,  Wenger  réclame  encore  des 
dommages-intérêts  en  raison  de  l'inexécution  du  contrat.  Cette 
prétention  n'est  pas  fondée.  En  efiFet ,  à  teneur  de  l'art.  124  ap- 
plicable à  cet  égard,  de  même  qu'en  vertu  de  l'art.  277,  la  par- 
tie qui  résilie  un  contrat  ne  peut  demander  des  dommages-inté- 
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rets  que  si  elle  établit,  outre  la  demeure  de  l'autre  partie,  une 
faute  à  la  charge  de  celle-ci.  Or  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  en 
l'espèce. 

Lucerne.  —  Tribunal  supérieur. 

Arrêt  du  29  mars  1884. 


Assurance  contre  les  accidents.  —  Mort  par  congélation 
assimilée  à  une  mort  accidentelle. 


Hoirs  Troxler  coDtre  Société  suisse  d'assurance  contre  les 
accidents,  de  Winterthour. 


Le  18  janvier  1878,  le  D' Robert  Troxler,  à  Escholzmatt,  s'est 
assuré  auprès  de  la  Société  suisse  d'assurance  contre  les  acci- 
dents ,  à  Winterthour,  pour  un  capital  de  20,000  fr.  eu  cas  de 
décès  ou  d'invalidité  complète.  A  teneur  des  conditions  géné- 
rales d'assurance  annexées  à  la  police ,  l'assurance  s'étend  aux 
accidents  corporels  non  volontaires ,  résultant  de  causes  exté- 
rieures violentes  ;  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  maladies  ordi- 
naires, y  compris  l'apoplexie,  l'épilepsie,  etc.,  non  plus  qu'aux 
accidents  résultant  d'une  imprudence  grave  de  l'assuré. 

Le  27  octobre  1879,  le  D'  Troxler  était  parti  de  chez  lui  pour 
visiter  un  malade  aune  distance  d'environ  une  lieue.  De  là  il  se 
rendit  au  Schârligbad,  où  il  fut  vu  vers  4  heures  du  soir.  Au 
retour  de  cette  localité,  il  fut  encore  aperçu  par  un  témoin  près 
de  la  route.  C'est  à  une  petite  distance  de  là  qu'on  le  trouva 
assis  le  lendemain ,  respirant  encore ,  mais  les  membres  gelés. 
Malgré  les  soins  qui  lui  furent  donnés ,  il  expira  le  même  jour. 

A  l'action  que  les  hoirs  Troxler  ont  intentée  à  la  compagnie 
défenderesse  en  paiement  du  montant  de  la  police  d'assurance, 
celle-ci  a  objecté  que  la  mort  n*était  pas  due  à  la  congélation , 
mais  à  une  affection  du  cerveau.  Même  en  admettant  qu'elle  ait 
été  produite  parla  congélation,  on  ne  saurait  dire,  ajoutait- 
t-elle,  qu'elle  soit  le  résultat  d'un  accident  corporel  et  involon- 
taire dû  à  des  causes  extérieures  violentes,  ainsi  que  la  police 
l'exige,  pour  que  la  compagnie  soit  responsable. 

£n  confirmation  du  jugement  de  première  instance,  le  Tribu- 
nal supérieur  a  condamné  la  compagnie  défenderesse  au  paie- 
ment de  l'assurance.  Il  s'est  fondé  principalement  sur  ce  que, 
TU  les  circonstances  de  fait  résultant  des  débats,  l'accident  de- 
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vait  être  considéré  comme  involontaire ,  le  D'  Troxler  s'étant 
yraiseroblablement  égaré  grâce  au  brouillard  intense  qu'il  fai- 
sait le  jour  de  l'accident.  Il  a  estimé,  en  outre,  que  celui-ci  était 
corporel  et  dû  à  des  causes  extérieures  et  violentes ,  en  faisant 
remarquer,  sur  ce  dernier  point,  que  les  traités  de  médecine  lé- 
gale rangent  la  mort  par  congélation  parmi  les  morts  violentes. 
Cependant,  une  minorité  de  la  Cour  s'est  prononcée  pour  le  rejet 
des  conclusions  de  l'hoirie  demanderesse. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  10  juin  1884. 


Donation  entre  vifs.  Preuve  testimoniale  des  eiroonstanoes  dans 
lesquelles  l'homologation  a  eu  lieu.  Admission. 

Si  Von  peut  prouver  par  témoins  les  circonstances  dans  lesquelles  une  ho- 
mologation  de  donation  a  été  prononcée,  on  ne  saurait  entreprendre  ce 
mode  de  preuve  pour  établir  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  conviction 
des  juges,  

Bertholet  et  Paris  c.  Leyvraz. 

Louise-Aline  Bertholet  et  Marie-Henriette  Paris  ont  ouvert 
action  à  F.-L.-G.  Leyvraz,  pour  faire  prononcer:  l"  Que  la  sai- 
sie-subhastation  sur  divers  immeubles  à  Corbeyrier  et  à  Yvorne, 
pratiquée  par  le  défendeur  au  préjudice  de  J.-F.  Paris,  à  Aigle, 
en  vertu  d'une  obligation  hypothécaire  du  9  juin  1877,  est 
nulle;  2**  que  l'opposition  des  demanderesses  est  maintenue. 

Ces  dernières  basent  leur  opposition  sur  ce  que  les  immeu- 
bles subhastés  par  Leyvraz  et  qui  ne  sont,  du  reste,  pas  ceux  sur 
lesquels  porte  l'obligation  hypothécaire  précitée,  ne  sont  plus  la 
propriété  de  Jean-Félix  Paris,  mais  appartiennent  aux  demande- 
resses, en  vertu  de  donation  entre  vifs,  du  20  septembre  1881. 

Le  défendeur  Leyvraz  a  conclu  :  1*  A  libération  ;  2'  reconven- 
tionnellement,  à  la  nullité  de  l'acte  de  donation,  notarié  Grey- 
loz,  du  20  septembre  1881,  par  lequel  J.-F.  Paris  a  fait  donation 
entre  vifs ,  gratuitement  et  à  titre  d'avancement  d'hoirie ,  à  ses 
deux  filles ,  les  demanderesses  au  procès  actuel ,  de  divers  im- 
meubles sur  lesquels  a  porté  la  saisie  litigieuse ,  cette  donation 
étant  faite  en  fraude  des  créanciers  : 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  d'Aigle,  du  12  mai,  lea 
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demanderesses  ont  dit  vouloir  prouver  par  témoins  leur  allégué 
n*"  41,  ainsi  conçu  : 

«  Entre  le  20  et  le  28  septembre  1881,  le  Tribunal  d'Aigle  dé- 
»  légua  un  de  ses  membres  à  Corbeyrier  auprès  de  Paris  (J.-F.), 
»  pour  s'enquérir  de  sa  situation  à  l'occasion  de  la  donation 
n  dont  il  requérait  l'homologation  ;  c'est  sur  les  renseignements 
B  ainsi  obtenus  que  l'homologation  a  été  accordée,  b 

Leyvraz  s'est  opposé  à  cette  preuve  pour  autant  qu'elle  serait 
entreprise  par  témoins,  en  disant  que  l'allégué  ci-dessus  est  sans 
influence  sur  le  fond  et  sans  importance  au  procès  (Cpc,  227)  ; 
qu'on  ne  peut  établir  par  témoins  des  faits  constatés  dans  des 
actes  authentiques;  le  défendeur  déclare  d'ailleurs  admettre  la 
preuve  pour  autant  qu'elle  se  ferait  par  la  production  d'extraits 
des  procès-verbaux  du  Tribunal. 

Le  Président  a  admis  la  preuve  testimoniale  sur  la  première 
partie  de  l'allégué,  comprenant  la  première  phrase  seulement,  et 
l'a  rejetée  pour  le  surplus. 

Les  deux  parties  ont  déclaré  recourir  contre  ce  prononcé,  le 
défendeur  Leyvraz  concluant  au  rejet  de  la  preuve  sur  l'allégué 
41  tout  entier,  et  les  demanderesses  concluant  à  l'admission  de 
la  preuve  aussi  sur  la  dernière  phrase  de  cet  allégué. 

Les  deux  recours  ont  été  écartés  : 

Considérant  que  le  fait  n'  41,  soit  sa  première  partie,  jus- 
qu'aux mots  a  requérait  l'homologation  »  inclusivement,  peut 
avoir  de  l'utilité  au  procès ,  en  vue  d'établir  dans  quelles  cir- 
constances l'homologation  a  été  prononcée. 

Qu'il  importe  peu ,  quant  à  l'admission  de  la  preuve  par  té- 
moins, que  le  fait  soit  mentionné  ou  non  dans  le  procès-verbal 
du  Tribunal. 

Mais  considérant  que  la  2'  partie  de  l'allégué  tendrait  à  scru- 
ter et  à  établir  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  conviction  des 
juges,  ce  qui  est  inadmissible. 


Séance  du  18  juin  1884. 

Donatioa  entre  vifti.  —  Donataire  décédé  avant  le  donateur. 
I*emme  du  donataire  se  mettant  au  bénéfice  d'une  danse  de 
rapport.  Conclusion  repoussée.  —  Exceptions  diverses.  — 
Ce.  066,  769.  

Lorsqu'un  donateur  fait  donation  entre  tifa  d'une  somme  déterminée  à  Vun 
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de  ses  enfants,  à  charge  de  rapport  en  faveur  de  tous  ses  enfants  après 
sa  mort,  et  que  Vun  d'eux  décède  avant  le  donateur,  cet  enfant  ne  trans- 
inet  à  ses  héritiers  aucun  droit  de  propriété  sur  la  valeur  à  rapporter. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  KocH,  pour  Louise-Souky  Guerry,  précédemment  yeuve  Bovard, 
recourante. 
Meyer  ,  pour  hoirs  de  J.-Pierre-Louis  Bovard  et  de  sa  femme  née 
Ponnaz,  intimés. 


Louise-Souky  Guerry-Bovard  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  les  hoirs  Bovard  sont  co-débiteurs  solidaires  envers  elle  de 
1050  fr.,  valeur  qu'ils  doivent  lui  restituer  immédiatement. 

Les  défendeurs  ont  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond, 
à  libération.  Subsidiairement  et  reconventionnellement ,  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  la  clause  de  rapport  renfermée  dans 
l'acte  du  30  décembre  1863,  notarié  Forestier,  et  invoquée  par  la 
demanderesse,  est  nulle  en  tant  qu'obligation  conventionnelle  en 
faveur  de  dame  Guerry.  —  Voici  les  faits  : 

Par  acte  notarié  Forestier,  le  30  décembre  1863,  J.-P.-L.  Bo- 
vard et  sa  femme  Louise-Françoise  née  Ponnaz ,  ont  fait  dona- 
tion entre  vifs  à  leur  fils  Abram  Bovard ,  de  différents  immeu- 
bles situés  dans  la  commune  de  Villette  et  de  l'assignat  qui  les 
grevait,  ces  biens  étant  taxés  21,000  fr. 

J.-L.  Bovard,  frère  du  donataire,  est  intervenu  dans  cet  acte 
tant  en  son  nom  qu'en  qualité  de  mandataire  de  ses  trois  sœurs 
Rosalie  Milliquet,  Jenny  Trépey  et  Julie  Duboux,  pour  consentir 
à  la  donation  et  accepter  les  conditions  sous  lesquelles  elle  était 
faite. 

Une  de  ces  conditions  porte  que  la  valeur  des  biens  donnés 
u  sera  à  partager  après  la  mort  des  donateurs  entre  leurs  cinq 
enfants  par  portions  égales.  »  Cette  clause  est  répétée  sous  n*  6, 
dans  la  forme  suivante  :  a  Lorsque  les  père  et  mère  Bovard  se- 
^  ront  décédés ,  la  somme  entière  se  partagera  entre  les  cinq 
D  enfants  ou  les  héritiers  de  ceux  qui  pourraient  être  décèdes 
»  alors.  D 

L'acte  de  donation  réservait  d'ailleurs  en  faveur  des  père  et 
mère  Bovard,  leur  vie  durant,  l'usufruit  des  biens  donnés. 

J.-L.  Bovard  fils,  mari  de  la  demanderesse,  est  décédé  le  !•' 
avril  1867 ,  en  faisant  un  codicille  par  lequel  il  donnait  à  sa 
femme  Louise-Souky,  née  Cotterd,  tout  son  mobilier  tant  mort 
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que  vif,  en  quoi  qu'il  pût  consister,  à  condition  qu'elle  payât, 
outre  divers  legs,  une  somme  de  1500  fr.  à  ses  héritiers. 

Le  3  octobre  1867 ,  les  père  et  mère,  frère  et  sœurs  du  défunt 
J.-L.  Bovard,  qui  étaient  ses  héritiers  ab  intestai  pour  les  'Z^,  ont 
passé  avec  sa  veuve,  rhéritière  pour  V*,  un  acte  notarié  Deprez, 
intitulé  cession  et  arrangement  d'hoirie,  par  lequel  ils  faisaient 
abondon  à  cette  dernière  de  leurs  parts  aux  meubles  et  immeu- 
bles tant  morts  que  vifs ,  compris  dans  cette  succession ,  moyen- 
nant paiement  de  quelques  petites  sommes  déterminées. 

Par  cet  acte,  le  père  Bovard  déclarait  renoncera  Tinterven- 
tion  qu'il  avait  faite  dans  le  bénéfice  d'inventaire  de  son  fils 
Jean-Louis ,  pour  le  montant  de  2000  fr.,  livrée  à  ce  dernier  en 
diverses  fois ,  et  les  héritiers  donnaient  quittance  à  la  veuve  de 
toutes  réclamations  concernant  la  succession. 

Par  acte  notarié  Gattabin,  le  29  décembre  1868,  J.-P.-L.  Bo- 
vard a  donné  à  chacune  de  ses  trois  filles,  dames  Duboux,  Milli- 
quet  et  Trépey ,  une  somme  de  10,000  fr.,  cette  donation  ayant 
lieu,  est-il  dit,  en  compensation  des  avantages  précédemment  faits 
à  A.  Bovard. 

En  retour  de  la  libéralité  à  lui  faite  par  la  donation  de  1863, 
A.  Bovard  a  été  appelé  à  verser  à  la  Banque  cantonale,  à  la  dis- 
position de  son  père,  une  somme  de  10,000  fr.,  et  à  la  suite  de  la 
donation  de  1868,  les  dames  Duboux,  Milliquet  et  Trépey  ont 
souscrit  chacune  en  faveur  de  leur  auteur  une  rente  viagère  de 
400  fr.  Le  père  Bovard  a  disposé  de  son  vivant  de  cette  somme, 
et,  de  son  côté,  Abram  Bovard,  après  avoir  obtenu  la  radiation 
au  contrôle  de  l'inscription  faite  ensuite  de  la  donation  de  1863, 
a  vendu  les  immeubles  qui  faisaient  l'objet  de  cette  donation. 

Au  commencement  de  1880,  Bovard  a  fait  encore  à  ses  en- 
fants ou  à  une  partie  d'entr'eux  des  libéralités  dont  le  chiffre 
exact  n'a  pu  être  déterminé,  et,  le  15  juin  1832,  il  est  décédé,  en 
laissant,  au  dire  des  défendeurs,  quelques  cents  francs,  qui  ont 
été  attribués,  par  arrangement  amiable,  à  Abram  Bovard. 

Le  7  janvier  1884,  la  dame  Guerry,  précédemment  femme  de 
J.-L.  Bovard,  a  ouvert  l'action  actuelle,  par  laquelle  elle  réclame 
à  son  beau-frère  et  à  ses  belles-sœurs  une  somme  de  1050  fr., 
dont  elle  serait  créancière  comme  cessionnaire  de  la  succession 
de  son  mari  et  droit-ayant  des  engagements  pris  envers  lui  dans 
la  donation  du  30  décembre  1863. 
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A  cette  réclamatioD,  les  défendeurs  ont  opposé  les  six  moyens 
exceptionnels  dont  suit  Ténumération  : 

I.  Les  conclusions  en  restitution  formulées  par  dame  Guerry 
sont  sans  cause  et  sans  objet ,  attendu  que  les  défendeurs  ne  se 
sont  rien  partagé  et  n'ont  fait  que  recevoir,  du  vivant  de  leur 
père,  les  libéralités  plus  haut  mentionnées,  le  père  Bovard  ayant 
disposé  de  tous  ses  biens  par  donation  entre  vifs. 

II.  S'il  s'agit  d'un  bien  omis  et  qu'il  faudrait  partager,  l'ac- 
tion en  supplément  de  partage  est  prescrite  aux  termes  de 
l'art.  805  §  2  Ce,  le  père  Bovard  étant  décédé  le  15  juin  1882, 
et  l'action  ayant  été  intentée  par  exploit  du  8  janvier  1884. 

III.  La  demanderesse  a  mal  introduit  son  action;  en  effet, 
voulant  demander  un  partage ,  elle  aurait  dû  citer  sa  partie  ad- 
verse devant  le  Président  du  Tribunal  en  nomination  d'un  no- 
taire, dans  les  formes  prévues  par  la  procédure  et  non  point 
suivre  la  voie  d'un  procès  ordinaire. 

IV.  Si  la  réclamation  de  la  demanderesse  est  basée  sur  le  fait 
que  le  père  Bovard  aurait  disposé,  au  profit  des  défendeurs, 
d'une  somme  de  4200  fr.,  contrairement  à  une  clause  de  rapport 
qui  l'aurait  irrévocablement  lié ,  elle  est  prescrite  à  teneur  des 
art.  1677  Ce.  et  69  C.  0. 

V.  Les  actes  de  libéralité  du  père  Bovard  auraient  dû  être  at- 
taqués par  dame  Guerry ,  si  celle-ci  estimait  qu'ils  fussent  faits 
contrairement  à  ses  droits.  Une  action  personnelle  aujourd'hui 
dirigée  contre  les  héritiers  du  père  Bovard  est  sans  fondement 
quelconque. 

VI.  A  supposer  que  la  clause  de  rapport,  créée  par  l'acte  du 
30  décembre  1863,  constituât  une  obligation  irrévocable,  la  con- 
séquence en  serait  un  droit  d'action  personnelle  de  dame  Guerry 
contre  A.  Bovard  seul  et  non  contre  les  autres  défendeurs. 

Le  Tribunal  du  dictrict  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  16 
mai ,  repoussé  les  moyens  exceptionnels  ci-dessus ,  sauf  le  6*, 
qu'il  a  admis  en  faveur  des  trois  défenderesses,  disant  ainsi  que 
dame  Guerry,  qui  fonde  son  action  sur  la  clause  de  rapport 
existant  dans  la  donation  de  1863,  ne  peut  valablement  répéter 
la  somme  de  1050  fr.  de  ses  trois  belles-sœurs ,  l'obligation  de 
rapporter  ayant  été  prise  par  A.  Bovard  seul. 

Quant  au  fond ,  le  Tribunal  a  repoussé  les  conclusions  de  la 
demanderesse  et  admis  la  conclusion  libératoire  des  défendeurs, 
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ainsi  que  la  conclusion  reconventionnelle  de  ces  derniers ,  pour 
autant  qu'on  voudrait  donner  à  l'expression  d'héritiers,  contenue 
dans  le  §  6  de  la  donation  du  30  décembre  1863 ,  une  significa- 
tion plus  étendue  que  celle  d'héritiers  naturels. 

Dame  Guerry  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  : 

Quant  à  l'exception  admise  par  les  premiei4  juges ,  il  ressort 
du  dossier  que  le  père  Bovard  a  touché  les  10,000  fr.  déposés  à 
la  Banque  cantonale  et  qu'il  les  a  distribués  à  ses  quatre  enfants 
en  1868  et  1869;  la  demanderesse  est  donc  fondée  à  actionner 
tous  les  héritiers  de  ce  dépositaire  en  restitution  de  la  part  de 
ce  dépôt  lui  revenant  à  elle  comme  représentant  son  mari. 

Sur  le  fond,  nulle  part  la  loi  n'interdit  à  un  donateur  de  don- 
ner des  biens  en  imposant  à  son  donataire  une  clause  onéreuse 
pour  son  profit,  à  lui  donateur,  ou  pour  le  profit  d'un  tiers 
qu'il  désigne.  Le  droit  de  donner  comporte  forcément  le  droit  de 
limiter  la  donation.  Donc  le  père  Bovard  a  pu  imposer  à  son  fils 
Âbram ,  comme  condition  onéreuse  de  la  donation ,  de  payer  à 
ses  sœurs  et  à  son  frère  telle  somme  déterminée ,  ce  dans  tel  ou 
tel  délai,  ou  à  telle  et  telle  époque.  Si  l'échéance  fixée  pour  ces 
paiements  par  A.  Bovard  a  été  le  décès  de  ses  père  et  mère, 
cette  époque  ainsi  déterminée  ne  change  rien  à  la  nature  de  la 
donation  (Ce,  art.  881).  Si  la  donation  eût  stipulé  que  A.  Bovard 
devait  payer  aussitôt  telle  somme  à  ses  frères  et  sœurs,  J.-L. 
Bovard  l'aurait  reçue  et  transmise  dans  sa  succession  à  ses  hé- 
ritiers quels  qu'ils  fussent ,  sans  que  ceux-ci  eussent  à  la  resti- 
tuer sous  le  prétexte  que  J.-L.  Bovai'd  n'avait  pas  survécu  à  son 
père.  La  donation  ayant  stipulé  que  cette  somme  ne  sera  exigi- 
ble qu'à  telle  époque ,  J.-L.  Bovard ,  qui  ne  l'avait  pas  encore 
reçue ,  a  donc  laissé  dans  sa  succession  une  créance  non  encore 
échue.  Aucune  disposition  légale  n'interdisait  au  père  Bovard 
d'accentuer  que  si  A.  Bovard  avait  terme  pour  payer  ses  sœurs 
et  son  frère,  néanmoins  le  droit  à  ce  paiement  et  à  la  somme  à 
recevoir  était  sans  contredit  dores  et  déjà  acquis  à  chacun 
d'eux,  de  façon  à  passer  même  à  leurs  héritiers  en  cas  de  décès 
avant  l'échéance.  On  ne  saurait  donc  dire  que  de  telles  condi- 
tions ne  peuvent  produire  d'effet  et  sont  nulles,  alors  surtout 
qu'elles  ont  été  acceptées  par  tous  et  tout  spécialement  par 
J.-L.  Bovard,  au  profit  de  qui,  entr'autres,  elles  étaient  stipulées. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu ,  dans 
son  entier,  le  jugement  de  première  instance. 

Motifs. 

Sur  la  i"  exception  soulevée  par  les  défendeurs  : 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  dire  avec  les  défendeurs  que 
l'action  de  dame  Guerry  doit  être  écartée  par  le  motif  qu'elle 
serait  sans  cause  et  sans  objet. 

Attendu,  en  effet,  que  les  conclusions  de  la  demanderesse  ont 
un  but  déterminé,  savoir  celui  d'obtenir  des  défendeurs  le  paie- 
ment d'une  somme  de  1050  fr.  qui  seraient  dus  en  vertu  d'une 
des  clauses  de  la  donation  du  30  décembre  1863. 

Sur  les  2^  et  S"  moyens  :  Considérant  que  dame  Guerry  ne  de- 
mande, dans  l'espèce,  ni  un  partage  ni  un  supplément  de  par- 
tage, mais  qu'elle  a  pris  contre  les  défendeurs  une  conclusion  en 
reconnaissance  de  dette  et  qu'elle  leur  a  ouvert  une  action  di- 
recte à  laquelle  les  art.  805  Ce.  et  963  Cpc.  ne  sont  pas  applica- 
bles. 

Que ,  du  reste ,  la  succession  du  père  Bovard  n'a  été  l'objet 
d'aucun  partage  et  que  la  demanderesse  n'a  jamais  été  appelée 
à  participer  à  un  règlement  de  compte  ou  de  succession. 

Sur  le  4'  moyen:  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  nul- 
lement question  d'un  eréclamation  en  dommages-intérêts,  ni  con- 
tre J.-P.-L.  Bovard  ni  contre  les  défendeurs  envisagés  comme 
ses  représentants  responsables. 

Que  l'action  de  dame  Guerry  ne  saurait,  dès  lors,  être  frap- 
pée de  la  prescription  établie  par  les  art.  1677  Ce.  et  69  C.  0. 

Sur  le  5*  moyen  :  Considérant  que  dame  Guerry  n'est  pas  in- 
tervenue dans  les  actes  de  libéralité  consentis  en  1868  par  le 
père  Bovard  en  faveur  de  ses  filles,  mais  dans  les  donations  ma- 
nuelles qu'il  peut  leur  avoir  faites. 

Considérant  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes  et  qu'elles  ne  sont  point  susceptibles  de  nuire 
à  des  tiers  qui  y  sont  étrangers. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  donations  de  1868  ne  sauraient, 
par  elles  seules,  anéantir  ou  modifier  les  droits  que  prétend  avoir 
la  demanderesse  par  la  donation  de  1863. 

Sur  le  6"  moyen:  Considérant  que  la  donation  de  1863  a  été 
faite  par  le  père  et  la  mère  Bovard  en  faveur  seulement  de  leur 
fils  Abram ,  et  que  ce  n'est  que  lui  qui  a  contracté  l'obligation 
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de  rapporter  à  la  masse  le  prix  des  immeubles  qui  lui  étaient 
ainsi  attribués. 

Considérant  que  A.  Bovard  était  donc  seul  donataire,  les  da- 
mes Duboux,  Milliquet  et  Trépey  et  leur  frère  J.-L.  Bovard  étant 
uniquement  intervenus  dans  l'acte  pour  consentir  à  la  donation 
et  en  accepter  les  clauses. 

Que,  dans  ces  circonstances,  dame  Guerry,  qui  n'invoque  que 
le  dit  acte  pour  s'estimer  créancière  de  1050  fr.,  comme  ayant 
droit  de  son  défunt  mari  J.-L.  Bovard,  ne  peut  valablement  ré- 
péter cette  somme  de  ses  trois  belles-sœurs,  Mesdames  Duboux, 
Milliquet  et  Trepey, 

La  Cour  admet  ce  moyen  en  faveur  des  trois  défenderesses  et 
maintient  ainsi  le  jugement  en  ce  qui  concerne  toutes  les  excep- 
tions des  défendeurs. 

Sur  le  fond:  Considérant  que,  par  acte  notarié  Forestier,  le 
30  décembre  1863,  et  homologué  le  même  jour,  J.-P.-L.  Bovard 
et  sa  femme  Louise-Françoise  née  Ponnaz  ont  fait  donation  en- 
tre vifs  à  leur  fils  Abram  Bovard  de  divers  immeubles  avec  l'as- 
signat qui  les  grevait. 

Que  cet  acte  stipule,  entre  autres,  comme  condition  que  la  va- 
leur des  immeubles  fixée  à  21,000  fr.  devra  être  rapportée  parle 
donataire  pour  se  partager  après  la  mort  des  donateurs  entre 
leurs  cinq  enfants  et  par  portions  égales. 

Que  J.-L.  Bovard,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
mandataire  de  ses  sœurs ,  dames  Milliquet,  Trépey  et  Duboux, 
est  intervenu  dans  cet  acte  pour  consentir  la  donation  à  faire  à 
Abram  Bovard  et  accepter  les  conditions  sous  lesquelles  elle 
avait  lieu. 

Considérant  que  l'intention  des  parties  contractantes,  dans 
l'espèce,  a  donc  bien  été  de  faire  application  de  l'art.  769  Ce,  en 
vertu  duquel  l'enfant  ou  descendant  venant  à  la  succession  avec 
ses  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux ,  doit  rapporter  à  la 
masse  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt ,  par  donation  entre  vifs, 
directement  ou  indirectement,  à  moins  de  disposition  contraire. 

Considérant  que  la  demanderesse  dame  Guerry  estime  au- 
jourd'hui que  cette  clause  de  rapport  aurait  conféré  un  droit  à 
son  mari,  droit  dont  elle  aurait  hérité  pour  un  quart. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  J.-L.  Bovard  n'avait,  avant  la 
mort  de  ses  père  et  mère,  aucun  droit  acquis  sur  les  biens  don- 
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nés  à  Abram,  biens  qui  ne  devaient  être  rapportés  par  le  dona- 
taire qu'après  le  décès  des  donateurs. 

Que,  dès  lors,  J.-L.  Bovard,  qui  est  décédé  avant  son  père,  ne 
pouvait  pas  transmettre  à  ses  héritiers  un  droit  de  propriété  qui 
ne  lui  appartenait  pas  au  moment  de  sa  mort. 

Considérant,  en  elBfet,  que,  par  l'acte  de  1863,  J.-L.  Bovard  ou 
ses  héritiers  n'auraient  pu  acquérir  un  droit  qu'à  la  condition 
que  cet  acte  constituât  une  véritable  donation  à  cause  de  mort, 
puisque  ce  droit  ne  devait  déployer  d'eCFet  qu'après  la  mort  des 
donateurs. 

Qu'à  supposer  que  l'intention  de  ceux-ci  ait  été  de  conféxer 
un  tel  droit  à  J.-L.  Bovard ,  cette  donation  aurait  été  nulle  de 
plein  droit. 

Qu'en  eflFet,  la  loi  ne  reconnaît  que  deux  manières  de  disposer 
de  ses  biens  à  titre  gratuit,  savoir  :  par  donation  entre  vifs  ou 
par  disposition  à  cause  de  mort  (art.  556  Ce). 

Qu'il  en  aurait  été  de  même  de  la  clause  en  vertu  de  laquelle 
les  héritiers  quelconques  et  non  encore  déterminés  des  enfants 
Bovard  eussent  dors  et  déjà  été  mis  au  bénéfice  de  cette  clause 
de  rapport. 

Considérant,  au  surplus,  qu'après  la  mort  de  J.-L.  Bovard, 
ses  héritiers  ab  intestat,  soit  son  père,  sa  mère,  son  frère,  ses 
sœurs  et  sa  veuve,  ont  passé  devant  le  notaire  Deprez,  le  3  oc- 
tobre 1867,  un  acte  intitulé  a  cession  et  arrangement  d'hoirie,  » 
dans  lequel  veuve  Bovard  est  devenue  cessionnaire  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession  de  son  mari. 

Que  si  cet  acte  ne  dit  pas  que  les  parties  se  sont  donné  réci- 
proquement quittance ,  il  en  résulte  cependant  que  leur  inten- 
tion a  bien  été  de  transiger  et  de  régler  définitivement  tout  ce 
qui  se  rapportait  à  la  succession  dont  il  s'agit. 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore ,  l'on  peut  donc  envisager  comme 
éteints  les  droits  que  prétend  avoir  dame  Guerry  ensuite  de  la 
donation  de  1863. 


Séance  du  19  juin  1884. 


Opposition  à.  saisie.  —  Benvoi  d'audienoe  ordonné  d'office.  — 
Moyen  exceptionnel  admis. 

La  citation,  soit  pour  la  conciliation,  soit  pour  les  débats,  doit  avoir  lieu 
au  moyen  d'un  exploit  donné  et  notifié  conformément  à  la  procédure,  à 
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mains  de  convention  contraire.  Une  lettre  du  juge  ou  un  avis  verbal  à  la 
partie  sont  insuffisants  et  ne  sauraient  suppléer  à  Vexploit  Un  tel  moyen 
de  défense  peut  être  opposé  en  réponse. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  Alexis-Auguste  Prod'hom,  à  Vinzel,  recourant. 
Jaquier,  pour  J.-F.  Jaquier,  à  RoUe,  intimé. 

Prod'hom  a  ouvert  action  à  J.-F.  Jaquier,  pour  faire  pronon- 
cer :  V  Que  le  séquestre  immobilier  du  9  avril  1883 ,  dirigé  par 
J.-F.  Jaquier  contre  veuve  Prod'hom ,  pour  être  payé  de  deux 
titres  dus  aux  hoirs  Sordet  qui  en  ont  fait  cession  à  Jaquier  par 
acte  du  30  septembre  1882,  est  nul,  les  immeubles  séquestrés 
étant  la  propriété  du  demandeur  Prod'hom  en  vertu  d'acte  de 
vente  passé  en  sa  faveur  le  10  mai  1882 ,  devant  le  notaire  Roy, 
par  la  débitrice  prénommée.  2'  Qu'à  titre  de  dommages-intérêts. 
Jaquier  doit  payer  au  demandeur  la  somme  de  200  fr. 

J.-F.  Jaquier  a  conclu  :  I.  Au  fond,  à  libération  de  la  conclu- 
sion n»  2  ci-dessus.  II.  Exceptionnellement,  à  libération  des  con- 
clusions n"  1  et  2,  l'exploit  d'opposition  de  Prod'hom  du  1/2  mai 
1883  n'ayant  pas  été  suivi  d'une  audience  de  conciliation  et  d'un 
acte  de  non-conciliation  réguliers.  3"*  Reconventionnellement,  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  :  1»  Que  l'acte  de  vente  du  10  mai  1882 
ayant  été  stipulé  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  veuve 
Prod'hom-Ramel,  est  nul.  2»  Qu'en  conséquence  il  doit  être 
laissé  libre  cours  au  séquestre  du  9  avril  1883. 

Le  Tribunal  civil  de  Rolle  a  admis  les  conclusions  exception- 
nelles et  adjugé  au  défendeur  ses  conclusions  reconventionnelles. 

Prod'hom  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  En  ce  qui 
concerne  l'exception,  il  estime  que  les  premiers  juges  ont  mé- 
connu la  portée  de  la  solution  de  fait  n°  22,  rendue  ensuite  de 
preuves  testimoniales ,  savoir  :  «  L'agent  d'affaires  Eindiguer 
))  ayant  donné  connaissance  de  la  lettre  du  Juge  de  paix  de 
D  Gilly  en  date  du  6  mai  à  Jaquier  par  son  commis  Rosset,  le  7 
»  vers  10  h.  du  matin ,  Jaquier  a  répondu  qu'il  ne  serait ,  en 
»  tout  cas,  pas  monté  ce  jour-là  à  Gilly.  »  —  Solution  qui  doit 
être  combinée  avec  les  lettres  du  Juge  des  6  et  16  mai  1883  ;  — 
que  ce  magistrat  a ,  dans  sa  compétence ,  ordonné  d'office ,  le  5 
mai,  un  renvoi  d'audience  au  21,  ce  dont  Jaquier  a  été  informé 
verbalement  le  7  mai  au  matin,  puis  le  16  par  lettre  du  Juge; 
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—  que,  s'il  lui  a  convenu  de  ne  pas  paraître,  il  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  fait  contre  sa  partie  adverse. 

En  ce  qui  concerne  le  fond,  le  recourant  soutient  que  le  juge- 
ment du  13  mai  est  le  résultat  de  Terreur  et  d'une  confusion 
évidente,  qu'il  repose  sur  des  considérants  sans  rapport  avec  les 
faits  admis  ou  prouvés  au  procès;  —  que  la  vente  notariée  Roy, 
le  10  mai  1882 ,  est  au  contraire  sérieuse ,  honnête  et  réelle. 
Prod'hom  fait  enfin  remarquer  que  le  Tribunal  de  Rolle  a  omis 
de  statuer  sur  sa  conclusion  n*  2  concernant  les  dommages- 
intérêts. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  moyen  exceptionnel  soulevé 
par  J.-F.  Jaquier  et  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  citation  du  Juge,  soit  pour  la  conciliation, 
soit  pour  les  débats,  doit  avoir  lieu  au  moyen  d'un  exploit  donné 
et  notifié  conformément  aux  dispositions  de  la  procédure,  à 
moins  de  convention  contraire  des  parties. 

Considérant  qu'il  n'a  été  notifié  à  Jaquier  aucun  exploit  l'avi- 
sant du  renvoi  de  Taudience  du  7  mai  et  de  la  nouvelle  fixation 
au  21. 

Considérant  que  ni  la  lettre  adressée  le  16  mai  par  le  Juge  de 
paix  à  Jaquier ,  ni  le  fait  que  ce  dernier  a  été  informé  verbale- 
ment du  renvoi  le  7  au  matin,  par  Rosset,  commis  d'Eindiguer, 
ne  sauraient  suppléer  à  Texploit  d'assignation. 

Considérant  qu'on  ne  peut  admettre  Tobjection  de  Tintimé 
consistant  à  dire  que  Jaquier  aurait  dû  critiquer,  an  moyen 
d'un  recours  au  Tribunal  cantonal,  l'assignation  qu*il  prétend 
irrégulière. 

Qu'en  effet ,  il  n'était  point  tenu  d*agir  par  voie  de  recours 
contre  le  procédé  du  Juge  de  paix  dans  les  circonstances  sus- 
indiquées^  mais  qu'il  pouvait,  ainsi  qu'il  l'a  fait  présenter  dans 
sa  réponse  le  grief  ci-dessus  comme  moyen  exceptionnel  contre 
l'action  de  sa  partie  adverse. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  l'audience  de 
conciliation  du  21  mai  a  eu  lieu  ensuite  d'un  appointement  irré- 
gulier et  n*est  dès  lors  pas  valable. 

Considérant  que  Topposition  de  Ptod^hom  est  ainsi  tombée 
en  nullité. 
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Nécrologie. 

La  semaine  dernière,  les  derniers  devoirs  ont  été  rendus  à  M, 
Auguste  de  Vos,  décédé  à  Yverdon  à  Tâge  de  71  ans,  après  une 
carrière  remplie  par  Taccomplissement  constant  du  devoir. 

Auguste  de  Vos  était  licencié  en  droit  de  TAcadémie  de  Lau- 
sanne. Après  avoir  passé  les  premières  années  de  sa  vie  à  Yver- 
don, il  partit  pour  l'Angleterre,  qu'il  habita  durant  une  quin- 
zaine d'années,  tfavaillant  dans  une  maison  de  banque. 

De  retour  à  Yverdon,  vers  1857,  il  se  voua  aux  affaires  publi- 
ques et  remplit  plusieurs  fonctions ,  entre  autres  celles  de  juge 
de  paix. 

Comme  juge  de  paix  il  fut  très  apprécié,  parce  qu'il  cherchait 
à  concilier  les  parties  au  lieu  de  les  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux et  évitait  ainsi  bien  des  irais. 

Auguste  de  Vos  a  été  membre  du  Grand  Conseil  depuis  1861. 
Il  présida  plusieurs  fois  ce  corps ,  fit  partie  de  la  Constituante 
de  cette  époque  et  de  celle  de  1884.  Sa  maladie  l'obligea  à  rési- 
gner dernièrement  ces  fonctions. 

Les  malheureux  perdent  en  lui  un  appui  discret  mais  solide , 
la  ville  d'Yverdon  un  citoyen  intègre  et  dévoué  et  le  Canton  un 
des  membres  les  plus  écoutés  du  Grand  Conseil. 

Le  cercle  d'Avenches  vient  également  de  perdre  un  de  ses 
meilleurs  magistrats  :  M.  Jules  Delay,  juge  de  paix,  décédé  le 
même  jour  que  M.  de  Vos,  à  l'âge  de  59  ans,  après  quelques  se- 
maines de  maladie. 

Jules  Delay  était  très  apprécié  pour  son  caractère  conciliant. 
Il  remplissait  depuis  cinq  ans  les  fonctions  de  juge  de  paix  avec 
beaucoup  d'impartialité,  et  sa  mort  est  vivement  regrettée  dans 
la  contrée. 


L'Académie  de  Lausanne  vient  de  délivrer  les  grades  de  docteur 
et  de  licencié  en  droit  à  M.  Auguste  Duplan ,  à  Lausanne ,  pour  sa 
dissertation  sur  a  La  responsabilité  à  raison  du  fait  d'autrui  d'après 
2)  le  droit  romain  et  à  raison  du  fait  de  certaines  personnes  d'après 
j>  le  droit  moderne. 

C'est  la  première  fois  que  l'Académie  de  Lausanne  donne  le  grade 
de  docteur  en  droit. 

M.  Duplan  vient  d'être  appelé  en  qualité  d'attaché  à  la  Légation 
suisse,  à  Paris. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédactëor. 
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L'agence  de  publicité 

PIGUET  &  (?«,  à  Lausanne» 

est  seule  chargée  de  recevoir  les  annonces  pour  le  Journal 
des  Tribunaux. ^ 

Eug.  ESTOPPEY,  relieur, 

LAUSANNE 

Atelier  de  reliure  et  brochage  ;  registres  et  cartonnages  en 
tous  genres  ;  onglets  pour  minutes,  dossiers,  etc.  On  se  rend 
à  domicile  si  on  le  désire.  (1) 


Ch.  MAULAZ 

RELIEUR 

Escaliers-du-Marché 

LAUSANNE 

Fourniture  d'onglets  pour 
minutes;  confection  de  regis- 
tres en  tous  genres.  (2) 

Fabrique  de  Registres,  Reliure, 
Maroquinerie  et  Dorure, 

E.  RICHON 

12,  nie  do  Pont  (maisoD  Forney) 
LAUSANNE 

Serviettes ,  rouleaux  de  no- 
taires (genre  nouveau),  car- 
tonnages, etc.,  etc.  (3) 


Fabrique  et  spécialité  de 
cartons  de  bureau,  serviettes, 
etc. 

J.  MARTI ,   relleur- 

galnier,  Lausanne.  (7) 

O.  ERNST 

9,  loDlée  S(-Laarent, 

LAUSANNE 

Fabrication  et  réparations 
d'hectographes  ;  encre 
pour  dits.  Ouvrage  garanti  et 
prix  modérés.  (5) 

CROQUIS  VAUDOIS 

Journal  humoristique  illus- 
tré, paraissant  à  Lausanne 
deux  fois  par  mois.  —  Abon- 
nement, 3  fr.  50. 

L'agence  de  publicité  Pi- 
guet  et  G^®,  à  Lausanne, 
est  chargée  de  recevoir  les 
abonnements.  (6) 


Lausanne.—  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXXII»  Année.  N"  31  et  32.  Samedi  9  Août  1884 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laosaone  one  Tois  par  semainet  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corbaz  et  0«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 
S'adresser  à  l'agence  Piguet  et  C'*,  à  Lausanne. 

SOMMAIRE.  —  Bibliographie  :  Eléments  de  droit  international  privé,  par 
Alph.  Rivier.  —  Tribunal  fédéral:  Hauert  c.  Banque  cantonale  de  Zurich  ; 
dépôt  effectué  dans  une  banque;  titre  égaré;  action  en  paiement  ;  rejet, 
vu  la  nature  juridique  du  titre.  —  Tribunal  criminel  du  district  de  Lau- 
sanne :  Affaire  Schaffter,  Pays  et  C";  escroquerie;  complicité.  —  Exé' 
eutions  capitaies.  •—  Code  fédéral  des  obligations  (Paul  Jacottet)  :  Recti- 
fication. —  Annovtces. 


BIBLIOGRAPHIE 


Eléments  de  droit  international  privé.  —  Droit  civil,  —  pro- 
cédure, droit  commercial,  par  T. -M.-C.  AssER.  Ouvrage  traduit, 
complété  et  annoté  par  Alphonse  Rivier.  —  Paris,  Arthur  Rous- 
seau, éditeur,  1884. 

Les  ouvrages  de  droit  international  privé  se  succèdent  rapi- 
dement, non  sans  causer  quelque  déception  au  lecteur.  On  en 
prend  un ,  on  s'enflamme  en  le  lisant ,  on  croit  avoir  trouvé  la 
vraie  solution  des  questions  ardues  que  soulève  le  conflit  des 
lois;  bientôt  un  nouvel  ouvrage  paraît,  la  mode  a  changé,  il  faut 
brûler  les  dieux  que  Ton  a  adorés.  Le  scepticisme  vient  avec  le 
regret,  pour  ne  pas  dire  le  remords,  d'avoir  appliqué,  comme 
avocat,  comme  professeur  ou  comme  juge,  une  théorie  insuffi- 
sante. On  se  demande  si  les  auteurs  de  droit  international  privé 
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sont,  eux  aussi,  condamnés  à  soulever  un  rocher  qui  toujours 
retombe?  Et  ce  sera  bien,  en  effet,  leur  sort  tant  qu'ils  voudront 
dépasser  les  limites  des  forces  humaines  et  qu'ils  manqueront 
d'un  point  d'appui.  Le  progrès  ne  sera  possible  que  s'ils  se  bor- 
nent à  fixer  le  résultat  de  leurs  efforts  journaliers,  si  faible  soit-il. 
C'est  ce  qu'a  compris  M.  Asser.  Au  lieu  d'écrire  de  gros  volumes 
sur  le  conflit  des  lois,  il  a  composé  une  simple  brochure  qui  a 
paru  en  1879 ,  sous  le  titre  de  Esquisse  de  droit  international 
privé.  C'était  peu  de  chose  en  apparence,  en  réalité  c'était  un 
essai  heureux  de  résumer  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  et  de  plus 
généralement  acquis  dans  cette  science.  Aussi  pouvons-nous 
garantir  que  personne  n'aura  de  déception  après  avoir  lu  ce 
travail. 

Ecrit  en  hollandais,  il  était  par  là  même  inaccessible  au  reste 
de  l'Europe.  M.  le  professeur  Cohn  eut  la  bonne  idée  de  le  tra- 
duire en  allemand.  Malheureusement  cet  opuscule  ne  se  distin- 
guait guère,  à  l'extérieur,  des  nombreux  résumés  composés  à 
l'usage  des  étudiants  allemands  sous  le  nom  de  a  Grundrissen  » 
et  de  tt  Leitfaden.  » 

Cependant  quelques  personnes  avaient  pris  connaissance  de 
l'ouvrage  traduit  par  M.  Cohn.  L'une  d'elles ,  un  des  premiers, 
magistrats  de  la  Suisse,  en  parla  comme  de  la  clef  du  droit  in^ 
temational  privé.  Il  eût  volontiers  mis  l'esquisse  de  Asser  dana 
l'arche  si  un  nouveau  déluge  était  venu  ;  les  eaux  auraient  pu 
alors,  sans  inconvénient,  anéantir  le  fatras  des  autres  ouvrages 
de  droit  international  privé. 

M.  Rivier,  à  son  tour,  tout  en  appréciant  l'ouvrage  de  M.  Asser^ 
et  en  le  traduisant  pour  le  public  français,  est  parti  d'un  autre 
point  de  vue.  Il  a  complété  et  annoté  l'esquisse.  De  la  brochure 
il  a  fait  ainsi  un  charmant  volume  de  près  de  trois  cents  pages  ^ 
qui  rappelle  en  note  les  travaux  antérieurs  et  la  jurispru- 
dence du  droit  international  dans  les  divers  pays  du  monde 
civilisé  et  particulièrement  en  France.  M.  Rivier  a  pu  utiliser 
l'excellent  Cours  de  M.  C.  Brocher,  qui  a  paru  en  1883.  De 
cette  façon,  l'ouvrage,  sans  perdre  aucun  de  ses  mérites,  en 
acquiert  de  nouveaux.  Non-seulement  il  épargne  des  recher- 
ches considérables  et  une  peine  infinie  aux  personnes  qui  ont 
à  traiter  une  question  de  droit  international  privé,  mais  il  tient 
compte  de  la  double  nature  de  ce  droit,  qui,  à  la  fois  interna- 
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tional  et  privé,  est  cependant  plutôt  un  développement  du  droit 
privé  que  du  droit  international. 

On  a  fait  souvent  fausse  route  en  oubliant  cette  vérité  qu'il 
faut  rappeler.  Les  auteurs  parlent  beaucoup  des  principes  du 
droit  international  privé.  Au  risque  de. dire  un  paradoxe ,  je  nie 
l'existence  de  principes  dirigeants  d'où  l'on  puisse  faire  découler 
une  science  du  droit  international  privé  ayant  l'unité  qui  est  la 
condition  nécessaire  de  toute  science.  Il  n'existe  et,  en  l'absence 
de  traités,  il  ne  peut  pas  exister  un  droit  international  privé 
universel. 

Loin  de  pouvoir  se  déduire  d'un  principe  absolu,  le  droit  inter- 
national privé  est  toujours  né  d'exceptions  que  Ton  a  dû  apporter 
à  des  principes  ;  de  façon  que  l'on  voit  tour  à  tour  ce  curieux 
spectacle  de  la  règle  qui  devient  l'exception,  et  de  l'exception 
qui  devient  la  règle.  Souvent,  en  matière  de  conflit  de  lois,  un 
principe  qui  est  invoqué  nominalement  comme  la  règle  n'est 
plus  qu'une  exception,  tandis  que  l'exception  prétendue  aurait 
déjà  droit  à  être  appelée  la  règle. 

Au  principe  de  la  territorialité  on  oppose  celui  de  la  nationa- 
lité ;  ces  deux  principes  luttent  avec  des  succès  divers  et  rien  ne 
fait  supposer  que  cette  lutte  finisse  jamais.  L'époque  barbare  fit 
prévaloir  le  principe  de  la  nationalité  ;  alors  le  Romain  conquis 
conservait  ses  lois,  le  Franc,  le  Burgonde,  le  Goth  conquérant 
apportait  les  siennes.  Et  aujourd'hui,  à  peine  affranchie,  l'Italie, 
ce  pays  juridique  par  excellence,  reprenant  le  principe  de  la 
nationalité ,  va  chercher  ses  inspirations,  non  pas  dans  les  lois 
romaines,  mais  dans  celles  des  barbares.  Elle  oublie  peut-être , 
dans  sa  générosité  à  l'égard  des  étrangers,  que  le  droit  est  essen- 
tiellement objectif,  et  s'expose  ain^i  à  un  danger  signalé  dans 
le  premier  moyen-âge,  par  l'archevêque  de  Reims,  Hennemar, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Quando  spectant  aliquid  lucrari 
»  comités,  ad  legem  romanam  se  convertunt.  Quando  vero  per 
p  legem  non  acquirere  possunt  ad  capitula  confugiunt ,  sicque 
))  interdum  fit  ut  nec  capitula  plene  observent  nec  lex.  »  Ce  qui 
signifie  qu'en  présence  de  deux  lois  régissant  la  même  matière, 
aucune  d'elles  ne  sera  observée  rigoureusement,  parce  que  cha- 
cun choisira  celle  qui  lui  sera  le  plus  profitable. 

La  Suisse  fait  une  évolution  comme  l'Italie ,  mais  en  sens  in- 
verse. Toutes  les  traditions  de  notre  pays  consacraient  le  prin- 
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cipe  de  la  loi  d'origine,  à  tel  point  que  parfois,  lorsqu'une  per- 
sonne ressortissait  à  plusieurs  cantons,  Torigine  la  plus  ancienne 
prévalait.  Tout  est  changé,  car  la  Suisse  admet  actuellement  de 
la  façon  la  plus  large  le  principe  de  la  territorialité  en  plusieurs 
matières,  entre  autres  en  ce  qui  concerne  le  mariage  des  Suisses 
conclu  à  l'étranger. 

A  côté  de  la  nationalité  et  de  la  territorialité,  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  ont  cherché  un  principe  dirigeant  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  du  domicile,  mais  cette  doctrine  a  je  ne  sais  quoi 
de  âuent,  comme  cela  ressort  des  articles  que  M.  Nessi  a  fait 
paraître  récemment,  ici  même,  sur  le  régime  matrimonial  et 
l'art.  46  de  la  Constitution  K 

Le  domicile  permanent  se  rapproche  de  la  nationalité,  tandis 
que  la  soumission  aux  lois  diverses  d'un  établissement,  d'un 
séjour,  d'une  résidence  plus  ou  moins  passagers,  suppose  la  pré- 
dominance de  la  loi  territoriale. 

On  a  enfin  proposé  comme  principe  dirigeant  celui  du  respect 
des  droits  acquis.  Les  bornes  qui  séparent  les  Ëtats  devraient 
s'abaisser  d'elles-mêmes,  toutes  les  fois  qu'elles  font  obstacle  à 
l'exercice  d'un  droit,  car  tout  droit,  né  légitimement,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  a  pour  domaine  la  terre  entière.  Dans  sa  géné- 
ralité, ce  principe,  tout  à  fait  universel  parce  qu'il  est  celui  du 
droit  lui-même,  ne  conduit  pas  à  des  résultats  positifs. 

Il  en  est  de  même  du  postulat  de  Savigny;  d'après  cet  auteur, 
il  faut  rechercher  à  quelle  loi  est  soumis  chaque  rapport  de  droit 
donné,  mais  Savigny  ne  dit  pas  comment  il  faut  chercher  la  loi 
applicable  et  à  quel  signe  certain  on  la  reconnaît. 

Malheureusement,  dans  la  théorie  des  droits  acquis,  comme 
dans  celle  de  Savigny,  on  pose  le  problème  même  du  droit  inter- 
national privé  sous  une  autre  forme,  sans  fournir  de  solution. 

On  sera  bien  près  de  trouver  cette  dernière  lorsqu'on  aura 
déterminé  ce  qui  constitue  un  droit  acquis. 

Réellement  le  droit  international  privé  est  un  mélange  d'élé- 
ments divers,  ainsi  que  le  droit  privé  lui-même.  De  cette  vue  est 
née  l'école  éclectique  dont  M.  Asser  est  un  des  représentants  les 
plus  autorisés.  Au  lieu  de  tout  ramener  aux  trois  statuts  classi- 
ques :  le  statut  réel,  le  personnel  et  le  mixte,  cette  école  admet  des 
statuts  en  nombre  infini,  et  donne  à  chaque  question  la  solution 

«  Journal  des  Tribunaux,  1884,  p.  34,  65,  97,  145. 
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que  paraissent  exiger  le  sens  juridique  et  la  pratique  des  affaires. 
On  concède  que  ces  solutions  ne  s'imposent  pas  par  une  néces- 
sité intrinsèque,  mais  on  les  présente  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  de 
meilleures  et  que  le  juge  ne  peut  pas  refuser  de  prononcer.  Sans 
doute,  il  ne  prononce  pas  comme  il  veut,  mais  comme  il  peut. 
Ce  n'est  pas,  à  la  vérité,  une  science,  c'est  un  art. 

Lorsqu'on  étudie  le  droit  international  public,  les  diverses  na- 
tions se  trouvent  en  présence  comme  des  personnalités  distinctes. 
Le  principe  et  le  but  de  ce  droit  sont  de  veiller  à  la  coexistence 
des  divers  Etats.  Il  se  forme  ainsi  naturellement  entre  eux  un 
droit  coutumier  ou  conventionnel.  Au  contraire,  le  droit  interna- 
tional privé  ne  peut  pas  naître  d'une  coutume  internationale, 
parce  qu'il  ne  met  pas  en  présence  ces  Etats.  Les  questions  sou- 
levées étant  de  droit  privé,  sont  vidées  dans  chaque  pays  par 
les  tribunaux  constitutionnels ,  conformément  aux  principes 
auxquels  ce  pays  adhère.  Il  se  forme  ainsi  dans  chaque  Etat  une 
science  du  droit  international  privé,  et  l'on  peut  parler  d'un  droit 
international  privé  français,  italien,  suisse,  anglais  ou  allemand. 
Les  lois  françaises,  italiennes,  etc.,  souvent  contradictoires  entre 
elles,  sont  un  fondement  beaucoup  plus  solide  pour  la  science 
de  ces  droits  divers  que  pour  celle  d'un  droit  international  privé 
universel. 

En  attendant  que  des  traités  aient  consacré  les  décisions  de 
l'école  éclectique,  il  importe  de  connaître  les  règles  reçues  et 
admises  par  chaque  nation,  et  c'est  ici  que  se  manifeste  l'impor- 
tance ,  je  dirai  plus ,  la  nécessité  des  annotations  de  M.  Rivier. 
Dans  ses  notes,  celui-ci  sépare  avec  un  grand  soin  les  principes 
qui  ne  sont  reconnus  que  par  un  peuple  ou  par  quelques  auteurs 
et  ceux  qui  ont  obtenu  un  assentiment  plus  général. 

Nous  allons  parcourir  l'ouvrage  et  donner  ainsi  une  notion  du 
droit  international  privé  à  ceux  qui  n'en  ont  qu'une  idée  vague 
et  qui  n'en  comprennent  pas  suffisamment  l'importance. 

* 

•X-      * 

Dans  l'introduction ,  nos  auteurs  définissent  le  droit  interna- 
tional privé ,  qui  ne  comprend  pas  le  droit  pénal  ;  ils  discutent 
quelle  est  la  raison  juridique  de  l'application  des  lois  étrangères, 
indiquent  les  sources  du  droit  international  privé  et  analysent 
les  principaux  ouvrages  qui  représentent  l'état  actuel  de  cette 
science  en  divers  pays.  Deux  paragraphes  de  l'introduction  en- 
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treDt  dans  le  vif;  l'un  concerne  la  manière  dont  le  juge  doit  ap- 
pliquer la  loi  étrangère,  Tautre  s'occupe  de  la  condition  des 
étrangers. 

D'après  la  tendance  actuelle,  le  juge  doit  appliquer  la  loi 
étrangère  d'oftice;  il  doit  même  s'enquérir  de  cette  loi;  en  tout 
cas,  la  preuve  doit  en  être  facilitée  aux  parties.  La  question  de 
savoir  s'il  y  a  ouverture  à  cassation  pour  violation  ou  applica- 
tion erronée  de  la  loi  étrangère  est  résolue  négativement.  En 
Suisse,  le  Tribunal  fédéral  n'hésiterait  pas,  croyons-nous,  à  se 
nantir. 

La  condition  des  étrangers  est  un  des  points  de  contact  entre 
le  droit  international  public  et  le  droit  international  privé. 
Quelques  pays  consacrent  encore  aujourd'hui  la  réciprocité, 
mais,  sauf  dans  certains  cas  exceptionnels,  on  a  abandonné  la 
fausse  réciprocité  ou  rétorsion.  Le  Code  italien  consacre  pure- 
ment et  simplement  le  principe  de  l'égalité  en  matière  de  droits 
privés,  entre  étrangers  et  nationaux.  Selon  M.  Asser,  la  Hollande 
seule  peut,  à  bon  droit,  revendiquer  presque  entièrement  le 
même  éloge.  J'ajouterai  que  cet  éloge  est  complètement  mérité 
par  le  Code  neuchâtelois  qui  a  précédé  le  Code  italien. 

«    * 

L'ouvrage  se  divise  en  trois  chapitres  :  conflit  des  lois  civiles, 
des  lois  de  procédure  et  des  lois  commerciales.  Nous  parlerons 
d'abord  du  premier  chapitre  qui,  dans  cinq  sections,  traite  suc- 
cessivement de  l'état  et  de  la  capacité,  de  la  forme  des  actes, 
des  obligations,  des  choses  et  du  droit  de  famille. 

On  reconnaît  généralement  aujourd'hui  que  les  lois  qui  con- 
cernent l'état  et  la  capacité  suivent  la  personne  partout.  Il 
existe,  en  revanche,  une  divergence  radicale  sur  la  question  de 
savoir  si  la  loi  personnelle ,  celle  du  pays  auquel  l'étranger  ap- 
partient, est  celle  de  la  nationalité  ou  du  domicile.  Nos  auteurs 
se  prononcent  en  faveur  de  la  nationalité ,  sauf  lorsque  ce  prin- 
cipe ne  donne  pas  de  solution.  Ainsi  lorsque  la  personne  dont 
il  s'agit  a  deux  nationalités  ou  n'en  a  point,  alors  on  appliquera 
la  loi  du  domicile.  Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit  de  citoyens 
d'un  pays  où  plusieurs  législations  provinciales  ou  locales  sont 
en  vigueur. 

M.  Haberstich  partage  cette  opinion ,  tandis  que  MM.  Fick  et 
Schneider,  dans  le  doute,  se  prononcent  pour  le  domicile. 
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On  présente  généralement  les  dispositions  des  art.  10  et  822 
du  Code  suisse  comme  une  exception  à  la  règle  générale.  A 
notre  avis,  il  y  a  là  plus  qu'une  exception,  et  l'on  doit  dire  que 
la  capacité  de  l'étranger  est  gouvernée  en  Suisse  par  la  loi  ter- 
ritoriale, puisque  celle-ci  déploie  ses  effets  précisément  dans  le 
cas  où  la  vertu  protectrice  de  la  loi  personnelle  devrait  se  mani- 
fester. Ces  articles ,  que  la  Suisse  a  empruntés  à  la  législation 
de  rÂlIemagne,  sont  une  innovation  qui  est  condamnée  par 
MM.  Asser  et  Rivier. 

On  dit  généralement  que  la  forme  des  actes  est  régie  par  la 
loi  du  lieu  où  ils  sont  faits.  Cette  règle  s'applique  aux  formali- 
tés extrinsèques  et  non  aux  formalités  habilitantes,  intrinsèques 
et  d'exécution.  Une  question  très  intéressante  est  celle  de  sa- 
voir si  cette  règle  est  facultative  ou  impérative.  La  dernière 
opinion  est  plus  logique  et  serait,  sans  doute,  admise  si  l'acte 
était  soumis  aux  tribunaux  d'un  troisième  pays. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  une  autre  controverse  rela- 
tive aux  actes  faits  en  un  pays  et  concernant  les  immeubles  si- 
tués dans  un  autre. 

•N- 

Quelle  loi  doit,  en  cas  de  conflit,  déterminer  la  valeur  intrin- 
sèque du  contrat ,  son  intention ,  la  manière  dont  il  doit  être 
exécuté ,  les  droits  et  obligations  des  parties ,  l'extinction  de 
l'obligation? 

Le  principe  fondamental  est  de  suivre  l'intention  des  parties. 
A  défaut  d'intention  expresse  ou  tacite ,  on  discute  s'il  y  a  lie» 
d'appliquer  la  loi  du  lieu  du  contrat,  celle  de  l'exécution  ou 
celle  du  domicile  du  débiteur.  Nos  auteurs  estiment  que  la  loi 
du  lieu  du  contrat  doit  en  régir  non-seulement  la  substance, 
mais  aussi  les  conséquences  juridiques  médiates  ou  immédiates, 
les  suites  et  les  effets,  mais  ils  admettent  (cependant  quelques 
exceptions,  par  exemple,  lorsque  le  contrat  a  été  fait  fortuite- 
ment à  l'étranger.  La  loi  du  lieu  du  paiement  ne  doit  régir  que 
le  mode  d'exécution.  Il  semble  donc  très  important  de  savoir  où 
a  été  définitivement  conclu  un  contrat  entre  absents.  En  vertu 
de  l'art.  8  du  Code  des  obligations,  M.  Rivier  estime  que  le  con- 
trat est  parfait  au  domicile  de  la  partie  qui  accepte  ou  ne  re- 
fuse pas.  Tout  en  partageant  cette  opinion ,  je  dois  ajouter  que 
les  auteurs  les  plus  récents  de  droit  commercial  allemand  n'at- 
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tachent  pas  d'importance  au  lieu  de  la  conclusion ,  mais  seule- 
ment à  celui  de  l'exécution  du  contrat.  Y.  Endemann,  t.  II, 
p.  456. 

Une  question  qui  se  présente  fréquemment  et  sur  laquelle  les 
auteurs  sont  partagés,  est  celle  de  la  prescription  libératoire. 
Selon  les  uns  elle  est  régie  par  la  loi  du  demandeur,  selon  d'au- 
tres par  celle  du  domicile  du  débiteur,  d'aucuns  appliquent  la  loi 
du  lieu  où  le  débiteur  avait  son  domicile  lors  du  contrat ,  d'au- 
tres préfèrent  la  loi  du  lieu  du  paiement,  enfin  beaucoup  se 
prononcent  pour  la  loi  du  for.  Après  avoir  discuté  et  repoussé 
ces  diverses  opinions ,  nos  auteurs  disent  que  le  délai  est  déter- 
miné par  la  loi  qui  régit  le  contrat.  Telle  a  été  la  jurisprudence 
française  jusqu'au  13  janvier  1869,  jour  où  la  Cour  de  cassation 
française  a,  dans  l'arrêt  Albrecht,  appliqué  la  loi  du  domicile 
du  débiteur. 

On  a  universellement  admis  depuis  longtemps  que  les  droits  sur 
les  choses  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation,  mais,  en 
fait,  cette  règle  n'était  appliquée  qu'aux  immeubles,  les  meubles 
étant  toujours  censés  se  trouver  en  mains  de  leur  propriétaire. 
Cette  fiction ,  qui  a  eu  de  graves  conséquences  en  matière  de 
droit,  —  et,  ajouterai-je,  aussi  on  ce  qui  concerne  les  impôts,  — 
tend  à  disparaître.  Sauf  certaines  exceptions,  les  meubles  con- 
sidérés individuellement  doivent  être  soumis  à  la  loi  de  leur 
situation.  Le  terme  de  l'usucapion  doit  être  jugé  selon  le  droit 
du  dernier  lieu  où  se  trouve  le  meuble. 

* 

Le  droit  de  famille  comprend  le  mariage,  le  divorce  et  la  sé- 
paration de  corps,  la  paternité  et  la  filiation,  la  tutelle  des  mi- 
neurs et  les  successions. 

Cette  partie  de  Touvrage  avait  été  traitée  assez  sommaire- 
ment par  M.  Asser,  mais  M.  Rivicr  l'a  développée,  avec  raison. 

L'Etat  se  compose  de  familles  et  la  famille  est  fondée  par  le 
mariage.  L'histoire  et  la  physiologie  démontrent,  selon  nous, 
que  le  croisement  des  races  doit  être  favorisé.  C'est  peut-être 
à  Tenlèvement  des  Sabines  que  Rome  a  dû  sa  grandeur.  Mais 
on  ne  peut  plus  enlever  de  Sabines ,  et  la  Constitution  fédérale 
suisse  s'est  bornée  à  faciliter  les  mariages  des  Suisses  à  l'étran- 
ger; il  est  vrai  qu'elle  est  allée  fort  loin  dans  ces  facilités.  En 
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cette  matière ,  le  statut  territorial  a  été  élevé  à  la  hauteur  d'un 
sacrement  et  l'on  a  reconnu  que  les  lois  de  toutes  les  nations 
du  monde  pouvaient  présider  à  la  constitution  de  la  famille 
suisse.  Notre  chant  d'hyménée  est  un  pot-pourri  de  droit  inter- 
national privé. 

L'amour  des  époux ,  auquel  le  droit  fédéral  permet  de  briser 
tous  les  obstacles ,  n'exclut  pas  le  souci  des  intérêts  matériels. 
La  question  du  régime  patrimonial  des  époux  est  une  des  plus 
difficiles  et  l'extrême  diversité  des  législations  lui  donne  une 
importance  toute  particulière.  L'ouvrage  que  nous  analysons 
examine  d'abord  quelle  loi  régit  les  biens  des  époux  en  Tabsence 
de  stipulation. 

Plusieurs  auteurs  se  sont  prononcés  pour  la  loi  de  la  situation, 
au  moins  quant  aux  immeubles.  Cette  doctrine  se  justifie  diffi- 
cilement au  point  de  vue  théorique,  car  elle  rompt  l'unité  du 
régime  patrimonial  des  conjoints  et  soumet  ceux-ci  à  autant  de 
régimes  divers  qu'il  y  a  de  pays  dans  lesquels  ils  possèdent  des 
biens.  Un  principe  unique  devrait  donc  dominer  le  régime  dans 
son  ensemble.  Mais  où  trouver  ce  principe  ?  Sera-ce  la  loi  du 
lieu  quelconque  où  le  mariage  est  célébré?  Nos  auteurs  disent 
non.  Un  exemple  montrera  combien  ils  ont  raison.  J'ai  connu 
deux  fiancés  vaudois  qui  se  sont  mariés  en  France  où  l'un  d'eux 
faisait  une  cure  do  bains.  Ils  ne  sont  point  soumis  au  régime 
de  la  communauté.  C'est  en  vain  que  l'on  chercherait  un  rap- 
port entre  ce  régime  et  les  vertus  curatives  de  certaines  eaux 
thermales. 

Il  existe  une  ancienne  doctrine  qui  soumet  tous  les  droits 
patrimoniaux  résultant  du  mariage  à  la  loi  du  domicile  matri- 
monial. Ce  domicile,  siège  de  l'association  conjugale,  ne  sera 
pas  toujours  facile  à  constater,  mais,  selon  M.  Rivier,  ce  n'est 
point  une  raison  pour  en  nier  l'existence.  Il  y  aura  naturellement 
ici  beaucoup  de  questions  de  fait.  On  peut  admettre  la  défini- 
tion de  Field  :  a  Le  domicile  matrimonial  est  celui  que  le  mari 
et  la  femme  déterminent  ensemble  tout  d'abord,  et  s'ils  n'en  éta- 
blissent point,  c'est  celui  du  mari  au  moment  du  mariage.  )» 

L'école  italienne,  fidèle  au  système  qu'elle  suit  en  matière  de 
statut  personnel ,  donne  à  la  loi  nationale  du  mari  la  préfé- 
rence sur  la  loi  du  domicile.  Les  jurisconsultes  de  cette  éeole 
font  remarquer  que  les  dispositions  légales  qui  régissent  les 
rapports  des  époux  quant  à  leurs  biens  sont  déterminées  par 
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des  conditions  d'un  ordre  supérieur  au  soin  des  seuls  intérêts 
pécuniaires.  La  loi  veut  favoriser  les  rapports  conjugaux  tels 
qu'ils  doivent  être,  protéger  la  famille  et  les  intérêts  des  enfanta. 
M.  Asser  recommande  la  doctrine  italienne.  Dans  ses  Principes, 
Laurent  ne  se  prononce  ni  pour  le  domicile,  ni  pour  la  nationa- 
lité :  il  fait  tout  dépendre  de  la  volonté  expresse  ou  présumée 
des  époux. 

M.  Rivier  se  sépare  de  ces  deux  auteurs.  Il  maintient  le  prin- 
cipe du  domicile  matrimonial,  consacré  par  des  arrêts  nom- 
breux de  divers  pays. 

Je  rappelle  à  ce  sujet  que  plusieurs  cantons  suisses,  liés  par 
des  concordats,  ont  admis  qu'il  fallait  appliquer  la  loi  d'origine 
au  régime  patrimonial  aussi  bien  qu'à  l'état  personnel  et  par  les 
mêmes  motifs.  Ces  concordats  restent  provisoirement  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  le  principe  contraire  posé  par  la  Constitution 
fédérale  ait  été  mis  à  exécution. 

Le  canton  de  Vaud  est  resté  en  dehors  des  concordats,  ses 
lois  sont  analogues  aux  lois  françaises,  et  le  juge  a,  en  ces  ma- 
tières, toute  liberté  d'appréciation.  Or,  il  arrive  assez  souvent 
que  des  Vaudois  établis  et  mariés  en  France,  où  ils  ont  fait  for- 
tune depuis  leur  mariage,  viennent  demander  leur  divorce  dans 
le  canton  de  Vaud.  Le  juge  vaudois  est  appelé  à  régler  les  effets 
civils  du  divorce.  On  discute  alors  la  question  de  savoir  si  la 
fortune  acquise  appartient  au  mari  en  vertu  de  la  loi  vaudoise, 
ou  si  elle  est  commune  à  la  femme  en  vertu  de  la  loi  française. 
Dans  la  cause  Vernaud,  le  Tribunal  de  Lausanne  a  dit  que  la 
loi  du  domicile  matrimonial  faisait  règle;  ce  jugement  a  été 
confirmé  le  7  mars  1865  par  la  Cour  de  cassation,  mais  par 
d'autres  motifs*.  Plus  tard,  dans  un  jugement  du  II  janvier 
1881,  le  Tribunal  de  Lausanne  a  modifié  sa  jurisprudence.  Il  s'est 
fondé  sur  ce  qu'en  vertu  de  la  loi  fédérale,  les  effets  du  divorce 
sont  réglés  par  la  législation  du  canton  à  la  juridiction  duquel 
est  soumis  le  mari.  Mais  cet  argument  a  peu  de  portée;  avant 
de  rechercher  quels  sont,  quant  aux  biens,  les  effets  du  divorce, 
il  faut  connaître  quels  ont  été  ceux  du  mariage.  Il  paraîtrait 
que  l'ouvrage  de  l'italien  Pasquale  Fiore  n'a  pas  été  sans  in- 
fluence sur  le  décision  de  la  justice  vaudoise  en  faveur  de  la  loi 
d'origine.  On  voit  par-là  qu'il  est  fort  important  pour  le  juge  de 

*  Journal  des  Tribunaux,  1865,  p.  326. 
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connaître  la  tendance  des  auteurs  que  Ton  cite  devant  lui  et  que 
les  réserves  de  M.  Rivier,  au  sujet  de  l'école  italienne,  sont  à  leur 
place.  Jusqu'à  présent  cette  école  n'est  qu'une  secte;  l'avenir 
est  peut-être  pour  elle,  car  sa  doctrine  contient  un  germe  de  vé- 
rité, mais  pour  que  le  principe  de  la  nationalité  puisse  s'étendre 
en  dehors  des  questions  d'état  proprement  dites ,  il  ne  doit  plus 
être  permis  à  certaines  familles  de  conserver  pendant  de  lon- 
gues générations  une  nationalité  étrangère  à  celle  du  pays  où 
elles  sont  établies,  alors  qu'elles  ont  oublié  les  lois,  les  usages  et 
même  la  langue  de  leur  patrie  nominale. 

Le  régime  matrimonial,  effet  direct  de  la  loi ,  est  fixé  une  fois 
pour  toutes  et  reste  immuable ,  malgré  tout  changement  posté- 
rieur de  domicile  et  même  de  nationalité:  ainsi  le  veulent  le  res- 
pect des  droits  acquis  et  la  non-rétroactivité  de  la  loi  de  la 
nationalité  subséquente.  Le  principe  s'applique  aussi  aux  biens 
acquis  depuis  le  changement  de  nationalité,  car  les  droits  de 
l'un  des  époux  sur  les  biens  de  l'autre  ne  naissent  pas  de  l'acte 
par  lequel  ces  biens  leur  parviennent,  mais  du  mariage  même. 
Cette  doctrine  s'accorde  avec  le  principe  consacré  par  beaucoup 
de  législations  qu'aucun  changement  ne  peut  être  apporté  après 
le  mariage  au  régime  matrimonial.  Elle  s'appuie  sur  un  ensem- 
ble imposant  d'autorités.  M.  Rivier  prend  plaisir  à  grouper  les 
arrêts  et  à  citer  les  auteurs  qui  l'ont  adoptée.  Mais  il  ne  dissi- 
mule point  que  la  doctrine  de  la  mutabilité  est  soutenue  par  des 
auteurs  tels  que  Mœvius,  Bœhmer,  Eichhorn  et  Puchta,  qu'elle 
règne  en  Amérique  et  a  des  adhérents  en  Suisse. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  époux  s'étaient  mariés 
sans  contrat;  s'ils  en  ont  fait  un,  sa  substance  est  régie  par  la 
loi  qui  réglerait  leurs  droits  en  l'absence  de  stipulations. 

Je  constate  que  la  doctrine  est  loin  d'être  complètement  d'ac- 
cord avec  les  faits.  Elle  se  base  sur  l'unité  du  régime  matrimo- 
nial, ce  qui  n'est  pas  un  point  d'appui  solide. 

En  effet,  la  plupart  des  pays  admettent  encore  aujourd'hui 
que  les  immeubles  des  époux  restent  soumis  à  la  loi  territoriale, 
soit  dans  l'hypothèse  du  régime  légal,  soit  même  dans  celle  d'un 
contrat.  Nos  auteurs  reconnaissent  ce  fait,  sans  essayer  d'expli- 
quer par  quel  motif  un  contrat  de  mariage  n'a  pas  la  même 
portée  qu'un  testament  relativement  aux  immeubles  situés  à 
l'étranger.  Il  va  sans  dire  qu'un  Etat  peut  considérer  comme 
contraires  à  l'ordre  public  certaines  clauses,  telles  que  l'inalié- 
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Habilité  des  immeubles  dotaux.  Mais,  en  dehors  de  ces  exceptions, 
et  sous  réserve  des  formalités  locales  qui  peuvent  être  exigées 
pour  le  transfert  des  droits  réels,  il  conviendrait  de  reconnaître 
en  tous  lieux  la  valeur  d'un  contrat  de  mariage,  même  relative- 
ment aux  immeubles. 

Nous  venons  de  parler  d'ordre  public  :  L'ordre  public  joue 
un  grand  rôle  en  matière  de  conventions  matrimoniales,  ce  sont 
les  prétendues  nécessités  de  l'ordre  public  qui  motivent  les 
règles  spéciales  sur  le  contrat  de  mariage.  Le  législateur  croit 
devoir  restreindre  l'autonomie  des  contractants,  parce  qu'il 
yeille  aux  intérêts  de  la  famille,  au  bien  des  enfants,  à  l'exercice 
de  la  puissance  maritale  et  paternelle.  A  supposer  que  par  des 
traités  ou  autrement,  les  divers  Etats  pussent  parvenir  à  fixer 
la  loi  qui  régit  les  rapports  des  époux  quant  à  leurs  biens,  il 
resterait  encore  à  compter  avec  les  règles  d'ordre  public  locales 
et  Ton  n'aurait  que  peu  avancé ,  à  moins  de  s'entendre  sur  la 
portée  de  ces  règles. 

Je  prends  comme  exemple  le  canton  de  Vaud.  Il  est  contraire 
à  l'ordre  public  dans  ce  canton  que  les  femmes  aient  Tadmims- 
tration  et  la  jouissance  d'une  partie  quelconque  de  leurs  biens  ; 
durant  le  mariage ,  le  mari  seul  administre  et  a  la  responsabi- 
lité; tous  les  revenus  de  la  femme,  y  compris  ses  gains  manuels, 
appartiennent  au  mari  ;  la  convention  par  laquelle  celui-ci  s'en- 
gage à  payer  à  sa  femme  une  somme,  même  minime,  pour  des 
épingles,  est  frappée  de  nullité  ;  la  femme  mariée  ne  peut  pas 
acheter  d'immeubles,  elle  ne  peut  faire  passer  aucune  créance 
en  sa  faveur,  ni  en  acquérir  aucune  par  cession  à  titre  onéreux. 

Mais  ces  règles  draconiennes  ne  sont  pas  appliquées  dans  le 
canton  de  Vaud  aux  étrangers  même  domiciliés.  Elles  ne  sau- 
raient non  plus  être  intégralement  appliquées  aux  Vaudois  à 
l'étranger,  même  dans  les  pays  où  le  principe  de  la  nationalité 
est  admis.  Enfin,  elles  ne  sauraient  suivre  en  tout  pays  des 
étrangers  qui  étaient  domiciliés  dans  le  canton  de  Vaud,  lors  de 
leur  mariage.  Il  est  difficile  que  ce  système  fonctionne  hors  du 
canton ,  parce  qu'il  est  couronné  par  l'institution  des  reconnais- 
sances que  fait  le  mari  en  une  forme  solennelle  et  sous  le  poids 
du  serment.  Le  code  statue  que  ces  reconnaissances  ne  peuvent 
pas  avoir  lieu  à  l'étranger. 

On  faciliterait  beaucoup  l'application  de  l'unité  du  régime  pa- 
trimonial, si  Ton  pouvait  généraliser  notre  pratique  et  décider 
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que  les  règles  d'ordre  public  d'un  pays  qui  concernent  spéciale- 
ment ce  régime  ne  s'appliquent  qu'aux  nationaux  domiciliés 
dans  le  pays. 

Le  statut  qui  interdit  le  contrat  de  vente  entre  époux  ne  ren- 
tre pas  dans  cette  catégorie ,  c'est  un  statut  réel  et  territorial. 
A  ce  titre ,  il  est  applicable  même  aux  étrangers  dans  le  canton, 
d'après  les  directions  de  M.  Boiceau,  chef  du  département  de 

justice  et  police. 

* 
*    * 

La  loi  personnelle  du  défunt,  c'est-à-dire,  selon  les  écoles, 
celle  de  sa  patrie  ou  celle  de  son  domicile  fixe  et  permanent, 
4oit  faire  règle  pour  tous  les  biens  d'une  succession  intestat, 
quelle  que  soit  leur  situation ,  à  l'exception  des  immeubles  qui, 
dans  la  plupart  des  pays,  sont  transmis  conformément  aux  lois 
de  leur  situation. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  la  loi  du  domicile  est  appliquée,  de 
même  qu'en  France,  mais  il  ne  faut  pas  que  les  tribunaux ,  mus 
par  des  motifs  fiscaux,  se  contentent  d'un  domicile  passager. 

Le  droit  international  ne  résout  pas  la  question  de  savoir  si 
les  immeubles  qui  font  l'objet  d'une  succession  particulière  par- 
ticipent au  paiement  des  dettes  et  dans  quelle  proportion. 

La  loi  personnelle  du  défunt  régit  sa  capacité  de  disposer, 
même  quant  aux  immeubles  ;  elle  gouverne  aussi  ses  disposi- 
tions de  dernière  volonté  quant  à  leur  substance  et  à  leur  valeur 
intrinsèque. 

D'après  MM.  Mancini,  Fiore,  et  l'école  italienne  en  général,  la 
loi  personnelle  devrait  déterminer  les  réserves  et  la  légitime. 
Mais,  comme  le  dit  M.  Rivier,  en  droit  français  positif,  la  fixa- 
tion de  la  réserve  rentre  dans  le  statut  réel;  cela  est  vrai  pour 
la  légitime  vaudoise.  J'estime  que  nul  ne  peut  se  faire  natura- 
liser dans  un  autre  pays  ou  prendre  un  domicile  à  l'étranger 
pour  priver  un  légitimaire  de  sa  part. 

* 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  questions  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps,  de  paternité,  de  filiation  et  de  tutelle,  dont 
le  Journal  des  Trïbuna%LX  a  souvent  entretenu  ses  lecteurs. 
Ceux  qui  voudront  se  faire  une  idée  nette  de  l'état  actuel  de  ces 
questions  et  de  la  jurisprudence  la  plus  récente  des  tribunaux 
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des  divers  pays  d'Europe  et  d'Amérique  auront  recours  à  l'ou- 
vrage lui-même  dont  nous  nous  occupons.  Il  leur  ménage,  sana 
doute,  quelques  surprises.  Ainsi  il  est  assez  généralement  admis 
que  le  juge  d'un  pays  où  le  divorce  est  autorisé,  n'en  pourrait 
pas  repousser  la  demande  ,  sous  prétexte  qu'au  lieu  de  la  célé- 
bration du  mariage  ou  du  premier  domicile  conjugal ,  ou  dans 
le  pays  dont  le  mari  est  originaire ,  le  divorce  n'existe  pas  ou 
n'est  pas  prononcé  pour  le  motif  que  l'on  invoque.  L'art.  56  de 
la  loi  fédérale  suisse  n'autorise  le  juge  suisse,  dans  le  ressort 
duquel  sont  domiciliés  les  époux  étrangers,  à  prononcer  le 
divorce  entre  ces  derniers  que  dans  les  cas  oii  ils  prouvent  que 
la  sentence  sera  reconnue  valable  dans  leur  pays.  Cet  article, 
qui  nous  paraît  conforme  à  ce  qu'exige  le  bon  ordre  internatio- 
nal, n'est,  en  fait,  qu'une  exception. 

Le  conflit  des  lois  de  procédure  civile  soulève  des  questions 
multiples,  à  l'occasion  de  la  compétence,  des  assignations,  des 
formes  de  procéder,  de  la  preuve,  des  commissions  rogatoires, 
de  l'exécution  des  jugements  étrangers,  etc. 

En  l'absence  de  traités,  on  est  réduit  souvent,  en  dernière 
analyse,  à  formuler  des  vœux  sur  la  réglementation  internatio- 
nale de  ces  divers  points.  Tout  Je  monde  est  cependant  d'accord 
pour  reconnaître  que  les  formes  ordinatoires ,  c'est-à-dire  les 
formalités  proprement  dites  de  procédure,  sont  toujours  régies 
par  la  loi  du  tribunal  compétent,  lexfori.  Elles  constituent  le 
règlement  d'ordre  que  le  tribunal  doit  suivre  en  traitant  les 
procès. 

Il  en  est  autrement  des  formalités  décisoires.  On  entend  par 
là  tout  ce  qui  est  pris  en  considération  en  vue  de  déterminer  la 
relation  juridique  qui  existe  entre  les  parties ,  tout  ce  qui  peut, 
par  conséquent,  influer  directement  sur  la  décision  du  procès. 
Ces  formes  décisoires  ne  sont  donc  pas  des  formalités  propre- 
ment dites  :  elles  appartiennent  au  fond  de  la  cause. 

Parmi  les  formalités  décisoires,  il  faut  ranger  en  premier  lieu 
les  preuves. 

Les  moyens  de  preuve  doivent  être  déterminés  dès  le  principe, 
à  priori;  ils  ne  sauraient  dépendre  du  lieu  plus  ou  moins  fortuit 
où  le  procès  s'intente.  L'exercice  d'un  droit  n'est  assuré  d'une 
jnanière  complète  que  si  l'on  en  peut  prouver  l'existence  en  cas 
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de  contestation.  L'emploi  des  preuves  est  inséparable  du  droit 
même.  Conformément  à  ce  principe,  que  nous  avons  vivement 
soutenu  nous-même,  et  dont  nous  sommes  heureux  de  trouver  la 
confirmation,  llnstitut  de  droit  international  a  déjà,  en  1877, 
à  Zurich,  formulé  la  résolution  suivante  : 

a  L'admissibilité  des  moyens  de  preuve  (preuve  littérale ,  tes- 
timoniale, serment,  livres  de  commerce)  et  leur  force  probante 
seront  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  s'est  passé  le  fait  ou 
l'acte  qu'il  s'agit  de  prouver,  d 

Sans  doute,  dans  un  procès  donné,  l'on  ne  pourra  faire  usage 
de  preuves  autres  que  celles  qu'autorise  et  règle  la  loi  du  for; 
car  celles-ci  seules  ont  leura  formes  prescrites  par  cette  loi.  Mais 
les  preuves  qu'elle  reconnaît  et  règle  seront  admises  même  dans 
les  cas  auxquels  elle  ne  les  applique  pas ,  si  ces  preuves  y  sont 
applicables  en  vertu  de  la  loi  régissant  le  droit  même  qu'il  faut 
prouver.  C'est  ce  que  dit  textuellement  M.  Asser. 

En  application  de  ces  principes  importants  pour  notre  prati- 
que suisse,  le  serment  ne  pourra  pas  être  déféré  à  Zurich,  parce 
que  la  loi  ne  règle  pas  ce  mode  de  preuve,  mais  la  preuve  d'un 
contrat  verbal  intervenu  dans  un  des  cantons  de  la  Suisse  alle- 
mande devra,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  être  admise  par  les  tri- 
bunaux vaudois. 

Il  pourra  s'élever  des  questions  de  droit  international  sur  la 
capacité  des  témoins,  les  dispenses,  la  récusation.  Ces  questions 
sont  discutées  avec  soin  dans  l'ouvrage  que  nous  résumons. 

Les  conflits  des  lois  commerciales  se  présentent  au  sujet  de  la 
notion  de  l'acte  de  commerce,  de  la  détermination  de  la  qualité 
de  commerçant,  de  l'effet  des  livres  de  commerce,  de  la  recon- 
naissance des  fondés  de  procuration,  de  la  capacité  des  sociétés 
commerciales,  des  lettres  de  change,  des  faillites,  sans  parler 
du  droit  maritime. 

Ce  sujet  est  immense;  nous  ne  pouvons  mentionner  que  les 
têtes  de  chapitre,  et  nous  regrettons  d'être  réduits  à  glaner  dans 
une  si  riche  moisson  : 

M.  Rivier  rappelle  le  décret  impérial  qui  autorise  à  agir  en 
justice,  en  France,  les  Sociétés  anonymes  et  autres  soumises  dans 
la  Confédération  suisse  à  l'autorisation  du  gouvernement  et  qui 
l'ont  obtenue.  Il  admet  ainsi  implicitement  que  les  Sociétés  ano- 
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nymes  qui  se  constituent  aujourd'hui  librement  en  Suisse  conti- 
nuent à  jouir  de  la  même  faveur,  quoique  la  loi  suisse  ne  soit 
pas  aussi  sévère  que  la  loi  française. 

Durant  la  dernière  guerre  franco-allemande,  une  loi  française 
a  prolongé  les  échéances  des  efifets  de  commerce  et  interdit  le 
protêt  des  lettres  de  change.  La  Cour  de  Leipzig  a  jugé  que  le 
porteur  et  les  endosseurs  perdaient  leur  recours,  faute  d'avoir  pu 
protester  en  temps  voulu.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  cet  arrêt> 
il  a  porté  au  droit  international  privé  une  blessure  qui  saigne 
encore  aujourd'hui.  Là  oii  le  chameau  a  passé,  il  est  difficile  de 
couler  le  moucheron.  Aussi  lorsque  les  auteurs  de  droit  interna- 
tional discutent  cette  question  difficile,  ils  devraient  éviter^ 
croyons-nous,  de  justifier  Tarrêt  en  appuyant  sur  des  arguments 
subtils  de  forme.  Ainsi  on  soutient  à  l'appui  de  l'arrêt  allemand 
que  le  tireur  et  les  endosseurs  ne  s'engagent  pas  expressément 
à  faire  payer  la  lettre  par  le  tiré ,  mais  uniquement  à  rembour- 
ser le  porteur  si  la  lettre  n'est  pas  payée ,  ou  à  la  garantir  si 
elle  n'est  pas  acceptée  ;  puis  on  ajoute  que  ces  obligations  doi- 
vent être  exécutées  par  eux  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  On  ne 
fait  peut-être  pas  assez  attention  que  cet  argument  perdrait  sa 
valeur  s'il  s'agissait  d'un  billet  de  change  à  domicile,  car  le  bil- 
let de  change  porte  «  je  payerai  »  et  non  «  payez  »  ;  cependant 
il  est  soumis  en  Allemagne  aux  mêmes  règles  que  la  lettre  de 
change. 

La  loi  suisse  a  exclu  Texception  tirée  de  la  force  majeure; 
mais,  à  notre  avis,  cela  ne  tranche  point  la  question.  En  effet,  il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  simple  force  majeure  l'application 
d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  gouvernementale.  Ainsi  il  est 
bien  certain  que,  malgré  le  Code  des  obUgations,  le  juge  suisse 
devrait  tenir  compte  d'un  arrêté  du  Conseil  fédéral  renvoyant  les 
échéances  et  interdisant  les  protêts  pendant  une  horrible  peste. 
La  question  est  de  savoir  si  une  telle  ordonnance  rendue  à 
l'étranger,  dans  les  mêmes  conditions,  peut  être  assimilée  à  une 
loi  nationale.  Ainsi  posée,  la  question  se  met  sous  la  protection 
du  droit  international  privé.  Autre  est  le  point  de  savoir  si  cette 
protection  sera  efficace  ou  non. 

La  mission  du  droit  international  privé  est  de  préserver  les 
particuliers  contre  tout  risque  résultant  du  conflit  des  lois.  Si 
l'arrêt  de  Leipzig  était  fondé  en  droit,  nous  pi'oposerions  une 
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modification  aux  lois  sur  les  lettres  de  change.  En  Tabsence  d'an 
prêtre ,  la  religion  permet  à  chacun  de  baptiser  un  enfant,  — 
dans  les  cas  de  moratoires,  les  pays  étrangers  devraient  admet- 
tre les  protêts  faits  par  des  particuliers,  ou  mieux  encore  pré- 
sumer une  dispense  de  protêt. 

M.  Rivier  donne  une  liste  des  principales  conventions  interna- 
tionales récentes  relatives  au  droit  international  privé. 

L'Institut  de  droit  international ,  dont  MM.  Asser  et  Rivier 
sont  les  représentants  très  qualifiés,  reconnaît  l'évidente  utilité,, 
et,  même  pour  certaines  matières,  la  nécessité  de  traités,  par 
lesquels  les  Etats  civilisés  adopteront  d'un  commun  accord  des 
règles  obligatoires  et  uniformes  de  droit  international  privé.  Les 
ouvrages  de  droit  international,  tels  que  celui  qui  nous  occupe, 
préparent  les  voies  à  l'action  des  négociateurs. 

C'est  seulement  au  moyen  de  conventions  que  les  conflits  entre 
les  lois  des  différents  pays  peuvent  être  résolus  avec  quelque- 
sûreté.  Le  droit  international  privé  devient  réellement  interna- 
tional et  cesse  d'être  privé  en  se  plaçant  sous  la  sauvegarde  du 
droit  international  public. 

Il  y  a  là  cependant  quelque  danger,  surtout  pour  les  Etat» 
faibles;  l'inobservation  des  traités  peut  amener  non-seulement 
leur  rupture ,  mais  un  refroidissement  dans  les  rapports  entre 
les  Etats ,  des  rétorsions  et  même  la  guerre.  L'Institut  de  droit 
international  a  senti  le  besoin  de  conjurer  ce  danger,  et  il  a  ré- 
solu que  les  règles  de  droit  international  privé  qui  entreront 
dans  les  lois  d'un  pays,  par  suite  d'un  traité  international,  seront 
appliquées  par  les  tribunaux ,  sans  qu'il  y  ait  une  obligation  in- 
ternationale de  la  part  des  gouvernements  de  veiller  à  cette 
application  par  voie  administrative.  Il  résulte  de  là  que  si  le 
juge  n'applique  pas  le  traité  ou  l'applique  mal,  aucun  reproche 
ne  doit  être  adressé  au  gouvernement  à  ce  sujet,  pas  plus  qu'au 
sujet  de  l'application  d'une  loi. 

L'Institut  nous  parait  être  quelque  peu  dans  l'utopie.  Le» 
traités  ont  plus  qu'une  valeur  académique  ;  tout  traité,  quel  qu'il 
soit,  lie  l'Etat  qui  l'a  conclu  et  non  pas  seulement  ses  tribunaux. 
Sans  doute,  l'Etat  qui  stipule  un  traité  de  droit  international 
privé,  ne  représente  pas  l'humanité  tout  entière,  et  il  ne  formu- 
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lera  des  réclamations  que  lorsque  les  intérêts  de  ses  ressortis- 
sants seront  lésés  ;  mais  s'ils  le  sont,  par  exemple  par  des  saisies 
et  des  séquestres,  on  peut  être  sûr  qu'il  saura  parler  haut. 

Toute  l'histoire  des  cantons  suisses  en  est  la  preuve.  La  règle 
actor  sequitur  forum  rei  fut  élevée  à  la  hauteur  d'un  principe 
de  droit  international  h,  partir  du  XIIP  siècle.  Nous  la  trouvons 
plus  tard  dans  les  traités  franco-suisses  ;  on  promit,  dans  ces 
actes,  de  fEiciliter  aux  ressortissants  réciproques  les  procès  et 
les  saisies,  et  il  fut  convenu  que  les  procès  ordinaires  ne  devaient 
pas  durer  plus  de  quinze  jours.  Mais  on  ne  s'en  remit  pas  sim- 
plement au  jugement  des  tribunaux  de  chaque  pays.  Il  fut  con- 
venu que  des  arbitres  internationaux,  qui  devaient  siéger  à 
Payerne,  régleraient  les  difficultés  qui  viendraient  à  s'élever 
entre  les  deux  pays  et  même  entre  des  ressortissants  suisses  et 
le  roi  de  France.  Dans  le  traité  conclu  en  janvier  1602  avec 
Henri  IV,  l'arbitrage  est  maintenu  et  il  est  dit  même  que  si  les 
arbitres  de  la  France  ou  de  la  Suisse  ne  se  présentent  pas  au 
jour  fixé,  ceux  de  l'autre  partie  jugeront  seuls  et  que  leur  juge- 
ment sera  valable.  Il  ne  faut  pas  abuser  des  meilleures  choses, 
pas  même  de  l'arbitrage  international  ;  ce  fut  sa  fin. 

Mais  il  y  eut  souvent  des  réclamations  diplomatiques,  fondées 
sur  l'inexécution  du  traité  par  les  tribunaux. 

C'est  pour  les  prévenir  qu'a  été  introduite  la  clause  par  la- 
quelle le  tribunal  suisse  ou  français,  devant  lequel  sera  portée 
une  demande,  qui,  d'après  les  règles  fixées  par  le  traité, 
n'est  pas  de  sa  compétence,  devra  d'office,  et  même  en  l'ab- 
sence du  défendeur,  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  com- 
pétents. 

L'Institut  de  droit  international  a  poussé  bien  loin  le  respect 
des  règles  nationales  de  procédure  en  ne  donnant  pas  complète- 
ment son  adhésion  à  cette  disposition ,  sans  laquelle  le  traité 
aurait  peu  d'efficacité. 

Du  reste,  les  autorités  judiciaires  supérieures  de  la  France  et 
de  la  Suisse  ont  toujours  cherché  à  faire  respecter  le  traité. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  les  institutions  de  la  Suisse 
s'y  prêtent  mieux  que  celles  de  la  France.  L'autorité  judiciaire 
supérieure  en  France  est  la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour  n'a 
aucune  liberté  d'action,  elle  peut  seulement  casser  un  jugement 
et  non  le  réformer,  elle  est  liée  par  les  solutions  que  les  tribu- 
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naux  de  jugement  donnent  aux  faits  contestés,  il  ne  lui  est  per- 
mis de  se  livrer  à  aucune  investigation,  et  elle  ne  voit  la  question 
que  sous  la  face  où  celle-ci  se  présente  dans  l'espèce  ;  enfin,  ce 
n'est  qu'après  une  procédure  longue,  coûteuse  et  semée  d'écueils, 
devant  diverses  juridictions ,  que  la  Cour  peut  être  appelée  à 
prononcer  un  jugement  définitif. 

En  Suisse,  au  contraire,  le  Tribunal  fédéral  n'est  point  seule- 
ment chargé  de  l'administration  de  la  justice  civile.  Depuis  1874, 
époque  où  il  a  remplacé  à  cet  égard  le  Conseil  fédéral,  il  est  de- 
venu Cour  de  droit  public  ;  à  ce  titre,  il  veille  à  l'observation  des 
traités.  Toutes  les  fois  qu'un  particulier  estime  être  lésé  par  la 
violation  des  règles  d'une  convention  internationale,  il  peut,  en 
tout  état  de  cause ,  recourir  directement  au  Tribunal  fédéral. 
Celui-ci  ordonne  la  production  des  moyens  de  preuve  néces- 
saires et  prononce  rapidement  et  sans  frais. 

La  création  dans  chaque  pays  d'une  haute  Cour  responsable 
de  l'exécution  des  traités,  pourra  contribuer  à  donner  une  plus 
grande  valeur  aux  conventions  de  droit  international  privé. 

M.  Rivier  aime  l'histoire,  et  en  particulier  l'histoire  littéraire; 
dans  un  opuscule  récent,  il  a  rassemblé  des  notices  bibliogra- 
phiques sur  les  auteurs  de  droit  international  antérieurs  à  Gro- 
tius.  Dans  l'ouvrage  actuel,  il  donne  la  liste  des  auteurs  de 
droit  international  privé  et  de  leurs  travaux.  Le  hasard  de 
Tordre  alphabétique  met  en  tête  Alberic  de  Rosate,  mort  en 
1351 ,  contemporain  de  de  Bartole,  et  à  la  fin  de  la  liste  Zacha- 
rise  de  Lingenthal,  connu  surtout  par  son  fameux  cours  de  droit 
civil  français.  On  peut  ajouter  à  cette  liste  l'auteur  lui-même  de 
la  notice. 

MM.  Asser  et  Rivier  ont  certainement  une  place  honorable 
parmi  les  écrivains  vaillants  qui ,  depuis  plus  de  cinq  siècles , 
travaillent  à  un  édifice  qui  ne  sera  jamais  terminé,  mais  qui,  tel 
quel ,  abrite  provisoirement  les  biens  et  les  droits  de  famille  de 
tous  ceux  dont  les  relations  s'étendent  au-delà  de  leur  patrie. 

Henri  Carrard. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  21  juin  1884. 

Dépôt  effeotaé  dans  une  banque.  —  Titre  égaré.  —  Aotion  en 
paiement;  rejet,  vu  la  nature  juridique  du  titre.  —  Art.  105, 
844,  798  et  suivants,  882  et  901  C.  O. 

Paul  Hauert  c.  Banque  cantonale  de  Zurich. 


Bhs  le  P*  janvier  1863,  VexHncHon  d'obligatians  nées  antérieurement  à 
cette  date  est  régie  par  le  Code  fédéral  des  obligations ,  même  si  Vextinc- 
tion  de  VMigation  résuite  de  son  exécution.  En  revandie,  la  nature  juri- 
dique d'un  titre  doit  être  appréciée  suivant  le  droit  en  vigueur  au  mo- 
ment otiU  a  été  créé. 

Pour  l'annulation  de  papiers  de  valeur  reconnus  comme  tds  par 
l'ancien  droit  cantonal,  mais  ne  constituant  ni  des  titres  au  porteur,  ni 
des  titres  transmissihles  par  endossement  y  û  y  a  lieu  d'appliquer  par 
analogie  les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations  régissant  Van- 
nulation  des  titres  de  cette  dernière  catégorie  (art.  844, 793  et  suiv.  C.O.). 


Paul  Hauert,  à  Saint-Urban  (Lucerne),  a  ouvert  action  à  la 
Banque  cantonale  de  Zurich  pour  faire  prononcer  avec  dépens 
qu'elle  doit  lui  restituer  la  valeur  de  10,000  fr.  déposée  auprès 
d'elle  le  12  mai  1882,  avec  tous  accessoires. 

La  Banque  cantonale  de  Zurich  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  25  avril  1884,  le  Tribunal  de  commerce  de 
Zurich  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions. 

Hauert  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  auprès  du  Tribunal 
fédéral,  lequel  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  12  mai  1882,  Paul  Hauert  a  versé  à  la  Banque  canto- 
nale de  Zurich  la  somme  de  10,000  fr.  contre  remise  d'un  cou- 
pon de  dépôt,  libellé  comme  suit,  conformément  au  formulaire 
adopté  par  cet  établissement  : 

tt  La  Banque  cantonale  de  Zurich  reconnaît,  par  les  présentes, 
avoir  reçu  de....  un  dépôt  s' élevant  à  la  somme  de  Fr....  et  s'en- 
gage à  le  rembourser  en  tout  temps,  sans  avertissement  préala- 
ble, avec  les  intérêts  courus  à....  •/©  ^'^^i  sous  déduction  de  Vs  */o 
de  commission.  Ce  remboursement  n'a  toutefois  lieu  que  moyen- 
nant restitution  du  présent  coupon  de  dépôt ,  dont  le  porteur 
sera  en  tout  temps  considéré  comme  autorisé  à  recevoir  le  paie- 
ment. B 


1 
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Au  dos  du  coupon  se  trouve  un  formulaire  de  quittance. 

Déjà  le  15  mai  1882,  Paul  Hauert  dut  être  placé  dans  Tasile 
des  aliénés  de  St-Urban  ensuite  de  troubles  mentaux,  et  dans  la 
suite  il  fut  interdit  par  l'autorité  compétente  bernoise.  A  cette 
occasion  on  constata  que  le  coupon  de  dépôt  mentionné  ci-dessus 
ayait  été  égaré,  sans  que  d'ailleurs  on  pût  préciser  la  date  de  la 
perte.  Fondé  sur  ces  faits ,  le  conseil  du  demandeur  introduisit 
en  décembre  1883,  auprès  du  Tribunal  du  district  de  Zurich, 
une  demande  en  annulation  du  titre,  laquelle  fut  toutefois  écar- 
tée. Un  recours  exercé  contre  cette  décision ,  recours  auquel  la 
Banque  cantonale  de  Zurich  se  joignit  comme  intervenante  au 
procès,  fut  de  même  rejeté  par  le  Tribunal  supérieur  du  canton 
de  Zurich  par  arrêt  du  10  février  1884,  attendu  que  le  coupon 
objet  de  la  demande  ne  constituait  pas  un  titre  au  porteur  et 
n'était  dès  lors  pas  susceptible  d'annulation  à  teneur  des  pres- 
criptions du  Code  fédéral  des  obligations  (art.  901).  Ensuite  de 
cette  décision,  le  conseil  du  demandeur  a  actionné  la  Banque 
cantonale  de  Zurich  en  restitution  du  dépôt  effectué ,  en  offrant 
de  lui  délivrer  la  déclaration  prévue  à  l'art.  105  C.  0.  La  Ban- 
que défenderesse,  de  son  côté,  a  refusé  de  payer  aussi  longtemps 
que  le  titre  constitutif  de  la  dette  ne  lui  aurait  pas  été  restitué 
ou  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  remis  un  prononcé  annulant  ce 
titre.  Le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Zurich ,  qui  a 
rejeté  la  demande  en  restitution  du  dépôt,  est  fondé  essentielle- 
ment sur  les  motifs  suivants  :  La  décision  dépend  de  la  nature 
juridique  qu'on  doit  attribuer  au  coupon  de  dépôt  fondant  la 
demande.  Si  on  envisage  cette  pièce  comme  un  simple  moyen  de 
preuve,  les  conclusions  de  la  demande  sont  fondées  ;  si ,  au  con- 
traire, on  le  considère  comme  titre  constitutif  de  l'obligation, 
elles  doivent  être  écartées.  Pour  déterminer  la  nature  juridique 
de  ce  coupon  de  dépôt,  il  faut  s'en  tenir  au  droit  en  vigueur  au 
moment  de  son  émission,  c'est-à-dire  au  droit  des  obligations 
zuricois.  Or,  d'après  ce  droit,  la  pièce  en  question  ne  doit  pas 
être  envisagée  comme  un  simple  moyen  de  preuve,  mais  comme 
le  titre  constitutif  d'une  obligation ,  attendu  qu'il  résulte  claire- 
ment de  son  contexte  que  l'obligation  elle-même  est  liée  à  la 
possession  du  titre,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  céder  ou  de  la  faire 
valoir.  La  nature  juridique  du  titre,  telle  qu'elle  vient  d'être  dé- 
finie, n'a  été  modifiée  en  aucune  manière  par  le  Code  fédéral 
des  obligations ,  et  cela  d'autant  moins  qu'il  est  possible  que , 
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encore  sous  Tempire  du  droit  cantonal ,  un  tiers  ait  acquis  va- 
lablement le  droit  de  créance  attaché  au  titre,  par  cession  et 
remise  de  celui-ci.  La  Banque  défenderesse  ne  peut  donc  être 
tenue  au  paiement  que  moyennant  la  restitution  du  titre  ou  la 
production  d^une  ordonnance  annulant  celui-ci  et  remplaçant 
ainsi  sa  production.  Or  Tart.  901  C.  0.  n'admet  absolument  pas 
l'annulation  de  titres  tels  que  de  semblables  coupons  de  dépôt  ; 
au  contraire ,  la  manière  de  voir  de  la  défenderesse  serait  fon- 
dée, même  si  on  se  plaçait  au  point  de  vue  du  droit  fédéral  des 
obligations.  En  effet,  alors  même  que  le  titre  objet  du  litige  n'est 
pas  un  titre  au  porteur  ni  un  papier  à  ordre,  il  est  cependant 
susceptible  d'être  endossé ,  ensorte  qu'il  peut  être  annulé  con- 
formément à  l'art.  844  G.  0.,  d*une  manière  analogue  à  ce  qui  a 
lieu  pour  un  certificat  de  dépôt,  warrant,  etc. 

2.  Le  recours  argumente  de  ce  que  les  art.  105  et  882  C.  0. 
auraient  été  violés.  11  estime  que  le  coupon  de  dépôt,  objet  du 
litige,  n'est  ni  un  titre  au  porteur,  ni  un  papier  susceptible  d'être 
endossé,  et  qu'ainsi  le  souscripteur  est  tenu  au  paiement,  moyen- 
nant la  remise  d'une  quittance  et  d'une  déclaration  constatant 
l'annulation  du  titre  et  l'extinction  de  la  dette  (Mortifikations- 
sckein),  conformément  à  l'art.  105  C.  0.;  il  dit,  de  plus,  que  le 
droit  fédéral  des  obligations  est  applicable,  puisque,  à  teneur  du 
3'  alinéa  de  son  art.  882 ,  le  droit  nouveau  régit  la  transmission 
ou  l'extinction  d'obligations  nées  même  antérieurement  à  l'en- 
trée en  vigueur  du  nouveau  Code.  De  son  côté,  la  partie  intimée 
s'en  tient  essentiellement  aux  motifs  invoqués  par  le  jugement 
du  Tribunal  de  commerce.  Subsidiairement,  pour  le  cas  où  il 
serait  admis  que  le  droit  fédéral  des  obligations  est  applicable, 
elle  estime  que  le  coupon  de  dépôt  doit  être  envisagé  comme  un 
titre  au  porteur  ;  plus  subsidiairement ,  elle  conteste  l'identité 
du  demandeur  et  du  porteur. 

3.  Le  refus  de  payer  de  la  Banque  défenderesse  est  fondé  sur 
ce  que,  vu  la  nature  juridique  du  coupon  de  dépôt,  elle  ne  serait 
autorisée  à  payer  et  tenue  de  le  faire  qu'au  porteur  du  titre, 
contre  restitution  de  celui-ci,  ou  en  vertu  d'une  ordonnance  qui 
l'annulerait  judiciairement  et  qui  la  libérerait  d'une  manière 
complète.  Il  y  a  d'abord  lieu  de  rechercher  si  cette  objection 
doit  être  examinée  au  point  de  vue  du  droit  fédéral  ou  à  celui 
du  droit  cantonal  en  vigueur  au  moment  de  la  création  du  titre, 
et ,  à  cet  égard,  il  faut  considérer  ce  qui  suit  :  L'art.  882,  3*  ali- 
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néa  C.  0, ,  statue  que  les  faits  postérieurs  au  1"  janvier  1883 , 
notamment  la  transmission  ou  l'extinction  d'obligations  nées 
antérieurement  à  cette  date,  sont  régis  par  le  nouveau  Code.  La 
loi  ne  faisant  ainsi  aucune  distinction  entre  les  divers  modes 
d'extinction,  il  y  a  lieu  d'admettre,  bien  que  cette  conséquence 
soit  critiquée  dans  la  doctrine  (voir  Pfaff  et  Hoffmann,  Commen- 
taire du  Code  civil  atdrichien,  I,  p.  164) ,  que  la  règle  ci-dessus 
doit  aussi  s'appliquer  à  l'extinction  des  obligations  par  leur 
exécution,  pour  autant  que  cette  exécution  n'est  pas  déterminée 
par  la  teneur  de  l'obligation  elle-même  et  n*est  pas,  dès  lors, 
régie  par  celle-ci.  Il  résulte  de  là  que  l'influence  d'un  paiement 
effectué  sous  l'empire  du  droit  nouveau,  sur  une  créance  née  an- 
térieurement, doit  être  appréciée  d'après  le  droit  nouveau,  lequel 
régit  aussi  le  mode  de  paiement,  l'obligation  du  créancier  de 
donner  quittance  lors  du  paiement  et  de  canceler  le  titre,  etc., 
même  s'il  s'agit  de  créances  antérieures.  En  revanche,  la  nature 
juridique  d'une  créance  née  sous  l'ancien  droit  doit  continuer  à 
être  déterminée  d'après  le  droit  en  vigueur  au  moment  de  sa 
naissance  ;  en  particulier  c'est  ce  droit  qui  régit  la  question  de 
savoir  si  une  créance  reconnue  par  titre  constitue  une  créance 
par  cédule  ordinaire,  pour  laquelle  le  titre  n'est  qu'un  moyen  de 
preuve  ou  un  mode  de  constitution  de  l'obligation  ;  ou  si ,  au 
contraire,  elle  constitue  un  papier  de  valeur  (Werthpapierj  dans 
le  sens  juridique  du  mot,  c'est-à-dire  si  l'usage  du  titre,  soit  le 
droit  de  céder  l'obligation  ou  de  la  faire  valoir  autrement,  est 
attaché  au  titre  et  pour  ainsi  dire  incorporé  dans  le  papier  qui 
le  représente.  Cette  règle,  qui  se  déduit  directement  du  principe 
de  la  non-rétroactivité  de  la  loi  nouvelle  relativement  aux  con- 
séquences d'actes  juridiques  antérieurs  (art.  882  C.  0. ,  alinéas 
1  et  2),  s'applique  en  tout  cas  à  la  cession  de  créances  reconnues 
par  titre  et  aux  conséquences  de  cette  cession,  pour  autant  qu'il 
s'agit  de  cessions  qui  ont  eu  lieu  ou  ont  pu  avoir  lieu  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  droit.  11  est  évident,  en  effet,  que  la  nouvelle  loi 
n'a  point  entendu  toucher  à  des  droits  qui  ont  pu  valablement 
être  acquis  sous  l'ancienne  loi  par  une  cession  conforme  à  celle- 
ci.  Dès  lors,  il  faut,  dans  l'espèce,  apprécier  la  nature  juridique 
du  coupon  de  dépôt,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  s'il  cons- 
titue un  titre  ordinaire  ou  un  papier  de  valeur,  d'après  le  droit 
cantonal  en  vigueur  au  moment  de  sa  souscription.  Au  contraire, 
la  question  de  savoir  sous  quelles  modalités  le  paiement  peut 
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être  exigé  est  régie  par  le  droit  fédéral  des  obligations,  c'est-à- 
dire  par  les  dispositions  de  ce  droit  qui  s'appliquent  aux  créan- 
ces de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  (papiers  de  valeur  ou 
créances  ordinaires  reconnues  par  titre). 

4.  A  ce  point  de  vue,  le  recours  ne  parait  pas  fondé  et  cela 
pour  les  motifs  suivants  :  Le  recourant  invoque  en  premier  lieu 
l'art.  105  C.  0.,  lequel  dispose  que,  si  le  créancier  affirme  avoir 
perdu  son  titre ,  le  débiteur  qui  paie  peut  seulement  l'obliger  à 
lui  délivrer  une  déclaration  authentique  ou  duement  légalisée, 
constatant  l'annulation  du  titre  et  l'extinction  de  la  dette.  Mais 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  créances  ordinaires  constatées 
par  titre,  et  non  aux  papiers  de  valeur.  C'est  seulement  pour 
des  créances  par  titres  ordinaires  que  la  remise  d'une  quittance 
et  d'une  déclaration  du  créancier  conforme  à  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus  garantit  le  débiteur  contre  l'éventualité  de  devoir  payer 
deux  fois.  Au  contraire ,  tel  n'est  pas  le  cas  lorsqu'il  s'agit  de 
papiers  de  valeur,  pour  lesquels  la  créance  est  incorporée  dans 
le  titre,  de  telle  sorte  qu'il  suffit,  pour  en  faire  cession  à  un^nou- 
veau  créancier,  de  la  simple  remise  du  papier,  ou  de  la  remise 
du  papier  accompagnée  d'un  endossement,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire, au  point  de  vue  de  la  validité  de  la  cession  envers  le  débi- 
teur, que  celui-ci  en  ait  été  avisé.  C'est  pour  les  mêmes  raisons 
que  le  débiteur  d'un  papier  de  valeur  n'est  tenu  de  payer  que 
contre  restitution  d'un  titre  ou  contre  délivrance  d'une  ordon- 
nance d'annulation  qui  remplace  ce  titre  et  le  garantisse  même 
vis-à-vis  des  tiers.  L'art.  105  C.  0.  (comparer  aussi  art.  844)  le 
reconnaît  expressément,  puisqu'il  réserve  les  dispositions  con- 
cernant l'annulation  de  ceux  des  titres  que  le  droit  fédéral  en- 
visage comme  des  papiers  de  valeur,  c'est-àrdii*e  des  titres  au 
porteur  et  de  ceux  susceptibles  d'être  transmis  par  endossement. 
Il  est  vrai  que  le  coupon  de  dépôt ,  objet  du  litige ,  ne  rentre 
dans  aucune  des  catégories  de  papiers  mentionnés  ci-dessus.  Il 
ne  constitue  pas  un  titre  au  porteur  parfait,  puisque,  ainsi  que 
les  premiers  juges  l'ont  admis  avec  raison,  le  souscripteur  n'est 
pas  tenu  de  payer  à  un  porteur  quelconque,  mais  a  le  droit ,  si 
ce  n'est  Vobligationj  de  vérifier  la  vocation  du  détenteur.  Ce  cou- 
pon de  dépôt  ne  constitue  pas  non  plus  un  titre  à  ordre  ou  un 
titre  susceptible  d'être  endossé,  puisqu'il  ne  renferme  pas  la 
clause  à  ordre  et  qu'il  n'existe  aucune  disposition  légale  qui  per- 
mette d'endosser  des  coupons  de  ce  genre,  alors  qu'ils  ne  sont 
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pas  créés  à  ordre.  L*art.  844  C.  0.,  que  le  Tribunal  de  commerce 
invoque  subsidiairement  à  cet  égard ,  n'est  évidemment  pas  ap- 
plicable, et  cela  déjà  par  la  raison  qu'un  coupon  de  dépôt,  por- 
tant sur  une  somme  d'argent,  n'a  rien  de  commun  avec  les  titres 
transmissibles  par  endossement,  certificats  de  dépôt,  warrants 
et  bulletins  de  chargement  mentionnés  dans  cet  article,  mais  se 
distingue  au  contraire  nettement  de  ces  sortes  de  papiers  qui 
portent  sur  des  marchandises.  Mais,  alors  même  qu'un  tel  cou- 
pon de  dépôt  ne  rentre  pas  dans  les  papiers  de  valeur  prévus 
par  le  Gode  des  obligations,  il  doit  néanmoins  être  reconnu 
comme  tel  ;  en  eflFet,  ainsi  que  le  Tribunal  de  commerce  l'a  éta- 
bli par  une  constatation  que  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  revoir 
en  présence  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
dérale, ce  titre  devait  être  envisagé  comme  un  papier  de  valeur 
d'après  le  droit  zuricois  en  vigueur  au  moment  de  sa  création, 
car  il  résulte  des  développements  donnés  par  les  premiers  juges 
que  la  remise  du  titre  était  indispensable  pour  en  opérer  la  ces- 
sion ,  que  cette  remise  suffisait  pour  que  la  cession  fût  valable 
vis-à-vis  du  débiteur,  et  que  celui-ci  n'était  tenu  de  payer  que 
moyennant  restittrtion  du  titre  ou  production  d'une  ordonnance 
d'annulation.  Quant  à  la  nature  juridique  du  titre,  elle  est  régie 
par  le  droit  en  vigueur  au  moment  de  sa  création,  ainsi  que  cela 
a  été  exposé  plus  haut,  et  elle  n'a  aucunement  été  modifiée  par 
l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations.  Lors  même 
que  ce  Code  ne  reconnaît  plus  comme  papiers  de  valeur  les  ti- 
tres tels  que  celui  dont  il  s'agit  ici  (appelés  quelquefois  titres  au 
porteur  boiteux,  titres  nominatifs  ou  titres  de  légitimation  avec 
clause  de  présentation) ,  et  bien  que  de  tels  titres  soient  soumis 
aux  règles  qui  régissent  les  créances  ordinaires  reconnues  par 
titre,  quant  à  leur  paiement,  leur  annulation  et  leur  cession,  les 
dispositions  de  la  nouvelle  loi  ne  sont  toutefois  applicables  qu'aux 
titres  créés  sous  l'empire  du  nouveau  droit,  mais  non  pas  à  ceux 
qui  ont  été  créés  antérieurement  et  que  l'ancien  droit  rangeait 
dans  la  catégorie  des  papiers  de  valeur.  A  teneur  de  l'art.  882, 
3*  alinéa  C.  0.,  les  dispositions  régissant  les  créances  ordinaires 
ne  pourraient  tout  au  plus  être  appliquées  à  de  pareils  titres 
créés  antérieurement  qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions  et  les 
conséquences  d'une  cession  faite  sous  l'empire  du  Code  fédéral 
des  obligations.  Mais  ce  point  de  vue  est  sans  importance  en 
Tespèce,  puisqu'il  n'est  pas  établi  que  le  demandeur  n'ait  cessé 
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de  posséder  son  coupon  de  dépôt  qu'après  l'entrée  en  vigueur 
du  Gode  fédéral  des  obligations,  et  qu'il  est  possible  que,  encore 
sous  l'empire  du  droit  cantonal,  un  tiers,  auquel  le  titre  aurait 
été  remis ,  ait  acquis  le  droit  d'en  exiger  le  paiement  du  sous- 
cripteur, droit  qui  évidemment  ne  saurait  être  détruit  par  une 
simple  déclaration  du  créancier.  Si  donc  le  coupon  de  dépôt  doit 
être  envisagé  comme  un  papier  de  valeur  même  sous  l'empire 
du  Code  fédéral  des  obligations,  le  recourant  est  mal  fondé  dans 
sa  demande  tendant  à  obtenir  le  paiement  sans  restituer  le  titre 
ou  sans  produire  une  ordonnance  d'annulation ,  et  l'intimée  est 
fondée,  même  en  droit  fédéral,  à  exiger  cette  restitution  ou  cette 
annulation.  Il  est  vrai  que  le  Code  des  obligations  ne  renferme 
pas  de  dispositions  directement  applicables  à  l'annulation  de 
titres  tels  que  celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ;  cela  s'explique 
évidemment  par  le  fait  que  ce  Code  n'entendait  plus,  à  l'avenir, 
envisager  ces  titres  comme  des  papiers  de  valeur.  Néanmoins,  il 
est  évident  que  le  silence  de  la  loi  ne  peut  être  interprété  dans 
ce  sens  qu'elle  ait  entendu  exclure  la  possibilité  d'annuler  de 
tels  titres,  pour  autant  qu'ils  doivent  encore  être  considérés 
comme  des  papiers  de  valeur  même  sous  l'empire  du  droit  fédé- 
ral des  obligations,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  En  effet,  le  lé- 
gislateur fédéral  n'a  certainement  pas  entendu  que  la  perte  du 
titre  eût  pour  conséquence  l'extinction  de  la  dette  elle-même  ou 
du  moins  que  le  créancier  qui  ne  pourrait  produire  son  titre  fût 
privé  de  tout  moyen  de  faire  valoir  son  droit.  On  ne  peut  sou- 
tenir non  plus  que  les  dispositions  du  droit  cantonal  soient  res- 
tées en  vigueur  et  doivent  continuer  à  être  appliquées  à  l'annu- 
lation de  semblables  titres.  Tout  d'abord,  en  effet,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  plus  haut,  c'est  le  droit  nouveau,  et  non  point  le  droit  en 
vigueur  au  moment  de  la  création  du  titre,  qui  régit  en  principe 
l'annulation  de  celui-ci.  D'autre  part,  l'art.  105  C.  0.  ne  réserve 
les  dispositions  du  droit  cantonal  qu'en  ce  qui  concerne  l'annu- 
lation des  créances  hypothécaires.  Il  résulte  de  là  que,  pour 
toutes  les  autres  créances ,  c'est  le  droit  fédéral  et  non  plus  le 
droit  cantonal  qui  est  applicable  dès  l'entrée  en  vigueur  du  Code 
des  obligations.  Comme  ce  dernier  ne  renferme  point  de  dispo- 
sitions visant  directement  Tespèce  actuelle,  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  lacune  de  la  loi,  qu'il  y  a  lieu  de  combler  en  procé- 
dant par  analogie,  suivant  l'intention  du  législateur  et  l'esprit 
de  la  loi.  C'est  ce  qui  conduit  à  appliquer  par  analogie  les  dis- 
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positions  du  Code  fédéral  des  obligations  concernant  l'annula- 
tion de  titres  transmissibles  par  endossement  (art  844,  alin.  1, 
793  et  suiv.  C.  0.).  En  effet,  par  sa  nature  juridique  et  écono- 
mique, le  coupon  de  dépôt,  objet  du  litige,  a  une  très  grande 
analogie  avec  les  titres  transmissibles  par  endossement  dont 
parle  le  Code  des  obligations,  notamment  avec  les  promesses  de 
payer,  créées  à  ordre,  de  Part.  843.  L'annulation  du  coupon  de 
dépôt  devra  donc  être  demandée  conformément  aux  dispositions 
du  Code  fédéral  visant  ces  titres.  Au  contraire,  les  conclusions 
du  demandeur,  tendant  à  obtenir  son  paiement  sans  que  l'annu- 
lation ait  été  prononcée ,  paraissent  inadmissibles. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE   LAUSANNE 

Séances  du  21  au  26  juillet  1884. 

Présidence  de  M.  Benjamin  Duxur. 


Affaire  Sohaflter,  Pays  et  C«.  —  Ssoroquerie  et  oomplioité 
à  ce  délit.  —  8  aoousés. 


Accusés  :  Défenseurs  : 

1.  Schaffter,  Ëug.-François,  Bernois.  MM.  de  Meuron,  à  Lausanne. 

2.  Pays,  Joseph,  3elge.  Dubrit                 » 

3.  Pays,  Jean,         »  Dubois                  » 

4.  Pays,  Aug.,         »                                          i  Moraux 

5.  Fluckiger,  H.,  Bernois,  emp.  à  la  S.  O.-S.  )  "^^^^^ 

6.  Kindlimaim,  J.-G.,  Zuricois,  employé  de  la 

maison  Schaffter.  Eoch                    » 

7.  Ruffray,  Jules,  Français,          idem.  Pellis                  » 

8.  Yves,  E.-H.-J.,  Belge,                idem.  Dutoit                 » 

Partie  civUe  : 

Union  vaudoise  du  Crédit  Paschoud              » 


Ministère  public  :  M.  Favet,  Procureur  de  la  république. 

Les  débats  de  cette  affaire ,  qui  a  eu  un  si  grand  retentisse- 
ment, ont  été  terminés  samedi  matin,  après  avoir  occupé  cinq 
longues  séances. 

La  Cour  était  composée  de  M.  Benjamin  Dumur,  directeur  des 
débats;  Pachej  président  du  Tribunal  de  Morges,  et  Bergier, 
vice-président  du  Tribunal  de  Lausanne. 
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Jury  :  MM.  Fonjallcus,  notaire,  à  CuUy,  chef  du  jury;  Treu- 
thard,  à  Cour  sous  Lausanne;  Freymann,  Nicollier  etTrabold, 
négociants,  à  Vevey;  Roseng,  charpentier;  Léopold  MiéviUe, 
employé,  et  D.  Emery,  maître  d'hôtel,  à  Lausanne;  Mottier,  no- 
taire, à  Montreux;  E.  Mayor,  à  Clarens  ;  A.  Masson,  syndic,  à 
Veytaux  ;  Pcdae-Borgognony  à  Riez.  —  Suppléants  :  MM.  Fran- 
çois Gardd  et  Félix  Péneveyre,  à  Lausanne. 


Au  mois  d'avril  1880,  Eugène  Schaffter  et  les  frères  Jean  et 
Joseph  Pays  fondaient,  à  Lausanne,  une  Société  en  nom  collectif, 
sous  la  raison  Schaffter,  Pays  et  C%  ayant  pour  objet  la  fabri- 
cation et  le  commerce  des  bois  de  fusils.  Les  apports  des  asso- 
ciés étaient  déterminés  comme  suit:  les  deux  frères  Pays  appor- 
taient leur  industrie  ;  Eugène  SchaflFter  fournissait  un  capital  de 
300,000  fr.  (par  la  suite  cette  somme  fut  augmentée  de  200,000 
francs).  Eugène  SchaflFter  était  chargé  de  la  direction  financière; 
les  frères  Pays  de  la  direction  technique  ;  les  bénéfices  devaient 
se  partager  entre  Schaflfter  et  les  deux  Pays. 

Les  opérations  de  la  Société  ayant  aussitôt  pris  un  grand  dé- 
veloppement, à  la  fin  de  1880  déjà  les  apports  d'Eugène  Schaffter 
ne  suffirent  plus.  Une  entente  eut  lieu  avec  le  directeur  de  l'Union 
vaudoise  du  Crédit,  qui  fit  des  avances  contre  cession  des  fac- 
tures et  remise  des  récépissés  des  marchandises  expédiées  par 
les  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale.  Jusqu'au  commen- 
cement de  1882,  les  relations  de  la  maison  Schaffter,  Pays  et  C* 
avec  l'Union  vaudoise  du  Crédit  paraissent  avoir  été  sincères , 
mais  vers  cette  époque  des  besoins  nouveaux  se  firent  sentir;  les 
factures  escomptées  ne  suffisaient  plus.  L'embarras  ne  dura  pas 
longtemps ,  grâce  à  la  manœuvre  habile  que  nous  allons  expli- 
quer. 

Régulièrement,  voici  comment  on  procédait  pour  l'escompte 
des  factures  :  lorsque ,  par  exemple ,  la  maison  Schaffter  avait 
fabriqué  30,000  bois  de  fusils,  d'une  valeur  approximative  de 
90,000  fr.,  elle  établissait  une  facture  pour  le  montant  de  cette 
somme  ;  puis,  sur  un  double  de  la  facture,  elle  inscrivait  la  ces- 
sion en  faveur  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit;  ce  double  était 
remis  à  l'Union  avec  un  récépissé  de  la  gare,  constatant  par  un 
timbre  ou  sceau  que  les  marchandises  indiquées  dans  la  facture 
avaient  été  expédiées  et  portant  le  numéro  des  wagons  qui 
avaient  servi  à  l'expédition.  L'Union  envoyait  au  destinataire  de 
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la  marchandise  la  facture  originale  et  Tavis  de  Tenvoi.  Cela  fait, 
la  facture  était  escomptée  comme  un  billet  ordinaire.  Enfin, 
quand  arrivait  le  paiement,  TUnion  acquittait  le  double  de  la 
facture  et  l'envoyait  à  la  maison  SchaflFter. 

Survint  la  crise.  On  changea  un  peu  le  procédé  ;  la  fabrication 
se  transporta  de  Tusine  au  bureau.  On  fit  des  factures  plus  que 
de  fusils,  et,  à  Taide  des  récépissés  timbrés  en  blanc  par  Fliic- 
kiger,  poseur  à  la  gare,  et  remplis  par  les  soins  des  expéditeurs, 
on  en  vint  à  escompter  des  papiers  sans  aucune  valeur.  C'est 
ainsi  que,  de  l'aveu  même  de  SchafiFter,  plus  de  300,000  fr.  ont 
été  escroqués  à  l'Union  du  Crédit. 

Chose  curieuse,  c'est  à  la  maison  Ferrato,  de  Turin,  concur- 
rente de  la  maison  Schafifter,  qu'on  doit  la  découverte  des  délita 
commis  par  cette  dernière.  A  la  suite  de  certains  bruits,  et  mise 
en  éveil  par  les  prix  inférieurs  de  sa  concurrente,  la  maison 
Ferrato  envoya  à  Lausanne  deux  avocats  chargés  de  faire  des 
recherches  sur  la  situation  financière  de  l'usine  Schaffter.  Après 
un  minutieux  examen  des  opérations  de  la  fabrique  de  Lausanne 
et  d'habiles  démarches  auprès  des  intermédiaires  entre  l'expé- 
diteur et  le  destinataire,  les  avocats  italiens  furent  en  mesure 
de  communiquer  au  parquet  vaudois  un  dossier  qui  provoqua 
l'arrestation  immédiate  des  coupables. 

Les  comptes-rendus  des  journaux  quotidiens  nous  dispensent 
d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  cette  affaire,  qui  a  entretenu  la 
presse  pendant  une  semaine  entière. 

Verdict  du  Jury. 

Eugène  Schaffter,  Joseph  Pays  et  Jean  Pays  sont  à  l'unani- 
mité reconnus  coupables  d'escroquerie;  Auguste  Pays  et  Kind- 
limann  de  complicité  à  ce  déht,  par  10  voix  contre  2;  Fliickiger 
est  acquitté  par  8  voix  contre  4  ;  Buffray  par  9  voix  contre  3  ; 
Tves  est  acquitté  du  chef  de  complicité  par  10  voix  contre  2 , 
mais  il  est  reconnu  coupable  d'escroquerie  au  préjudice  de  ses 
patrons  par  7  voix  contre  5  (sur  ce  point,  il  bénéficie  de  la  ma- 
jorité de  faveur). 

Condamnation. 

Eugène  Schaffter,  2  ans  de  réclusion  et  1000  fr.  d'amende. 

Joseph  et  Jean  Pays,  27  mois  de  réclusion  et  500  fr.  d'a- 
mende. 

Auguste  Pays,  10  mois  de  réclusion  et  100  fr.  d'amende. 
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Jean-Gaspard  Kindlimantij  2  mois  de  réclusion  et  100  fr. 
d'amende. 

Plus  5  ans  de  privation  des  droits  civiques,  sauf  pour  Kindli- 
mann,  condamné  à  un  an  de  cette  peine. 

Les  autres  accusés  sont  libérés. 


Aucun  recours  n'ayant  été  interjeté,  ce  jugement  est  devenu 
définitif. 

o «^^>— — o 

Exécutions  capitales. 


Le  Sénat  français  est  saisi  en  ce  moment  de  diverses  propositions 
se  rapportant  aux  exécutions  capitales. 

Il  y  a  d'abord  la  proposition  de  M.  Edouard  Gharton,  qui  propose 
de  substituer  à  la  guillotine,  tant  qu'on  ne  jugera  pas  possible  d'a- 
bolir la  peine  de  mort,  un  agent  physique  ou  chimique  assez  puis- 
sant pour  anéantir  instantanément  la  vie. 

M.  Gharton  a  fait  précéder  sa  proposition  de  l'exposé  des  motifs 
suivant,  qui  la  justifie  pleinement  : 

«  L'instrument  de  supplice  qui  sert  en  France  à  l'exécution  de  la 
peine  de  mort  n'est  pas  une  invention  moderne.  11  a  été  en  usage 
jadis  dans  les  pays  du  Nord,  en  Allemagne  par  exemple ,  ainsi  que 
l'attestent  des  estampes  et  des  peintures  anciennes.  Si  le  docteur 
Guillotin  l'a  recommandé  en  4792,  on  sait  que  ce  fut  pour  épargner 
aux  condamnés  les  lenteurs  et  les  maladresses  de  bras  armés  d'un 
glaive  ou  d'une  hache. 

»  Longtemps  on  a  supposé  qu'une  exécution  sanglante  pourrait 
avoir  une  influence  moralisatrice.  L'expérience  a  démontré  que  ce 
hideux  spectacle  a  un  effet  tout  contraire  de  celui  qu'on  en  avait 
attendu  :  il  déprave  plus  qu'il  n'intimide;  en  assistant  à  cette  horri- 
ble scène,  on  n'a  pour  but  que  de  satisfaire  une  odieuse  curiosité  et 
de  se  repaître  de  la  vue  de  l'effusion  du  sang.  Est-ce  bien  là  ce 
qu'il  faut  à  notre  temps  ? 

»  L'administration,  convaincue  de  plus  en  plus  de  ce  qu'il  y  a  de 
malsain  et  de  dangereux  dans  le  spectacle  de  la  guillotine,  en  a 
restreint  successivement  la  publicité.  Aujourd'hui,  on  propose  de 
mettre  fin  à  ces  demi-mesures  peu  sincères  en  faisant  exécuter  les 
sentences  capitales  à  l'intérieur  des  prisons,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique dans  une  très  grande  partie  de  l'Europe  et  dans  plusieurs 
Etats  de  l'Amérique. 

»  Si  le  Parlement  vote ,  comme  nous  le  croyons  désirable ,  cette 
sage  proposition ,  continuera-t-on  à  mutiler  les  corps  des  condam- 
nés devant  les  personnes  que  leurs  fonctions  rendraient  les  témoins 
obligés  de  l'exécution  des  sentences  de  mort  ? 

»  S'il  faut  que  les  condamnés  meurent,  est-il  indispensable  qu'on 
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tranche  leurs  têtes  ?  Ne  peut-on  infliger  la  mort  par  un  procédé 
moins  barbare  ? 

9  Le  législateur  moderne  ne  doit-il  pas  avoir  le  souci  de  la  dignité 
humaine  môme  à  Tégard  de  ceux  qui  la  respectent  le  moins  ? 

)»  Dans  cent  ans,  en  se  souvenant  que  de  nos  jours  on  coupait 
des  têtes  c  de  par  la  loi,  d  on  s'étonnera  sans  doute  autant  que  nous 
nous  étonnons  nous-mêmes  aujourd'hui  à  la  pensée  qu'il  y  a  cent 
ans  à  peine  on  hésitait  à  abolir  la  torture.  Tout  progrès  exige  un 
effort  de  l'esprit.  A  la  veille  d'une  réforme,  on  la  croit  impossible  : 
le  lendemain,  on  ne  comprend  déjà  plus  qu'elle  ait  tant  tardé.  En 
votant  la  modification  législative  que  ma  conscience  m'engage  à 
vous  soumettre,  nous  aurons  mérité,  j'en  ai  la  conviction,  l'appro- 
bation de  nos  descendants. 

»  Pour  ce  que  Ton  peut  substituer  au  mode  de  supplice  actuel, 
on  n'a  qu'à  interroger  la  science  :  elle  est  prête  à  indiquer  un  moyen 
de  destruction  de  la  vie  aussi  sûr  que  la  décapitation,  plus  prompt 
même  et  moins  cruel.  » 

Nous  devons  ajouter,  en  effet,  que  M.  Berthelot ,  l'éminent  chi- 
miste et  collègue  de  M.  Edouard  Gharton  au  Sénat,  lui  a  affirmé 
qu'on  peut  foudroyer  instantanément  sans  môme  qu'il  y  ait  une 
contraction  du  visage. 

Nous  apprenons ,  d'autre  part,  que  le  Sénat  vient  de  prendre  en 
considération  une  proposition  de  M.  Bardoux,  tendant  à  supprimer 
la  publicité  des  exécutions  capitales. 


Manuel  du  Code  fédéral  des  obligations, 
par  Paul  Jacottet,  avocat  à  Neuchàtel. 


M.  Jacottet  nous  prie  de  signaler  une  faute  de  copie  qui  s^est 
glissée  à  page  343,  n*  4  de  ce  Manuel. 

Be  la  Société  en  commandite. 
De  Taction  des  créanciers  de  la  Société. 

N**  4.  Au  lieu  de  :  c  Les  créanciers  de  la  société  et  la  société 
ou  sa  masse  ne  concourent  pas  dans  la  faillite  du  commandi- 
taire avec  les  créanciers  particuliers  de  ce  dernier,  » 

il  faut:  ((  Les  créanciers  de  la  société  et  la  société  ou  sa  masse 
concourent  dans  la  faillite  du  commanditaire  avec  les  créanciers 
particuliers  de  ce  dernier.  t> 

Cette  faute  a  été  corrigée  et  a  disparu  dans  les  exemplaires 
non  vendus. 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 
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L'agence  de  publicité 

PIQUET  &  Gi«,  à  Lausanne, 

est  seule  chargée  de  recevoir  les  annonces  pour  le  Joumcd 
des  Tribunaux. 

NOTARIAT 

Le  soussigné  a  Thonneur  d'informer  le  public  qu'il  vient 
d'ouvrir  une  étude  de  notaire,  au  Sentier,  et  qu'il  se  trans- 
portera ou  sera  représenté  au  Pont  le  vendredi  et  au  Brassus 
le  lundi  de  chaque  semaine.  (9) 

Ad  PIGUET,  notaire  et  greffier  du  Tribunal. 

AGENCE    DE   COMPTABILITÉ 

F.  Alary,  13,  rue  du  Stand,  Genève. 

Tenue  de  livres  de  commerce  au  bureau  ou  à  domicile, 
inventaires,  liquidations,  expertises,  arbitrages,  recouvre- 
ments ,  représentation  de  créanciers  dans  les  faillites  ou 
<5oncordats,  etc.  (8) 

Eug.  ESTOPPEY,  relieur. 

LAUSANNE 
Atelier  de  reliure  et  brochage  ;  registres  et  cartonnages  en 
tous  genres;  onglets  pour  minutes,  dossiers,  etc.  On  se  rend 
à  domicile  si  on  le  désire.  (1) 


Fabrique  de  Registres,  Reliure, 
Maroquinerie  et  Dorure, 

E.  RICHON 

12,  nie  du  PodI  (maison  Foreej) 
LAUSANNE 


Serviettes ,  rouleaux  de  no- 
taires (genre  nouveau),  car- 
tonnages, etc.,  etc.  (3) 


Fabrique  et  spécialité  de 
cartons  de  bureau,  serviettes, 
etc. 

J.  MARTI ,  relieur- 
galnier,  Lausanne.  (7) 

O.  ERNST 

9,  loDtée  Sl-Uorent, 

LAUSANNE 

Fabrication  et  réparations 

d'hectographes  ;    encre 

pour  dits.  Ouvrage  garanti  et 

prix  modérés.  (5) 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lausanne  «ne  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Co  ibaz  et  0«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 
S'adresser  à  l'agence  Piguet  et  C**,  à  Lausanne. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Auer  c.  discussion  Schwarz  et  consorts  ; 
droit  de  rétention  ;  défaut  de  connexité  entre  la  créance  et  la  possession 
de  la  chose;  CO.  224.  —  Bale-Ville.  Tribunal  civU  :  Dettwyler  c. 
Btirgy;  Société  en  nom  collectif;  dissolution  et  liquidation;  CO.  676, 
580.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Banque  cant.  vaud.  c.  Schlieper;  chè- 
que ;  défaut  de  provision;  retour;  dommages-intérêts;  CO.  §80,  837. 
—  Tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne  :  Curchod  et  Bolomey  ; 
abns  de  confiance.  —  Zurich.  Tribunal  supérieur  :  Stassi  c.  Steinegger; 
bail;  droit  de  rétention;  CO.  294.  —  Weil  c.  Vogler;  cautionnement; 
CO.  502  et  503.  —  Tribunaux  étrangers.  Cour  d'appel  de  Paris  :  Chi- 
mène  c.  Desgouttes  et  Deraole;  contestations  entre  Français  et  Suisses; 
contrat  passé  en  France  ;  incompétence;  convention  du  15 juin  1869.— 
Des  avocats  en  grève.  —  Doctorat.  —  Annonces. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Arrêt  du  13  juin  1884. 


l>roit  de  rétention.  —  Défaut  de  oonnexité  entre  la  créance  et 
la  possession  de  la  chose.  —  Art.  224  CO. 


C.  Auer  c.  masse  en  discussion  des  biens  de  U.  Schwarz  et  consorts. 


Z,*existence  d'un  droit  de  rétention  ne  peut  être  admise  que  s'U  y  a  con- 
nexité entre  la  créance  et  la  chose  retenue.  Entre  commerçants,  cette  con- 
nexité est,  U  est  vraiy  admise  de  plein  droit  lorsque  la  créance  et  la  pos- 
session de  la  chose  résultent  de  leurs  relations  d'affaires,  mais  elle  n'existe 
pas  nécessairement  lorsque  la  remise  de  la  chose  a  eu  lieu  après  que  ces 
relations  ont  cessé. 

Dans  la  discussion  des  biens  de  U.  Schwarz,  meunier,  à  Wiilf- 
lingen  (Zurich),  est  intervenu  C.  Auer,  chef  d'une  maison  fai- 
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sant  le  commerce  du  blé,  à  Zurich,  afin  d'être  payé  de  la  somme 
de  70,797  fr.  65 ,  pour  marchandises  livrées.  L'intervenant  a 
en  outre  demandé  à  exercer,  pour  le  solde  à  lui  redû,  un  droit 
de  rétention  sur  une  police  d'assurance  sur  la  vie,  du  capital  de 
20,000  fr. ,  souscrite  en  faveur  du  discutant  par  la  compagnie 
d'assurance  Le  Crresham,  à  Londres.  Cette  police  lui  avait  été 
remise  vers  la  fin  de  janvier  1883  par  Schwarz,  dans  le  but  d'ob- 
tenir un  sursis  et  un  arrangement.  Malgré  cela,  la  faillite  de 
Schwarz  fut  prononcée  le  9  février  1883. 

La  masse  Schwarz  et  quelques  créanciers  du  discutant  s'étant 
opposés  au  droit  de  rétention  revendiqué  par  Âuer,  le  Juge  de 
la  faillite  a  écarté  la  prétention  de  l'intervenant  par  prononcé 
du  29  novembre  1883,  lequel  a  été  confirmé  le  12  février  par  le 
Tribunal  supérieur  de  Zurich,  Chambre  des  appels. 

Auer  s'est  pourvu  contre  ces  décisions  auprès  du  Tribunal 
fédéral. 

Après  s'être  reconnu  compétent  pour  connaître  de  la  cause, 
cette  Cour  a  écarté  le  recours  par  les  motifs  de  fond  déjà  ad- 
mis par  le  jugement  de  seconde  instance,  et  tirés  de  ce  qu'il 
n'existait  pas  en  l'espèce,  ainsi  que  l'exige  l'art.  224  C.  0.,  de 
connexité  entre  la  créance  et  la  possession  de  la  chose,  objet  du 
droit  de  rétention.  Le  Tribunal  fédéral  a ,  d'ailleurs ,  ajouté  à 
cette  argumentation  les  considérations  suivantes  : 

«  4...  Les  pièces  nouvelles  produites  dans  les  débats  de  ce 
jour  ne  peuvent  être  prises  en  considération  en  présence  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Le  Tri- 
bunal fédéral  doit,  dès  lors,  prendre  pour  base  de  sa  décision 
les  faits  tels  qu'ils  sont  exposés  dans  le  jugement  de  seconde 
instance,  duquel  il  résulte  que,  lors  de  la  remise  de  la  police  à 
l'intervenant,  toutes  relations  d'affaires  avaient,  dès  longtemps, 
cessé  entre  le  recourant  et  U.  Schwarz,  c'est-à-dire  que  long- 
temps avant  cette  remise  il  ne  se  faisait  plus  entre  eux  d'opéra- 
tions commerciales  consistant,  pour  l'un,  en  des  livrances  de 
marchandises,  pour  l'autre,  en  des  paiements.  Ce  point  de  vue 
étant  admis,  on  ne  saurait  voir  une  fausse  application  du  droit 
dans  la  décision  de  seconde  instance.  Cette  décision  est  évidem- 
ment basée  sur  ce  que,  antérieurement  à  la  remise  de  la  police, 
les  parties  avaient  arrêté  le  solde  redû  par  le  discutant  au  re- 
courant ensuite  de  leurs  relations  commerciales  antérieures ,  et 
sur  ce  que  le  recourant  avait  continué  à  faire  crédit  à  son  débi- 
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teur  pour  cette  somme  ;  de  telle  sorte  qu^il  n'y  avait  plus ,  de- 
puis ce  moment,  de  relations  commerciales  entre  les  deux  par- 
ties ,  mais  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'éteindre  ou  de  garantir 
une  dette  qui  avait ,  il  est  vrai ,  sa*  source  dans  des  opérations 
commerciales ,  mais  pour  laquelle  le  créancier  avait  fait  crédit 
au-delà  de  la  durée  de  ses  rapports  d'affaires  avec  le  débiteur. 
Si  ces  faits,  qui  ne  reposent  sur  aucune  erreur  de  droit,  sont 
admis  comme  exacts,  la  décision  rendue  en  seconde  instance 
paraît  justifiée.  En  effet ,  on  ne  saurait  dire ,  en  présence  de  ces 
faits,  que  la  police ,  objet  du  litige ,  ait  été  remise  au  recourant 
dans  le  cours  de  relations  commerciales,  et  on  ne  trouve  ainsi 
pas  dans  l'espèce  un  des  réquisits  exigés  par  l'art.  224  CO. 
pour  l'existence  d'un  droit  de  rétention,  savoir  la  connexité  en- 
tre la  créance  et  la  possession  de  la  chose  objet  de  ce  droit.  » 


Bâle-Ville.  —  Tribunal  civil 

Traduction  d'un  jugement  du  6  juin  1884. 


Société  en  nom  coUeotif.  —  Dissolution  et  liquidation .  —  Arti- 
cles 576  et  580  CO. 


Dettwyler-Drissel  contre  Btirgy. 

L'exduaion  d'un  associé  en  nom  collectif  ne  peut  être  prononcée  que  pour 
des  motifs  se  rapportant  essentiellement  à  sa  personne.  Lorsque  tous  les 
associés  ont  contribué  à  la  situation  qui  rend  la  continiM^ion  de  la  société 
impossible,  il  y  a  lieu  de  dissoudre  cdle-ci  purement  et  simplement. 


Achille  Dettwyler-Drissel  et  Edouard  Burgy ,  à  Bâle ,  se  sont 
associés  en  1880  pour  l'exploitation  d'un  commerce  de  fabrica- 
tion de  soie  à  coudre.  Il  était  entendu  que  Dettwyler  s'occupe- 
rait spécialement  de  la  partie  technique ,  Burgy  de  la  partie 
commerciale,  et  que  les  bénéfices  se  partageraient  par  moitié. 
Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  associés,  Dettwyler  a  ouvert 
action  pour  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société  en  nom 
collectif  existant  entre  son  associé  et  lui;  il  a  demandé  en  outre 
que  la  liquidation  fût  confiée  à  une  personne  qu'il  désignait. 
Biii'gy  s'est  opposé  à  ces  conclusions,  spécialement  à  la  nomina- 
tion de  la  personne  proposée  comme  liquidateur;  il  a  en  outre 
conclu  reconventionnellement  à  ce  que  le  demandeur  soit  exclu 
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de  la  société  en  vertu  de  l'art.  576  CO.  et  tenu  de  payer  pour 
solde  la  somme  de  21,116  fr.  22,  avec  intérêt,  au  défendeur, 
qui  reprendrait  seul  la  suite  des  affaires  de  la  maison. 

Le  Tribunal  a  rejeté  ces  conclusions  reconventionnelles  et 
prononcé  la  dissolution  de  la  société  existant  entre  parties,  en 
accordant  à  celle-ci  un  délai  de  huit  jours  pour  tomber  d'accord 
sur  le  choix  d'un  liquidateur  ;  à  défaut  de  quoi  il  serait  désigné 
par  le  Tribunal. 

Motifs, 

La  condition  à  laquelle  le  Code  des  obligations  subordonne 
le  droit  d'un  associé  d'exclure  l'autre  associé  de  la  société 
est  que  les  motifs  justifiant  la  dissolution  de  la  société  se 
rapportent  essentiellement  à  la  personne  de  l'associé  qu'on 
veut  exclure,  c'est-à-dire  résulte  de  sa  conduite  fautive.  Or, 
dans  l'espèce,  la  marche  toujours  moins  satisfaisante  des 
affaires ,  qui  motive  la  demande  de  dissolution  et  de  liquida- 
tion, provient  de  la  faute  des  deux  parties,  ce  dont  le  Tri- 
bunal devra  aussi  tenir  compte  lors  de  la  répartition  des  dé- 
pens. Les  reproches  que  le  défendeur  adresse  au  demandeur 
peuvent  s'appliquer  à  lui-même  aussi  bien  qu'à  son  coassocié. 
La  tenue  de  livres  du  demandeur  pendant  la  période  durant 
laquelle  il  en  était  chargé  est  sans  doute  peu  satisfaisante,  mais 
celle  du  défendeur,  à  l'époque  oii  il  en  était  responsable ,  laisse 
aussi  passablement  à  désirer.  De  même  que  le  demandeur ,  le 
défendeur  a  plus  retiré  de  la  caisse  sociale  qu'il  n'aurait  dû  le 
faire,  vu  le  résultat  des  opérations  faites ,  et  à  cet  égard  le  dé- 
fendeur raisonne  d'une  manière  absolument  fausse,  lorsqu'il 
cherche  à  justifier  sa  manière  d'agir  en  disant  que  c'est  lui  qui 
a  fourni  le  capital  social,  car  ce  fait  ne  l'autorisait  en  aucune 
manière  à  puiser  dans  le  fonds  de  roulement  pour  ses  besoins 
personnels.  D'autre  part  les  spéculations  de  bourse  du  défendeur 
ont  incontestablement  aussi  contribué  dans  une  large  mesure 
au  déclin  de  Tentreprise  et  par  suite  à  la  nécessité  de  dissoudre 
la  société.  Le  défendeur  n'est  donc  aucunement  en  droit  de  re- 
jeter toute  la  faute  sur  sa  partie  adverse  et  à  demander  son 
exclusion.  Dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  non  plus  condam- 
ner dors  et  déjà  le  demandeur  au  paiement  de  la  somme  portée 
à  son  débit,  selon  inventaire  du  30  avril  1883,  puisqu'il  faut  at- 
tendre de  connaître  le  résultat  final  de  la  liquidation  avant  de 
condamner  un  associé  à  des  paiements.  En  outre ,  les  parties 
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étant  d'accord  pour  ne  pas  vouloir  continuer  l'association  et 
leurs  relations  étant  de  telle  nature  que  la  liquidation  ne  pour- 
rait pas  être  faite  en  commun  par  eux ,  il  est  nécessaire  de  dé- 
signer un  liquidateur.  A  cet  égard,  le  demandeur  avait  déjà  for- 
mulé des  propositions  dans  sa  demande ,  mais  il  y  a  renoncé 
ensuite  de  l'opposition  partielle  du  défendeur.  Néanmoins ,  le 
Tribunal  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  dors  et  déjà  usage 
du  droit  que  lui  accorde  l'art.  580  CO.  et  de  nommer  dès 
maintenant  un  liquidateur ,  mais  qu'il  convient  de  donner  l'oc- 
casion aux  parties  de  s'entendre  sur  sa  désignation  ou  de  for- 
muler à  cet  égard  des  réquisitions  auprès  du  Tribunal. 

Le  recours  qui  avait  été  exercé  contre  ce  jugement  a  été  retiré. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  26  join  1884. 


Chèque.  Défaut  de  pro-vision.  Betour.  —  Action  en  donunag^es- 
intérôts  oontre  le  tireur.  Kecevabilité.  —  CO.  880,  887. 


Un  chèque  sert,  art.  880  CO.,  à  effectuer  pour  le  compte  du  tireur  le  re- 
trait  d'une  somme  immédiatement  disponible  chez  le  tiré.  La  provision 
doit,  en  conséquence^  exister  dès  l'émission  du  chèque.  S'il  n'y  a  pas  pro- 
vision et  que  le  paiement  du  chèque  soit  refusé,  le  tireur  est  passible  de 
dommages-intérêts  réglés  par  l'art.  837  et  non  par  l'art.  50  du  dit  Code. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  pour  Banque  cantonale  vaudoise,  recourante. 

DupRAz,  pour  A.  Schlieper,  ex-administrateur  de  la  Société  des  Usi- 
nes de  Vevey  et  Montreux,  intimé. 


La  Banque  a  ouvert  à  A.  Schlieper  une  action  en  paiement 
de  3529  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  capital  de  chèque 
impayé  et  frais  de  protêt.  —  Schlieper  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  Vevey  a ,  par  jugement  du  29  mars ,  accordé 
au  défendeur  Schlieper  ses  conclusions  libératoires. 

La  Banque  demanderesse  a  recouru  en  réforme  contre  ce  ju- 
gement, dans  le  sens  de  l'adjudication  des  conclusions  qu'elle  a 
prises  contre  Schlieper,  et  en  se  fondant  sur  des  motifs  résumés 
comme  suit  :  L'art.  831  CO.  est  absolu  :  celui  qui  émet  un  chè- 
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que  est  tenu  d'en  garantir  la  provision ,  à  peine  d'encourir  la 
responsabilité  prévue  à  l'art.  50  ;  or,  dans  l'espèce,  le  chèque  n'a 
pas  été  payé  faute  de  provision.  Le  prétendu  usage  invoqué  est 
en  contradiction  avec  l'obligation  d'accepter  qui  incombe  au 
tiré;  lorsque  celui-ci  a  accepté,  il  devient  débiteur  du  porteur. 
Il  n'y  a  eu  entre  la  Société  des  Usines  et  le  Crédit  lyonnais  qu'un 
seul  compte-courant;  ainsi  l'imputation  soit  la  destination  spé- 
ciale des  valeurs  indiquées  dans  la  lettre  du  U  juin  1883  est 
purement  imaginaire  et  ne  saurait  être  admise.  U  ne  faut  pas 
confondre  le  chèque  avec  le  billet  de  change  :  le  premier  est  un 
moyen  de  paiement  équivalent  à  de  l'argent  comptant,  soit  à  des 
espèces;  la  personne  qui  en  est  porteur  ne  doit  pas  être  exposée 
impunément  à  un  dommage  par  suite  du  défaut  de  provision 
pour  le  paiement  du  chèque. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  830  et  suiv.  C.  0.,  le  chèque 
constitue  non  point  un  instrument  de  crédit,  comme  la  lettre  de 
change,  par  exemple,  laquelle  est  régie  par  des  dispositions 
particulières,  mais  qu'il  sert  au  tireur  à  effectuer  pour  son 
compte ,  ou  pour  celui  d'un  tiers,  le  retrait  d'une  somme  immé- 
diatement disponible  chez  le  tiré. 

Qu'il  résulte  de  l'art.  831  que  la  provision,  sans  laquelle  le 
chèque  ne  peut  être  émis ,  doit  exister  et  être  à  la  disposition 
du  porteur ,  dès  le  moment  de  l'émission  jusqu'à  l'échéance  du 
délai  fixé  à  l'art.  834  §  2  pour  le  paiement ,  et  que  le  tireur  ne 
doit,  par  conséquent ,  pas  disposer  de  la  provision  tant  que  ce 
délai  n'est  pas  expiré. 

Que,  d'après  l'art.  833,  le  chèque  est  payable  à  présentation, 
encore  qu'il  indique  une  autre  échéance  ou  n'en  indique  aucune. 

Considérant  que  le  chèque  de  3500  fr.  tiré  par  A.  Schlieper 
sur  le  Crédit  lyonnais,  à  l'ordre  de  la  Banque,  a  été  présenté 
par  cette  dernière  dans  le  délai  légal. 

Que  ce  chèque  est  revenu  impayé ,  le  Crédit  lyonnais  ayant 
déclaré  n'avoir  pas  la  provision  nécessaire  pour  l'acquitter. 

Qu'il  ressort,  en  effet,  des  pièces  du  dossier,  notamment  du 
rapport  de  l'expert  Bory,  que  la  provision  n'existait  pas,  les  ac- 
ceptations du  3  juin  1883  ayant  épuisé  l'avoir  du  compte-cou- 
rant de  la  Société  des  Usines  de  Vevey  et  Montreux  avec  le 
Crédit  lyonnais. 


—  535  — 

Attendu  que  si,  dans  l'intention  du  tireur,  le  chèque  en  faveur 
de  la  Banque  devait  avoir  pour  couverture  le  chèque  de  200  liv. 
sterl.  sur  Londres ,  que  Schlieper  adressait  au  Crédit  lyonnais, 
il  n'est  cependant  point  établi  que,  pour  leurs  dispositions  par 
chèques,  les  parties  eussent  un  compte  spécial  distinct  de  leur 
compte-courant  général. 

En  ce  qui  concerne  l'argument  consistant  à  dire  que  les  trois 
traites,  d'ensemble  15,985  fr.  10,  émises  par  la  Société  des 
Usines  sur  le  Crédit  lyonnais,  n'étaient  pas  échues  au  moment 
où  le  chèque  en  litige  a  été  tiré,  considérant  que  la  Société 
des  Usines  s'est  débitée  de  leur  montant  dès  le  jour  oii  ces 
traites  ont  été  émises ,  ensorte  qu'il  faut  tenir  compta  de  ce 
montant  pour  établir  la  situation  respective  des  parties  au  14 
juin  1883. 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  à  cette  dernière  date,  le 
tireur  du  chèque  de  3500  fr.  n'avait  pas  chez  le  tiré  une  couver- 
ture pour  la  somme  indiquée  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  faire  ap- 
plication à  la  cause  de  l'art.  837  CO. 

Considérant  que  la  réclamation  en  dommages-intérêts  prévue 
à  cet  article  est  d'une  nature  toute  particulière  et  ne  rentre  point 
dans  celles  visées  par  les  art.  50  et  suiv.  CO. 

Qu'il  n'est  point  nécessaire  d'établir  un  «  acte  illicite  v  à  la 
charge  du  défendeur,  mais  qu'il  suffît  de  prouver  que  le  défaut 
de  paiement  du  chèque  occasionne  un  dommage  au  porteur. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant  que  le  dom- 
mage causé  à  la  Banque  par  le  non-paiement  du  chèque  est  égal 
au  montant  de  celui-ci. 

Considérant  que  la  responsabilité  prévue  par  cet  art.  837  in- 
combe  au  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  posséder  chez  le  tiré 
une  couverture  pour  la  somme  indiquée,  et  qu'ainsi,  dans  le  cas 
actuel,  cette  responsabilité  doit  peser  sur  A.  Schlieper,  signataire 
du  chèque  en  question. 

Considérant  que  le  défendeur  n'a,  d'ailleurs,  point  prétendu 
dans  ses  écritures  que  la  présente  action  dût  être  intentée  à  la 
Société  des  Usines  de  Vevey  et  Montreux  et  non  à  lui  personnel- 
lement. 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE   LAUSANNE 

Séances  du  7  au  10  août  1884. 

Présidence  de  M.  Benjamin  Duxur. 


Union  vaudoiso  du  Crédit.  —  Louis  Curohod  et  Henri 
Bolomey.  —  Abus  de  confLanoe. 

Accusés: 
Curchod,  Louis,  de  Dommartin, 
Bolomey,  Henri,  de  Lutry, 

Défenseurs  : 

MM.  DE  Meuron,  à  Lausanne. 

Pellis,                  » 

Parties  civiles  : 
Union  vaudoise  du  Crédit,                               E.  Ruffy,              > 
Anciens  actionnaires  de  V  Union,                      Koch,                    > 

Ministère  public  :  M.  Favet, 

Procureur  de  la  république. 

Composition  de  la  Cour:  MM.  Dumur,  directeur  des  débats; 
Michot,  président  du  Tribunal  d'Echallens;  Bergier,  vice-pré- 
sident du  Tribunal  de  Lausanne. 

Jury  :  MM.  Ed.  Couvreu,  à  Vevey ,  chef  du  jury  ;  Paul  Ber- 
tholet,  avocat;  Louis  Gruffél  et  Alfred  Allamand^  notaire,  à 
Lausanne  ;  Julien  Tavemey  et  Henri  Pasche ,  à  Jongny  ;  Eu- 
gène Monod,  notaire,  à  Vevey  ;  Pierre  Gindroz,  à  Poliez-Pittet; 
Emile  Borgeavd,  à  Pully;  Philippe  Bécomhaz^  à  Montblesson  ; 
H.  Emery,  à  Corsier-sur-Vevey  ;  Daniel  Biserens,  en  Vennes. 

Le  procès  criminel  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  notre 
dernier  numéro  n'est  que  le  corollaire  de  celui  qui  nous  occupe 
aujourd'hui.  C'est  encore  l'abus  de  confiance  avec  toutes  ses 
suites.  Bien  que  le  premier  ait  duré  plus  longtemps,  le  second 
n'en  a  pas  moins  préoccupé  davantage  le  public.  Il  est  vrai  qu'il 
s'agissait  d'un  établissement  qui  a  des  racines  dans  tout  le  can- 
ton et  qui,  en  sombrant,  pouvait  ruiner  bien  des  familles. 

L'association  dite  d  Union  vaudoise  du  Crédit  »  fut  fondée  en 
1864.  A  cette  époque,  l'argent  était  rare  ;  on  ne  pouvait  pas  s'en 
procurer  sans  offrir  des  garanties  certaines.  Alors,  quelque» 
hommes  dévoués  profitèrent  de  l'exemple  donné  par  la  Belgique 
pour  instituer,  sur  des  bases  analogues,  un  établissement  destiné 
à  faciliter  les  petits  commerçants ,  encourager  les  industriels , 
venir  en  aide  à  tous  les  travailleurs  en  général.  On  constitua  le 
capital  social  au  moyen  de  parts  de  100  fr.,  sur  lesquelles  on 
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prélevait  un  dixième  à  titre  de  premier  versement.  Toute  per- 
sonne qui  désirait  jouir  d'un  petit  crédit  pouvait  devenir  socié- 
taire de  rUnion  en  souscrivant  des  parts ,  pour  un  chi£fre  égal 
au  montant  du  crédit  demandé,  mais  n'en  touchait  que  les 
neuf  dixièmes  ;  l'autre  dixième  représentant  le  versement  prévu 
par  les  statuts. 

Pour  sauvegarder  les  intérêts  des  sociétaires ,  on  créa  un  Co- 
mité  d'admission ,  composé  de  sept  membres  et  nommé  par  le 
Conseil  général,  avec  tâche  de  prononcer  l'admission  ou  le  refus 
des  demandes,  de  fixer,  cas  échéant,  le  chiffre  du  crédit  accordé, 
l'augmenter,  le  diminuer  ou  même  le  retirer. 

En  1878,  un  Conseil  d'administration  et  un  Contrôleur  furent 
encore  institués ,  mais  avec  des  fonctions  mal  définies  ou  du 
moins  d'une  manière  incomplète.  Le  premier  se  bornait  à  pré- 
aviser sur  les  demandes  de  crédit,  conjointement  avec  le  Direc- 
teur ;  le  second,  ancien  employé  subalterne,  habitué  aux  ordres 
de  son  supérieur,  ne  remplit  jamais  qu'un  rôle  absolument 
effacé. 

Toute  l'institution  reposait  donc  sur  la  confiance  réciproque 
des  sociétaires ,  l'honnêteté  et  la  vigilance  des  pouvoirs  diri- 
geants. 

Dès  l'origine,  l'Union  eut  pour  son  directeur  Louis  Curchod. 
Pendant  les  premières  années ,  les  espérances  des  fondateurs  ne 
furent  point  déçues  ;  l'association  réalisa  même  des  bénéfices  et 
les  associés  touchèrent  des  dividendes  assez  élevés.  La  confiance 
des  sociétaires  augmenta  en  même  temps  que  l'autorité  du  Di- 
recteur, sa  voix  toujours  écoutée,  devint  prépondérante,  si  bien 
qu'il  finit  par  considérer  l'établissement  comme  sa  propre  chose. 
Ce  fut  le  commencement  de  la  débâcle. 

Suivant  les  statuts,  le  capital  social  devait  servir  d'abord  aux 
opérations  des  sociétaires,  ensuite  a  à  faire  d'autres  opérations 
de  banque  dont  les  garanties  auraient  été  reconnues  suffisantes 
par  le  Conseil  d'administration.  » 

Interprétant  cette  dernière  disposition  à  sa  manière,  le  Direc- 
teur se  crut  autorisé  â  faire  toutes  espèces  d'opérations,  à  l'iusu 
des  Conseils,  et,  fort  de  la  confiance  qui  l'entourait,  sortit  insen- 
siblement des  limites  permises  par  le  règlement. 

«  L'uniformité  fait  naître  l'ennui!  »  pensa-t-il,  et  il  franchit 
la  barrière  !  De  tout  ce  qui  était  petit,  il  passa  à  tout  ce  qui  était 
grand ,  surtout  en  matière  de  risques.  C'est  ainsi  qu'en  peu  de 
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temps  il  parvint  à  intéresser  l'Union  à  plusieurs  entreprises  co- 
lossales, dont  chacune  d'elles  eût  suffi  à  engloutir  les  réserves 
de  la  Société;  ainsi,  les  crédits  accordés  aux  papeteries  de  Bez 
s'élevaient  à  près  d'un  million,  ceux  à  la  maison  Schaffter,  Pays 
et  C® ,  plus  de  demi-million ,  sans  compter  les  sommes  considé- 
rables exposées  aux  jeux  de  Bourse. 

Ensuite  d'un  rapport  du  C!onseil  d'administration ,  signalant 
au  Conseil  général  certains  vices  dans  l'organisation  de  l'éta- 
blissement, et  d'une  enquête  faite  par  une  commission  de  socié- 
taires ,  il  fut  constaté  que  le  capital  social  était  fortement  com- 
promis. D'autres  découvertes  encore  engagèrent  le  Conseil 
général  à  déposer  une  plainte  contre  Louis  Curchod ,  qui  fut 
incarcéré ,  puis  traduit  devant  le  Tribunal  criminel  comme  cou- 
pable : 

1"  De  s'être  approprié  illégitimement  des  valeurs  pour  se 
livrer,  pour  son  compte  personnel  ou  avec  des  tiers ,  à  des  spé- 
culations de  Bourse. 

2*  De  s'être  approprié  illégitimement  11,000  fr.,  à  titre  de 
gratification,  pour  des  opérations  faites  avec  la  maison  SchafiFter. 

3*  De  s'être  approprié  illégitimement  une  somme  de  20,000  fr. 
pour  la  bonifier  à  un  tiers  dont  il  était  débiteur. 

Le  sieur  Henri  Bolomey,  à  Lutry,  fut  également  mis  en  accu- 
sation comme  complice  du  premier  de  ces  délits. 

En  cours  des  débats,  Louis  Curchod  soutint  qu'il  avait  le  droit 
de  jouer  à  la  Bourse  ;  qu'il  n'avait  jamais  spéculé  qu'à  ses  ris- 
ques et  périls,  et  qu'il  s'était  seulement  intéressé  aux  opérations 
de  certaines  personnes,  à  la  disposition  desquelles  il  avait  mis 
le  crédit  de  l'établissement.  Il  reconnaît  cependant  n'avoir  jamais 
été  autorisé  par  les  Conseils  à  jouer  à  la  Bourse. 

Les  débats,  commencés  jeudi  matin,  ne  furent  clôturés  que 
dimanche  après-midi.  A  4  V,  heures,  le  jury  rapporta  le  verdict 
suivant  : 

1*  Louis  Curchod  est-il  coupable,  alors  qu'il  était  fonction- 
naire salarié  de  l'Union  du  Crédit,  de  s'être  approprié  illégiti- 
mement des  valeurs  pour  se  livrer,  pour  son  compte  personnel 
ou  avec  des  tiers,  à  des  spéculations  de  Bourse  ? 

Réptmse:  Oui,  par  8  voix  ;  non,  par  4.  Un  non  de  plus,  et  Louis 
Curchod  eût  été  libéré,  grâce  à  la  minorité  de  faveur. 

Les  réponses  aux  autres  chefs  d'accusation  sont  négatives; 
de  même  en  ce  qui  concerne  Henri  Bolomey. 
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A  la  suite  de  ce  verdict,  la  Cour  a  condamné  Louis  Curchod 
à  2  ans  de  réclusion ,  1000  fr.  d'amende ,  10  ans  de  privation 
générale  des  droits  civiques  et  aux  frais.  Henri  Bolomey  a  été 
acquitté. 


Zurich.  —  Tribunal  supérieur. 

Arrêt  du  18  mars  1884. 


Bail.  —  Droit  de  rétention  du  bcuLlleur.  —  Art.  294  CO. 


Stûssi  contre  Steinegger. 


ht  droit  de  rétention  du  hcàUeur  ne  s'étend  pua  à  des  marchandises  qin  ne 
sont  déposées  que  d'une  manière  passagère  dans  le  logement  occupé  par 
îe  preneur. 

Stiissi  ayant  déposé  des  marchandises  destinées  à  son  com- 
merce dans  le  logement  qu'il  a  loué  de  Steinegger,  celui-ci  les  a 
séquestrées  en  vertu  de  son  droit  de  rétention.  La  demande  de 
Stiissi  tendant  à  faire  lever  ce  séquestre  a  été  rejetée  par  le 
premier  juge,  mais  admise  par  le  Tribunal  supérieur  ensuite  de 
recours. 

Motifs. 

L'art.  294  GO.  n'accorde  pas  au  bailleur  un  droit  de  réten- 
tion sur  tous  les  objets  introduits  dans  les  lieux  loués,  mais  seu- 
lement sur  les  meubles  qui  les  garnissent  ou  qui  servent  soit  à 
l'arrangement,  soit  à  l'usage  de  ces  lieux.  11  est  vrai  que,  dans 
une  autre  espèce,  la  Chambre  des  appels  du  Tribunal  supérieur 
a  admis  que  les  marchandises  destinées  à  la  vente  qui  se  trou- 
vent dans  un  magasin  doivent  être  considérées  comme  servant  à 
l'arrangement  et  à  Tusage  de  celui-ci,  parce  que,  sans  ces  mar- 
chandises ,  le  magasin  paraîtrait  dégarni  et  non  utilisé.  Mais  il 
en  est  autrement  d'un  logement,  pour  l'arrangement  et  l'usage 
duquel  il  suffit  de  meubles  meublants.  Des  marchandises ,  des- 
tinées au  colportage ,  qui  peuvent  être  apportées  dans  ce  loge- 
ment ,  ne  servent  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  buts  ;  d'ailleurs , 
lors  de  la  conclusion  du  contrat,  le  bailleur  ne  pouvait  compter 
sur  cette  garantie. 
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Arrêt  du  21  mai  1884. 


Cautdoimement.  —  Art.  602  et  508  CO. 


Weil  contre  Vogler. 

La  caution  qui  8^ est  engagée  jusqu'à  bout  de  paiement  n*est  pas  libérée  par 
le  fait  que  le  créancier,  au  lieu  de  réclamer  son  paiement  à  Véchéance, 
accorde  un  terme  au  débiteur. 


Vogel  s'est  porté  caution  d'une  dette  de  Lôffler  envers  Weil, 
échéant  à  la  St-Martin  1882 ,  et  cela  jusqu'à  bout  de  paiement. 
Plus  tard ,  le  créancier  accorda  à  Lôffler  un  terme  jusqu'à  la 
St-Martin  1884;  la  caution,  de  son  côté,  dénonça  son  engage- 
ment pour  la  Chandeleur  1884.  Weil  ayant  poursuivi  la  caution 
malgré  cette  dénonciation,  Vogel  a  refusé  de  payer  en  invoquant 
l'art.  502  CO.  Le  Tribunal  supérieur  a  estimé  que  cet  article 
n'était  pas  applicable. 

Motifs. 

L'art.  502  n'est  applicable  que  lorsque  le  cautionnement  n'a 
été  donné  que  pour  un  temps  déterminé.  Il  faut  bien  distinguer 
de  ce  cas  celui  où  la  dette  principale  a  une  échéance  fixe,  alors 
que  le  cautionnement  n'a  pas  été  limité,  mais  que,  d'après  les 
termes  de  la  convention,  il  dépend  simplement  de  l'existence  de 
l'obligation  principale,  ainsi  que  c'est  le  cas  dans  l'espèce.  Dans 
ce  cas ,  il  faut  appliquer  l'art:  503 ,  à  teneur  duquel  le  caution- 
nement n'est  en  aucun  cas  éteint  avant  l'obligation  principale  *• 


Tribunaux  étrangers. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (6*  chambre). 
Audience  du  28  mai. 


ContestatioiiB  entre  Français  et  Suisses.  —  Ck>ntrat  passé  en 
France.  —  Non  résidence  en  France  de  Pune  des  parties  lom 
du  procès.  —  Convention  du  15  juin  1869.  —  Inoompétenoe. 


Aux  termes  des  art  i<»'  ei  11  de  la  Convention  du  15  juin  1869,  conclue 
entre  la  France  et  la  Suisse,  les  Tribunaux  français  doivent  se  déclarer 

<  Cette  théorie  est  conforme  à  celle  que  le  Journal  des  Tribunaux  a 
déjà  exposée.  Voir  volume  de  1888,  p.  209  et  288,  ainsi  que  le  Commen- 
taire  de  MM.  Schneider  et  Fick. 
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incompétents  dans  une  contestation  relative  à  VexéctUiofi  d'tm  contrat 
consenti  par  un  Suisse,  dans  un  lieu  situé  en  France,  hors  du  ressort  de 
ses  juges  naturels,  lorsque  cet  étranger  ne  résidait  pas  en  France  au 
moment  oà  leprocès  a  été  engagé. 


Le  21  septembre  1880,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
statuait  en  ces  termes  sur  une  demande  introduite  par  M.  Ghi- 
mène  contre  MM.  Desgouttes  et  Demole,  sujets  suisses,  ce  der- 
nier en  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  suisse  d'alimentation, 
en  délivrance  d'objets  mobiliers  à  lui  vendus. 

Attendu  que  les  défendeurs  ès-qualités  ne  comparaissent  pas,  ni 
personne  pour  eux  ; 

Donne  au  demandeur  ce  requérant,  défaut  contre  les  défendeurs 
ès-qualités  et  pour  le  profit  ; 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  con- 
testées par  les  défendeurs  ès-qualités  qui  ne  comparaissent  pas  ; 

Que  les  dites  conclusions  ont  été  vérifiées,  et  qu'elles  paraissent 
justes  ; 

Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

Par  ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  la  vente  dont  s'agit  ; 

En  conséquence,  dit  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  les  défendeurs  ès-qualités  seront  tenus  de  faire 
la  délivrance  des  objets  vendus,  et  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  délai 
et  icelui  passé  ; 

Autorise  dès  à  présent  le  demandeur  à  prendre  livraison  des  dits 
objets  par  tous  les  moyens  de  droit;  —  et  condamne  les  défendeurs 
è3-qualités  et  par  toutes  les  voies  de  droit  aux  dépens. 

Sur  l'opposition  formée  par  MM.  Desgouttes  et  Demole  à  ce 
jugement,  est  intervenu ,  le  24  août  1881 ,  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  justifient  pas  de  motifs  suffisants 
â  Tappui  de  la  remise  de  cause  qu'ils  demandent  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  remise  demandée  : 

Ordonne  aux  défendeurs  de  répondre  au  fond,  et  faute  de  ce  faire, 
donne  contre  eux  au  demandeur  ce  requérant  défaut  et  pour  le 
profit  ; 

Considérant  que  le  demandeur  est  fondé  en  jugement  ; 

Que  les  conclusions  à  fin  de  débouté,  non  plus  que  celles  à  fin  de 
paiement  de  dommages-intérêts  ne  sont  pas  contestées  ; 

Qu'elles  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  justes; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  : 

Déboute  les  défendeurs  de  leurs  oppositions  au  jugement  contre 
eux  rendu  en  ce  Tribunal,  le  21  septembre  dernier  ; 
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Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  la  dite  opposition  ; 

Condamne  les  défendeurs  solidairement  par  les  voies  de  droit  à 
payer  au  demandeur  9000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

MM.  Desgouttes  et  Demole  ont  interjeté  appel  de  ces  deux 
jugements,  et  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Sur  Texception  d'incompétence  élevée  par  les  appelants  : 

Considérant  que,  suivant  exploit  enregistré  du  20  août  1880 ,  l'in- 
timé a  assigné  les  appelants  devant  le  Tribunal  de  conmierce  de  la 
Seine,  en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la  Compagnie  suisse  d'ali- 
mentation ,  fondée  à  Genève,  suivant  statuts  déposés,  le  24  février 
1880,  aux  minutes  de  Rivoire,  notaire  en  cette  ville,  à  fin  de  validité 
de  la  vente  des  mobilier  et  agencement  garnissant  le  local  de 
l'agence  de  la  dite  Compagnie,  sise  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  26. 

Que ,  suivant  autre  exploit  du  23  novembre  de  la  même  année , 
l'intimé  a  assigné  les  appelants  devant  le  même  Tribunal,  cette  fois 
en  leurs  noms  personnels,  en  paiement  d'une  sonmie  de  3000  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de  la  dite  vente  ; 

Considérant  qu'aux  dates  de  ces  deux  exploits  introductifs  d'ins- 
tance, l'agence  ou  succursale  de  la  Compagnie  suisse  d'alimentation, 
ouverte  à  Paris,  en  1880,  avait  cessé  d'exister  dans  cette  ville  depuis 
la  dissolution  de  la  dite  Société,  prononcée  le  31  mai  1880,  dissolu- 
tion suivie  en  juillet  de  la  vente  du  mobilier  garnissant  cette  agence 
et  de  la  suppression  complète  de  la  dite  agence  ; 

Qu'il  n'est  d'ailleurs  ni  établi ,  ni  même  allégué,  qu'aux  dates  des 
dits  exploits  aucun  des  appelants  résidât  par  lui-même  en  FYance; 

En  considérant  qu'aux  termes  des  art  1er  et  11  de  la  Convention 
conclue  entre  la  Suisse  et  la  France,  le  15  juin  1869,  l'intimé  était 
tenu  de  poursuivre  son  action  mobilière  et  personnelle,  quelle  qu'en 
fût  la  nature,  civile  ou  commerciale,  dex-ant  les  juges  naturels  des 
défendeurs,  de  nationalité  suisse,  et  dont  il  connaissait  le  domicile 
à  Genève  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  second  paragraphe 
de  l'art  1er  n'a  pas  d'application  à  la  cause,  les  appelants  ne  rési- 
dant en  France  au  moment  où  le  procès  a  été  engagé  par  les  ex- 
ploits susdatés ,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  le  fait  de  leur  ancienne 
agence  liquidée  et  supprimée  à  la  date  des  dits  exploits; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  dite  action  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était 
incompétent  pour  connaître  de  l'action  en  \'alidité  de  vente  mobi- 
lière et  dommages-intérêts  suivie  par  l'intimé  contre  les  appelants  ; 
annule  en  conséquence  les  jugements  dont  est  appel  ;  décharge  les 
appelants  des  dispositions  et  condamnations  qui  leur  font  grief; 
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Et  statuant  à  nouveau  :  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
condamne  Fintimé  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 


Des  avocats  en  grève. 

U  vient  de  surgir  un  conflit  assez  curieux  entre  le  conseil  de  pré- 
fecture et  tous  les  avocats  du  barreau  de  Marseille.  Voici  à  quelle 
occasion  : 

Le  8  juillet  dernier,  un  avocat  légitimiste,  M.  Legré,  plaidait  devant 
le  conseil  de  préfecture  une  affaire  d'élection  pour  une  petite  com- 
mune du  département.  Il  s'agissait  d'irrégularités  dans  le  scrutin 
municipal  du  4  mai.  En  commençant  sa  plaidoirie.  Me  Legré,  dans 
une  phrase  dont  tous  les  termes  étaient  pesés ,  parla  de  la  justice 
«  contingente  »  des  tribunaux  administratifs  et  de  l'indépendance 
relative  des  conseillers  placés  sous  la  coupe  du  pouvoir  central. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  qui  remplissait  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement ,  releva  la  phrase  de  Me  Legré, 
prit  acte  de  ses  paroles  et  en  demanda  la  répression.  Le  lendemain, 
un  arrêté  fut  pris  en  conseil  de  préfecture  qui  condamna  l'avocat  à 
200  fv.  d'amende,  sans  concert  préalable  avec  le  bâtonnier  de  l'or- 
dre qui,  retenu  au  tribunal  civil,  ne  put  venir  à  la  préfecture. 

En  recevant  signification  de  l'arrêté.  M»  Legré  en  saisit  le  conseil 
de  l'ordre,  qui  décida  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  le 
droit  de  condamner  un  avocat  dans  les  conditions  où  le  fait  s'était 
produit.  Mais  le  tribunsd  administratif,  dont  on  avait  mis  en  doute 
l'indépendance,  a  maintenu  la  condamnation. 

C'est  alors  que  le  conseil  de  l'ordre  a  décidé  qu'aucun  avocat  ne 
se  présenterait  plus  devant  le  conseil  de  préfecture  et  une  circu- 
laire dans  ce  sens  a  été  envoyée  à  tous  les  barreaux  de  France. 

Hier  enfin,  le  bâtonnier  de  Marseille  a  fait  retirer  les  robes  qui  se 
trouvaient  au  vestiaire  du  conseil  de  préfecture  et  aucun  avocat  ne 
s'est  présenté,  l'après-midi,  à  la  séance  du  dit  conseil. 

Comment  ce  conflit  se  terminera-t-il  ?  On  l'ignore,  car  des  deux 
côtés  on  paraît  résolu  à  ne  faire  aucune  concession. 


L'Université  de  Berne  a  célébré,  les  4  et  5  courant,  le  cin- 
quantième anniversaire  de  sa  fondation.  A  cette  occasion,  MM. 
Jules  Roguin,  d'Yverdon,  président  du  Tribunal  fédéral,  Emile 
Rott,  greffier  du  même  Tribunal ,  et  Joëli  Prentiss-Bishop,  de 
Boston,  ont  reçu  le  grade  de  docteurs  en  droit  honoris  causa. 


Gh.  BovEN,  notaire^  rédacteur. 
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Prospectus,  contenant  un  grand 
nombre  de  nouveautés  p**  bureaux, 
gratis  et  franco,  par  (10) 

E.  DALLWIGK,  Genève, 

3,  ru©  des  Allemands. 

^        VENTE  D'IMMEUBLES 

Le  lundi  25  août,  à  3  heures  de  Taprès  midi,  à  Tau- 
berge  du  Prieuré,  à  Pully,  le  liquidateur  de  la  discussion  de 
Jacob-Frédéric  BRON,  décédé  en  Rochettaz,  fera  vendre  aux 
enchères  publiques  les  immeubles  appartenant  à  cette  masse, 
sis  aux  territoires  des  communes  de  Pully  et  de  Belmont, 
savoir  : 

4^^  lot,  comprenant  tous  les  immeubles  situés  dans  la  com- 
mune de  Pully  et  les  vignes  à  l'orient  du  ruisseau  de  la  Pau- 
dèze,  d'une  surface  totale  de  183  ares  58.  Taxe  :  7,428  fr. 

^me  loi^  comprenant  les  vignes  situées  En  Rueyres  et  A  la 
MueiidZy  à  l'orient  du  chemin  public  et  au  midi  de  la  voie 
ferrée,  d'une  surface  de  97  ares  67.  Taxe  :  8,790  fr. 

3^^  loi,  comprenant  les  bâtiments  ayant  moulin,  jardins  et 
places,  le  tout  occupant  une  surface  de  13  ares  38.  Taxe  : 
18,000  fr. 

4»e  lot,  comprenant  bâtiment  avec  logement,  four  à  chaux 
et  champs  d'une  surface  de  3  ares  83  centiares.  Taxe  : 
1,200  fr. 

5me  loi^  comprenant  vigne  de  41  mètres.  Taxe  :  35  fr. 

6^^  lot,  comprenant  champs  et  jardins  sur  une  surface  de 
10  ares  56.  Taxe  :  479  fr. 

L'adjudication  sera  définitive. 

Les  conditions  de  cette  vente  sont  déposées  au  Greffe  du 
Tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  liquidateur,  rue 
Haldimand  5,  à  Lausanne.  (11) 

Lausanne.  ~  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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Oonourrenoe  déloyale.  —  Aotion  en  responsabilitïé.  —  Preuve 
de  la  oonnexion  entre  Taete  illioite  et  le  préjudioe  éprouvé. 

—  Art.  50  CO.  

Hoirs  Sutter  c.  Ineichen. 


Celui  qui  répand  sciemment  des  affirmations  fausses  en  vue  de  faire  à 
autrui  une  concurrence  déloyale  se  rend  coupable  d'un  acte  illicite  qui 
engage  sa  responsabilité. 
La  responsabUUè  de  Vauteur  d'un  acte  iilicite  s'étend  à  tout  le  préju' 
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dioe,  rédlement  éprouvé,  que  son  acte  était  de  nature  à  causer,  Cest  au 
défendeur  qu'U  incombe  de  prouver  que,  maigre  une  telle  connexion  entre 
Vaete  xRicite  et  le  pr^udice  réd,  en  fait  celui-ci  a  eu  d'atUres  causes  que 
cet  acte,  

Le  D'  F.  Ineichen,  actuellement  à  Zurich,  et  J.-G.  Sutter,  à 
Eglisau  (Zurich),  étaient  précédemment  associés  pour  Texploi- 
tation  d'un  établissement  thérapeutique  et  diététique  sis  dan& 
cette  localité  et  destiné  surtout  aux  personnes  atteintes  d'affec- 
tions de  Testomac,  qui  y  étaient  traitées  suivant  la  méthode  du 
D' Wiel,  à  Zurich. 

Après  la  mort  de  J.-G.  Sutter,  survenue  en  mai  1881,  ses  hoirs 
continuèrent  l'entreprise,  tandis  que  Ineichen  s'en  retira  comme 
associé,  suivant  convention  du  1*'  juillet  1881  ;  il  demeura  cepen- 
dant dans  rétablissement  en  qualité  de  médecin  jusqu'en  octo- 
bre 1882,  époque  à  laquelle  il  transporta  son  domicile  à  Zurich. 
Par  circulaire  du  15  janvier  1883,  à  laquelle  était  joint  un  pros- 
pectus, Ineichen  annonça  à  ses  anciens  clients  ci  qu'il  avait 
transféré  au  Nidelbad,  près  Zurich,  l'établissement  diététique  du 
D'  Wiel,  précédemment  à  Eglisau.  d  Un  avis  analogue  fut  publié 
dans  divers  journaux.  Pendant  la  saison  de  1883 ,  le  rendement 
de  l'établissement  d'Eghsau,  continué  par  les  hoirs  Sutter, 
éprouva  une  diminution  des  recettes  brutes  de  17,095  fr.;ils  dé- 
pensèrent, en  outre,  7808  fr.  40  pour  annonces  extraordinaires. 

Ensuite  de  ces  faits,  les  hoirs  Sutter  ont  ouvert  action  à 
Ineichen  pour  lui  réclamer,  entre  autres,  une  somme  de  10,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts.  Le  défendeur  a  conclu  à  libéra- 
tion et  a  pris,  en  outre,  diverses  conclusions  reconventionnelles. 
Les  hoirs  du  D'  Wiel  sont  aussi  intervenus  au  procès. 

Par  jugement  du  25  mars  1884,  le  Tribunal  du  district  de 
Zurich  a  alloué  à  l'hoirie  demanderesse  une  indemnité  de  5000 
francs;  mais  ce  prononcé  a  été  réformé  par  le  Tribunal  supé- 
rieur du  Canton  de  Zurich  (Chambre  des  appels),  qui,  dans  son 
arrêt  du  13  mai  1884,  a  écarté  la  conclusion  en  dommages-inté- 
rêts, en  se  fondant  essentiellement  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été 
établi  qu'il  y  eût  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  les  faits  fausse- 
ment allégués  par  Ineichen  dans  sa  circulaire  et  ses  annonces,  et 
la  diminution  de  recettes  éprouvée  par  l'établissement  d'Eglisau. 

Le  recours  exercé  contre  ce  prononcé  par  les  hoirs  Sutter  au- 
près du  Tribunal  fédéral  a  été  admis  par  cette  Cour,  qui  a  con- 
damné Ineichen  à  leur  payer  une  indemnité  de  5000  fr. 
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Motifs. 
...  7.  Les  instances  antérieures  ont  établi  en  fait  que,  par  la 
circulaire  que  l'intimé  a  adressée  à  ses  anciens  clients,  le  15 
janvier  1883 ,  ainsi  que  par  le  prospectus  de  rétablissement  du 
Nidelbad  qui  y  était  joint,  Ineichen  a  répandu  dans  le  public 
raffîrmation ,  qu'il  savait  être  fausse,  que  rétablissement  diété- 
tique exploité  jusque-là  par  les  demandeurs  à  Eglisau  aurait 
cessé  d'exister  dans  cette  localité  et  aurait  été  transféré  au  Ni- 
delbad. Dans  les  débats  de  ce  jour,  l'intimé  a  contesté,  il  est 
vrai ,  qu'il  puisse  être  rendu  responsable  du  contenu  du  pros- 
pectus signé  par  les  maîtres  d'hôtel  de  son  établissement.  Mais 
on  ne  saurait  attacher  aucune  importance  à  cette  dénégation, 
en  présence  des  constatations  des  premiers  juges,  qui  établissent 
en  fait  que  le  défendeur  a  eu  connaissance  du  contenu  du  pros- 
pectus ,  lequel  a  été  rédigé  et  répandu  avec  son  consentement  ; 
il  est  d'ailleurs  évident  que  ce  fait  est  exact,  puisque,  dans  la 
circulaire  qu'il  a  signée  et  répandue  lui-même,  il  s'en  réfère  ex- 
pressément au  «  prospectus  ci-joint.  »  Il  est,  dès  lors,  établi  que, 
dans  le  but  d'enlever  aux  demandeurs  une  partie  de  leur  clien- 
tèle, le  défendeur  a  répandu  sciemment  des  faits  qu'il  connais- 
sait être  faux.  Ces  faits  constituent  incontestablement  à  sa 
charge  un  acte  dolosif  et  illicite,  dont  il  est  responsable  à  teneur 
de  Part.  50  CO.  Alors  même  que  le  défendeur  avait  le  droit  de 
faire  concurrence  aux  demandeurs  par  tous  les  moyens  de 
réclame  ou  autres  permis,  la  publication  de  faits  contraires  à  la 
vérité  ne  rentre  certainement  pas  dans  les  moyens  permis  et 
constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale,  engageant  la  respon- 
sabilité de  son  auteur  à  teneur  de  l'art.  50  CO.  L'arrêt  dont 
est  recours  n'a  point  méconnu  ce  fait,  mais  il  argumente  de  ce 
qu'il  ne  serait  point  établi  que  cet  acte  illicite  du  défendeur  ait 
causé  un  préjudice  aux  demandeurs ,  en  d'autres  termes ,  qu'il 
existe  un  rapport  de  causalité  entre  cet  acte  et  la  fréquentation 
moindre  de  l'établissement  des  demandeurs.  Cette  argumenta- 
tion paraît  reposer  sur  une  erreur  de  droit.  Considérée  en  elle- 
même,  la  question  de  savoir  s'il  existe  réellement  entre  deux 
faits  un  rapport  de  causalité  est  une  question  de  fait.  Mais  elle 
doit  être  résolue  suivant  des  principes  juridiques  qui  touchent 
au  fond  même  du  droit,  pour  autant  du  moins  qu'il  s'agit  de 
àè\j^TmmQv  juridiquement  la  notion  de  causalité  et  de  décider, 
en  conséquence,  à  qui  incombe  la  preuve  suivant  les  règles  du 
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droit.  Un  principe  juridique  dont  on  doit  notamment  tenir 
compte  à  cet  égard  est  celui  qu'il  suffit,  pour  fonder  la  respon- 
sabilité ensuite  d'un  acte  illicite,  qu'il  y  ait  réellement  une 
connexion,  une  causalité  possible  entre  Pacte  illicite  et  le  dom- 
mage éprouvé,  tandis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  cau- 
salité soit  telle  que  le  dommage  doive  se  produire  dans  tous  les 
cas.  On  ne  peut  donc  exiger  du  demandeur  la  preuve  négative 
qu'on  lui  imposerait  si  on  lui  demandait  d'établir  que  le  dom- 
mage n'aurait  en  aucun  cas  pu  se  produire  sans  l'acte  illicite, 
c'est-à-dire  qu'il  serait  impossible  que  ce  dommage  eût  été  pro- 
duit par  d'autres  causes  indépendantes  de  cet  acte;  au  con- 
traire, c'est  au  défendeur  qui  argumente  d'un  pareil  défaut  de 
connexion,  entre  le  préjudice  éprouvé  et  l'acte  illicite,  qu'il  in- 
combe d'alléguer  et  d'établir  l'existence  d'une  cause  de  dom- 
mage ayant  agi  indépendamment  et  incidemment.  Or,  dans 
l'espèce,  il  est  incontestablement  prouvé  et  admis  par  les  ins- 
tances antérieures,  d'une  part,  que  le  défendeur  s'est  rendu 
coupable  d'un  acte  illicite  destiné  à  porter  préjudice  aux  de- 
mandeurs en  leur  enlevant  leur  clientèle,  acte  d'ailleurs  tout  à 
fait  propre  à  amener  ce  résultat;  d'autre  part,  qu'il  y  a  eu  en 
fait  une  diminution  de  la  fréquentation  de  l'établissement  des 
demandeurs  et  par  suite  un  préjudice  matériel  pour  ceux-ci.  En 
refusant  néanmoins  d'admettre  un  rapport  de  causalité  entre 
l'acte  illicite  et  le  préjudice,  l'arrêt  dont  est  recours  s'est  fondé 
sur  ce  qu'il  est  possible  que  le  dommage  ait  été  causé,  même 
sans  l'acte  illicite  du  défendeur,  par  d'autres  circonstances 
produisant  les  mêmes  effets  (par  exemple  la  création  d'un  éta- 
blissement concurrent).  !Mais  ce  raisonnement  implique  une 
erreur  de  droit,  puisqu'il  impose  au  demandeur  une  preuve  qui, 
dans  la  plupart  des  cas ,  est  absolument  impossible  à  fournir. 
Il  est  évident,  en  effet,  que,  dans  des  cas  de  concurrence  dé- 
loyale, il  est  très  difdcile  au  demandeur  de  démontrer  que 
la  diminution  de  sa  clientèle  provient  des  moyens  de  concur- 
rence déloyaux  employés  par  le  défendeur,  et  qu'elle  n'a  pas 
pu  résulter  d'autres  causes  encore.  Exiger  une  telle  preuve  du 
lésé,  serait  le  priver  dans  la  plupart  des  cas  de  la  protection 
que  la  loi  a  voulu  lui  accorder;  on  ne  saurait  donc  la  lui  impo- 
ser, ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut.  Au  contraire,  dans  les  cas  de 
ce  genre,  le  rapport  de  causalité  doit  être  considéré  comme  suf- 
fisamment établi,  s'il  est  prouvé  que  le  défendeur  s'est  rendu 
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coupable  d'un  acte  illicite  dans  Tintention  de  nuire  au  défen- 
deur et  en  employant  des  moyens  propres  à  lui  porter  préjudice, 
et  que,  d'autre  part,  il  y  a  eu  effectivement  un  dommage  de  la 
nature  de  celui  qu'on  voulait  causer.  C'est  au  défendeur  qu'il 
incombe  de  démontrer  que,  par  suite  d'autres  circonstances, 
Pacte  illicite  commis  par  lui  est  resté  sans  effet,  et  qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  eu  connexion  entre  cet  acte  et  le  préjudice  éprouvé,  en 
d'autres  termes,  que  celui-ci  provient  d'autres  causes,  indépen- 
dantes de  ses  propres  actes.  A  ce  point  de  vue,  la  décision  ren- 
due en  seconde  instance  doit  évidemment  être  réformée,  la  con- 
nexion entre  l'acte  illicite  et  le  préjudice  éprouvé  étant  considérée 
comme  établie  en  l'espèce.  Quant  à  la  quotité  de  l'indemnité 
réclamée  par  les  demandeurs,  il  y  a  lieu  d'en  revenir  à  ce  qui 
avait  été  décidé  par  le  Tribunal  de  première  instance ,  en  adop- 
tant aussi  à  cet  égard ,  sur  tous  les  points  essentiels ,  les  consi- 
dérations qu'il  a  développées,  ensorte  qu'il  paraît  superflu  d'en- 
trer dans  plus  de  détails  sur  cette  question. 


Bâle-Yille.  —  Tribuï^al  civil 

(Traduction  d'un  jugement  du  13  juin  1884.) 
Marque  de  fabrique.  —  Loi  fédérale  du  19  décembre  1879. 


Burrus  contre  Trueb. 


La  protection  dont  jouissent  les  marques  de  fabriques  ou  de  commerce  léga- 
lement déposées  ne  s'étend  qu'à  la  marque  elle-même ,  mais  non  à  Vem- 
hallage  du  produit  revêtu  de  cette  marque.  Pourvu  que  la  marque  soit 
différente,  il  n'est  pas  contraire  à  la  loi  dHmxter  l'emballage. 

Le  13  avril  1882,  F.- J.  Burrus,  propriétaire  de  la  manufacture 
de  tabacs  et  cigares,  à  Boncourt,  a  fait  enregistrer  auprès  du 
Bureau  fédéral  une  marque  de  fabrique  employée  pour  des 
bandes  de  papier  collées  autour  de  paquets  de  tabac  à  fumer 
du  poids  de  50  grammes.  La  marque  proprement  dite  consiste 
en  un  médaillon  représentant  un  lion  et  entouré  des  mots  Mar- 
que de  fabrique  déposée.  On  lit  en  outre  sur  la  bande  de  papier 
l'inscription  suivante  :  Usines  hydrauliques  pour  la  fabrication 
des  tabacs  à  Boncourt  (Suisse)  et  à  Ste-Croix-aux-Mines  (Al- 
sace); à  gauche  de  ces  mots  :  Virginie  fin,  iO  centimes  les  50 
grammes,  et  à  droite  F.-J.  Burrus. 
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De  son  côté  Rodolphe  Trueb,  à  Baie,  se  sert  pour  dès  paquets 
semblables  de  bandes  de  papier  de  mêmes  dimensions ,  couleur 
et  bordure;  ces  bandes  portent  aussi  les  mots  :  Virginie  fin,  10 
centimes  les  50  grammes;  en  revanche  la  marque  de  fabrique 
est  celle  de  Trueb,  représentant  un  nègre  fumant  une  pipe,  et 
la  raison  commerciale  celle  de  la  maison  Breck  Môrgelin  et  C% 
à  Baie. 

Le  reste  de  l'emballage  des  deux  espèces  de  paquets  consiste 
en  un  papier  gris-bleu  assez  semblable ,  en  sorte  que  des  confu- 
sions sont  possibles.  C'est  ce  qui  a  engagé  Burrus  à  ouvrir  ac- 
tion à  Trueb  pour  lui  faire  interdire  l'usage  de  sa  marque  ac- 
tuelle et  la  vente  des  produits  indiqués  comme  Virginie  fin , 
ainsi  que  pour  faire  ordonner  la  destruction  des  paquets  revêtus 
de  la  marque  prétendue  contraire  à  la  loi. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  et  le  Tribunal  a  débouté 
Burrus  de  sa  demande. 

Motifs. 

Le  demandeur  part  du  point  de  vue  que  la  bande  de  papier 
collée  autour  des  paquets  de  tabac  doit  être  envisagée  elle- 
même  comme  marque  de  fabrique,  et  que,  dès  lora,  aucun  autre 
industriel  n'est  en  droit  de  se  servir  d'une  bande  de  papier  res- 
semblant à  la  première  par  sa  grandeur,  sa  couleur,  son  im* 
pression,  etc.,  et  pouvant  ainsi,  à  première  vue,  donner  lieu  & 
des  confusions.  Mais  cette  manière  de  voir  n'est  pas  admissible 
en  présence  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879. 
En  effet,  cette  loi  n'admet  comme  marque  de  fabrique  que  les 
raisons  de  commerce,  ainsi  que  les  signes  placés  à  côté  ou  en 
remplacement  de  celle-ci ,  qui  figurent  sur  les  produits  ou  mar- 
chandises, industriels  ou  agricoles,  ou  sur  leur  emballage  ou 
enveloppe,  afin  de  les  distinguer  et  d'en  constater  la  provenance. 
On  ne  peut  donc ,  en  l'espèce,  envisager  comme  constituant  une 
marque  jouissant  de  la  protection  de  la  loi ,  que  la  raison  de 
commerce  (F.-J.  Burrus,  Usines  hydrauliques,  etc.)  et  la  marque 
proprement  dite  (l'écusson  représentant  un  lion).  Il  importe 
peu ,  aux  termes  de  la  loi ,  que  le  demandeur  ait  enregistré  et 
fait  publier  non  pas  seulement  la  marque  elle-même,  mais  en- 
core la  bande  de  papier;  d'ailleurs  il  faut  remarquer  que  cet 
enregistrement  et  cette  publication  ne  renseignent  aucunement 
le  public  sur  la  grandeur  et  la  couleur  de  cette  bande,  dont 
l'imitation  constitue  précisément  le  principal  grief  du  deman- 
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deur.  Quant  k  la  marque  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  raison 
de  commerce  et  le  dessin  qui  raccompagne,  elle  diffère  du  tout 
au  tout,  sur  les  paquets  du  défendeur,  de  celle  employée  par  le 
demandeur,  en  sorte  qu'il  n'existe,  en  l'espèce,  aucune  violation 
de  la  loi  fédérale.  Ce  que  le  demandeur  réclame  ^  c'est  au  fond 
non  pas  la  protection  de  sa  marque,  mais  l'interdiction  d'un 
emballage  identique  ou  similaire;  or  c'est  là  une  prétention  que 
la  loi  ne  justifie  absolument  pas. 

Par  arrêt  du  10  juillet  1884,  le  Tribunal  d'appel  de  Baie, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé  purement  et 
simplement  le  jugement  qui  précède. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  24  juin  1884. 


Sxoeption  de  chose  jugée.  Défaut  d'identité.  —  Mandat.  Beftis 
par  le  mandataire  de  restituer  les  pièces  appartenant  au 
mandant.  Condamnation.  —  OO.  898. 


U  n'y  a  pas  identité  de  la  chose  dema/ndée,  qui  constitue  Vun  des  rêquisits 
de  la  chose  jugée ,  alors  que  le  premier  procès  conclut  au  paiement  d'une 
somme  et  le  second  à  la  restitution  de  pièces  et  au  paiement  d'une  valeur 
en  cas  de  non  restitution. 

L'art.  396  du  Code  des  obligations  n'a  pas  seulement  entendu  obliger 
le  mandataire  à  remettre  au  mandant  un  compte  et  de  l'argent,  mais  veut 
que  le  mandataire  restitue  les  pièces  qui  appartiennent  à  son  mandant. 


G.  contre  notaire  X. 


G.  a  sommé  le  notaire  X.  de  lui  restituer  certaines  pièces  con- 
cernant des  affaires  qu'il  lui  ayait  remises,  et,  à  défaut  de  cette 
restitution ,  il  lui  a  dors  et  déjà  ouvert  action  pour  faire  pro- 
noncer :  1°  Que  le  défendeur  est  tenu  de  lui  restituer  les  pièces 
énumérées  dans  une  lettre  du  26  février,  spécialement  celles  de 
ces  pièces  constatant  les  paiements  portés  à  l'actif  du  défendeur 
dans  le  compte  de  ce  dernier.  2"*  Qu'à  défaut  de  produire  ces 
pièces,  X.  doit  le  garantir  contre  toute  recherche  provenant  de 
tiers  quelconques  pour  tout  ou  partie  des  valeurs  portées  à 
l'actif  de  son  compte.  S""  Que  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  res- 
tituer les  dites  pièces,  le  défendeur  doit  payer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, au  demandeur,  la  somme  de  100  fr. 
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X.  a  conclu  à  libération. 

Le  Jugo  de  paix  du  cercle  de  Villars-s.-Yens  a ,  par  sentence 
du  17  mai,  écarté  une  exception  de  chose  jugée  soulevée  par  X.^ 
vu  Part.  1004  du  Ce;  accordé  au  demandeur  ses  conclusiona 
sous  chiffres  1  et  2;  dit  que  pour  le  cas  où  le  défendeur  ne  se 
sera  pas  exécuté  dans  le  délai  de  15  jours  dès  celui  où  le  juge- 
ment sera  devenu  définitif,  la  conclusion  n""  3  accordée  au  de- 
mandeur sera  immédiatement  exécutoire. 

X.  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  :  le 
Juge  a  mal  appliqué  Part.  1004  Ce.  en  écartant  l'exception  de 
chose  jugée,  attendu  que  la  chose  demandée  est  la  même  dana 
les  deux  procès.  Quant  au  fond,  le  mandataire  doit  rendre  compte 
et  faire  raison  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  argent  (398  CO.), 
mais  non  restituer  les  pièces  qui  le  garantissent  contre  des  ré- 
clamations  ultérieures ,  alors  surtout  que  le  mandant  n'a  pas 
satisfait  à  toutes  ses  obligations  envers  lui,  or  G.  n'a  pas  donné 
au  recourant  décharge  de  sa  mission  ;  le  jugement  du  8  décem- 
bre 1883  ne  tient  pas  lieu  de  cette  décharge  et  il  n'est  pas  une 
garantie  contre  d^ultérieures  réclamations. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant,  sur  l'exception  de  chose  jugée,  que  par  l'exploit 
du  6  octobre  1883,  G.  ooncluait  au  paiement  de  107  fr.  55  pour 
solde  de  compte  avec  X.  et  sommait  déjà  celui-ci  de  lui  remettre 
les  pièces  à  l'audience  du  Juge,  tandis  que  par  l'exploit  du  12 
mars  1884,  G.  réclame  la  restitution  de  ces  pièces  et,  à  leur  dé- 
faut, une  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Considérant  que  l'on  se  trouve  donc  en  présence  de  deux 
procès  bien  différents ,  puisque  l'un  avait  trait  à  un  solde  de 
compte  et  que  l'autre  concerne  une  question  de  restitution  de 
pièces. 

Que ,  dès  lors ,  l'art.  1004  Ce.  n'est  pas  applicable  à  l'espèce. 

Sur  le  fond  :  Considérant  qu'il  a  été  établi,  en  fait,  que  le 
compte  du  mandat  de  X.  a  été  liquidé  soit  par  le  règlement  de 
compte  intervenu,  soit  par  le  jugement  du  8  décembre  1883  de- 
venu exécutoire. 

Considérant,  dès  lors,  que  G.  a  un  intérêt  réel  à  rentrer  en 
possession  des  titres ,  pièces  ou  quittances,  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  gestion  de  X. ,  afin  de  pouvoir  les  opposer,  le  cas  échéant, 
AUX  réclamations  des  tiers. 


s^ 
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Considérant  que  l'on  ne  saurait  interpréter  l'art.  398  ^n  CO. 
comme  le  prétend  le  recourant. 

Attendu,  en  effet,  qu'en  statuant  que  le  mandataire  est  tenu, 
sur  la  demande  du  mandant,  de  lui  rendre  en  tout  temps  compte 
de  sa  gestion  et  de  lui  faire  raison  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  la 
dite  gestion,  à  quel  titre  que  ce  soit,  cet  article  n'a  pas  seule- 
ment entendu  obliger  le  mandataire  à  remettre  au  mandant  un 
compte  et  de  l'argent,  mais  qu'il  a  voulu  que  le  mandataire  res- 
tituât aussi  à  son  commettant  toutes  les  pièces  qu'il  pouvait 
avoir  en  mains  et  qui  appartiendraient  à  ce  dernier. 


Séance  du  1«'  juillet  1884. 

Awsignation  irréguliôre.  Convocation  par  lettre.  Nullité, 
TU.  le  défaut  d'exploit. 


Une  assignation  à  comparaître  donnée  pour  un  jeudi  31,  iMndis  que  ce  31 
est  un  samedi  et  non  un  je^di,  est  irrégulière. 

Le  Juge  ne  peut  corriger  cette  irrégularité  par  une  assignation  postée 
rieurepar  lettre.  L'assignation  doit  avoir  lieu  par  exploit. 


Paquier  c.  Baumann. 


Marie  Baumann  a  ouvert  action  à  F.  Paquier  en  nullité  d'un 
prononcé  d'experts.  L'exploit  portait  citation  devant  le  Juge  de 
paix  du  cercle  d'Ecublens  pour  le  jeudi  31  mai  1884. 

Le  31  mai,  Marie  Baumann  a  comparu,  mais  Paquier  ne  s'est 
pas  présenté;  le  Juge,  considérant  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'ex- 
ploit de  citation  en  ce  qui  concerne  la  désignation  de  la  date,  le 
31  mai  étant  un  samedi  et  non  un  jeudi,  a  décidé  de  surseoir 
d'office  la  paraissance  au  12  juin,  les  parties  devant  en  être  avi- 
sées par  lettres  chargées. 

Paquier  a  recouru  en  nullité  contre  ce  prononcé  qui  lui  a  été 
communiqué  par  lettre  du  4  juin;  il  fait  valoir,  outre  l'assigna- 
tion irrégulière  dans  l'exploit  du  16  mai  et  le  fait  que  le  Juge  ne 
pouvait  pas  corriger  cette  irrégularité  après  coup,  et  par  une 
simple  lettre,  la  circonstance  que  la  décision  de  ce  magistrat  a  été 
prise  le  31  mai,  veille  de  Pentecôte,  c'est-à-dire  un  jour  férié. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  l'exploit  notifié  à  F.  Paquier  porte  bien  cita- 
tion pour  le  jeudi  31  mai  1884,  tandis  que  le  31  était  un  samedi. 
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Que  cette  assignation  est,  dès  lors,  irréguUère,  ce  qui  équivaut 
à  un  défaut  de  citation. 

Qu'on  ne  saurait  admettre,  en  une  semblable  matière,  qu'une 
telle  irrégularité  soit  sans  intérêt  réel. 

Considérant  que  le  Juge  ne  pouvait  pas  corriger  l'informalité 
commise,  après  coup  et  au  moyen  d'un  renvoi  communiqué  par 
lettre. 

Qu'en  effet  toute  citation ,  soit  pour  la  conciliation ,  soit  pour 
les  débats,  doit  avoir  lieu  par  un  exploit  donné  et  notifié  con- 
formément aux  dispositions  de  la  procédure,  à  moins  de  conven- 
tion contraire  des  parties. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  VEVEY 

Séance  du  20  août  1884. 

Présidence  de  M.  Edouard  Dumur. 


Plainte  pour  diffamation.  —  Ck>ndamnation  pour  injures 
simples.  —  Plaignant  défaillant.  —  Amende. 

Parties  : 
P.  0.,  plaignant 
£.  C,  prévenu,  assisté  de  M.  l'avooat  Fi.VQixKz» 


Considérant  quHl  est  résulté  des  débats  que  £.  G.  est  coupa- 
ble d^avoir,  le  lundi  14  avril  1884,  dans  un  wagon  du  train  par- 
tant de  Montreux  sur  Lausanne  aux  environs  de  6  heures  du 
soir,  et  dans  le  trajet  de  ce  train  de  Montreux  à  Vevey,  alors 
qu'il  était  dans  le  même  compartiment  de  voiture  que  P.  0.,  in- 
jurié celui-ci  en  lui  disant  :  «  Vous  n'osez  pas  regarder  un  hon- 
»  nête  homme  en  face.  )> 

Que  ce  fait  ne  constitue  pas ,  dans  les  circonstances  qui  l'ont 
accompagné,  le  délit  de  diffamation  visé  par  l'art.  263  Cp.,  mais 
le  délit  d'injures  prévu  et  réprimé  par  l'art.  266  du  même  Code. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  E.  G.  à  dix  francs  d'a- 
mende et  aux  frais  du  procès. 

En  ce  qui  concerne  P.  0.,  régulièrement  cité  à  paraître  céans 
par  exploit  à  lui  notifié  dans  les  délais  légaux  : 

Gonsidérant  que  ce  témoin  ne  se  présente  pas  ; 

Qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  croire  qu'il  soit  empêché  de  pa- 
raître, 


T 
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liO  Tribunal ,  en  application  des  art.  437  et  342  Gpp. ,  con- 
damne P.  0.,  comme  témoin  défaillant,  à  vingt  francs  d'amende. 

Eemarque.  Le  délit  d'ii^ures  simples  ne  pouvant  être  poursuivi 
qu'ensuite  de  plainte,  il  nous  aurait  paru  plus  naturel  de  considérer 
le  défaut  de  comparution  du  plaignant  comme  un  abandon  de  la 
plainte,  ce  qui  aurait  eu  pour  conséquence  la  libération  du  prévenu 
et  la  condamnation  du  plaignant  aux  frais. 


Zurich.  —  Peine  de  mort. 


A  la  suite  du  vote  du  peuple  rétablissant  la  peine  de  mort,  le 
Grand  Conseil,  hostile  à  cette  mesure,  a  chargé  le  Conseil  d'Etat 
d'élaborer  un  projet  qui  sera  discuté  dans  la  session  actuelle. 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  les  plus  importantes  de  ce 
projet  : 

«  1.  La  peine  de  mort  n'est  appliquée  qu'au  crime  d'assassi- 
nat. —  2.  Elle  sera  exécutée  par  décapitation  au  moyen  de  la 
guillotine.  —  3.  L'exécution  aura  lieu  dans  un  local  fermé,  en 
présence  de  témoins,  n 

Dans  son  message  au  Grand  Conseil,  le  Conseil  d'Etat  expose 
qu'il  n'a  appliqué  la  peine  de  mort  qu'au  crime  de  meurtre, 
parce  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  fût  dans  les  intentions  de  la  majo- 
rité du  peuple  zuricois  de  l'appliquer  à  d'autres  crimes.  Il  ajoute 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  laisser  au  juge ,  pour  les  cas  les  plus 
graves  de  certains  autres  crimes ,  le  pouvoir  facultatif  d'appli- 
quer la  peine  de  mort,  comme  il  en  avait  été  question.  Dans  des 
circonstances  normales,  le  juge  n'oserait  guère  faire  usage  de 
ce  pouvoir. 


Société  suisse  des  juristes. 

Loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  oivil  des  Suisses  établis 
ou  en  séjour.  —  Loi  fédérale  sur  l'usure. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  la  Société  suisse  des  juristes 
aura  sa  réunion  annuelle  à  Lausanne,  les  15  et  16  septembre 
prochain. 

Deux  rapports  sur  des  sujets  très  importants  seront  discutés 
dans  cette  assemblée  : 

L'un,  de  M.  Soldan,  Juge  cantonal  à  Lausanne,  traite  la  Lai 
fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  Suisses  établis  ou  en 
séjour  (art.  46  de  la  Constitution  fédérale). 
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L'autre  est  une  dissertation  juridique  de  M.  le  D' Weibel,  avo- 
cat à  Lucerne,  sur  Vtisure. 

Nous  reviendrons  sur  ces  deux  travaux,  qui  dénotent  chez 
leurs  auteurs  une  étude  consciencieuse  et  très  approfondie. 


Tribunaux  étrangers. 

COUR  D'APPEL  DE  PABIS 

Audience  du  21  novembre  1883. 


Banquier.  —  Achats  à  déocuvert.  —  Exécution  au  cours  du  dé- 
lai de  report.  —  BesponsabUité. 

Brouille t  contre  Van  den  Brul  et  C'«. 


L'intermédiaire  de  bourse,  après  acoir  consenti  au  report  d'un  achat  à  dé- 
couvert, ne  peut  exécuter  le  client  avant  la  liqmdation  suivante. 

Le  Tribunal  de  première  instance  avait  statué  comme  suit  : 

Attendu  que  Brouillet  réclame  15,000  fr.  pour  réparation  du 
préjudice  que  Van  den  Brul  et  C*  lui  auraient  fait  éprouver  en 
vendant  sans  ordre,  au  cours  de  112.50,  à  la  bourse  du  21  janvier 
1882,  22,000  fr.  de  rente  5  7*  achetés  au  cours  de  114,  qu'ils  lui 
avaient,  le  2  du  même  mois,  reportés  au  P' février  suivant,  moyen* 
nant  une  commission  et  un  report  de  80  cent. 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  n'auraient  con- 
senti à  reporter  ces  22,000  fr.  de  rente  que  sous  la  condition 
expresse  que  Brouillet  leur  remettrait  une  couverture  et  que  ce 
dernier,  malgi*é  leurs  nombreuses  réclamations,  n'ayant  pas 
rempli  sa  promesse,  ils  n'auraient  fait  qu'user  de  leur  droit  en 
vendant  la  rente  ainsi  reportée. 

Mais ,  attendu  que  Van  den  Brul  et  C'  n'apportent  aucune 
espèce  de  preuve  à  l'appui  de  leurs  allégations  ;  qu'ils  ne  justi- 
fient en  aucune  manière  que  le  report  ait  été  fait  sous  une  con- 
dition que  Brouillet  n'aurait  pas  remplie. 

Que  c'est  donc  à  tort  et  sans  droit  qu'ils  ont  vendu  à  la 
bourse  du  28  janvier ,  sans  l'ordre  et  consentement  de  ce  der- 
nier, les  22,000  fr.  de  rente  dont  il  était  acheteur  ;  qu'ils  lui  ont 
ainsi  causé  un  préjudice  dont  ils  doivent  réparation,  et  que  le 
Tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède, 
fixe  à  la  somme  de  10,000  fr. ,  au  paiement  desquels  les  défen- 
deurs doivent  être  obligés. 
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Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  Brouillet  soutient  que  Van  den  Brul  et  C*  ayant, 
sans  aucune  espèce  de  droit,  vendu  les  22,000  fr.  de  rente  dont 
B^agit  au  procès,  seraient  mal  fondés  dans  leur  demande  en 
paiement  du  montant  de  la  liquidation  de  cette  même  opération. 

Mais  attendu  que  la  demande  de  Van  den  Brul  et  G'  a  pour 
objet  le  paiement  du  solde  résultant  en  leur  faveur  d'opérations 
qui  ont  bien  été  faites  pour  le  compte  de  Brouillet. 

Que  si  la  manière  dont  partie  d'entre  elles  a  été  faite  a  causé 
à  ce  dernier  un  préjudice ,  il  en  recevra  une  juste  et  équitable 
réparation  au  moyen  des  dommages-intérêts  qui  vont  lui  être 
attribués;  qu'il  doit,  en  conséquence,  être  tenu  au  paiement  de 
son  solde  débiteur  chez  Van  den  Brul  et  C*. 

Et  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  comptes  produits 
que  Brouillet  est  bien  débiteur  de  la  somme  de  9300  fr. ,  de  la- 
quelle il  y  a  lieu  de  déduire,  toutefois,  celle  de  2062  fr.  50,  dont 
il  restait  créditeur  au  31  décembre  1881. 

Que  toutes  compensations  opérées,  Van  den  Brul  et  C*  restent 
ainsi  créditeurs  de  7237  fr.  50,  au  paiement  desquels  Brouillet 
doit  être  contraint. 

Condamne  Van  den  Brul  et  C*  à  payer  à  Brouillet  la  somme 
de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  condamne  Brouillet 
à  payer  à  Van  den  Brul  la  somme  de  7237  fr.  50,  avec  les  inté- 
rêts suivant  la  loi. 

Sur  appel  interjeté,  la  Cour,  adoptant  les  motifs  des  1""  Juges: 

Considérant  que  les  appelants  ont  agi  de  la  manière  la  plus 
abusive  en  réalisant,  le  21  janvier  1882,  des  titres  de  rente 
ayant  fait  l'objet  entre  eux  et  l'intimé  d'une  convention  de  re- 
port par  suite  de  laquelle  Brouillet  n'était  pas  tenu  de  lever  les 
titres  et  d'en  régler  le  prix  avant  le  1"  février  suivant. 

Considérant  que ,  dans  l'impossibilité  de  justifier  un  tel  pro- 
cédé ,  les  appelants  s'efiForcent  vainement  d'en  atténuer  les  con- 
séquences, en  alléguant  que  si  leur  client  n'avait  pas  été  exécuté 
le  22  janvier,  il  devait  l'être  fatalement  le  1"  février,  ce  qui 
n'aurait  produit  en  sa  faveur  qu'une  différence  d'un  franc  sur 
le  cours  de  la  rente. 

Considérant  que  la  Cour  n'a  point  à  préjuger  si,  dans  le  délai 
auquel  il  avait  droit,  Brouillet  aurait  ou  n'aurait  pas  trouvé  les 
ressources  nécessaires  pour  négocier  un  nouveau  report  et  me- 
ner à  bonne  fin  sa  spéculation;  que  le  report,  à  la  liquidation 
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de  janyier ,  ayant  été  rendu  inutile  et  sans  effet  par  le  fait  deB 
appelants  qui  ont  violé  ce  contrat,  le  Tribunal  avait  à  tenir 
compte  à  Tintimé  tout  à  la  fois  de  la  perte  subie  et  de  la  priva- 
tion du  bénéfice  qu'il  aurait  pu  réaliser;  que  l'estimation  de  ce 
bénéfice  contenait  un  aléa  dont  les  premiers  Jugea  ont  fait  rai- 
sonnablement la  part  en  fixant  les  dommages-intérêts  à  2  fr.  50 
par  5  fr.  de  rente  vendus  indûment,  —  confirme^ 


Argovie.  —  La  commission  de  révision  a  voté  à  une  grande  ma- 
jorité la  suppression  du  serment  judiciaire. 

Genève.  —  M.  Charles  Brocher  ayant  donné,  pour  raison  de  santé, 
sa  démission  de  professeur  de  droit  civil  à  la  faculté  de  droit,  cette 
démission  est  acceptée  avec  remerciements  pour  les  bons  et  loyaux 
services  rendus  par  cet  éminent  professeur. 

La  chaire  d*économie  politique  est  aussi  vacante  à  la  suite  du  dé- 
cès de  M.  Dameth. 


UNE  ERREUR  JUDIGIAmE 


Les  journaux  anglais  rapportent  un  exemple  saisissant  d'erreur 
judiciaire  : 

Il  y  a  deux  ans ,  un  crime  horrible  était  commis  à  Maamstrasna, 
en  Mande.  Plusieurs  indi\'idus  pénétrèrent  la  nuit  dans  la  maison 
d'un  fermier  et  assassinèrent  toute  sa  famille.  Les  soupçons  de  la 
police  ne  tardèrent  pas  à  se  porter  sur  plusieurs  fenians  très  connus, 
et  quelques  semaines  après  le  crime  on  arrêtait  sept  individus.  Lors- 
que l'afTaire  de  Maamstrasna  vint  devant  la  cour  d'assises  de  Dublin, 
le  juge  d'instruction ,  M.  Bolton,  se  rendit  à  la  prison  de  l'un  d'eux, 
Thomas  Gasey ,  et  lui  tint  à  peu  près  ce  langage  ;  t  Gasey,  voulez- 
vous  venir  déposer  comme  témoin  ?  Vous  aurez  ainsi  la  chance  de 
sauver  votre  tète  de  l'échafaud.  »  Gomme  Gasey  hésitait  à  répondre, 
M.  Bolton  ajouta  :  «  Eh  bien,  je  vous  donne  vingt  minutes  pour  dire 
oui  ou  non.  Si  vous  ne  répondez  pas  oui,  vous  serez  le  quatrième 
que  j'enven*ai  au  banc  des  accusés  et  vous  serez  certainement 
pendu.  j> 

Le  juge  fît  la  même  proposition  à  Ântony  Philbin,  et  les  deux  ac- 
cusés consentirent  volontiers  à  se  faire  dénonciateurs.  Lorsqu'ils 
comparurent  à  la  barre  de  la  cour  d'assises,  ils  firent  des  dépositions 
accablantes  pour  les  prévenus.  Ils  afarmèrent  sur  serment  que  les 
accusés  étaient  coupables.  Geux-ci  protestèrent,  mais  en  vain,  de 
leur  innocence.  L'un  d'eux,  Myles  Joyce,  fut  condamné  à  mort  et  les 
quatre  autres  fenians  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Il  y  a  plus 
d'un  an  déjà  que  Myles  Joyce  a  expié  sa  peine  sur  l'échafaud  ;  quant 
aux  autres  condamnés ,  ils  sont  toujours  en  prison,  tuais  ils  ne  tar- 
deront pas  à  voir  s'ouvrir  les  portes  de  leur  cachot 

Touché  de  repentir,  la  conscience  bourrelée  de  remords,  Thomas 
Gasey,  le  dénonciateur,  vient  d'aller  se  jeter  aux  pieds  de  l'arche- 
vêque de  Tuam  pour  lui  avouer  qu'il  avait  commis  un  parjure  et  fait 
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condamner  des  innocents.  Sa  confession  a  été  publique,  et  c'est 
dans  l'église  de  Partry,  en  présence  d'une  foule  nombreuse  de  fidèles, 
que  Gasey  a  déclaré  que  Myles  Joyce  était  mort  innocent.  Cette  nou- 
velle a  produit  une  vive  émotion  en  Irlande.  La  justice,  saisie  de  Vdl- 
faire,  a  ordonné  de  faire  une  nouvelle  enquête  au  s^jet  du  procès  de 
Maamstrasna.  

Ch.  BoTBv,  notaire,  rédacteur. 

NOTARIAT 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'informer  le  public  qu'il  vient 
d'ouvrir  une  étude  de  notaire,  au  Sentier ,  et  qu'il  se  trans- 
portera ou  sera  représenté  au  Pont  le  vendredi  et  au  Brassus 
le  lundi  de  chaque  semaine.  (9) 

A<ï  PIGUET,  notaire  et  greffier  du  Tribunal. 

VENTE  D'IMMEUBLES 

Le  lundi  25  août,  à  3  heures  de  l'après-midi,  à  l'au- 
berge du  Prieuré,  à  Pully,  le  liquidateur  de  la  discussion  de 
Jacob-Frédéric  BRON,  décédé  en  Rochettaz,  fera  vendre  aux 
enchères  publiques  les  immeubles  appartenant  à  cette  masse, 
sis  aux  territoires  des  communes  de  Pully  et  de  Belmont, 
savoir  : 

i^T  lot,  comprenant  tous  les  immeubles  situés  dans  la  com- 
mune die  Pully  et  les  vignes  à  l'orient  du  ruisseau  de  la  Pau- 
dëze,  d'une  surface  totale  de  183  ares  58.  Taxe  :  7,428  fr. 

2°^^  lot,  comprenant  les  vignes  situées  En  Bueyres  et  A  /a 
Muettaz ,  à  l'orient  du  chemin  public  et  au  midi  de  la  voie 
ferrée,  d'une  surface  de  97  ares  67.  Taxe  :  8,790  fr. 

^me  loi^  comprenant  les  bâtiments  ayant  moulin,  jardins  et 
places ,  le  tout  occupant  une  surface  de  13  ares  38.  Taxe  : 
18,000.  fr. 

4^^  lot,  comprenant  bâtiment  avec  logement,  four  à  chaux 
et  champs  d'une  surface  de  3  ares  83  centiares.  Taxe  : 
1,200  fr. 

5™e  lot^  comprenant  vigne  de  41  mètres.  Taxe  :  35  fr. 

6™e  lot,  comprenant  champs  et  jardins  sur  une  surface  de 
10  ares  56.  Taxe  :  479  fr. 

L'adjudication  sera  définitive. 

Les  conditions  de  cette  vente  sont  déposées  au  Greffe  du 
Tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  liquidateur,  rue 
Haldimand  5,  à  Lausanne.  (11) 
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PAPETERIE  ROBERT  FRÈRES 


Palud,  17  et  18,  Lausanne. 

Papiers  divers  réglés  pour  minute  et  procédure. 
Encres  pour  actes  et  documents. 
Fournitures  pour  bureaux  et  administrations. 


(13) 


AGENCE   DE   COMPTABILITÉ 

F.  Alary,  13,  rue  du  Stand,  Genève. 

Tenue  de  livres  de  commerce  au  bureau  ou  à  domicile, 
inventaires,  liquidations,  expertises,  arbitrages,  recouvre- 
ments ,  représentation  de  créanciers  dans  les  faillites  ou 
concordats,  etc.  (8) 

Presse  à  copier,  en  forme  de  livre, 

pratique  et  solide,  en  acier  et  fer 
forgé ,  ne  tenant  pas  plus  de  place 
que  le  copie  de  lettres  seul. 
Plus  de  50,000  en  usage. 
Prix  du  format  4*,  sans  serrure,  fr.  (zM. 
id.,  avec     »        fr.  15. — 

Prospectus,  contenant  un  grand 
nombre  de  nouveautés  p^*  bureaux, 
gratis  et  franco,  par  (iO) 

E.  DALLWIGK,  Genève, 

3,  rue  des  Allemands. 


Edw.  Ramsperger 

In  Frauenfeld,    (12) 

Advokalur  und  Inkasso. 

Fabrique  et  spécialité  de 
cartons  de  bureau,  serviettes, 
etc. 

J.  MARTI,  relieur- 
galnier,  Lausanne.  (7) 


Fabrique  de  Registres,  Reliure, 
Maroquinerie  et  Dorure, 

E.  RICHON 

12,  rue  da  Pont  (maisoo  Fomey) 

LAUSANNE 

Serviettes ,  rouleaux  de  no- 
taires (genre  nouveau),  car- 
tonnages, etc.,  etc.  (3) 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXXll»  Année.  N»  35.  Samedi  30  Août  1884 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissaot  &  Lausanoe  aoe  fois  par  semaioe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Corbaz  et  C^«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 
S'adresser  à  l'agence  Piguet  et  C^*,  à  Lausanne. 

SOMMAIRE.—  Tribunal  fédéral:  Steiger  c.  Mahler  et  consorts;  for 
de  l'action  personnelle  dirigée  contre  un  associé  en  nom  collectif; 
Const.  féd.,  59  et  61.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Tenthorey  c.  Perrin  ; 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 
Arrêt  du  18  juillet  1884. 


For  de  l'action  personnelle  dirigée  contre  un  associé   en  nom 
collectif.  —  Art.  59  et  61  de  la  Constitution  fédérale. 


Steiger  c.  Mahler  et  consorts. 


Le  droit  fédéral  ne  déterminant  pas  de  for  spécial  pour  les  actions  concer- 
nant les  Sociétés  en  nom  coUedif,  les  réclamations  personnelles  dirigées 
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par  les  associés  contre  un  de  leurs  co^assoeiés  doivent  êtra  portées  devant 
le  juge  du  domicile  du  débiteur. 

Par  acte  du  22  mars  18G8,  les  sieurs  Mahler,  Bislin,  Stiefel  et 
le  pasteur  0.  Steiger  formèrent  une  société  en  nom  collectif  pour 
reprendre  V Hôtel-Suisse,  à  Ragatz,  dont  le  propriétaire  venait 
d'être  déclaré  en  faillite. 

La  société  a  exploité  cet  hôtel  jusqu'en  janvier  1876 ,  époque 
à  laquelle  elle  le  vendit  au  directeur  Jacklé. 

Les  associés  ayant,  durant  l'exploitation  et  en  vue  de  celle-ci, 
fait  des  avances  d'argent  auxquelles  le  pasteur  Steiger,  qui 
avait  transporté  son  domicile  à  Genève,  n'avait  pas  participé,  ils 
ouvrirent  à  celui-ci,  devant  le  Tribunal  du  district  de  Sargans, 
une  action  tendant  au  paiement  de  la  part  des  dites  avances 
afférente  au  défendeur,  par  10,643  fr.  45.  . 

Par  jugement  du  20  juillet  1876,  ce  Tribunal  condamna  le 
pasteur  Steiger  à  payer  la  somme  réclamée. 

Par  arrêt  du  11  octobre  suivant,  le  Tribunal  cantonal  de 
St-Gall,  réformant  la  sentence  des  premiers  juges,  rejeta  la  de- 
mande telle  qu'elle  avait  été  présentée  (angebrachtermassen), 
en  se  fondant  sur  ce  qu'aucun  compte  définitif  d'exploitation  ne 
se  trouvait  à  la  base  de  la  réclamation  des  demandeurs ,  et  que 
rien  n'établissait  que  la  prétention  de  ces  derniers  ait  été  exac- 
tement calculée  et  démontrée  dans  la  proportion  dans  laquelle 
le  défendeur  devait  effectivement  y  participer. 

Les  trois  co-associés  du  pasteur  Steiger  ayant  payé  les  dettes 
de  la  société,  ils  ouvrirent  à  celui-ci,  dans  le  courant  de  l'année 
1881,  et  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève,  une  action 
tendant  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  leur  payer  sa  part  du  passif 
social  ascendant  à  39,625  fr.  50. 

0.  Steiger  contesta  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce 
et  opposa  à  la  demande  l'exception  de  chose  jugée. 

Par  jugement  du  23  juin  1881 ,  le  dit  Tribunal  repoussa  ces 
exceptions  et  nomma  des  experts  aux  fins  de  régler  et  d'arrêter 
les  comptes  des  parties. 

Le  pasteur  Steiger  appela  de  ce  jugement  à  la  Cour  de  justice, 
qui  débouta  également  l'appelant  par  arrêt  du  16  janvier  1882. 

Le  procès  au  fond  continua  devant  le  Trihunal  de  commerce, 
qui  rendit  un  jugement  dont  le  sieur  Steiger  appela  de  nouveau 
à  la  Cour  de  justice  civile,  et,  sur  la  demande  du  dit  recourant, 
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la  Présidence  du  Tribunal  fédéral ,  par  voie  de  mesures  proyi- 
sionnelles ,  invita  la  Cour  de  justice  à  surseoir  à  la  suite  de  la 
cause  jusqu^à  ce  que  jugement  du  Tribunal  fédéral  soit  inter- 
venu sur  le  recours  de  droit  public  interjeté  par  le  pasteur 
Steiger  le  27  mai  1884,  owitre  l'arrêt  de  la  Cour  susvisée  du  16 
janvier  1882,  confirmant  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
du  23  juin  1881. 

Dans  ce  recours,  le  sieur  Steiger  conclut  à  e%  qu'il  plaise  au 
Tribunal  de  céans  mettre  à  néant  les  deux  jugemento  prémen- 
tionnés. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  présent  recours  est  dirigé  contre  un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  justice  de  Genève,  signifié  au  recourant  par  exploit  du 
8  mai  1884.  Or  il  y  a  lieu,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà 
exprimé  (Rec.  off.  vu ,  p.  766  ;  Dupontet  c.  CoUombet) ,  en  pré- 
sence des  dispositions  de  la  procédure  genevoise ,  de  considérer 
la  signification  d'un  arrêt  aux  parties  comme  emportant  seule 
sa  communication  dans  le  sens  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale  (v.  Cpc.  genevoise ,  art.  101 ,  103 , 
301).  Le  recours  interjeté  le  27  mai  1884  l'a  donc  été  dans  le 
délai  légal,  et  l'exception  de  tardivité  ne  saurait  être  accueillie. 

Sur  le  recours  au  fond  : 

2.  En  l'absence  de  la  détermination,  parle  droit  fédéral,  d'un 
for  légal  pour  les  actions  concernant  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif, les  réclamations  personnelles  dirigées  parles  associés 
contre  un  de  leurs  co-associés  sont  régies  par  le  principe  formulé 
à  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  et  doivent  être  portées 
devant  le  juge  du  domicile  du  débiteur.  Or  le  recourant,  dont 
le  domicile  à  Genève  depuis  plusieurs  années  n'est  pas  contesté, 
est  irrecevable  à  exciper  d'un  prétendu  for  social  à  Saint- Gall, 
pour  résister  à  une  réclamation  dont  la  nature  personnelle  ne 
peut  faire  l'objet  d'aucun  doute. 

3.  Le  caractère  immobilier  de  la  prétention  des  sieurs  Mahler 
et  consorts  ne  résulte  pas  davantage  des  circonstances  de  la 
cause.  Il  s'agit,  en  effet ,  en  l'espèce ,  uniquement  d'arrêter  les 
comptes  de  la  liquidation  sociale  et  de  déterminer  la  part  du 
déficit  afférente  au  défendeur. 

4.  La  circonstance  que  la  première  réclamation  adressée  au 
sieur  Steiger  a  été  portée  par  ses  coassociés  devant  les  tribunaux 
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du  canton  de  St-Gall ,  et  que  le  défendeur  a  accepté  alors  cette 
juridiction,  n'implique  aucunement  la  stipulation  d'un  for  judi- 
ciaire contractuel  relativement  à  l'action  pendante  actuellement, 
laquelle  ne  se  confond  point  avec  la  précédente.  Les  tribunaux 
genevois  étaient  donc  évidemment  compétents  pour  se  nantir 
du  litige. 

5.  Enfin  ces  tribunaux,  en  admettant  que  l'arrêt  du  Tribunal 
cantonal  de  Saint-Gall  déboutant  les  demandeurs  en  la  forme 
(angébrachtermassen)^  n'a  point  voulu  ni  pu  empêcher  ceux-ci 
d'intenter  leur  nouvelle  action ,  n'ont  porté  aucune  atteinte  à  la 
prescription  de  l'art.  61  de  la  Constitution  fédérale.  Le  prédit 
arrêt,  en  effet,  ne  statuant  rien  sur  le  fond  de  la  demande  for- 
mulée à  St-Gall ,  ne  saurait  être  envisagé  comme  un  jugement 
définitif  dans  le  sens  du  prédit  article. 


Vaiid.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  25  juin  1884. 


Action  en  paiement  de  fournitures  et  de  travaux.  PreuTe 
testimoniale.  Admission.  —  CO.  69. 


Bans  une  action  en  paiement  de  fournitures  et  de  travaux ,  le  demandeur 
peut  entreprendre  par  témoin  la  preuve  d^aUégués  tendant  à  établir  Vac- 
ceptcUion  par  lui  d'une  promesse  du  défendeur  de  lui  payer  son  salaire. 
L'art.  69  CO.  vise  seulement  la  prescription  de  Vaction  en  dommages- 
intérêts  ensuite  d'un  acte  iUicite. 


Tenthorey  c.  Perrin. 


Tenthorey  a  ouvert  action  à  Isaac  Perrin  en  paiement  de  150 
francs  pour  indemnité  en  raison  des  faits  ci-après  : 

1"  Le  12  janvier  1880,  Isaac  Perrin  a  fait  vendre,  au  préjudice 
de  Trolliet,  divers  immeubles  ; 

2'  Henri  Tenthorey  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble 
suivant  :  art.  668,  plan  folio  12,  n**  Bl ,  La  Fayaulaz,  champ  de 
23  ares  6  mètres  ; 

3"  Tenthorey  a  cultivé  le  fonds;  il  Ta  fumé  et  ensemencé; 

4*  Le  7  avril  1880,  Perrin  a  fait  mettre  en  vente  de  nouveau 
rimmèuble  susindiqué  ;  il  fut  adjugé  à  Louis-Âmi  Rochat  ; 

5"  Les  conditions  de  la  vente  juridique  du  7  avril  1880  por- 
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talent  textuellement  ce  qui  suit  :  «  Les  adjudicataires  de  la  pre- 
D  mière  enchère  qui  ont  déjà  cultivé  les  fonds  qui  leur  ont  été 
i>  adjugés,  seront,  pour  le  cas  où  ils  seraient  évincés  aujourd'hui, 
»  indemnisés  des  dépenses  et  travaux  faits  pour  ces  fonds,  y» 

6*  Le  procureur  Perrin ,  qui  lui-même  avait  reconnu  le  prin- 
cipe d'une  indemnité,  qui  l'avait  mis  dans  les  conditions  de 
vente  du  7  avril  1880,  a  vendu  à  nouveau  l'immeuble,  tiré  le 
prix  de  vente  et  n'a  rien  payé  à  l'adjudicataire  Tenthorey,  qui  a 
été  évincé  ; 

7*  Perrin  a  réclamé,  par  lettre,  à  Henri  Tenthorey,  la  note  de 
ce  qui  lui  était  dû  pour  indemnité  provenant  de  ce  qu'il  avait 
été  évincé  de  l'immeuble  dont  l'adjudication  lui  avait  été  donnée 
le  12  janvier  1880; 

8"  Cette  note  a  été  fournie  par  Tenthorey  à  Perrin  ; 

9"  Tenthorey  a  réclamé  à  diverses  reprises  à  Perrin  le  paie- 
ment de  l'indemnité  qui  lui  est  due  ; 

10*  La  note  fournie  à  Perrin  par  Tenthorey  n'ayant  pas  été 
payée,  celui-ci  réclame  maintenant  une  indemnité  de  150  fr. 

Tenthorey  a  en  outre  allégué  à  l'audience  du  Juge  de  paix  de 
Payerne,  enti-e  autres  sous  : 

N»  23.  Dès  le  14  août  1880  au  1"  mai  1884,  Henri  Tenthorey 
a  fait  réclamer  par  l'intermédiaire  de  son  frère,  à  plusieurs  re- 
prises ,  le  paiement  de  la  note  fournie  au  procureur  Perrin ,  et 
notamment  dans  le  courant  des  années  1880,  1881, 1882  et  1883. 

Le  demandeur  a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins  les  allé- 
gués n"'  9  et  23  ci-dessus  transcrits. 

Isaac  Perrin  s'est  opposé  à  ces  preuves ,  les  allégués  en  ques- 
tion ayant,  suivant  lui,  pour  but  d'établir  l'interruption  de  la 
prescription  d'une  manière  contraire  aux  dispositions  du  Code 
des  obligations  (art.  154,  157  et  883,  dernier  paragraphe). 

Statuant,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne  a  repoussé  la 
demande  à  preuve  des  faits  n"  9  et  23. 

Le  demandeur  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  réclamation  de  Tenthorey  ne  constitue 
point  une  action  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  acte  illi- 
cite, puisqu'il  ne  prétend  pas  que  Perrin  ait  agi  sans  droit,  ait 
commis  une  faute  ou  une  négligence ,  ni  que  le  demandeur  ait 
subi  un  dommage. 
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Que  ce  dernier  réclame  par  le  procès  actuel  le  paiement  de 
ses  fournitures  et  le  prix  de  ses  travaux,  en  exécution  de  la  con- 
vention passée  lors  de  la  vente  du  7  avril  1880. 

Considérant  que,  par  ses  allégués  n"  9  et  23,  le  recourant  veut 
établir  non  pas  l'interruption  d'une  prescription,  mais  bien  Tac- 
ceptation  par  lui  de  la  promesse  de  Perrin  de  lui  payer  ses  dé- 
penses et  son  salaire. 

Considérant  que  Tart.  69  CO.,  qui  vise  seulement  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  dommages-intérêts  ensuite  d'un  acte  illicite, 
n'est  ainsi  pas  applicable  à  la  réclamation  actuelle,  laquelle  se- 
rait soumise  à  la  prescription  ordinaire. 

Considérant,  enfin,  que  le  rejet  des  demandes  à  preuve  aurait 
pour  conséquence  de  statuer  à  propos  d'un  simple  incident  sur 
le  principe  même  et  la  nature  de  la  présente  action, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi  ;  réforme  le  jugement 
du  27  mai,  en  ce  sens  que  la  preuve  par  témoins  des  allégués 
n*"  9  et  23  est  autorisée  ;  alloue  à  Henri  Tenthorey  tous  les  dé- 
pens. 


Séance  du  1"  juillet  18S4. 


Action  des  marohands  au  détail.  Fresoription.  —  CO.  147. 


D'après  Vart.  Ià7  du  Gode  des  obligations,  Vaction  des  marchands  au  détetU 
se  prescrit  par  5  ans, 

Coderay  c.  Gilliard. 


Gilliard  a  ouvert  action  à  Coderay  en  paiement  de  57  fr.  25 
pour  fromage  vendu  et  livré.  —  Coderay  a  invoqué  la  prescrip- 
tion et  conclu  au  fond  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  repoussé  l'exception  de  pres- 
cription et  accordé  au  demandeur  ses  conclusions. 

Coderay  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  ré- 
forme, estimant  que  c'est  à  tort  que  le  Juge  a  repoussé  la  pres- 
cription et  qu'il  devait  débouter  le  demandeur  des  conclusions 
dans  lesquelles  il  réclamait  une  somme  déjà  payée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  quant  à  l'exception  de  prescription,  qu'il  y  a  lieu, 
dans  l'espèce,  d'appliquer  le  Gode  fédéral  des  obligations,  vu  les 
art.  882  et  883  du  dit  Code. 


f 
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CoDsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  147  §  3  de  ce  Code ,  les 
actions  des  marchands  en  détail  pour  leurs  fournitures  se  pres- 
crivent par  5  ans  ; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  ce  délai  doit  courir  dès  le  3  sep- 
tembre 1881,  jour  du  dernier  acompte  livré  par  le  défendeur; 

Que,  dès  lors,  la  prescription  invoquée  par  le  défendeur  n'est 
point  acquise,  puisqu'elle  ne  le  serait  que  le  3  septembre  1886. 

Considérant,  quant  au  fond,  que  Gilliard  a  bien  établi  que 
Coderay  était  son  débiteur  de  57  fr.  25,  pour  solde  de  compte, 
tandis  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  sa  libération. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  recours  de  Coderay  n'est  pas 
fondé. 


Séance  du  !•'  juillet  1884. 


Preuve  testimoniale  contre  un  acte  et  de  Tintentioxi  des  parties. 


On  ne  peut  admettre  la  preuve  par  témoins  d'un  àUégué  ^i  va  contre  la 
teneur  d'tm  acte  en  vue  d'en  détruire  la  lettre. 

On  ne  peut  davantage  prouver  par  témoins  l'intention  que  les  parties 
auraient  eue  en  contractant. 

Chauplanaz  c.  Basson. 


Ephise  Besson  a  ouvert  action  à  J.  Chauplanaz  en  paiement 
de  150  fr.  pour  dommages -intérêts.  Le  demandeur  fonde  son 
action  sur  ce  que,  malgré  un  acte  du  24  janvier  1880,  par  lequel 
J.  Chauplanaz  lui  a  vendu  son  échoppe,  rue  Haldimand  à  Lau- 
sanne, ses  outils  et  sa  clientèle  d'aiguisage ,  il  continue  à  accep- 
ter cette  clientèle  et  a  même  replacé  sur  son  échoppe  son  ensei- 
gne d'aiguiseur.  —  Chauplanaz  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Lausanne  du  2  mai ,  Chau- 
planaz a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins  ses  allégués  n""  1, 
15, 16  et  17  ci-après  transcrits,  indiquant,  en  outre,  sur  ces  deux 
derniers,  la  liste  des  objets  vendus,  à  titre  de  renseignement: 

N"*  14.  Le  passage  concernant  la  remise  de  la  clientèle  a  été 
introduit  dans  l'acte  passé  entre  parties,  dans  le  but  de  garantir 
Besson  pour  le  cas  où  la  Société  immobilière  ne  voudrait  pas  lui 
louer  le  sol  de  l'échoppe,  Besson  devant  se  trouver  ainsi,  dans 
l'intention  des  contractants,  en  lieu  et  place  de  Chauplanaz. 

N""  15.  Les  parties  n'ont  jamais  entendu  que  Chauplanaz  s'en- 
gagerait à  ne  plus  travailler  de  sa  vie  à  son  métier  d'aiguiseur. 
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N*"  16.  La  taxe  des  objets  vendus  et  de  l'échoppe  se  monte  à 
625  fr. 

N**  17.  La  remise  de  la  clientèle  n'a  donc  donné  lieu  à  aucune  I 

-contre-partie  en  argent.  , 

Besson  s'est  opposé  à  ces  preuves ,  en  se  fondant  sur  ce  que  | 

les  n""  14  et  17  tendent  à  détruire  la  lettre  de  l'acte  de  vente  du  { 

24  janvier  1880;  que  le  n**  15,  ainsi  d'ailleurs  que  le  n""  14,  vise  | 

une  intention  ou  une  appréciation.  | 

En  ce  qui  concerne  la  preuve  du  fait  n"  16,  Besson  ne  l'a  ad-  | 

mise  que  sous  réserve  qu'elle  ne  puisse  aller  à  rencontre  de  | 

l'acte  de  vente,  d'après  lequel  la  totalité  du  marché  (échoppe, 
outils  et  clientèle)  a  été  faite  pour  625  fr.  [ 

Besson  se  fonde  sur  l'art.  974  Cpc,  et  sur  l'acte  de  1880,  por-  i 

tant  que  Ghauplanaz  a  vendu  à  Besson  «  son  échoppe  avec  une 
»  grande  meule,  cinq  meules  montées,  six  polissoirs  montés,  une 
i>  pierre  à  couteaux ,  une  dite  à  rasoirs,  un  étau ,  un  marteau  et 
«  plusieurs  objets  servant  à  l'exploitation  de  l'échoppe.  En  plus, 
fi  je  (Ghauplanaz)  lui  remets  ma  clientèle  en  plein  dans  toutes 
>  les  mesures  du  possible,  c'est-à-dire  qu'il  est  convenu  entre  les 
fi  deux  parties  que  les  parapluies  que  M.  Besson  recevra  sont  à 
fi  son  compte  et  que  ceux  que  je  recevrai  sont  au  mien.  » 

Le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  repoussé  les  preuves  testimo- 
niales entreprises  par  le  défendeur. 

J.  Ghauplanaz  a  recouru  contre  ce  prononcé,  en  disant  qu'il 
n'a  nullement  l'intention,  par  ses  demandes  à  preuve,  de  détruire 
la  lettre  de  l'acte  que  sa  partie  adverse  lui  oppose,  mais  que  cet 
acte  n'étant  pas  clair  et  ne  donnant  pas  une  idée  exacte  de  l'in- 
tention des  contractants,  il  veut  l'expliquer  (Gc,  975)  en  faisant 
entendre  la  personne  qui  l'a  rédigé. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Gonsidérant  que  la  preuve  testimoniale  des  allégués  n***  14, 
15  et  17  irait  contre  la  teneur  de  l'acte  du  24  janvier  1880,  en 
Yue  d'en  détruire  la  lettre. 

Que  cet  acte  paraît  suffisamment  clair,  en  ce  qui  concerne 
l'objet  du  procès  actuel ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  intervenir 
des  témoignages  à  son  sujet. 

Que  les  faits  14  et  15  tendent  d'ailleurs  à  établir  l'intention 
qu'auraient  eue  les  parties  contractantes  et  portent  ainsi  sur  une 
appréciation,  ce  qui  ne  saurait  être  admis. 
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Séance  du  8  juillet  1884. 

Ordonnance  de  mesures  provisionnelles.  —  Conclusion  reoon- 
ventionnelle  excédant  la  compétence  du  Ju^re  de  paix.  — 
Retranchement. 

L^ordownance  de  mesures  promionneiUes  constitue  un  jugement  provisoire^ 
qui  doit  être  rendu^  lorsqu'il  est  requis,  indépendamment  du  fond  même 
de  V action.  —  Il  n'y  a  pas  li^  à  repousser  la  eoncliision  reconventionnelle 
qui  excède  la  compétence  du  Juge  de  paix,mais  à  la  retrancher  du  débats 
en  donnant  acte  au  défendeur  de  la  faire  valoir  devant  le  Tribunal, 


Derameru  c.  Derameru. 


Marie  Derameru  et  ses  enfants  ont  ouvert  action  à  Henri  Dera- 
meru pour  faire  prononcer  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix 
par  voie  de  mesures  provisionnelles  :  1°  Que  le  bail  du  18  février 
1882  notarié  Chausson  qui  lie  le  défendeur  avec  les  instants  est 
résilié  à  partir  de  l'ordonnance  qui  interviendra  par  le  fait  et  la 
faute  du  défendeur  pour  cause  de  non  paiement,  Ce.  art.  1224 
et  1225.  2°  Que,  dès  la  dite  ordonnance,  les  instants  rentrent  en 
possession  des  immeubles  loués  ;  l'ordonnance  devant  d'ailleurs 
être  déclarée  exécutoire  immédiatement  et  nonobstant  recours. 

H.  Derameru  a  conclu  :  a)  à  libération  ;  h)  reconventionnelle- 
ment,  à  ce  que  les  demandeurs  sont  ses  débiteurs  solidaires 
d'une  somme  de  250  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  pro- 
cédés abusifs  et  nuisibles  au  défendeur. 

Les  demandeurs  ont  déclaré  reprendre  les  conclusions  de  leur 
exploit  et  ont  conclu  incidentellement  à  ce  que  les  conclusions 
libératoires  et  reconventionnelles  du  défendeur  soient  écartées^ 
attendu  que  la  somme  réclamée  par  le  défendeur  est  supérieure 
à  la  compétence  du  Juge  de  paix  et  des  dommages -intérêts  ne 
pouvant  être  réclamés  tant  que  la  résiliation  n'a  pas  eu  lieu. 

Statuant,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve,  vu  l'art.  90 
Cpc.,  a  repoussé  les  conclusions  reconventionnelles. 

Au  rapport  de  la  sentence,  le  défendeur  a  déclaré  vouloir  re- 
courir, sur  quoi  le  Juge  a  suspendu  d'office  la  cause  jusqu'à 
droit  connu  sur  l'incident. 

Les  demandeurs  ont  alors  déclaré  vouloir  recourir  de  leur 
côté  contre  l'ordonnance  de  renvoi ,  estimant  que  leur  recours 
n'est  pas  suspensif. 

Considérant  que  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles 
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constitue  de  sa  nature  un  jugement  provisoire  qui  doit  être 
rendu,  lorsqu'il  est  requis,  indépendamment  du  fond  même  de 
l'action. 

Que,  dès  lors,  le  Juge  devait  statuer  sur  les  conclusions  prises 
dans  l'exploit  du  5  juin  et  qu'il  ne  pouvait  suspendre  son  pro- 
noncé ensuite  du  recours  annoncé  à  l'audience. 

Que,  du  reste,  le  recours  sur  incident  n'est  suspensif  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  et  qu'aucune  disposition  du  Cpc.  ne 
prévoit  le  cas  dont  il  s'agit. 

Considérant,  quant  aux  conclusions  reconventionnelles  prises 
par  H.  Derameru ,  qu'elles  sortent  de  la  compétence  du  Juge  de 
paix,  puisqu'elles  portent  sur  une  somme  de  250  fr. 

Qu'en  se  déclarant  incompétent ,  le  Juge  ne  pouvait  toutefois 
repousser  la  conclusion  reconventionnelie  de  Derameru ,  mais 
devait  simplement  la  retrancher  du  débat,  en  donnant  acte  au 
défendeur  de  la  faire  valoir  dans  l'action  au  fond  et  devant  le 
Tribunal  compétent , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  les  recours;  réforme  les  pronon- 
cés du  9  juin  en  ce  sens  :  1'  Que  la  cause  est  renvoyée  au  Juge 
de  paix  pour  que ,  après  instruction ,  ce  magistrat  prononce  sur 
le  mérite  des  conclusions  en  mesures  provisionnelles  de  Marie 
Derameru  et  ses  enfants  ;  2'  que  les  conclusions  reconvention- 
nelles étant  retranchées  de  la  présente  action  en  mesures  provi- 
sionnelles, H.  Derameru  aura  toutefois  le  droit  de  les  faire  valoir 
dans  l'action  au  fond  et  devant  le  Juge  compétent. 


Séance  du  10  juillet  1884. 


Opposition  de  tiers-propriétaire.  FreuTe  du  moment  où  Top- 
posant  a  connu  la  saisie.  Serment  déféré  avant  tout  procédé. 
Jugement  annulé. 

Cdui  qui  prétend  que  l'opposant  connaissait  la  saisie  depuis  plus  de  trente 
jours  doit  VaUéguer  en  fait,  puis  en  entreprendre  la  preuve. 

Hauvert  c.  Fayet. 

Hauvert  fils  a  ouvert  action  à  Fayet  pour  faire  prononcer  : 
a)  Que  la  saisie  réelle  pratiquée  le  1*'  mars  au  préjudice  de  L. 
Hauvert  père  est  nulle,  pour  autant  qu'elle  porte  sur  deux  chè- 
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vres  grises  ay^nt  des  cornes ,  propriété  de  l'instant  ;  bj  que  son 
opposition  est  maintenue. 

Fayet  a  refusé  de  se  déterminer  et  a  demandé  par  voie  excep- 
tionnelle, avant  toute  défense  au  fond  et  conformément  à  Tarti- 
ole  407  Gpc.,  que  le  serment  soit  déféré  au  demandeur  sur  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  plus  de  trente  jours  lors  de 
son  opposition  qu'il  connaissait  la  saisie. 

Le  demandeur  a  continué  à  inviter  le  défendeur  à  se  déter- 
miner et  a  refusé  de  prêter  le  serment  avant  qu'il  y  ait  un  fait 
allégué  pour  le  fonder. 

Statuant  sur  l'incident,  le  Juge  de  paix  de  la  Tour-de-Peilz  a 
prononcé  que  le  serment  devait  être  prêté  avant  tout  autre  pro- 
cédé (art.  407  Cpc). 

Sur  recours  interjeté,  la  cause  a  été  renvoyée  au  même  Juge 
de  paix  pour  que  les  parties  procèdent  à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  410  Cpc,  le  procès  en  op- 
position à  saisie  doit  s'instruire  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à- 
dire  conformément  aux  art.  311  et  suivants  du  dit  Code. 

Qu'ainsi  Fayet  était  dans  Tobligation  d'alléguer  en  fait  que 
Haiivert  avait  eu  connaissance  de  la  saisie  depuis  plus  de  trente 
jours  avant  d'y  opposer. 

Que  ce  fait  allégué,  il  devait  en  entreprendre  la  preuve  par  le 
serment  déféré  à  sa  partie  adverse. 

Que,  dès  lors,  Fayet  a  mal  procédé,  le  serment  ne  pouvant  être 
déféré  à  une  personne  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  en  cause. 


Séance  du  1«'  août  1884. 

Contrat  d'alpage.  FreuTe  testimoniale  d'une  convention 
postérieure.  Admission.  —  Co.  074. 


On  ne  peut  s'opposer,  en  disant  qu'elle  va  contre  un  acte  valable  {article 
974  Ce),  à  la  preuve  testinumiàle  d^un  aUégué  tendant  à  établir  une  con- 
vention postérieure  entre  parties. 

Jftggi  c.  Besson. 


Lès  frères  Jâggi  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  P. 
Besson  doit  leur  payer,  par  fr.  400,  la  valeur  de  deux  génisses 
à  lui  remises  pour  alpage  à  Grange-Neuve,  mais  placées  sur 
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d'autres  montagnes,  en  violation  du  contrat  du  4  juin  1883  et 
qui  ont  péri. 

Besson  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  présidentielle  du  18  mars,  Besson  a  déclaré  vou- 
loir prouver  par  témoins  son  allégué  n"*  17,  ainsi  conçu  :  «  Il  a 
»  été  entendu  entre  parties  que  les  génisses  données  en  alpage 
»  au  défendeur  pourraient  aussi,  cas  échéant,  être  mises  sur  une 
r>  autre  montagne ,  mais  sur  une  montagne  voisine  de  celle  de 
0  Grange-Neuve.  » 

Les  demandeurs  se  sont  opposés  à  cette  preuve,  en  se  fondant 
sur  l'art.  974  Ce.,  et  sur  le  texte  du  contrat  du  4  juin  1883 ,  par 
lequel  B.  s'est  engagé  à  prendre  les  deux  génisses  en  alpage  sur 
la  montagne  de  Grange-Neuve. 

Les  dits  demandeurs  ont,  en  outre,  déclaré  s'inscrire  en  faux 
contre  le  certificat  de  santé  n*  783,  délivré  le  8  août  1883  par 
l'inspecteur  des  montagnes  de  l'arrondissement  de  Concise,  en 
se  fondant  sur  ce  que,  dans  le  permis  de  descente,  le  mot 
(c  Grangeneuve  »  aurait  été  substitué  à  celui  de  a  Russillonne  n^ 
et  cela  de  la  main  de  Besson. 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  inscription  de  faux. 

Le  Président  du  Tribunal  du  district  d'Orbe  a  admis  la  preuve 
testimoniale  de  l'allégué  17,  admis  également  l'inscription  de 
faux,  ordonné  la  suspension  du  procès  civil  et  l'envoi  de  la 
plainte  et  des  pièces  au  Juge  d'instruction. 

Les  deux  parties  ont  recouru  ;  mais,  par  acte  du  21  mars,  Bes- 
son a  déclaré  retirer  son  pourvoi  contre  la  partie  du  jugement 
incident  qui  a  admis  Tinscription  de  faux. 

Vu  ce  retrait  de  recours  et  la  suspension  du  procès  civil  or- 
donnée par  le  Président  du  Tribunal  d'Orbe,  le  Tribunal  canto- 
nal a,  par  arrêt  du  6  mai ,  décidé  de  ne  pas  se  prononcer  alors 
sur  le  recours  des  frères  Jâggi  et  d'envoyer  ce  dossier  au  Juge 
d'instruction. 

Ensuite  de  l'enquête  instruite  par  ce  magistrat,  un  jugement 
a  été  rendu  dans  cette  affaire  le  5  juillet  par  le  Tribunal  de  po- 
lice de  Grandson. 

Reprenant,  dès  lors,  la  cause  et  statuant  aujourd'hui  sur  le 
recours  des  frères  Jâggi  : 

Considérant  que  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  17  ne  va 
pas  contre  la  teneur  du  contrat  du  4  juin  1883,  mais  qu'elle  tend 
à  établir  une  convention  postérieure,  savoir  qu'il  aurait  été  en- 
tendu entre  parties  que,  le  cas  échéant,  les  génisses  pourraient 
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être  mises  en  alpage  sur  une  montague  voisine  de  celle  de  la 
Grange-Neuve. 

Considérant  que  cette  convention  ne  détruit  en  rien  Pacte  du 
4  juin  1883,  auquel  elle  n^ajoute  qu'une  clause  nouvelle. 

Que  Fart.  974  Ce.  n'est,  dès  lors,  pas  applicable  à  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  etc. 


Séance  du  19  août  1884. 


Action  dans  la  oompétenoe  du  Ju^  de  paix.  Conolufiion  recon- 
Tentdonnelle  excédant  cette  compétence.  Dédinatoire  admis. 

Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet  au  Juge  de  refuser  de  pro- 
céder sur  une  demande  de  dédinatoire  par  le  motif  que  cette  demande 
serait  accompoffnée  d'une  autre  réquisition. 

Le  demandeur,  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix,  peut  soulever  le 
dédinatoire  contre  la  conduston  reconventionndle  du  défendeur  qui  dé- 
passe cette  compétence. 

Perrin  c.  Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents. 


La  Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents  a 
ouvert  action  à  J.  Perrin  et  fils  en  paiement  de  162  fr.  80  en  ac- 
quit de  leur  prime  annuelle  afférente  à  leur  police  n°  5358,  va- 
leur échue  dès  le  13  novembre  1883. 

J.  Perrin  et  fils  ont  conclu  :  a)  A  libération  ;  b)  reconvention- 
nellement,  à  la  résiliation  du  contrat  conclu  le  30  novembre 
1881,  la  demanderesse  ne  satisfaisant  pas  à  ses  engagements. 

A  l'audience  du  20  juin,  la  Compagnie  générale,  fondée  sur 
ce  que  les  conclusions  reconventionnelles  de  Perrin  et  fils  por- 
tent sur  une  question  importante,  soit  la  résiliation  d'une  police 
qui  l'engage  jusqu'à  concurrence  de  8000  fr.  et  pour  une  durée 
de  10  ans,  a  soulevé  le  dédinatoire  sur  ces  conclusions  et  a 
conclu  à  ce  que  Perrin  et  fils  soient  renvoyés  à  les  présenter  de- 
vant le  Tribunal  compétent,  les  dites  conclusions  étant  retran- 
chées du  procès  actuel.  Elle  a,  en  outre,  demandé  le  retranche- 
ment des  faits  12  à  14  de  la  réponse ,  attendu  qu'ils  mettent  en 
cause  un  contrat  d'assurance  absolument  différent  du  contrat 
n"  5358  et  que  l'introduction  de  ces  faits  obligerait  la  demande- 
resse à  des  développements  qui  ne  se  rapportent  pas  à  ce  litige. 

J.  Perrin  et  fils  ont  conclu  au  mis  de  côté  des  conclusions  en 
dédinatoire  :  l""  Exceptionnellement^  parce  que  la  demanderesse 
a  joint  à  ses  conclusions  une  demande  de  retranchement  d'allé- 
gués, ce  qui  est  contraire  aux  art.  90  et  321  Cpc.  2''  Au  fond, 
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parce  qu^il  a  été  convenu  entre  parties  que  la  cause  serait  jugée 
par  le  Juge  de  paix,  que  la  demanderesse  connaissait  les  moyens 
de  libération  des  défendeurs  et  que  ceux-ci  seraient  privés  de 
leurs  moyens  de  défense  si  le  déclinatoire  était  admis. 

Statuant  sur  l'incident,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne 
a  repoussé  l'exception,  admis  le  déclinatoire  et  renvoyé  la  cause 
dans  son  ensemble  au  Tribunal  compétent. 

J.  Perrin  et  fils  ont  déclaré  recourir  et  conclu  à  ce  que  le 
Juge  de  paix  soit  déclaré  compétent. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 
.  Considérant,  quant  à  l'exception,  que  la  réquisition  au  retran- 
chement d'allégués  présentée  par  la  Compagnie  d'assurances, 
en  même  temps  que  sa  demande  en  déclinatoire,  ne  saurait  avoir 
pour  eflfet  d'annuler  cette  dernière. 

Qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet  au  Juge  de 
refuser  de  procéder  sur  une  demande  de  déclinatoire  par  le  motif 
que  cette  demande  serait  accompagnée  d'une  autre  réquisition, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  soulevée  par  les  dé- 
fendeurs. 

Quant  au  fond:  Considérant  que  les  conclusions  reconvention- 
nelles de  Perrin  et  fils  tendent  à  la  résiliation  d'un  contrat  dont 
les  obligations  qui  en  découlent  excèdent  la  compétence  du 
Juge  de  paix. 

Que  les  demandeurs  sont  dès  lors  en  droit  de  soulever  le  dé- 
clinatoire contre  ces  conclusions,  alors  même  qu'ils  ont  actionné 
les  défendeurs  pour  162  fr.  80,  soit  une  somme  au-dessus  de  la 
compétence  du  Juge  de  paix,  et  que  Perrin  et  fils  ont  admis  cette 
compétence. 

Que  l'on  ne  saurait  dire,  avec  Perrin  et  fils,  qu'une  convention 
soit  intervenue  pour  faire  juger  la  cause  en  l'état  actuel  par  le 
Juge  de  paix. 

Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  19  août  1884. 


Il  y  a  lieu  à  nuUUé  du  jugement  de  police  dont  les  faits  sont 
incomplets^  Cpp.  524. 


Ensuite  de  plainte  portée  par  B.  J.,  alors  juge  de  paix,  et 
d'ordonnance  de  renvoi,  P.  V.  a  été  condamné  par  défaut,  le  30 
juin  1882 ,  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Payerne,  en 
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vertu  des  art.  260,  121 ,  263  et  64  da  Op.,  à  trois  mois  de  réclu- 
sion et  50  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le  plaignant ,  comme 
coupable  de  s'être,  dans  la  journée  du  25  mai  1882,  livré  mé« 
chamment  et  publiquement  à  des  injures  graves,  outrages,  diffa- 
mation et  menaces  envers  le  Juge  de  paix,  au  sujet  et  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  faits  de  nature  à  exposer  ce  magistrat  au 
mépris  et  à  la  baine  de  ses  concitoyens. 

Par  requête  du  10  juillet  1884 ,  V.  a  demandé  le  relief  de  ce 
jugement,  en  vertu  de  rart.475  2"*  partie  Cpp.,  expliquant  qu'il 
a  été  empêché  de  se  présenter  à  l'audience  du  30  juin  1882  et 
que  c'est  seulement  le  2  juillet  1884  que ,  ayant  été  arrêté  par 
la  gendarmerie  pour  subir  sa  condamnation,  il  a  eu  connaissance 
du  jugement  rendu  contre  lui. 

Le  Tribunal  de  police  a  admis  ce  relief,  a  attendu  que  des 
»  renseignements  obtenus,  il  résulte  que  P.  V.  a  été  empêché 
)>  par  force  majeure  de  présenter  sa  demande  plus  tôt.  d  Ensuite 
et  par  jugement  du  26  juillet  ,*  le  dit  Tribunal ,  —  attendu  qu'il 
est  constant  que  V.  est  coupable  d'avoir ,  à  Payeme ,  dans  la 
journée  du  25  mai  1882,  outragé  par  paroles ,  par  gestes  ou  par 
menaces,  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  ses  fonctions,  savoir  le  Juge  de  paix  B.  J.  ;  —  faisant  appli- 
cation de  l'art.  121  Gp.,  —  a  condamné  V.  à  60  fr.  d'amende,  sans 
préjudice  à  la  peine  subie  jusqu'à  ce  jour  en  vertu  du  premier 
jugement  ;  le  Tribunal  ayant  d'ailleurs  ordonné  la  mise  en  li- 
berté immédiate  du  condamné. 

Le  Procureur  de  la  République  pour  le  1"  arrondissement  a 
recouru  contre  ce  jugement,  en  en  demandant  la  nullité  en  vertu 
de  l'art.  524  §  2  Cpp.,  dans  le  sens  du  rétablissement  du  juge- 
ment du  30  juin  1882,  attendu  que  V.  n'a  point  prouvé  avoir  été 
réellement  empêché  par  force  majeure  de  présenter  sa  demande 
plus  tôt. 

Considérant  que ,  bien  que  le  Tribunal  de  Payeme  ait  admis 
la  force  majeure ,  il  résulterait  cependant  de  pièces  du  dossier, 
notamment  d'une  lettre  du  Préfet  de  ce  district,  que  V.  est  parti 
de  Payeme  pour  Lyon  le  jour  même  du  jugement  du  30  juin 
1882  ;  qu'il  est  revenu  au  bout  de  deux  ans,  alors  qu'il  pensait 
que  la  peine  était  prescrite ,  ainsi  qu'il  l'avait  du  reste  déjà  fait 
lors  d'un  jugement  précédent. 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  circonstances,  les  faits 
mentionnés  dans  le  jugement  sont  par  trop  laconiques  et  ainsi 
incomplets  en  ce  qui  concerne  la  question  de  force  majeure, 
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La  Cour  de  cassation  pénale  faisant  application  de  l'arti- 
cle 524  §  2  Cpp.,  annule  le  jugement  du  19  juillet  1884,  ce  qui 
fait  tomber  celui  du  26  dit  ;  renvoie  la  cause  soit  la  demande  de 
relief  au  même  Tribunal  de  police,  pour  qu'il  indique  dans  un 
nouveau  prononcé  en  quoi  aurait  consisté  la  force  majeure  in- 
voquée par  V.  et  admise  par  ce  Tribunal. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 

PAPETERIE  ROBERT  FRÈRES 

Palud,  17  et  18,  Lausanne. 

Papiers  divers  réglés  pour  minute  et  procédure. 

Encres  pour  actes  et  documents. 

Fournitures  pour  bureaux  et  administrations.  (13) 

AGENCE   DE   COMPTABILITÉ 

F.  Alary,  13,  rue  du  Stand,  Genève. 

Tenue  de  livres  de  commerce  au  bureau  ou  à  domicile, 
inventaires,  liquidations,  expertises,  arbitrages,  recouvre- 
ments ,  représentation  de  créanciers  dans  les  faillites  ou 
concordats,  etc.  (8) 

Presse  à  copier,  en  forme  de  livre, 

pratique  et  solide,  en  acier  et  fer 
forgé ,  ne  tenant  pas  plus  de  place 
que  le  copie  de  lettres  seul. 
Plus  de  50,000  en  usage. 
Prix  du  formai  4*,  sans  serrure,  fr.  i2.50. 
id.,  avec     ■        fr.  iS. — 

Prospectus,  contenant  un  grand 
nombre  de  nouveautés  p^  bureaux, 
gratis  et  franco,  par  (10) 

E.  DALLWIGK,  Genève, 

3,  rae  des  Allemands. 

Fabrique  et  spécialité  de 
cartons  de  bureau,  serviettes, 
etc. 

J.  MARTI,  relieur- 
gatnier,  Lausanne.  (7) 


Edw.  Ramsperger 

in  Fraoenfeld,    (12) 

Advokalnr  und  Inkasso. 


LaoAanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXXII«  Année.  N^  36.  Samedi  6  Septembre  1884 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  LaasanDe  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  rîmpriroerie  Corbaz  et  G^^  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 
S'adresser  à  l'agence  Piguet  et  C**,  à  Lausanne. 

SOMMAIRE.  —  La  procédure  pénale  à  Genèoe  et  à  Neuchâtel  (suite  et 
fin).  —  Vacd.  TrUmnaî  cantonal  :  Narbel  c.  Breton  et  cens.  ;  action  en 
nullité  de  testament  ;  défaut  de  vocation  ;  conclusions  exceptionnelles 
admises  ;  recours  écarté  ;  amende.  —  Cassation  pénale  :  C;  recours  en- 
voyé directement  au  Tribunal  cantonal  ;  moyen  préjudiciel.  —  Biblio- 
graphies.  —  Annonces, 


La  procédure  pénale  à  Genève  et  à  Neuchâtel. 


(Suite  et  fin;  voir  n»  28  du  12  juillet  écoulé,  p.  449.) 


II.  La  justice. 

Lors  de  la  Restauration ,  les  Conseils  de  la  République  de 
Genève  avaient  maintenu  le  Code  pénal  de  1810  et  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  de  1808,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit.  La 
seule  modification  importante  qu'eurent  à  subir  à  Genève  les 
Codes  français  consista  dans  la  suppression  du  jury  :  le  juge- 
ment des  crimes  fut  confié  à  une  Cour  permanente,  la  Cour  su- 
prême ,  avec  recours  au  Tribunal  de  recours.  En  outre ,  le  Code 
pénal  étant  considéré  déjà  à  cette  époque  comme  trop  sévère,  la 
Cour  suprême  fut  autorisée  à  ne  pas  tenir  compte  des  minima. 

Un  jurisconsulte  genevois,  M.  Flammer,  apprécie  cette  mesure 
»  compte,  non  plus  seulement  des  faits  matériels  d'atténua- 
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comme  suit:  a  Par  Tabolition  des  minima^  les  Juges  ont  pu  dès 
»  lors  appliquer  les  dispositions  du  Code  pénal,  en  tenant 
»  tion  ou  d'aggravation  que  ce  Code  prévoit,  mais  encore  et 
»  surtout  des  faits  intérieurs  et  moraux,  des  circonstances  de 
»  l'action  et  de  la  personne,  qui  échapperont  toujours,  tant  leur 
))  variété  est  grande,  au  législateur  le  plus  humain  et  le  plus 
»  habile.  » 

En  1844,  Genève  vota  le  rétablissement  du  jury  au  criminel, 
puis  en  1848  étendit  cette  institution  au  correctionnel. 

En  outre,  en  1844,  le  canton  de  Genève  a  aboli  la  peine  de 
mort  et,  en  1874,  il  a  édicté  un  nouveau  Code  pénal. 

Quant  à  ce  qui  concerne  Torganisation  et  le  fonctionnement 
du  jury,  le  projet  de  Code  qui  nous  occupe  ne  fait  guère  que  re- 
produire les  dispositions  des  lois  prémentionnées  de  1844  et 
1848.  En  voici  les  points  les  plus  caractéristiques  : 

On  a  conservé  en  général,  pour  les  débats,  les  règles  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Dans  tous  les  Etats  du  continent  qui  ont  adopté  l'institution 
du  jury,  la  position  des  questions  a  donné  lieu  à  de  grandes  dif- 
ficultés. La  raison  est  facile  à  saisir,  c'est  qu'il  faut  soumettre 
aux  jurés  ce  qui  est  question  de  fait,  sans  mélange  de  question 
de  droit ,  éviter  de  confondre  le  fait  principal  avec  les  circons- 
tances aggravantes ,  distinguer  ce  qui  est  circonstance  constitu- 
tive de  ce  qui  est  circonstance  aggravante. 

En  France  on  a  essayé  successivement  de  deux  systèmes  : 

D'après  les  premières  lois  de  la  République  et  le  Code  du 
3  brumaire  an  IV,  il  était  défendu  de  poser  aucune  question 
complexe  ;  sur  chaque  crime,  sur  chaque  accusation,  la  question 
principale  devait  se  décomposer  en  questions  qui  ne  présentas- 
sent chacune  qu'une  idée  simple,  unique,  indépendante  de  toute 
autre.  Ainsi,  par  exemple,  s'agissait-il  d'un  meurtre,  le  jury  de- 
vait être  interrogé  en  ces  termes:  P  Tel  fait  est-il  constant? 
2*  L'accusé  en  est-il  l'auteur?  3*  A-t-il  agi  volontairement? 
4*  A-t-il  agi  avec  intention  de  nuire  V 

Ce  système  est  logique;  malheureusement  dans  la  pratique  il 
entraîne ,  dans  certains  cas ,  pour  le  jury  des  difficultés  inextri- 
cables. C'est  ainsi  que,  dans  des  affaires  d'une  assez  grande  im- 
portance, oii  figuraient,  d'une  part,  un  grand  nombre  d'accusés, 
d'autre  part,  un  grand  nombre  d'imputations  ou  de  faits  sur 
chacun  des  accusés,  on  vit  le  nombre  des  questions,  soit  des  faits 
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principaux,  soit  des  circonstances  aggravantes,  s'élever  parfois 
à  plusieurs  centaines  ou  même  à  plusieurs  milliers.  En  outre , 
les  jurés ,  fort  embarrassés  sur  la  double  question  de  la  volonté 
et  d'intention  criminelle ,  rendaient  souvent ,  sous  cette  loi ,  des 
réponses  opposées,  contradictoires  l'une  avec  l'autre. 

Après  l'expérience  de  plusieurs  années ,  les  Français  organi- 
sèrent un  mode  de  questions  absolument  différent.  Ainsi,  tandis 
que  le  Code  du  3  brumaire  an  IV  interdisait  toute  question  com- 
plexe, le  Code  d'instruction  criminelle  donne  une  formule  évi- 
demment complexe,  car  cette  formule  enveloppe  en  une  question 
unique  non-seulement  les  quatre  questions  qu'on  aurait  dû  poser 
sous  la  loi  de  brumaire,  mais  d'autres  questions  qui  auraient  dû 
être  posées  séparément.  Ainsi ,  d'après  ce  Code ,  par  exemple 
dans  une  accusation  de  meurtre ,  on  doit  demander  au  jury  : 
L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre^  avec  toutes 
les  circonstarlces  mentionnées  dans  le  résumé  de  l'accusation  ? 
Question  complexe  s'il  en  fut  jamais ,  puisque  d'une  part  le  fait 
principal  enferme  déjà,  dans  une  question  unique,  les  quatre 
questions  dans  lesquelles  la  loi  de  brumaire  l'avait  décomposée, 
et,  en  second  lieu ,  les  circonstances  aggravantes  du  même  fait, 
qui  peuvent  être  en  assez  grand  nombre. 

Il  est  évident  que  ce  système  abrège  la  solution  demandée  au 
jury  et  évite  les  contradictions  qui  résultent  souvent  de  la  dé- 
composition infinie  des  questions.  Cependant  il  n'est  pas  sans 
inconvénient.  Ainsi ,  il  arrive  quelquefois  que  le  jury  omet  d'en- 
visager tous  les  points  de  la  question  complexe  qui  lui  a  été 
posée  ;  en  outre,  lorsque  la  réponse  est  négative,  la  Cour  manque 
de  bases  sûres  pour  statuer,  cas  échéant,  sur  des  demandes  en 
dommages-intérêts. 

En  raison  de  ces  faits,  lorsqu'il  fut  appelé  à  organiser  le  jury, 
le  législateur  neucbâtelois  crut  devoir  retourner  en  arrière, 
c'est-à-dire  adopter  le  système  du  Code  de  brumaire,  avec  cette 
seule  différence  que  le  Code  neucbâtelois  ne  fait  pas  la  double 
distinction  entre  la  volonté  et  l'intention  criminelle. 

Les  articles  332  et  333  de  ce  Code  portent  : 

«  Art.  332.  Le  Président  pose  d'abord  les  questions  princi- 
i>  pales  qui  résultent  de  l'accusation  et  des  débats  : 

D  a)  L'accusé  N....  a-t-il  commis  tel  fait? 

»  b)  L'a-t-il  commis  avec  telle  ou  telle  circonstance  ? 

B  c)  A-t-il  commis  ce  fait  avec  une  intention  coupable  ? 
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»  Art.  333.  S'il  résulte  de  Taccusation  ou  des  débats  une  ou 
»  plusieurs  circonstances  aggravantes ,  le  Président  ajoutera  la 
»  question  suivante  :  u  L'accusé  a-t-il  commis  le  fait  avec  telle 
»  ou  telle  circonstance  aggravante  V  » 

En  France  aussi  on  en  est  revenu  depuis  longtemps,  dans  une 
certaine  mesure,  au  principe  de  la  décomposition  des  questions  : 
la  loi  de  1836  statue  que  le  jury  votera  «  par  bulletins  distincts 
»  et  successifs,  sur  le  fait  principal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur 
ï>  chacune  des  circonstances  aggravantes ,  sur  chacun  des  faits 
))  d'excuse  légale,  sur  la  question  de  discernement,  et  entin  sur 
»  la  question  des  circonstances  atténuantes,  que  le  chef  du  jury 
»  sera  tenu  de  poser  toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  l'ac- 
«  cusé  aura  été  reconnue.  » 

Quant  aux  Genevois,  ils  ont  conservé  les  règles  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  français,  en  leur  faisant  subir  quelques  mo- 
difications. Ainsi,  d'après  l'art.  318  du  projet  de  Code:  «  Le 
))  Président  pose  les  questions.  Elles  doivent,  sous  peine  de  nul- 
))  lité,  comprendre  tous  les  faits  en  raison  desquels  l'accusé  a 
»  été  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  par  l'ordonnance  de  mise 
»  en  accusation. 

M  S'il  y  a  plusieurs  accusés ,  les  questions  doivent  être  dis- 
»  tinctes  pour  chacun  d'eux. 

yi  S'il  y  a  plusieurs  chefs  d'accusation ,  les  questions  doivent 
ft  être  distinctes  pour  chacun. 

1)  La  forme  dans  laquelle  sont  posées  les  questions  princi- 
M  pales  est  la  suivante  :  N...,  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel 
»  meurtre,  telle  soustraction  frauduleuse  ou  tel  autre  crime?  » 

Comme  l'a  très  bien  dit  un  auteur  genevois,  a  ce  mot  coupable 
yï  exprime  la  moralité  du  fait ,  en  même  temps  que  la  matéria- 
i>  lité ,  et  le  Juge  doit  se  prononcer  à  la  fois  sur  l'une  et  sur 
y^  l'autre;  car  c'est  la  moralité  du  fait  et  non  sa  matérialité  qui 
«  constitue  ce  fait  crime  ou  délit.  » 

On  remarquera  que  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale  a 
adopté  la  même  règle  en  la  précisant. 

En  effet,  l'art.  95  de  la  dite  loi  est  conçu  en  ces  termes: 
tt  L'acte  ou  l'omission  qui  fait  l'objet  de  l'accusation,  la  qualité 
»  de  l'accusé,  l'intention,  et  les  autres  circonstances  accompa- 
»  g  liant  l'acte  et  sans  lesquelles  les  caractères  du  délit  ne  se 
)>  rencontreraient  pas,  doivent  faire  l'objet  d'une  seule  question.» 

Quoique  le  Code  genevois  soit  moins  catégorique  que  la  loi 
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neuchâteloise,  il  est  certain  qu'à  Genève  les  circonstances  aggra- 
vantes devront  toujours  faire  l'objet  de  questions  spéciales. 

L'art.  319  dit:  «  Le  Président  peut  poser  les  questions  rela- 
»  tives  aux  circonstances  aggravantes  d'un  chef  d'accusation, 
»  quoique  elles  n'aient  pas  été  mentionnées  dans  l'ordonnance 
D  de  mise  en  accusation.  Mais  il  faut  pour  cela,  sous  peine  de 
)>  nullité ,  que  l'accusé  ait  été  examiné  sur  ces  circonstances ,  et 
))  qu'avant  le  débat  des  plaidoiries,  il  ait  été  prévenu  soit  par  le 
1)  Président,  soit  par  le  Procureur  général,  que  ces  questions 
»  peuvent  être  posées.  » 

Nous  noterons  en  passant  les  articles  suivants  qui  n'existent 
pas  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  français  : 

tt  Art.  320.  Lorsqu'il  paraît  résulter  des  débats  qu'un  accusé, 
r*  poursuivi  comme  auteur  principal ,  n'a  été  que  complice  du 
»  crime,  ou  que,  traduit  pour  avoir  commis  le  crime,  il  a  seule- 
»  ment  tenté  de  le  commettre,  le  Président,  sur  la  demande  du 
î)  Procureur  général  ou  de  l'accusé,  et  même  d'office,  pose  sub« 
î)  sidiairement  la  (juestion  de  complicité  ou  celle  de  tent^itive. 

»  Art.  323.  En  dehors  des  questions  d'excuse  légale  et  de 
»  discernement,  le  Procureur  général  et  l'accusé  peuvent  requé- 
»  rir  qu'il  soit  posé  toute  autre  question  subsidiaire  qui  qualifie 
»  un  fait ,  objet  d'un  chef  d'accusation ,  de  manière  à  placer 
»  l'accusé  dans  un  degré  inférieur  de  pénalité. 

T)  Le  Président  peut  aussi  le  faire  d'office.  ^) 

D'après  le  Code  genevois,  les  questions  doivent  être  aussi 
simples  que  possible.  «  La  réponse  du  jury,  sur  chaque  question, 
î)  ne  doit  contenir  que  oui  ou  no7i,  à  moins  que  sa  décision  ne 
»  l'ait  amené  à  en  résoudre  affirmativement  une  partie  et  néga- 
»  tivement  l'autre,  et  qu'ainsi  une  courte  explication  soit  néces- 
»  saire  pour  rendre  clairement  sa  pensée.  » 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  le 
canton  de  Genève  a  apporté  de  grandes  modifications  à  la  légis- 
lation française.  Ainsi  notre  projet  de  Code,  de  môme  que  la  loi 
de  1844 ,  admet  deux  degrés  de  circonstances  atténuantes.  En- 
suite il  exige  une  réponse  du  jury,  lors  même  que  celui-ci  ne 
trouverait  aucune  circonstance  atténuante.  Le  Code  prescrit 
dans  ce  cas  une  déclaration  expresse  pour  qu'on  ait  la  preuve 
que  le  jury  s'est  occupé  de  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Enfin ,  aux  termes  de  la  loi  française ,  la  mission  des  jurés 
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n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits  ;  ils  ne 
»  sont  appelés  que  pour  décider  si  Taccusé  est,  ou  non,  coupa- 
»  ble  du  crime ,  i>  et  ils  doivent  voter  sans  considérer  les  suites 
que  leur  déclaration  peut  avoir  sur  l'accusé. 

Mais  ces  prescriptions  ont  beau  être  catégoriques,  elles  ne 
sont  point  respectées  :  il  fallait  s'y  attendre ,  car  c'était  mécon- 
naître la  nature  humaine  que  de  vouloir  réduire  des  jurés  à  un 
rôle  aussi  étroit,  aussi  machinal. 

Aussi,  à  tout  instant,  il  a  été  constaté  que  des  jurés  se  préoc- 
cupaient des  suites  de  leurs  réponses  et  agissaient  en  consé- 
quence; c'est  ainsi  qu'on  en  a  vu  donner  des  déclarations  con- 
traires à  la  réalité  afin  de  soustraire  l'accusé  à  une  peine  qu'ils 
trouvaient  exorbitante. 

Après  l'expérience  d'une  vingtaine  d'années,  les  Français  ont 
compris  qu'ils  ne  pouvaient  persister  dans  la  rigueur  du  prin- 
cipe posé  par  le  Code;  ils  ont  établi  le  système  des  circonstances 
aiténtumtes.  D'après  leur  dernière  loi,  qui  date  de  1832,  lors- 
que le  Jury  déclare  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  doit 
descendre  d'un  ou  deux  degrés,  suivant  les  crimes. 

Le  législateur  genevois  est  allé  beaucoup  plus  loin  encore. 
Ainsi  que  l'a  exprimé  un  magistrat  distingué,  Âlassé,  il  a  estimé 
a  que  pour  obtenir  des  déclarations  vraies  de  la  part  du  Jury  et 
1»  en  vue  d'un  adoucissement  de  jurisprudence,  il  fallait  confier 
»  au  Jury  Tappréciation  complète  des/at^5  moraux  sur  lesquels 
»  est  basé  le  plus  ou  moins  de  culpabilité  de  l'accusé.  U  a 
»  jugé  que  pour  arriver  à  ce  but,  un  seul  degré  de  circonstan- 
»  ces  atténuantes  était  insuffisant,  et  que,  pour  pouvoir  mani- 
I)  fester  une  opinion  réelle  et  consciencieuse  sur  la  culpabilité, 
w  il  fallait  établir  deux  degrés  de  circonstances  atténuantes. 

»  Par  cette  latitude,  laissée  au  Jury  pour  l'appréciation  des 
i>  circonstances,  il  pourra  intervenir  lui-même  par  son  vote 
1»  dans  l'application  de  la  peine.  Ainsi  il  ne  sera  pas  arrêté 
1)  dans  la  déclaration  de  culpabilité ,  puisque  si  d'un  côté  il 
»  prononce  sévèrement  sur  cette  circonstance ,  de  l'autre ,  pre- 
))  nant  en  considération  toutes  les  circonstances  morales  dans 
»  lesquelles  s'est  trouvé  l'accusé,  il  peut  remédier ,  autant  qu'il 
»  le  voudra,  à  sa  sévérité,  en  obligeant  le  juge  à  ne  pas  dépas- 
1»  ser  telle  ou  telle  peine  établie ,  suivant  la  déclaration  qu'il 
A  aura  faite. 

T>  Ainsi  doivent  disparaître  ces  acquittements  prononcés  même 
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»  en  préBence  d'aveux  complets  de  Taccusé ,  acquittements  qui 
»  discréditent  les  déclarations  des  jurés,  car  quoique  l'accusé 
»  avoue  sa  culpabilité ,  notre  Jury  pourra  toujours ,  au  moyen 
D  d'admission  de  circonstances  très  atténuantes ,  faire  disparaî- 
D  tre  les  conséquences  de  la  culpabilité  en  atténuant  la  peine 
»  au  dernier  degré.  » 

Il  va  de  soi  que  la  loi  genevoise  n'a  point  reproduit  l'art.  342 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  défend  aux  jurés  de  se 
préoccuper  des  dispositions  pénales  qui  seront  appliquées  à 
l'accusé. 

Aujourd'hui,  après  une  période  de  quarante  ans,  on  peut  dire 
hardiment  que  le  système  imaginé  par  la  législation  genevoise 
a  fait  ses  preuves.  A  l'heure  qu'il  est,  il  est  vrai,  il  n'existe  plus 
autant  de  motifs  qu'autrefois,  le  Code  pénal  ayant  été  révisé, 
adouci;  mais  néanmoins  le  système  de  la  double  atténuation  a 
encore  sa  raison  d'être  et  il  est  tellement  entré  dans  les  mœurs 
que  personne  à  Genève  n'en  a  jamais  proposé  la  suppression. 

D'après  le  nouveau  code,  la  déclaration  de  circonstances  très 
atténuantes  produit  les  effets  suivants  : 

Au  criminel ,  art.  359  :  «  Lorsque  le  Jury  a  ajouté  à  sa  décla- 
»  ration  que  l'accusé  a  agi  en  des  circonstances  très  atténuantes  y 
»  si  la  peine  établie  par  la  loi  est  la  réclusion  à  perpétuité ,  le 
n  président  prononce  un  emprisonnement  de  cinq  ans  ou  au- 
1)  dessous ,  sans  minimum.  Si  la  peine  établie  par  la  loi  est  la 
))  réclusion  à  temps ,  la  Cour  prononce  un  emprisonnement  de 
ï>  deux  ans  ou  en  dessous,  sans  minimum.  Si  c'est  le  bannisse- 
»  ment,  la  peine  ne  peut  dépasser  le  quart  du  maximum,  n 

Au  correctionnel,  art.  411  :  «  Lorsque  le  Jury  a  ajouté  à  sa 
»  déclaration  que  le  prévenu  a  agi  en  des  circonstances  très 
»  atténuantes^  la  Cour  prononce  une  peine  qui  ne  peut  dépasser 
»  le  quart  du  maximum  déterminé  par  la  loi.  » 

Le  dit  Code  supprime  le  résumé  du  président  ;  quelques  dépu- 
tés lui  en  ont  fait  un  vif  reproche.  Il  est  certain  que  ce  résumé 
peut  être  parfois  fort  utile,  mais  la  logique  le  condamne;  il  faut 
que  l'accusé  ait  la  parole  le  dernier. 

En  Angleterre ,  il  est  vrai,  le  juge  fait  toujours  un  résumé, 
mais  sa  situation  vis-à-vis  du  Jury  n'est  pas  la  même  qu'en 
France  ou  en  Suisse,  attendu  qu'il  n'interroge  ni  les  prévenus,  ni 
les  témoins,  ce  rôle  incombe  aux  parties;  le  magistrat  se  borne 
strictement  à  présider.  La  preuve  que  le  résumé  n'est  point  né- 
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cessaire,  c'est  qu'il  n'a  jamais  existé  dans  le  canton  de  Neuchâ- 
tel  où  le  Jury  fonctionne  cependant  depuis  1863;  en  France  il  a 
été  aboli  il  y  a  environ  deux  ans  et,  à  notre  connaissance ,  per- 
sonne  n'en  a  réclamé  le  rétablissement. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  partie  civile:  En  général,  les  codes 
des  cantons  suisses  la  mettent  dans  l'arrière-plan  et  lui  font 
une  part  fort  maigre. 

Quant  au  Code  de  procédure  pénale  de  Neucliâtel  il  lui  con- 
sacre tout  un  chapitre.  Voici  en  quoi  consistent  les  droits  de  la 
partie  civile  d'après  ce  Code  :  «  A  dater  de  l'ordonnance  de  l'ar- 
w  rêt  de  renvoi,  la  partie  civile  peut  prendre  connaissance  au 
»  greffe  de  l'enquête  et  des  pièces  »  (art.  83).  Elle  peut  faire 
citer  des  témoins  pour  Taudience  des  témoins,  elle  a  le  droit 
d'interroger  elle-même  ces  témoins  ainsi  que  les  autres  témoins, 
c'est-à-dire  ceux  du  ministère  public  et  de  la  défense  (art.  405 , 
406).  Mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  prendre  la  parole  dans 
les  débats  qui  précèdent  la  sentence  pénale.  Après  avoir  reçu 
la  déclaration  du  Jury  et  entendu  le  ministère  public  et  la  dé- 
fense, la  Cour  déclare  l'accusé  absous  ou  prononce  une  pénalité 
sans  s'occuper  des  conclusions  de  la  partie  civile.  C«s  conclu- 
sions constituent  une  affaire  accessoire  qui  se  traite  à  part. 
L'art.  357  dit  :  «  Le  Tribunal  statuera  ensuite  (après  avoir 
»  rendu  le  jugement  criminel)  sur  les  dommages -intérêts  récla- 
»  mes,  après  avoir  entendu  les  parties  en  leurs  défenses  et  pris 
ï>  connaissance  des  pièces.  » 

La  loi  de  procédure  pénale  fédérale  a  adopté  un  système  in- 
termédiaire, c'est-à-dire  que,  d'après  la  dite  loi,  la  partie  civile 
n'a  pas  le  droit  de  plaider  avant  la  déclaration  du  Jury ,  mais 
immédiatement  après.  «  Loi-sque  l'accusé  a  été  déclaré  coupa- 
»  ble,  le  ministère  public  requiert  l'application  de  la  loi  et 
»  donne,  s'il  y  a  lieu,  ses  conclusions  sur  les  dommages-intérêts» 
»  au  sujet  desquels  la  partie  lésée  peut  aussi  prendre  la  parole  » 
(art.  115).  Puis  la  Cour,  soit  la  Chambre  criminelle,  dans  un 
seul  et  unique  jugement,  «  prononce  la  peine  établie  par  la  loi 
»  et  statue  sur  les  dommages-intérêts,  dépens  et  autres  acces- 
T>  soires  »  (art.  117). 

liC  législateur  genevois  est  demeuré  fidèle  aux  principes  si 
larges  du  droit  français  sur  la  matière.  Ainsi,  tandis  qu'à  Neu- 
châtel  la  partie  civile  est  tenue  de  déposer  au  greffe  a  sa  de- 
»  mande  et  les  pièces  à  l'appui  au  moins  huit  jours  avant  celui 
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»  fixé  pour  le  jugement  de  Tafifaire ,  »  Tart.  284  du  projet  gene- 
vois dispose  :  u  Le  plaignant,  ou  même  toute  personne  lésée  par 
»  le  crime  dont  il  s'agit,  a  le  droit  de  se  porter  partie  civile  en 
»  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  »  Ensuite, 
d'après  le  dit  Code,  la  partie  civile  est  autorisée  à  intervenir 
dans  tous  les  actes  de  l'instruction  ;  elle  est  au  même  rang  que 
le  Procureur  général  et  le  prévenu  ;  elle  est  entendue  sur  la  de- 
mande en  liberté  provisoire  (art.  155);  elle  peut  se  pourvoir 
contre  les  décisions  du  juge  informateur  (art.  169);  elle  peut 
prendre  la  parole  devant  la  Chambre  d'instruction  appelée  à 
prononcer  «  quand  la  procédure  est  complète  »  (article  176).  A 
l'audience  de  la  Cour  d'assises ,  une  fois  les  preuves  adminis- 
trées, la  partie  civile  développe  ses  moyens  avant  le  Procu- 
reur général.  La  réplique  lui  est  permise  après  que  l'accusé  et 
son  conseil  ont  exposé  a  les  circonstances  qui  militent  en  fa- 
veur de  la  défense  »  (art.  317).  Jusqu'après  la  déclaration  du 
Juiy,  la  partie  civile  n'est  pas  tenue  d'indiquer  le  chifiFre  de  ses 
prétentions. 

Les  art.  35S,  355,  363,  364  et  366  portent  : 

353.  «  Lorsque  Taccusé  a  été  déclaré  coupable,  le  Procureur 
»  général  requiert  l'application  de  la  peine. 

»  La  partie  civile  conclut  à  la  restitution  et  à  des  dommages- 
»  intérêts.  » 

335.  c  L'accusé  ou  son  conseil  ne  doit  plus  plaider  que  le  fait 
»  est  faux,  mais  seulement  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  requise, 
»  ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
»  partie  civile,  ou  enfin  que  celle-ci  élève  trop  tard  ses  préten- 
»  tiens.  » 

363.  «  Le  président  statue  sur  les  dommages-intérêts  récla- 
n  mes  par  la  partie  civile,  s'il  y  a  condamnation  ou  absolution, 
»>  et  par  l'accusé  en  cas  d'acquittement.  Il  les  liquide  par  le 
ï)  même  arrêt,  après  que  les  parties  ont  proposé  leurs  fins  de 
»  non  recevoir  ou  leurs  défenses  et  que  le  Procureur  général  a 
»  été  entendu.  » 

364.  «  Néanmoins,  s'il  le  juge  convenable,  il  peut  renvoyer  la 
ï>  demande  à  une  audience  de  la  Cour  d'appel  pour  prendre 
»  connaissance  des  pièces,  recevoir  les  observations  des  parties 
j>  et  entendre  le  ministère  public,  i» 

366.  u  La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en 
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»  dommages-intérêts  avant  le  jugement  de  la  Cour  d'assises; 
D  plus  tard  elle  est  non  recevable.  » 

Pour  conclure,  nous  dirons  encore  que  le  canton  de  Neuchâtel 
a  emprunté  aux  codes  de  la  Suisse  allemande  une  disposition 
qui  permet  de  faire  juger,  sans  Passistance  du  Jury,  les  préve- 
nus en  cas  d*aveu  formel  de  leur  part.  Cette  procédure  est  ap- 
plicable aux  «  causes  criminelles  et  de  grand  correctionnel.  »  Il 
faut  le  consentement  de  l'accusé  et  de  son  conseil.  En  pareil 
cas,  TafiFaire  est  renvoyée  devant  le  Tribunal.  L'aveu  de  l'accusé 
tient  lieu  de  verdict  du  Jury.  Devant  le  Tribunal,  le  ministère 
public  expose  les  faits  de  la  cause  et  requiert  l'application  de 
la  peine,  l'accusé  présente  sa  défense;  entre  autres  les  parties 
peuvent  plaider  qu'il  u  existe  des  circonstances  aggravantes  ou 
»  atténuantes,  b 

Les  Genevois  n'ont  pas  admis  ce  système  :  à  notre  avis,  ils 
ont  eu  raison ,  attendu  qu'il  est  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  l'institution  du  Jury,  et  spéciale- 
ment avec  le  principe  de  la  double  atténuation  organisé  par  la 
loi  genevoise.  F.  Nessi. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  2  juillet  1884. 


Aotion  en  'nullité  de  testament.  Défant  de  vocation  et  d'inté- 
rêt. Conolusions  ezoeptionnelles  admises.  —  Beoonrs  éearté. 
Amende. 

H  n'y  a  lieu  d'ouvrir  une  action  que  dans  le  but  de  se  faire  reconnaître  un 
droit  ou  accorder  un  avantage^  mais  non  en  vue  de  faire  dénier  un  droit, 
auquel  Vinstant  aurait  pu  prétendre. 

L'action  en  nullité  d'un  testament  appartient  aux  héritiers  légitimes 
mis  de  côté  par  le  testament. 

En  ce  qui  concerne  les  légataires,  U  n'y  a  pas  lieu  de  les  mettre  en 
cause  et  de  conclure  contre  eux  à  la  nullité  du  testament.  Il  faut  attendre 
qu'ils  réclament  la  délivrance  des  legs. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pellis,  pour  C.  Narbel,  procureur-juré  à  Aigle,  recourant. 
KoGH,  pour  C.  Roulet  et  enfants  Roland,  intimés. 
DE  Meurov,  pour  Louis  Breton,  intimé. 
RuFFT,  pour  enfants  Barraud  et  Hack,  intimés. 

Ch.  Narbel  a  ouvert  action  aux  enfants  d'Emmanuel  Breton 
et  consorts  et  à  tous  tiers  intéressés,  pour  faire  prononcer  : 
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1"  Que  Pacte  de  dernière  volonté  fait  à  Aigle,  intitulé  testa- 
ment, signé  par  Fanny  soit  Françoise  Reignier ,  née  à  Orbe  le 
16  mars  1790,  non  daté ,  homologué  en  Justice  de  paix  du  cer- 
cle d'Aigle  le  15  mai  1883,  est  nul  comme  non  daté  (Ce.  art.  648) 
et  que  l'institution  d'héritiers  et  les  attributions  de  legs  renfer- 
més dans  cet  acte  sont  aussi  nulles. 

2**  Que  la  succession  de  F"  Reignier ,  décédée  à  Aigle  le  2 
mai  1883,  est  ouverte  et  se  partagera  ah  intestat, 

S*»  Que  Ch.  Narbel,  à  Aigle,  fils  de  Susette  Narbel,  née 
Breton,  neveu  de  F"  Reignier,  est  héritier  ah  intestat  pour  un 
seizième  de  sa  tante  F^*  Reignier. 

4"  Que,  sur  l'ensemble  de  la  succession  de  F"  Reignier,  il  y  a 
lieu  de  prélever  les  frais  funéraires ,  les  amendes ,  le  droit  de 
mutation ,  les  impôts ,  les  dettes ,  les  frais  conservatoires  de  la 
succession ,  les  frais  de  justice  faits  d'office  ou  à  la  requête  des 
intéressés  ;  les  frais  de  procès  y  compris  ceux  du  présent  litige  ; 
en  général  tous  les  frais  afférents  à  la  liquidation  et  à  la  sau- 
vegarde de  la  dite  succession,  et  que  le  sixième  de  cette  succes- 
sion, advenant  à  Ch.  Narbel ,  sera  touché  par  lui  net  et  après 
les  prélèvements  sus-indiqués. 

5*  Que  la  mesure  provisionnelle  requise  à  l'instance  de  C. 
Narbel,  tendant  à  la  mise  en  séquestre  et  à  la  nomination  d'un 
gardien,  soit  régisseur  des  biens  formant  la  succession  de  F"  Rei- 
gnier, est  maintenu. 

Louis  Breton  a  conclu  :  1°  Exceptionnellement  à  libération, 
vu  le  défaut  de  vocation  de  C.  Narbel  à  ester  comme  demandeur 
dans  le  présent  procès.  2"  Subsidiairement ,  et  pour  le  cas  oii  la 
vocation  de  Narbel  serait  admise  en  principe,  encore  à  libéra- 
tion, vu  la  déclaration  par  L.  Breton,  déposée  en  conciliation, 
touchant  la  nullité  du  dit  testament.  3"  Au  fond,  et  sous  le  bé- 
néfice de  la  déclaration  ci-dessus,  à  libération.  4"  Reconvention- 
nellement  et  subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'acte 
intitulé  tt  testament  w  signé  par  Fanny  soit  Françoise  Reignier, 
homologué  en  Justice  de  paix  du  cercle  d'Aigle  le  15  mai  1883, 
est  nul  comme  non  daté,  la  succession  de  la  prénommée  devant, 
dès  lors,  s'ouvrir  ab  intestat,  5°  Subsidiairement  à  la  conclusion 
n"  3,  que  Narbel  supporte  tous  les  frais  résultant  de  la  mise  en 
cause  des  légataires  et  des  personnes  indéterminées. 

Le  Tribunal  d'Aigle  a  admis  les  conclusions  exceptionnelles 
des  défendeurs.  Il  a  donné  acte  au  demandeur  de  ce  que,  en- 
suite de  son  propre  passé-expédient  du  10  août  1883,  et  de  celui 
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de  Jenny  Flor  du  12  septembre  1883,  tous  deux  déclarés  exé- 
cutoires, la  succession  de  Fanny  Reignier  est  ouverte  ab  intestat^ 
l'acte  de  dernière  volonté  de  la  défunte  étant  nul  comme  dé- 
pourvu de  date.  Le  Tribunal  a  écarté  les  conclusions  1 ,  2,  3  et 
4  et  admis  la  conclusion  n"  5  de  C.  Narbel. 

Ch.  Narbel  a  recouru  contre  ce  jugement ,  en  requérant  l'ad- 
judication de  l'ensemble  de  ses  conclusions,  le  rejet  de  celles 
des  défendeurs  et  l'admission  des  réserves  par  lui  formulées. 
Il  estime  qu'il  était  forcé  d'ouvrir  son  action ,  les  défendeurs 
ayant  abandonné  celle  qu'ils  avaient  intentée;  en  effet,  dit  Nar- 
bel, il  faisait  ainsi  rentrer  les  legs  dans  la  masse,  il  revendi- 
quait un  sixième  au  lieu  de  un  douzième ,  il  évinçait  des  ré- 
clamants qui  ne  justifiaient  pas  de  leur  droit ,  il  faisait  recon- 
naître en  sa  faveur  un  droit  contesté  (Cpc.  art.  1'') ,  savoir  la 
qualité  d'héritier  ah  intestat  au  lieu  de  celle  d'héritier  institué, 
il  devait  bien  plaider  vu  Tart.  666  Ce.  ;  dès  lors,  les  exceptions 
doivent  être  écartées. 

Sur  le  fond,  Narbel  invoque  spécialement  les  art.  511,  648, 
66G,  717,  710  Ce,  î)09.  910,  914  Cpc.  ;  il  soutient  que  la  succes- 
sion ne  doit  se  partager  qu'entre  trois  souches ,  sauf  à  modifier 
ensuite  les  parts  suivant  les  justifications  qui  surgii-aient.  Le 
jugement  a  méconnu  l'art.  56  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi  et  condamné  le  re- 
courant à  une  amende  de  50  fr.  pour  recours  abusif  (art.  456 
Cpc). 

Motifs. 

Sur  les  conclubions  exceptionnelles,  tant  principales  que  sub- 
sidiaires, prises  par  les  défendeurs  : 

Considérant  que  C.  Narbel ,  l'un  des  héritiers  institués  par 
Fanny  Reignier,  n'avait  ni  vocation,  ni  intérêt  à  ouvrir  la  pré- 
sente action  tendant  à  ce  que  le  testament  qui  l'instituait  fût 
déclaré  nul  et  la  succession  dévolue  ab  mtestat 

Qu'il  est,  en  effet,  de  règle  qu'il  n'y  a  lieu  d'introduire  une 
action  que  dans  le  but  de  se  faire  reconnaître  un  droit  ou 
accorder  un  avantage ,  mais  non  en  vue  de  se  faire  dénier  un 
droit  auquel  l'instant  aurait  pu  prétendre  à  tort  ou  à  raison. 

Considérant  que  c  est  aux  héritiers  légitimes  mis  de  côté  par 
le  testament  en  litige  qu'il  appartenait  de  critiquer  cet  acte,  si 
bon  leur  semblait,  en  ouvrant  à  cet  effet  une  action  aux  héri- 
tiers institués,  ainsi  d'ailleurs  qu'une  partie  des  intimés  Tont 
fait  par  l'exploit  du  7  août  18S3;  et  que  Narbel  n'avait  qu'à 
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attendre  l'ouverture  de  cette  action  pour  prendre  au  sujet  de 
celle-ci  telle  détermination  qu'il  eût  jugé  convenable,  par  exem- 
ple en  renonçant  aux  droits  résultant  pour  lui  du  testament 
Reignier. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  légataires,  que  ceux-ci 
ne  pouvant  se  mettre  eux-mêmes  en  possession  des  legs ,  mais 
devant  en  demander  à  l'héritier  la  délivrance  (Ce.  631),  Narbel 
n'avait  pas  à  faire  prononcer  d'avance  que  les  legs  n'étaient 
pas  dus  vu  la  nullité  du  testament,  mais  qu'il  aurait  dû  se  bor- 
ner à  attendre  que  les  intéressés  réclamassent  juridiquement  la 
délivrance  des  legs  à  eux  faits  pour  exciper  à  leur  égard  de  la 
nullité  en  question. 

Considérant  qu'après  avoir  ouvert  son  action  le  27/28  juillet 
1883  sans  qu'il  eût  vocation  ni  intérêt  à  le  faire,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  démontré,  Charles  Narbel  a,  par  exploit  du  10  août 
suivant,  passé  expédient  des  conclusions  prises  contre  lui  et 
contre  sa  sœur  Flor,  par  Fanny  Barraud,  Breton,  C.  Roulet  et 
les  enlants  Roland,  suivant  exploit  du  7  août  18S3 ,  conclusions 
tendant  aux  mêmes  tins  que  celles  de  Narbel  lui-même,  c'est-à- 
dire  à  ce  que  le  testament  de  Fanny  Reignier  soit  déclaré  nul 
et  sa  succession  ouverte  ab  intestat. 

Que  Fanny  Flor,  née  Narbel,  a  aussi  passé  expédient  de  ses 
conclusions  par  exploit  du  12  septembre  1883. 

Qu'à  l'audience  de  conciliation  du  1"  octobre  1883,  les  défen- 
deurs présents  ont  fait  les  déclarations  mentionnées  plus  haut, 
reconnaissant  aussi  la  nullité  du  testament. 

Considérant  qu'ensuite  de  ces  déclarations  et  des  passé-ex- 
pédients, actes  ayant  force  de  chose  jugée,  C.  Narbel  n'avait 
plus  à  suivre  à  son  action  qui  devenait  ainsi  sans  objet  et 
abusive. 

Considérant  que  c'est  à  tort  qu'il  invoque  l'art.  1*'  Cpc,  puis- 
qu'il n'y  avait  pas  de  «  droit  contesté.  » 

Considérant  qu'en  Tétat  où  se  trouvait  la  cause  et  vu  la  né- 
cessité de  maintenir  l'unité  de  la  succession ,  le  Tribunal  civil  a 
eu  raison  de  ne  pas  faire  de  distinction  entre  les  parties  défail- 
lantes et  celles  qui  ont  procédé  (Cpc.  289), 

Le  Tribunal  cantonal  admet  les  conclusions  exceptionnelles, 
tant  principales  que  subsidiaires,  des  défendeurs  et  dit  qu'il  n'y 
a,  dès  lors,  pas  lieu  de  statuer  sur  le  fond  de  la  cause. 
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Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  27  août  1884. 


BeoourB  envoyé  directement  an  Tribunal  cantonal. 
Kejet  préjudicieL 


Il  y  a  lieu  à  écart  pr^udiciel  du  recours  pénal  envoyé  directement  au  Tri- 
bunal cantonal  et  non  déposé  au  greffe  du  Tribunal  qui  a  prononcé. 


Attendu  que,  par  lettre  du  7  août,  adressée  directement  an 
Tribunal  cantonal,  C.  a  déclaré  recourir  contre  le  jugement  qui 
le  condamne. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  497  Cpp.,  celui  qui  veut  re- 
courir en  cassation  en  fait  la  déclaration  au  greffe  du  Tribunal 
dans  les  trois  jours  dès  celui  du  jugement. 

Attendu  que  C.  ne  s'est  pas  conformé  à  cet  article  et  que, 
dans  ces  circonstances,  son  pourvoi  ne  saurait  être  examiné. 


Bibliographies. 

Becueil  des  prescriptions  cantonales  concernant  le  registre  du 
commerce  et  rexécution  en  matière  de  lettres  de  chan^^ 
(Sammlung  der  kantonalen  Vorschriften  iîber  das  schweùserische  Han- 
deîsregister  und  die  WechselvoUstreckungJ,  par  Henward  Meyer,  avocat, 
à  Lucerae.  —  Zurich,  1884. 

Le  titre  de  cette  publication,  dont  la  première  moitié  vient  de  pa- 
raître ,  indique  suffisamment  le  but  que  Fauteur  s'est  proposé.  On 
ne  peut  que  Tapprouver  d'avoir  comblé  une  lacune  qui  se  faisait 
sentir  aussi  bien  chez  les  commerçants  que  chez  les  juristes. 

Cela  dit,  nous  faisons  toutes  nos  réserves  au  sujet  des  vœux  émis 
par  M.  Meyer  en  faveur  de  la  centralisation  des  dispositions  concer- 
nant la  poursuite  en  matière  de  droit  de  change.  Nous  espérons 
vivement  que  cette  centralisation,  prévue  par  la  Constitution  fédé- 
rale, ne  nous  dotera  pas  du  système  de  la  faillite  forcée,  en  vigueur 
dans  le  canton  dont  l'auteur  est  originaire. 


La  femme  et  le  droit.  Etude  historique  sur  la  condition  des  femmes, 
par  Lonis  Bridel,  à  Lausanne.  —  Lausanne,  librairie  F.  Rouge,  rue 
Haldimand,  4. 
Dans  la  préface  de  cet  ouvrage ,  Fauteur  indique  qu'à  l'origine  il 

devait  comprendre  trois  parties  :  un  livre  historique,  un  livre  phHo- 


tv 
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saphique  et  un  livre  consacré  à  l'indication  des  réformes  à  réaliser 
dans  la  condition  légale  des  femmes  ;  mais ,  par  suite  de  circons- 
tances diverses,  la  première  partie  seule  a  pu  être  achevée.  M.  Bri- 
del  ne  dit  pas  si  Ton  doit  réserver  une  place  aux  deux  autres  ;  ce- 
pendant, la  corrélation  qui  existe  entre  ces  trois  livres  nous  fait 
croire  que  les  deux  derniers  ne  tarderont  pas  à  voir  le  jour.  Il  y  a 
une  question  du  droit  des  femmes ,  dit-il ,  parce  que  la  condition 
des  femmes  n'est  pas  ce  qu'elle  doit  être.  Les  lois  et  l'opinion  envi- 
sagent encore  la  femme  comme  une  personnalité  de  second  ordre, 
dont  l'unique  destinée  consiste  à  satisfaire  aux  désirs  de  l'homme 
et  à  le  servir.  Celui-ci  possède  la  liberté  ;  la  femme  n'en  jouit  que 
dans  les  limites  où  l'intérêt  bien  ou  mal  entendu  de  l'homme  ou  son 
bon  plaisir  lui  permet  d'en  avoir.  Partisan  convaincu  de  l'affran- 
chissement de  la  femme,  l'auteur  s'efforce  à  démontrer  que  le  rôle 
qu'on  lui  assigne  dans  la  société  humaine  est  une  véritable  servi- 
tude. «  C'est  contre  l'assujettissement  d'un  sexe  à  l'autre  que  nous 
élevons  la  voix,  contre  l'institution  légale  de  la  puissance  maritale 
et  les  conséquences  qui  en  dérivent  ;  contre  l'irresponsabilité  de 
l'homme,  l'abandon  de  la  femme  et  des  enfants  naturels  ;  contre  les 
iniquités  et  les  atteintes  à  la  liberté ,  dont  la  femme  est  constam- 
ment victime ,  sous  quelque  nom  qu'elles  se  voilent ,  sous  quelque 
prétexte  qu'on  essaie  de  les  faire  passer.  » 

Pour  bien  asseoir  ses  conclusions ,  M.  Bridel  passe  successive- 
ment en  revue  les  grandes  phases  de  la  famille ,  qu'il  appelle  ma- 
ternelle, paternelle  et  parentale  ;  puis  il  s'attache  à  faire  ressortir  le 
mouvement  qui ,  depuis  les  temps  primitifs ,  s'opère  en  faveur  du 
relèvement  de  la  femme.  «  Partout,  dit  Proudhon,  où  la  civilisation 
n'a  pas  été  stationnaire ,  on  remarque  un  progrès  dans  la  constitu- 
tion de  la  famille,  dans  le  droit  de  la  femme  et  la  loi  des  mariages.  » 

L'Etude  historique  sur  la  condition  des  femmes  est  suivie  d'un 
tableau  généalogique  ancestral,  d'un  tableau  graphique  des  sépara- 
tions  de  corps  en  France,  et  d'une  courte  dissertation  sur  la  loi  so- 
ciologique des  trois  états,  dans  laquelle  l'auteur  soutient  cette  thèse  : 
Originairement,  la  famille  est  sans  père  et  tous  les  enfants  sont 
des  enfants  naturels;  c'est  l'état  de  Nature,  Dans  une  seconde 
époque ,  le  père  reconnaît  comme  siens  les  enfants  qui  proviennent 
de  la  femme  ou  des  femmes  qu'il  a  sous  sa  puissance  ;  c'est  l'état 
d'Autorité.  Enfm,  les  deux  éléments  paternel  et  maternel  entrent 
également  en  ligne  de  compte  ;  c'est  l'état  de  Justice, 

Aujourd'hui  que  la  plupart  des  cantons  remanient  leur  Constitu- 
tion ,  l'excellent  travail  de  M.  Bridel  a  sa  place  toute  marquée  dans 
les  bibliothèques  des  magistrats,  professeurs,  députés  et  générale- 
ment de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'étude  des  questions  so- 
ciales. 

Ch.  BovEir,  notaire,  rédacteur 
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Edw.  Ramsperger       DeMBle  Je  VOlOBtaire 


in  Franenfeld,    (12) 

Advokalur  und  Inkasso. 

Fabrique  de  Registres,  Reliure, 
Maroquinerie  et  Dorure, 

E.  RICHON 

12,  rue  du  Ponl  (maison  Forney) 
LAUSANNE 
Serviettes ,  rouleaux  de  no- 
taires (genre  nouveau),   car- 
tonnages, etc.,  etc.  (3) 


Un  jeune  homme  qui  vou- 
drait se  vouer  aux  affaires,  ou 
se  perfectionner  dans  la  lan- 
gue française ,  pourrait  entrer 
ae  suite  au  bureau  de  M.  Du- 
buis,  secrétaire  municipal,  à 
Montreux.  (14) 

Nouveau  procédé 

deJ.ZWÂHLEN.litliograptie 

rue  d^Elraz,  26,  Lausanne 
pour  impressions  économiques 
Envoi  d'écliantillons  franco.    (15) 


AGENCE    DE   COMPTABILITÉ 

F.  Alary,  13,  rue  du  Stand,  Genève. 

Tenue  de  livres  de  commerce  au  bureau  ou  à  domicile, 
inventaires,  liquidations,  expertises,  arbitrages,  recouvre- 
ments ,  représentation  de  créanciers  dans  les  faillites  ou 
concordats,  etc.  (8) 


Presse  à  copier,  en  forme  de  livre, 

pratique  et  solide,  en  acier  et  fer 
forgé ,  ne  tenant  pas  plus  de  place 
que  le  copie  de  lettres  seul. 
Plus  de  50,000  en  usage. 
Prii  du  formai  4",  sans  serrure,  fr.  \ÎM. 
id.,  avec     ■        fr.  lo. — 

Prospectus,  contenant  un  grand 
nombre  de  nouveautés  p**  bureaux, 
gratis  et  franco,  par  (10) 

E.  DALLWIGK,  Genève, 

3,  rue  dos  Allemands. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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intérêts  contre  le  tireur.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Dizerens  c.  masse 
Dizerens;  substitution;  améliorations  apportées  aux  immeubles  par  le. 
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nance réformée;  Op.  606.  —  Merckens  c.  Meier-Comte;  agent  d'affaires 
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délit  de  presse  ;  amende  ;  dommages-intérêts  ;  loi  du  26  décembre  1832. 
— •  Erratum.  —  Annonces. 

Les  réformes  judiciaires  au  Tessin. 

Depuis  nombre  d'années ,  en  France  et  en  Suisse,  à  Berne ,  à 
Lausanne,  à  Aarau  et  ailleurs,  les  réformes  judiciaires  sont  à 
l'ordre  du  jour  :  partout  des  voix  autorisées  les  déclarent  ur- 
gentes; partout  des  jurisconsultes,  des  hommes  d'Etat  présen- 
tent des  projets  qui,  au  premier  abord,  paraissent  fort  ingénieux. 

A  quoi  aboutira  tout  ce  mouvement?  Il  est  impossible  de  le 
dire  d'avance.  Dans  l'origine  le  public  manifestait  de  grandes 
espérances ,  actuellement  il  se  montre  sceptique.  Il  faut  avouer 
qu'il  y  a  de  quoi. 
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En  France,  entr'autres,  après  des  études  qui  ont  duré  des  an- 
nées, la  Chambre,  pour  toute  réforme,  n'a  su  que  donner  satis- 
faction à  certaines  rancunes  personnelles  et  voter  une  augmen* 
tation  des  traitements. 

En  Suisse ,  dans  la  plupart  des  cantons ,  les  débats  des  Cons- 
tituantes ont  été  stériles;  en  définitive,  on  n'est  tombé  d'accord 
que  pour  surseoir  au  problème ,  c'est-à-dire  pour  inscrire  dans 
les  nouveaux  pactes  ces  mots  :  la  loi  réglera  l'organisation  judi- 
ciaire, la  procédure. 

C'est  le  cas  de  répéter  avec  le  bonhomme  Lafontaine  : 
La  montagne  en  travail  «  acconche  d'une  souris.  » 

Un  tel  résultat  s'explique  aisément.  Ce  ne  sont  pas  les  lu- 
mières  qui  font  défaut,  c'est  l'esprit  d'abnégation.  En  effets 
partout,  pour  agir  efficacement,  il  faudrait  réduire  le  nombre 
des  tribunaux,  remanier  les  circonscriptions,  toucher  à  de  pré- 
tendus droits  acquis  ;  malheureusement,  aucun  endroit  ne  con- 
sent à  sacrifier  ses  intérêts  particuliers  au  bien  général  et  il 
s'établit  entre  les  localités  menacées  d'un  même  pays,  d'un 
même  canton,  une  société  d'assurance  mutuelle  qui,  la  plupart 
du  temps,  oppose  une  force  de  résistance  invincible. 

Il  y  a  lieu  cependant  de  constater  qu'un  canton  suisse,  qui  ne 
passe  pas  pour  progressif,  est  parvenu  l'année  passée  à  faire 
quelques  pas  en  avant  dans  la  voie  des  réformes.  C'est  le  canton 
du  Tessin.  Voici  en  quoi  se  résument  ses  réformes  : 

I.  Révision  de  la  Constittdian. 

Par  décret  rendu  le  10  février  1883,  le  Grand  Conseil  a  révisé 
partiellement  la  Constitution.  Ce  décret  a  été  adopté  par  le 
peuple  le  4  mars  et  ratifié  par  l'Assemblée  fédérale  le  23  avril 
de  la  même  année. 

La  révision  a  porté  sur  les  points  suivants  : 

l""  Organisation  judiciaire.  Le  nombre  des  membres  de  la 
Cour  d'appel,  qui  était  de  9,  est  réduit  à  5.  Les  tribunaux  de 
district  statuent  en  matière  civile  et  pénale  comme  première 
instance.  Le  jury  est  aboli.  Les  districts  de  Riviera  et  de  Bellin- 
zona  sont  réunis  et  ne  forment  qu'une  seule  circonscription  ju- 
diciaire. 

Chaque  tribunal  est  composé  de  trois  juges,  autrefois  il  était 
de  cinq.  Le  Grand  Conseil  élit  les  juges;  pour  chaque  tribunal. 
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deux  juges  pour  le  moins  doivent  être  pris  sur  une  liste  de  cinq 
candidats  présentés  par  la  circonscription. 

2*  Tous  les  fonctionnaires  de  TEtat  seront  renouvelés  en 
masse  tous  les  six  ans. 

Tous  les  citoyens  âgés  de  20  ans  (autrefois  25  ans)  sont  éligi- 
blés  au  Grand  Conseil.  Il  faut  avoir  25  ans  pour  faire  partie  des 
tribunaux,  des  conseils  municipaux  et  autres  administrations 
publiques  en  général.  En  outre,  les  membres  du  Conseil  d'Etat 
et  de  la  Cour  d'appel  doivent  avoir  30  ans. 

S""  Les  lois  sont  soumises  à.  l'adoption  ou  au  rejet  du  peuple , 
si  la  demande  en  est  faite  par  cinq  mille  électeurs.  Il  en  est  de 
même  des  décrets  législatifs  qui  sont  d'une  portée  générale. 

4*  Le  droit  de  vote  de  l'Etat  en  matière  fédérale  est  exercé 
par  la  majorité  absolue  des  votants,  tandis  que  jusqu'alors  il 
Favait  été  par  le  Grand  Conseil. 

IL  Loi  d^ organisation  judiciaire  avec  quelques  dispositions  sur 
la  procédure  civUe  et  pénale  (!•'  mai  1883). 

La  dite  loi  n'est  que  provisoire  ;  elle  a  été  rendue  en  exécution 
du  décret  de  réforme  prémentionné.  En  voici  les  dispositions 
principales  : 

Organisation  judiciaire.  Le  canton  est  divisé  en  7  districts. 
Chaque  district  a  un  tribunal  qui  prononce  en  première  instance 
en  matière  civile  et  pénale.  Chaque  tribunal  est  composé  de 
trois  juges  et  de  suppléants  pour  les  cas  d'empêchement.  Lors- 
qu'une partie  veut  récuser  un  juge,  elle  doit  en  aviser  le  prési- 
dent au  moins  un  jour  avant  l'audience.  En  cas  de  récusation 
d'un  tribunal  entier,  c'est  le  tribunal  le  plus  proche  qui  décide. 
S'il  admet  la  récusation ,  il  aura  ensuite  à  statuer  sur  le  procès 
au  fond. 

Il  7  a  une  Cour  d'appel  pour  tout  le  canton  ;  les  membres  de 
cette  Cour  sont  élus  par  le  Grand  Conseil  ;  ils  doivent  être  lau- 
réats en  droit  ou  remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  pour 
l'exercice  du  barreau.  Ils  sont  nommés  pour  un  terme  de  six 
ans  et  rééligibles. 

Procédure  pénale.  L'action  pénale  est  publique  et  appartient 
exclusivement  aux  autorités  qui  sont  chargées  de  l'exercer. 

Il  est  permis  à  la  partie  civile  de  prendre  des  conclusions 
non-seulement  au  sujet  du  dommage  éprouvé  par  elle,  mais 
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encore  au  sujet  des  faits  en  tant  que  ces  faits  peuvent  donner 
lieu  à  une  indemnité. 

La  partie  civile  est  autorisée  à  intervenir  dans  tout  le  cours 
du  procès  pour  la  poursuite  de  ses  droits  à  un  dédommagement, 
à  la  condition  de  ne  pas  entraver  la  marche  régulière  de  la 
justice. 

Il  y  a  un  juge  d^instruction  et  deux  substituts,  un  procureur- 
général  avec  un  substitut. 

Ces  cinq  magistrats  sont  nommés  par  le  Grand  Conseil  pour 
un  terme  de  trois  ans;  ils  doivent  avoir  25  ans  révolus  et  con- 
naître le  droit.  Us  sont  toujours  rééligibles. 

Le  juge  d'instruction  et  ses  substituts  font  l'information  par 
écrit  ;  cette  instruction  sert  de  préliminaire  au  procès  oral. 
L'instructioix.  n'est  pas  publique. 

Les  membres  de  la  Chambre  d'accusation  sont  nommés  par  le 
Grand  Conseil;  ils  doivent  avoir  25  ans  révolus,  être  lauréats 
en  droit  ou  remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  pour  l'exer- 
cice du  barreau.  Ils  sont  nommés  pour  six  ans  et  rééligibles. 

Aussitôt  qu'il  a  reçu  une  dénonciation ,  le  juge  d'instructioa 
doit  procéder  à  une  enquête. 

En  cas  de  délits  ne  dépassant  pas  le  premier  degré  de  déten- 
tion, le  juge  d'instruction  (de  concert  avec  le  procureur-général) 
peut  laisser  les  prévenus  en  liberté  provisoire,  sans  exiger  de 
caution,  s'ils  jouissent  d'une  bonne  réputation. 

Pour  les  autres  délits  et  même  en  cas  de  crime,  s^l  s'agit  de 
personnes  légèrement  compromises,  le  juge  d'instruction,  de 
concert  avec  le  procureur-général ,  pourra  laisser  les  prévenus 
en  liberté  provisoire,  moyennant  caution. 

Excepté  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  quasi  flagrant  délit,  le 
juge  d'instruction  ne  peut  ordonner  l'arrestation  d'une  personne 
de  bonne  réputation  s'il  n'existe  pas  des  présomptions  graves 
d'un  délit  punissable  de  peines  dépassant  le  premier  degré  de 
détention. 

Toute  arrestation  doit  être  notifiée  dans  les  24  heures  au  pro- 
cureur-général pour  qu'il  l'approuve. 

Excepté  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  quasi  flagrant  délit, 
il  ne  peut  être  procédé  à  une  perquisition  domiciliaire  sans  l'in- 
tervention du  syndic  de  la  commune. 

Une  fois  l'information  terminée,  la  Chambre  d'accusation  sta- 
tue sur  la  suite  qu'il  y  a  lieu  de  donner  au  procès.  Cette  cham- 
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bre  prononce  sur  les  recours  contre  les  arrestations  et  les  mises 
en  liberté  provisoire.  On  peut  se  pourvoir  contre  ses  décisions 
auprès  de  la  Cour  d'appel. 

La  Chambre  d'accusation  étant  chargée  de  la  haute  surveil- 
lance de  l'instruction,  le  juge  doit  lui  donner  copie  tous  les 
quinze  jours  des  dénonciations  et  lui  faire  un  rapport  sur  l'état 
des  procès  en  cours. 

Le  juge  d'instruction  doit  délivrer  copie  au  procureur-général 
de  toute  dénonciation  qui  lui  arrive  dans  les  48  heures. 

Le  procureur-général  a  la  haute  surveillance  et  la  direction 
de  tous  les  procès;  il  intervient  par  des  réquisitions  et  soutient 
l'accusation  lui-même  dans  les  affaires  graves. 

Il  intervient,  en  outre,  dans  certains  procès  civils  (état  civil, 
mariage,  divorce,  adoption).  Enfin,  il  peut  être  requis  de  colla- 
borer à  la  rédaction  des  lois  en  matière  judiciaire  ;  il  est  l'avocat 
consultant  de  l'Etat. 

Tous  les  jugements  des  tribunaux  de  district  sont  portés  d'of- 
fice en  appel.  Pour  qu'il  y  ait  désistement,  il  faut  le  consente- 
ment de  la  Chambre  d'accusation  et  du  procureur-général. 

Les  sentences  concernant  des  crimes  punissables  de  la  réclu- 
sion perpétuelle ,  doivent  être  soumises  au  jugement  définitif  de 
la  Cour  d'appel. 

Enfin,  aucune  fonction  judiciaire  n'est  compatible  avec  la  pra- 
tique du  barreau. 

Genève,  fin  août  1884.  F.  Nessi,  avocat. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  6  septembre  1884. 

Chèque  impayé.  Ketour.  Action  en  dommagee-intérêts 
contre  le  tireur. 


Schlieper  c.  Banque  cant.  vaud. 


Dans  son  audience  de  samedi  dernier,  le  Tribunal  fédéral  a 
statué  sur  le  recours  interjeté  par  M.  Schlieper  contre  l'arrêt 
rendu  par  le  Tribunal  cantonal  vaudois  le  26  juin ,  publié  dans 
notre  n*  33,  du  16  août  écoulé,  p.  533. 

Par  6  voix  contre  une  (M.  le  juge  Broyé) ,  le  Tribunal  fédéral 
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a  réformé  cet  arrêt,  alloué  au  recourant  ses  conclusions  libéra- 
toires et  condamné  la  Banque  cantonale  vaudoise  à  tous  les 
dépens. 

Nous  publierons  cet  arrêt. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  juillet  1884. 


Substitution.—  Améliorations  apportées  aux  immeubles  par  le 
grevé  de  substitution.  A  qui  appartient  la  plus-value  en  ré- 
sultant P  —  Ce.  893.  

La  position  de  Vhéritier  vis-â-vi8  du  substitué  est  ceUe  de  Vusufruitier.  Dès 
lors,  Vart.  393  du  Code  civU  sur  la  répartition  des  réparoHons  est  ap- 
plicable dans  un  td  cas,  

Aoocais  des  parties. 
MM.  MéTRAUx,  pour  enfants  nés  et  à  naître  de  F.-L.  Dizerens,  recourants. 
EocH,  pour  discussion  de  F.-L.  Dizerens,  intimé. 


Ë.  Mange,  curateur  des  enfants  nés  et  à  naître  de  F.-L.  Dize- 
rens ,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  modification  ap- 
portée par  les  commissaires  à  la  réponse  du  liquidateur  à  Tin- 
tervention  produite  par  le  demandeur  sous  le  n*  4  au  protocole 
de  la  discussion  des  biens  de  F.-L.  Dizerens,  n^est  pas  fondée  et 
que  la  dite  réponse  étant  maintenue,  son  intervention  est  admise 
dans  le  sens  de  cette  réponse. 

La  masse  Dizerens  a  conclu  à  libération,  c'est-à-dire  au  main- 
tien de  la  réponse  faite  par  les  commissaires ,  par  exploit  du  19 
novembre  1883 ,  à  l'intervention  n*  41 ,  formulée  par  les  enfanta 
Dizerens  sous  l'offre  déjà  faite  en  conciliation  d'admettre  les 
enfants  Dizerens,  s'ils  le  demandent,  comme  créanciers  chirogra- 
phaires,  pour  la  somme  de  1500  fr.,  prix  indiqué  dans  l'acte  no- 
tarié du  21  juin  1879,  comme  étant  celui  fixé  pour  l'abandon  de 
la  substitution  sur  les  immeubles  de  Pully. 

Le  Tribunal  civil  de  Morges, —  estimant  que  les  enfants  Dize- 
rens n'ont  encore  que  des  droits  éventuels  à  la  substitution  éta- 
blie en  leur  faveur,  qu'ils  ne  peuvent  profiter  des  améliorations 
faites  aux  immeubles  par  l'héritier  institué  après  le  décès  de  la 
testatrice,  qu'ils  ne  sont  point  créanciers  hypothécaires  de  leur 
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père  et  qu'ils  ne  sont  au  bénéfice  d'aucun  des  privilèges  men- 
tionnés aux  art.  1579  et  1583  Ce,  —  a  accordé  à  la  masse  défen- 
deresse ses  conclusions  libératoires. 

Les  enfants  Dizerens  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  ils 
demandent  la  réforme  par  les  moyens  suivants  : 

A  défaut  de  prescriptions  légales ,  l'héritier  institué  vis-à-vis 
du  substitué  doit  être  considéré  comme  un  usufruitier  ayant 
l'obligation  de  conserver  la  chose  et  de  la  restituer,  cette  obliga- 
tion entraînant  celle  des  dépenses  d'entretien  et  ne  permettant 
que  la  répétition  des  impenses  reconnues  nécessaires  et  des 
grosses  réparations.  Or,  les  réparations  faites  par  Dizerens  aux 
immeubles  en  question  ne  sont  pas  de  grosses  réparations  et 
fussent-elles  considérées  comme  telles,  elles  ont  été  payées  par 
les  enfants  Dizerens  ou  avec  leur  concours,  ce  qui  leur  donne 
des  droits  sur  la  plus-value  des  immeubles.  Les  recourants  de- 
mandent, en  conséquence,  la  réforme  du  jugement  dans  le  sens 
de  l'adjudication  de  leurs  conclusions  avec  dépens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  parties  en  cause  sont  d'accord  pour  régler 
actuellement  leurs  droits  réciproques  résultant  de  la  substitu- 
tion établie  dans  le  testament  dlsaline  Dizerens. 

Que  la  question  à  juger  dans  l'espèce  est  celle  de  savoir  à  la- 
quelle des  deux  parties  appartient  la  plus-value  des  immeubles 
sur  lesquels  les  enfants  Dizerens  ont  un  droit  créé  par  la  dite 
substitution. 

Considérant  qu'à,  défaut  de  dispositions  légales  réglant  cette 
question ,  il  y  a  lieu  d'assimiler  la  position  de  l'héritier  institué, 
vis-à-vis  du  substitué ,  à  celle  de  l'usufruitier,  vis-à-vis  du  nu- 
propriétaire,  et  d'appliquer,  dès  lors,  par  analogie,  au  grevé  de 
substitution  les  prescriptions  du  Gode  civil  relatives  aux  droits 
«t  obligations  de  l'usufruitier. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  393  de  ce  Code,  l'usufrui- 
tier n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien  et  que  les  grosses 
réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations 
d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usufrui- 
tier en  est  aussi  tenu. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  immeubles  donnés  par  Isa- 
line  Dizerens  à  son  mari,  avec  charge  de  substitution  en  faveur 
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des  enfants  nés  et  à  naître  de  ce  dernier,  ont  été  taxés  au  décès 
de  la  testatrice  à  la  somme  de  20,850  fr. 

Que,  dès  lors,  F.-L.  Dizerens  a  élevé  d'un  mètre  50centim.  le» 
immeubles  situés  en  ville,  même  art.  929  et  940  du  cad.,  et  qu'il 
a  fait  des  réparations  d'une  certaine  importance  aux  immeubles 
sis  «  Derrière-la-Ville,  »  art.  du  483,  qu'il  a  en  partie  transformés. 

Que  dans  la  discussion  de  F.-L.  Dizerens,  ces  mêmes  immeu- 
bles ont  été  taxés  à  la  somme  de  26,497  fr.,  et  qu'ils  ont  été  ven- 
dus au  prix  de  27,070  fr. 

Considérant  que  c'est  cette  plus-value  des  immeubles ,  s'éle- 
vaut  à  6220  fr. ,  que  la  masse  Dizerens  réclame  aujourd'hui, 
estimant  qu'elle  provient  des  améliorations  apportées  par  1& 
discutant-  ensuite  des  grosses  réparations  qu'il  a  £ûtes  aux 
biens  grevés  de  substitution. 

Cionsidérant  que  la  masse,  qui  demande  aujourd'hui  la  liqui- 
dation de  la  situation  créée  par  substitution  au  profit  des  enfants 
Dizerens,  avait  l'obligation  d'établir  au  procès  que  l'augmenta- 
tion de  valeur  des  dits  immeubles  résultait  uniquement  des 
constructions  nouvelles  édifiées  par  le  discutant. 

Que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite. 

Que  l'on  ne  voit  pas  non  plus,  par  l'étude  du  dossier,  à  quel 
chiffre  ces  constructions  se  sont  élevées,  ni  si  la  différence  entre 
le  prix  de  taxe  20,850  fr.  et  le  prix  de  vente  de  27,070  fr .,  repré- 
sente exactement  leur  coût,  et  que  l'on  peut,  dès  lors,  supposer 
qu'une  partie  de  cette  augmentation  de  valeur  provient  d'une 
autre  cause,  étrangère  à  ces  constructions. 

Considérant  que  les  solutions  testimoniales  données  aux  allé- 
gués 18  et  19  n'indiquent  pas  quelle  somme  exacte  Dizerens  a 
payée  pour  ces  réparations,  les  dites  solutions  constatant  sim- 
plement que  Dizerens  a  élevé  de  1  mètre  50  centimètres  les  im- 
meubles situés  en  ville  et  que  c'est  par  des  réparations  d'une 
certaine  importance  qu'il  a  augmenté  la  valeur  des  immeublea 
sis  «  Derrière-la- Ville,  i»  qu'il  a  en  partie  transformés. 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  supérieure  n'a  pas  les 
éléments  suffisants  qu'aurait  dû  lui  fournir  la  masse  Dizerens 
pour  fixer  la  part  de  plus-value  à  laquelle  la  défenderesse  a  droit 
ensuite  des  grosses  réparations  faites  par  Dizerens. 

Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  Tribunal  de  première  instance 
a  écarté  les  conclusions  des  demandeurs,  les  enfants  Dizerens. 
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Séance  du  1«'  août  1884. 


Proouretir-jtiré.  Opérations  de  banque.  Commerçant. 
Mise  en  fidllite. 


Cdtd  qui,  comme  procureur-juré ,  puis  comme  agwU  d^affaires ,  s'occupe 
d^ escompte  de  billets  et  autres  opérations  de  banque,  doit  être  enoisagé 
comme  commerçant.  Il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas  été  inscrit  au  registre 
du  commerce. 

Recours  B. 


L'Etat  de  Vaud ,  créancier  du  procureur-juré  B.,  a  demandé 
la  mise  en  faillite  de  celui-ci ,  estimant  qu'il  est  commerçant , 
qu'il  a  cessé  ses  paiements  et  que  de  nombreux  actes  de  défaut 
de  biens  ont  été  délivrés  contre  lui. 

Le  Tribunal  du  district  de  Payeme,  admettant  les  motifs  de 
l'Etat  de  Vaud,  a  ordonné  la  discussion  juridique  des  biens  de  B. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
révocation ,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  par  les  motifs 
suivants  : 

n  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  trancher  la  question  de 
savoir  si  B.  est  commerçant  ou  non  ;  cette  question  est  du  res- 
sort de  l'autorité  administrative  chargée  du  registre  du  com- 
merce ;  le  recourant  n'a  jamais  été  mis  en  demeure  de  se  faire 
inscrire  au  registre  du  commerce;  il  n'est  donc  pas  commerçant. 
En  fait,  les  opérations  auxquelles  B.  s'est  livré  ne  sont  pas  com- 
merciales, les  billets  souscrits  en  sa  faveur  l'étaient  pour  étein- 
dre des  dettes  antérieures.  La  base  de  ces  relations  d'affaires 
était  donc  purement  civile  et  non  commerciale. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  des  faits  de 
la  cause  que  B.  a  cessé  ses  paiements,  qu'il  est  en  dessous  de 
ses  affaires  et  que  de  nombreux  actes  de  défaut  de  biens  ont  été 
délivrés  contre  lui. 

Considérant  que  B.  n'a  pas  contesté  ces  diverses  circonstances, 
mais  qu'il  se  borne  à  alléguer  n'être  point  commerçant  et  à  sou- 
tenir dès  lors  que  l'art.  1071  Cpc.  ne  lui  est  pas  applicable. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  B.  s'occupait,  à  côté  de  sa  profes- 
sion de  procureur-juré  et  plus  tard  d'agent  d'affaires,  de  Tes- 
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compte,  du  réescompte  de  billets  et  autres  opérations  de 
banque. 

Qu'il  a  fait  ainsi  personnellement  des  actes  de  commerce  et 
quUl  doit,  dés  lors,  être  envisagé  comme  commerçant. 

Que  cette  qualité  de  commerçant  ne  saurait  lui  être  enlevée 
par  le  fait  qu'il  n'est  pas  inscrit  au  registre  du  commerce,  ainsi 
qu'il  le  prétend. 

Attendu,  en  effet,  que  l'inscription  au  registre  du  commerce 
ne  rend  pas  commerçant,  mais  qu'elle  n'est  obligatoire  que  pour 
ceux  qui  sont  commerçants  en  vertu  des  lois  générales  sur  la 
matière. 


Séance  du  19  août  1884. 


Assignation  irréguliôre.  Ju^^ement  par  défaut.  Benonoiation 
à  06  Jugement.  Secours  écarté. 


JBst  sans  objet  et  doit  être  écarté  pr^ttdicidlement  le  recours  en  nûUUé  con- 
tre un  jttgement pour  cause  d*vrrégulanté  de  l'assignation,  alors  que  Je 
bénéficiaire  de  ce  jugement  a  signifié  au  condamné  qu*Q  abandonnait  ce 
jugement. 

Un  cO'dèfendeur  régulièrement  assigné  ne  peut  se  fonder  sur  une  irré- 
gularité d'assignation  à  Végard  de  ses  co-défendeurs  pour  demander  la 
nullité  du  jugement  par  défaut, 

Guénoud  c.  Corthésy. 

Corthésy  a  ouvert  action  aux  frères  Cuénoud  en  paiement  de 
111  fr.  90,  pour  règlement  de  compte.  L'assignation  était  don- 
née pour  le  28  mai,  mais  les  doubles  signifiés  à  H.-L.  et  à  Isaac-L. 
Guénoud  portaient  seulement  citation  à  l'audience  du  mercredi 
...  mai  1884. 

A  l'audience  du  28  mai ,  les  trois  frères  Guénoud  ont  fait  dé- 
faut, et  le  Juge  de  paix  de  Gully  a  rendu  contre  eux  un  juge- 
ment par  défaut,  qui  leur  a  été  notifié  le  9  juin  par  un  double 
à  chacun. 

Par  exploits  du  18  juin,  Gorthésy  a  signifié  à  H.-L.  et  Isaac-L. 
Cuénoud  que,  vu  l'irrégularité  de  leur  assignation,  il  abandon- 
nait le  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  le  28  mai,  se  ré- 
servant de  les  actionner  à  nouveau  et  offrant  les  frais. 

Le  19  juin ,  les  trois  frères  Guénoud  ont  déposé  au  greffe  un 
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recours  concluant  à  la  nullité  du  jugement  par  défaut  du  28  mai, 
en  vertu  de  Part.  436  §/  du  Cpc.  et  de  l'irrégularité  mentionnée 
plus  haut. 

Gorthésy  soulève,  relativement  à  H.-L.  et  Isaac-L.  Guénoud,  un 
moyen  préjudiciel  consistant  à  dire  que  leur  recours  est  sans 
objet,  puisque  le  jugement  a  été  abandonné  contre  eux. 

Examinant  ce  moyen  préjudiciel  et  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  que 
Corthésy,  estimant  que  l'assignation  d'Isaac-L.  et  H.-L.  Gué- 
noud était  irrégulière,  leur  a  signifié  le  18  juin  qu'il  abandon- 
nait le  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  en  sa  faveur. 

Que  le  recours  déposé  le  19  juin  par  Isaac-L.  et  H.-L.  Gué- 
noud est,  dès  lors,  sans  objet  et  qu'il  a  été  interjeté  abusivement, 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  ce  moyen,  écarte  préjudi- 
ciellement  le  pourvoi  de  Isaac-L.  et  H.-L.  Guénoud. 

Quant  au  recours  de  Gh.-Victor  Guénoud  : 

Considérant  que  ce  dernier  a  été  régulièrement  assigné,  ainsi 
que  le  prouve  le  double  de  citation  qui  lui  a  été  notifié. 

Que,  du  reste,  le  recours  n'argue  pas  d'une  assignation  irré- 
gulière à  son  égard. 

Considérant,  dès  lors,  ^ue  Gh.-Victor  Guénoud  n'était  pas  en 
droit  de  conclure  à  la  nullité  du  jugement  en  ce  qui  le  concerne, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  le  recours  de  Gh.-Victor 
Guénoud,  maintient  le  jugement  par  défaut  en  ce  qui  le  con- 
cerne, alloue  les  dépens  à  Jules  Gorthésy. 


Séance  du  19  août  1884. 


Baisie-arrét.  Tiers  déclarant  ne  rien  devoir.  Ordonnance 
réformée.  —  Cp.  606. 


Lorsque  le  fiera  saisi  dédare  ne  rien  devoir,  le  juge  doit  prononcer  la 
subrogation  prévue  à  Vart.  606  Cpc. 

Besté  c.  Comptoir  d'escompte  de  Genève. 

Le  Comptoir  d'escompte  de  Genève  a  pratiqué  une  saisie-arrêt 
au  préjudice  de  B.  Besté  à  Ste-Groix ,  pour  parvenir  au  paie- 
ment de  4103  fr.  75,  dus  par  lui  en  vertu  du  règlement  d'une 

intervention  et  d'un  acte  de  défaut  de  biens,  cette  saisie-arrêt 

/ 
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étant  imposée  en  mains  de  dame  Elise  Besté,  et  portant  sur  tout 
ce  qu'elle  pouvait  devoir  ou  détenir  appartenant  à  son  mari, 
notamment  sur  le  prix  de  son  salaire  d'employé. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ste-Croix,  la  tierce- 
saisie  Elise  Besté  a  protesté  contre  la  réclamation  et  a  déclaré 
que  son  mari  ne  gagne  absolument  que  pour  son  entretien  et 
qu'il  ne  peut  être  fait  de  retenue  sur  son  salaire.  Le  débiteur  a 
confirmé  le  dire  de  sa  femme  et  déclaré  que  le  créancier  est 
amplement  couvert  par  une  assurance. 

Le  créancier  a  requis  une  ordonnance  de  subrogation,  dans 
laquelle  le  Juge  prononce  qu'une  retenue  de  100  fir.  par  mois 
soit  feute  sur  le  salaire  du  débiteur. 

Le  dit  jour  11  juin,  le  Juge  de  paix  a  rendu  une  ordonnance 
de  subrogation  et  prononcé  qu'il  sera  fait  sur  le  salaire  de  Besté 
une  retenue  mensuelle  de  30  fr.,  valeur  qui  sera  versée  à  la  fin 
de  chaque  mois,  dès  fin  juin  courant,  entre  les  mains  des  repré- 
sentants du  créancier,  jusqu'à  extinction  de  la  dette. 

Besté  a  recouru  contre  cette  ordonnance ,  concluant  à  la  ré- 
forme, en  ce  sens  que  la  réquisition  du  Comptoir  d'escompte  soit 
repoussée.  Subsidiairement,  que  cette  ordonnance  soit  réformée, 
pour  autant  qu'elle  fixe  le  montant  de  la  retenue  à  faire  sur  le 
salaire.  Très  subsidiairement ,  à  ce  que  cette  retenue  soit  fixée 
par  une  proportion,  selon  l'appréciation  de  la  Cour,  et  non  par 
une  somme  fixe  et  déterminée  en  chiffres. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  la  conclusion  subsidiaire  du 
recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  606  Cpc.,  applicable  aussi 
à  la  saisie  des  traitements  (art.  611),  si  le  tiers  déclare  ne  rien 
devoir  ou  ne  rien  avoir  appartenant  au  débiteur,  ou  si  le  créan- 
cier n'est  pas  satisfait  de  la  déclaration,  le  Juge  prononce  la 
subrogation  aux  droits  du  débiteur  contre  le  tiers,  jusqu'à  con- 
currence de  la  créance  qui  a  fondé  la  saisie. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  dame  Besté  a  déclaré  que  son 
mari  ne  gagnait  absolument  que  pour  son  entretien  et  qu'il  ne 
pouvait,  par  conséquent,  être  fait  de  retenue  sur  son  salaire. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Juge  ne  pouvait  rendre  une  or- 
donnance dans  le  sens  de  l'art.  612  Cpc,  mais  qu'il  devait  pro- 
noncer la  subrogation  ainsi  que  le  veut  l'art.  606. 
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Séance  du  26  août  1884. 


Agent  d'afEàires  saxiB  procuration.  —  Boeau  révoqué.  — 
Opo.  26,  72  et  75. 

Le  Juge  doit  refuser  son  sceau  à  V exploit  soumis  à  sa  signature  par  un 
agent  d'affaires  qui  ne  présente  pas  une  procuration  de  la  personne 
pour  laquelle  U  agit. 

Recours  Merckens  contre  Meier-Gomte. 


L'agent  d'a£faires  G.  Fayet,  &e  disant  agir  au  nom  de  Jenny 
Meier-Comte,  a  ouvert  action  à  H.  Merckens,  pour  faire  pronon- 
cer que  la  saisie  générale  que  ce  dernier  a  fait  notifier  à  Jenny 
Meier,  le  16  mai,  est  nulle. 

Merckens  a  recouru  contre  le  sceau  donné  à  cet  exploit,  en 
se  fondant  sur  ce  que  Fayet  n'était  porteur  d'aucune  procura- 
tion de  Jenny  Meier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  25  Cpc.  statue  que  l'exploit  ne  peut  être 
accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle  de  la  partie  instante, 
d'un  fondé  de  pouvoir  spécial,  d'un  procureur-juré  ou  d'un  avocat. 

Qu'à  teneur  des  art.  7J2  et  75,  le  fondé  de  pouvoir  doit  pro- 
duire une  procuration  spéciale,  donnée  par  acte  authentique  ou 
par  acte  sous  seing  privé  légalisé  par  le  Juge  de  paix. 

Considérant  qu'il  n'apparaît  pas  que  l'agent  d'affaires  Fayet 
ait  présenté  au  Juge  de  paix  de  Montreux  une  procuration  de 
Jenny  Meyer. 

Que  ce  magistrat  aurait  dû,  par  ce  motif,  refuser  de  sceller 
l'exploit  du  16  juin  1884. 

Un  arrêt  identique  a  été  rendu  le  môme  jour  sur  un  recours  de- 
mandant la  révocation  du  sceau  accordé  par  le  môme  Juge  de  paix 
(Talion  contre  Mayor). 

Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  !•'  août  1884. 


Injure.  Caraotèrea  de  la  publicité  et  de  la  méohanoeté.—  Cp.266. 

L'article  266  du  Code  pénal  n'exigepas,  comme  Varticle  263,  que  l'tfyura 
ait  eu  lieu  publiquement  pour  être  réprimée,  ou  que  Vaccusé  ait  agi  mé- 
chamment. Il  suffit  que  le  fait  de  Vif^ure  soit  constaté. 

R.  B.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  24  juillet  par  le 
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Tribunal  de  police  du  district  de  Lavaux,  qui  Ta  condamné,  en 
application  de  l'art.  266  Gp.,  à  25  fr.  d'amende,  comme  coupable 
d'avoir,  le  25  mai  1884,  à  Lutry,  injurié  80n  frère  Samuel,  en 
disant  que  celui-ci  avait  distrait  des  valeurs  de  la  succession 
paternelle,  —  cette  injure  n'ayant  pas  été  répandue  méchamment 
dans  le  public  et  dans  le  dessein  de  nuire  au  plaignant.  Le  re- 
courant conclut  à  la  réforme,  par  les  deux  moyens  ci-après  : 

1*  Samuel  B.  a  porté  une  plainte  en  diffamation  (Cp.  263). 
Le  recourant  a  été  condamné  pour  injures  (266).  Or  ce  dernier 
délit  ne  peut  être  poursuivi  qu'ensuite  d'une  plainte. 

2*  Le  propos  mentionné  dans  la  sentence  à  la  charge  de  Ro- 
dolphe B.  constituerait  non  pas  une  injure,  mais  une  diffamation, 
puisqu'il  s'agit  de  l'imputation  d'un  fait.  Dès  lors,  il  y  aurait  eu 
lieu  d'appliquer  non  l'art.  266,  mais  l'art.  263  Cp.,  si  le  Tribu- 
nal n'avait  pas  déclaré  qu'il  n'était  pas  constant  que  l'injure 
eût  été  répandue  méchamment  dans  le  public  et  dans  le  des- 
sein de  nuire  à  Samuel  B.,  élément  essentiel  du  délit  de  diffa- 
mation. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Substitut  du  Procureur  général , 
la  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours. 

Sur  le  premier  moyen:  Considérant  que  Samuel  B.  a  porté 
au  Juge  de  paix  de  Lutry  une  plainte  visant  les  propos  tenus 
contre  lui  par  son  frère. 

Que  cette  plainte  mentionne  les  paroles  en  question,  sans 
parler  de  diffamation  plutôt  que  d'injures. 

Considérant ,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'ensuite  de  la  dite 
plainte,  Rodolphe  B.  a  été  renvoyé  en  police  en  vertu  de  l'article 
266  Cp.  et  subsidiairement  de  l'art  263. 

Que  le  Tribunal,  après  avoir  estimé  que  le  premier  de  ces  ar- 
ticles n'était  pas  applicable,  puisqu'il  n'y  avait  eu  ni  publicité 
ni  intention  méchante,  a  appliqué  avec  raison  l'art.  266  au  fait 
constaté  par  lui  à  la  charge  du  prévenu. 

Considérant  que  ce  dernier  article  n'exige  pas ,  comme  l'arti- 
cle 263 ,  que  l'injure  ait  eu  lieu  publiquement ,  pour  être  répri- 
mée, ni  que  l'accusé  ait  agi  méchamment  ;  mais  qu'il  suffit  que 
le  fait  de  l'injure  soit  constaté  par  le  jugement,  ce  qui  est  le  cas 
dans  l'espèce. 
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TRIBUNAL    DE    POLICE    DU    DISTRICT    DU  PAYS-D'ENHAUT 

Séance  du  80  août  1884. 

Présidence  de  M.  Bornet,  président. 


Difllunation  par  la  voie  de  la  proMe.  Iioi  du  26   décembre 
1882.  Amende.  Doimna^s-intérdtB. 

Ruffy  c.  Henchoz,  éditeur  du  Jou/mtû  de  Château-^'Œx. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'accusé  Josué  Henchoz  a,  en 
sa  qualité  d'éditeur  du  Journal  de  ChcUeau-cTŒx,  qui  se  publie 
en  ce  dernier  lieu,  mis  au  jour  et  publié  dans  len*  28  de  dit 
journal  du  12  juillet  1884,  un  article  commençant  par  ces  mots  : 
a  Le  drame  de  Bougemont  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  <t  M.  Rufftf 
»  ne  se  gêne  pas  avec  les  autres,  nous  n'avons  pas  à  nous  gêner 
»  avec  lui  n  et  portant  entr'autres  :  a  Les  accusations  graves  et 
les  polissonneries  sont  lancées  d^un  ton  assuré  et  dégagé ,  que 
M.  Ruffy  n'abandonne  pas  plus  à  la  barre  qu'au  Grand  Con- 
seil, » 

Attendu  que  cet  article  renferme  l'imputation  de  faits  qui  por- 
tent atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  du  plaignant 
Bufiy,  avocat  et  député. 

Attendu  qu'ainsi  l'accusé  Henchoz  est  coupable  d'avoir,  par 
l'écrit  susmentionné  y  publié  et  répandu  dans  le  public ,  diffamé 
le  plaignant  précité. 

Attendu  que  les  faits  reconnus  constants  à  la  charge  du  dit 
accusé  constituent  un  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  10,  17, 
25,  39,  40  et  55  de  la  loi  du  26  décembre  1832  sur  la  presse. 

En  conséquence  et  en  application  de  ces  articles  de  loi, 

Le  Tribunal  condamne  Josué  Henchoz,  âgé  de  58  ans,  éditeur 
du  Journal  de  ChcUeau-<FŒx ,  à  150  fr.  d'amende  et  aux  frais 
du  procès. 

Statuant  sur  la  réclamation  civile  du  plaignant,  le  Tribunal 
l'admet  en  principe  et  condamne  l'accusé  Henchoz  à  payer  au 
plaignant  Ruffy  la  somme  de  180  fr.  à.  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  présent  jugement  sera  publié  par  insertion  dans  \b,  Feuille 
des  avis  officiels  et  communiqué  par  extrait  à  la  partie  lésée,  le 
tout  aux  frais  du  condamné. 


Erratum.  —  Dernier  numéro,  page  577,  la  dernière  ligne  de  cette  page 
n'est  pas  à  sa  place  ;  elle  doit  être  La  troisième  de  la  page  suivante. 

CL.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 
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Presse  à  copier,  en  forme  de  livre, 


pratique  et  solide,  en  acier  et  fer 
forgé  y  ne  tenant  pas  plus  de  place 
que  le  copie  de  lettres  seul. 
Plus  de  50,000  en  usage. 
Prix  do  format  4*,  sans  serrure,  fr.  i2.50. 
id.,  avec     »        fr.  15. — 

Prospectus,  contenant  un  grand 
nombre  de  nouveautés  pr  bureaux, 
gratis  et  franco,  par  (40) 

E.  DALLWIGK,  Genève, 

5,  rue  des  Allemands. 


AGENCE   DE   COMPTABILITÉ 

F.  Alary,  13,  rue  du  Stand,  Genève. 

Tenue  de  livres  de  commerce  au  bureau  ou  à  domicile, 
inventaires,  liquidations,  expertises,  arbitrages,  recouvre- 
ments ,  représentation  de  créanciers  dans  les  faillites  ou 
concordats,  etc.  (8) 


Nouveau  procédé 

ileJ.ZfÂHLEli,litlio£raplie 

rue  d'Etraz,  26,  Lausanne 
pour  impressions  économiques 
Einroi  d'échaotilloiis  franco.    (15) 

Deple  le  TOlontaire 

Un  jeune  homme  qui  vou- 
drait se  vouer  aux  affaires,  ou 
se  perfectionner  dans  la  lan- 
gue française ,  pourrait  entrer 
de  suite  au  bureau  de  M.  Du- 
buis,  secrétaire  municipal,  à 
Montreux.  (14) 


FABRIQUE 

DE 

Registres,  Reliure,  Maroquinerie 
et  Dorure, 

E.  RICHON 

12,  me  do  Pent  (laaisoB  Foraey) 
LAUSANNE 


Serviettes ,  rouleaux  de  no- 
taires (genre  nouveau),  car- 
tonnages, etc.,  etc.  (3) 


Lanaanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  |)our  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Corbaz  et  C^®  et  aux 
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SOMMAIRE.  —  Société  suisse  des  juristes.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  : 
Apothéloz  et  Payot  c.  Bétriz;  contrat  d'assurance  ou  de  délégation; 
CO.  406,  etc.  —  Reichlen  c.  Cuanoud;  preuve  par  le  témoignage  du  frère 
du  demandeur;  admission  ;  Cp.  241, 242.—  Société  du  Grûtli  c.  Hauwert  ; 
opposition  à  saisie;  conclusion  en  retranchement  d'allégué;  rejet.  —  Cir- 
ctdaire  :  Frais  élevés  des  procès.  —  Cassation  pénale  :  Recours  L.  et 
Mont-de-Piété ;  escroquerie  assimilée  au  vol;  revendication  des  choses 
escroquées;  conclusion  admise;  CO.  206,  213.  —  B.  c.  Municipalité  de 
Bofflens;  sentence  municipale;  recours  inteijeté  irrégulièrement;  rejet; 
Cpp.  503.—  Faits  dvœrs  :  Théâtre. 


SOCIÉTÉ  SUISSE  DES  JURISTES 


Assemblée  générale  des  15  et  16  septembre  1884. 


Droits  des  Suisses  établis  ou  en  séjoiir.  —  Art.  46  Const.  féd. 
—  Iioi  sur  l'UBiire. 


La  réunion  annuelle  de  la  Société  suisse  des  juristes  s'est  ou- 
verte, à  Lausanne,  lundi  matin,  dans  la  grande  salle  du  bâti- 
ment actuel  du  Tribunal  fédéral,  sous  la  présidence  de  M.  le 
D'  Speiser,  de  Bâle. 

Après  la  constitution  de  l'assemblée,  il  a  été  procédé  à  la 
réception  d'une  quarantaine  de  nouveaux  membres.  Puis  M.  le 
professeur  Hilty  a  présenté  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  travaux  de  concours  parvenus  au  comité  sur  la 
question  de  «  l'impôt  pour  les  frais  de  culte  (art.  49  Constitu- 
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tion  féd.)  ».  Un  seul  prix  a  été  accordé  à  M.  le  D' de  Beding , 
de  Schwytz. 

Dans  cette  réunion ,  M.  Soldan ,  président  du  Tribunal  can- 
tonal, devait  présenter  et  soutenir  les  thèses  suivantes,  qu'il  a 
développées  dans  un  rapport  fort  intéressant  imprimé  et  dis- 
tribué à  cette  occasion  : 

P  Conformément  à  Part.  46  de  la  Constitution  fédérale ,  le& 

Sersonnes  établies  en  Suisse  sont  soumises,  pour  leurs  rapports 
e  droit  civil,  à  la  législation  et  à  la  juridiction  du  lieu  de  leur 
domicile,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'en  dispose  pas  autrement. 

2**  En  ce  qui  concerne  leurs  rapports  de  droit  civil,  les  Suisses 
en  séjour  sont  assimilés  aux  personnes  établies  en  Suisse  (art.  47 
de  la  Constitution  fédérale). 

3"*  Sous  réserve  des  traités,  la  même  assimilation  a  lieu  pour 
les  étrangers  établis  ou  en  séjour  en  Suisse. 

4*  Le  domicile  d'une  personne  est  l'endroit  oii  elle  habite 
réellement,  avec  l'intention  que  cette  habitation  soit  durable.  La 
détermination  du  domicile  dépend  des  circonstances  de  fait  de 
chaque  cas  particulier;  les  permis  administratifs  n'ont  pas,  par 
eux-mêmes,  de  valeur  probante  à  cet  égard,  mais  constituent 
de  simples  éléments  de  conviction  pour  le  juge. 

Un  établissement  commercial  peut  être  envisagé  comme  un 
domicile  spécial,  produisant,  relativement  aux  attires  qui  s'y 
traitent,  les  effets  que  la  loi  attache  au  domicile  proprement  dit. 

5*  Le  régime  matrimonial  q^uant  aux  biens,  primitivement 
adopté  par  les  époux,  demeure  immuable  en  ce  qui  les  concerne. 
A  défaut  d'un  contrat  de  mariage,  lequel  doit  être  conforme  aux 
lois  de  l'endroit  où  il  est  stipulé,  ce  régime  est  déterminé  par  la 
loi  du  lieu  que  les  époux  ont  choisi  pour  domicile  immédiate- 
ment après  leur  mariage. 

6*  Même  vis-à-vis  des  tiers,  les  époux  peuvent,  en  cas  de 
changement  de  domicile,  conserver  leur  régime  matrimonial 
primitif,  moyennant  une  publication  faite  à  l'mstance  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  époux,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

L'action  paulienne  demeure  d'ailleurs  réservée  au  profit  des 
tiers  dans  les  limites  fixées  par  le  droit  commun. 

7"  Tout  ce  qui  concerne  les  tutelles  et  les  curatelles  est  sou- 
mis à  la  législation  et  à  la  juridiction  du  lieu  où  le  pupille  est 
domicilié. 

Les  rapports  entre  parents  et  enfants,  ainsi  (|ue  la  reconnais- 
sance des  enfants  nés  hors  mariage ,  sont  de  même  soumis  à  la 
législation  du  domicile. 

Au  contraire,  la  loi  du  lieu  d'origine  règle  ce  qui  concerne 
l'adoption. 
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8°  Sous  réserve  des  dispositions  des  traités  internationaux, 
des  successions  de  personnes  domiciliées  en  Suisse  lors  de  leur 
décès  s'ouvrent  au  lieu  de  leur  domicile  et  sont  soumises  à  la 
législation  et  à  la  juridiction  de  ce  lieu. 

En  revanche  et  sous  la  même  réserve,  les  successions  de  Suis- 
ses décédés  domiciliés  à  l'étranger  sont  soumises  à  la  loi  de 
leur  lieu  d'origine. 

9"  Les  droits  réels  dont  les  immeubles  peuvent  être  l'objet 
sont  régis  par  la  législation  du  lieu  de  leur  situation,  quelle  que 
soit  la  loi  applicable  à  la  personne  ou  aux  biens  mobiliers  de 
leur  propriétaire. 

lO"*  Il  7  a  lieu  d'introduire  dans  la  loi  sur  les  rapports  de 
droit  civil  une  disposition  consacrant  l'application  de  la  règle 
ïoct4S  régit  actum  à  la  forme  des  actes  civils. 

Au  contraire ,  la  loi  doit  s'abstenir  de  régler  ce  qui  touche  à 
la  procédure  et  aux  moyens  de  preuve. 

En  l'absence  de  M.  Soldan ,  premier  rapporteur,  retenu  à 
Berne  par  les  travaux  de  la  conférence  internationale  sur  la 
propriété  littéraire,  c'est  M.  Rott,  greffier  du  Tribunal  fédéral, 
qui  a  rapporté  sur  ce  sujet.  Les  thèses  présentées  soit  par 
M.  Soldan,  soit  par  M.  Rott,  ont  donné  lieu  à  une  intéres- 
sante discussion,  à  laquelle  ont  pris  part  notamment  MM.  le 
D' Schneider;  Hilty,  professeur;  Morel,  juge  fédéral;  Haber- 
stich,  avocat;  Jeanneret,  avocat;  Léo  Weber,  secrétaire  du  dé- 
partement de  justice  et  police.  La  plupart  des  orateurs  se  sont 
prononcés  pour  le  système  de  la  territorialité,  c'est-à-dire  pour 
que  le  droit  civil  des  Suisses  établis  fût  régi  par  la  loi  du  do- 
micile plutôt  que  par  la  loi  d'origine,  mais  avec  quelques  res- 
trictions, spécialement  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  biens 
des  époux. 

Relativement  à  l'art.  46  de  la  Constitution  fédérale ,  l'assem- 
blée a  voté  une  proposition  de  M.  Léo  Weber,  demandant  l'éla- 
boration d'une  loi  fixant  les  droits  civils  des  Suisses  établis ,  en 
prenant  pour  base  le  principe  de  la  loi  du  domicile.  M.  Zeerlee- 
der  avait  proposé  au  contraire  la  révision  de  l'art.  46  dans  le 
sens  de  la  loi  d'origine. 

L'après-midi  de  cette  première  journée  a  été  consacré  à  une 
course  à  Glion,  avec  banquet  au  Righi-Vaudois. 


Dans  la  séance  de  mardi,  la  Société  a  examiné,  entre  autres, 
la  question  d'une  loi  fédérale  sur  l'usure.  Les  rapporteurs,  MM. 
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Weibel ,  de  Lucerne ,  et  Correvon ,  juge  cantonal ,  à  Lausanne , 
ont  proposé  tous  deux  diverses  dispositions  pénales  frappant  le 
délit  d'usure;  propositions  combattues  par  M.  Eug.  Gaulis,  avocat, 
à  Lausanne,  qui  a  soutenu  la  liberté  des  conventions  et  du  taux 
de  l'intérêt,  estimant  qu'on  ne  peut  pas  punir  au  pénal  ce  qui 
n'est  pas  défendu  en  droit  civil.  Plusieurs  législations  ont,  du 
reste,  renoncé  à  limiter  le  taux  de  l'intérêt.  Les  orateurs  de  la 
Suisse  allemande,  appuyant  les  rapporteurs,  ont  soutenu  au 
contraire  la  nécessité  de  dispositions  pénales  contre  l'usure, 
réclamées  énergiquement  par  les  populations.  Jusqu'à  mainte- 
nant ,  aucun  mouvement  dans  ce  sens  ne  s'est  produit  dans  la 
Suisse  romande. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  professeur  Lefort,  l'assemblée  a 
décidé  de  ne  pas  formuler  de  vœu  sur  cet  objet. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  projet  de  loi  sur  l'usure  présenté 
par  M.  le  juge  cantonal  Correvon  : 

Art.  1*'.  Celui  qui  exploite  l'ignorance,  l'inexpérience,  les 
passions ,  la  faiblesse ,  les  besoins  ou  la  détresse  d'un  emprun- 
teur en  se  faisant,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  payer  ou 
promettre,  en  sa  faveur  ou  en  faveur  d'autrui ,  des  intérêts  ou 
des  bénéfices  hors  de  proportion  avec  les  avantages  que  peuvent 
procurer  à  cet  emprunteur  les  capitaux  qui  lui  sont  prêtés,  est 
puni  par  une  amende  ne  dépassant  pas  5000  fr.  et,  s'il  y  a  lieu, 
par  une  réclusion  n'excédant  pas  trois  mois  et  par  la  privation 
générale  des  droits  civiques  pendant  cinq  ans  au  maximum. 

Art.  2.  Le  délit  prévu  par  l'article  précédent  est  puni  par 
une  amende  n'excédant  par  15,000  fr.,  par  une  réclusion  n'excé- 
dant pas  deux  ans  et  par  la  privation  générale  des  droits  civi- 
ques pendant  dix  ans  au  maximum ,  lorsqu'il  est  commis  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

a)  Lorsqu'il  est  praticjué  habituellement  par  le  délinauant  ; 

b)  Lorsqu'il  est  commis  par  des  personnes  dont  la  protession 
est  de  prêter  de  l'argent  (banquier ,  prêteur  sur  gages,  etc.)  ou 
qui  inspirent  par  leur  profession  ou  leurs  fonctions  une  confiance 
spéciale  au  public  (avocats,  notaires,'  procureurs,  agents  d^af- 
faires  ou  de  poursuites,  etc.).  Ces  derniers  (avocats,  notaires, 
etc.)  peuvent  en  outre  être  destitués  ou  suspendus  de  leurs 
fonctions  pendant  le  temps  que  fixera  le  Tribunal; 

c)  Lorsque  le  délinquant  s'est  fait  promettre  les  avantages 
usuraires,  en  faisant  souscrire  des  lettres  de  change,  billets  de 
change  ou  autres  titres  simulés  ; 

d)  Lorsque  le  délinquant  obtient  le  consentement  du  lésé  ou 
son  silence  sur  les  conditions  du  prêt,  en  lui  faisant  donner  sa 
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porole  d'honneur  ou  prêter  serment  ou  par  d'autres  promesses 
analogues; 

e)  Lorsque  le  délinquant  a  amené  lui-même,  bu  a  contribué 
à  amener,  l'état  de  besoin  ou  de  détresse  du  lésé  en  vue  de 
l'exploiter. 

Art.  B.  Les  articles  précédents  sont  applicables  à  celui  qui, 
connaissant  les  circonstances  dans  lesq[uelles  la  dette  a  été  con- 
tractée, se  fait  céder  le  titre,  en  vue  soit  de  se  la  faire  rembour- 
ser, soit  de  la  céder  à  une  tierce  personne. 

Les  droits  du  cessionnaire  de  bonne  foi  sont  réglés  par  la  loi 
civile. 

Art.  4.  En  cas  de  condamnation,  le  débiteur  ne  sera  tenu  de 
rembourser  que  la  somme  réellement  reçue  en  capital ,  plus  les 
intérêts  légaux. 

Si  le  condamné  a  perçu  davantage,  il  devra  restituer  l'excé- 
dant avec  les  intérêt  légaux  sur  cet  excédant. 

Art.  5.  La  poursuite  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  a 
lieu  sur  plainte  de  la  partie  lésée  ou  d'office. 

Art.  6.  L'action  pénale  est  prescrite ,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
cinq  ans  depuis  le  jour  où  la  créance  a  été  payée  entièrement 
en  capital  et  intérêts. 

Elle  ne  peut  également  avoir  lieu  lorsque  la  réclamation  est 
prescrite  à  teneur  de  la  loi  civile. 

Enfin,  l'assemblée  a  discuté  la  motion  de  M.  le  professeur 
Hilty  demandant  que  la  Société  prit  l'initiative  des  études  né- 
cessaires en  vue  de  l'unification  du  droit  et  de  l'élaboration 
d'un  Gode  civil  suisse.  M.  le  professeur  Kœnig  demandait  au 
Conseil  fédéral  d'entreprendre  immédiatement  ces  travaux.  Ces 
propositions  ont  provoqué  une  discussion  des  plus  animées. 
Elles  ont  été  combattues  entre  autres  par  M.  Boguin,  président 
du  Tribunal  fédéral,  qui  considérait  la  proposition  Hilty  comme 
inopportune  dans  le  moment  actuel  et  demandait  qu'on  se  con- 
tentât de  l'élaboration  d'un  Gode  fédéral  de  procédure  civile 
applicable  aux  contestations  soumises  à  la  législation  fédérale. 

M.  Haberstich  s'est  prononcé  pour  l'unification  complète  du 
droit,  seul  moyen  d'éviter  les  conflits  des  diverses  législations. 

L'assemblée  a  adopté,  en  fin  de  compte,  une  proposition  in- 
termédiaire de  M.  le  conseiller  fédéral  Ruchonnet  tendant  à  ce 
que  la  Société  entreprit  une  étude  comparative  des  diverses  lé- 
gislations, en  vue  de  rechercher  essentiellement  quelles  sont 
leurs  dispositions  communes  et  les  divergences  qui  existent  en- 
tre elles,  ainsi  que  les  causes  de  ces  divergences. 
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La  partie  officielle  de  cette  petite  fête  s'est  terminée  par  on 
banqueta  l'hôtel  Beau-Bivage.  M.  Speiser,  président,  a  porté 
le  toast  à  la  patrie.  MM.  L.  Ruchonnet,  conseiller  fédéral,  Morel, 
Boiceau,  Gnénoud,  à  Lausanne,  Dunant,  conseiller  d'Etat  à  Ge- 
nève, Olgiati,  juge  fédéral,  et  Hilty,  professeur,  ont  également 
pris  la  parole. 

En  se  quittant  on  s'est  donné  rendez-vous,  pour  l'année  pro* 
chaine,  à  Aarau. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  juillet  1884. 


Contrat  d'assignation  ou  de  délégation.  —  OO.  406,  eto. 


L'engagement  pris  par  une  personne  de  paiger  en  lie^k  et  place  d'une  amire 
une  valeur,  constitue  le  contrat  d'assignation  ou  de  déUgation  prévu  aux 
aHides  406,  etc.,  CO, 

Un  tel  contrat  est  parfait  dès  le  moment  où  l'engagement  a  été  pris  et 
U  n'est  pas  nécessaire  que  le  paiement  axt  été  effedM. 

Apothéloz  et  Payot  contre  Bétrix. 

Apothéloz  et  Payot  ont  ouvert  action  à  Bétrix  pour  faire  pro- 
noncer qu'en  vertu  de  la  subrogation  du  22  mars  1884 ,  ce  der- 
nier doit  leur  payer  209  fr.  50,  solde  de  compte  qu'il  doit  à 
André  Luisoni. 

Bétrix  a  conclu  à  libération,  sous  offre  de  payer  20  fr.  41, 
solde  de  ce  qu'il  doit  à  Luisoni. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Concise  a  admis  les  conclusions 
libératoires  de  Bétrix  et  dit  qu'il  doit  payer,  suivant  l'offine 
qu'il  a  faite,  la  somme  de  20  fr.  71. 

Apothéloz  et  Payot  ont  recouru  contre  ce  jugement. 

Bé/orme.  Pour  combattre  une  saisie  du  23  novembre  1883 , 
Bétrix  s'est  fondé  sur  le  fait  que,  le  6  janvier  1884,  il  aurait 
payé  à  Cousin  pour  le  compte  da  Luisoni  et  en  vertu  de  déléga- 
tion ,  la  somme  de  184  fr.  64.  La  dette  de  Luisoni  a  donc  été 
éteinte  quand  le  paiement  a  été  fait  par  Bétrix  (art.  407  GO.)  ; 
or,  déjà  au  23  novembre,  Apothéloz  et  Payot,  également  créan- 
ciers de  Luisoni ,  étaient  au  bénéfice  d'une  saisie ,  tandis  que 
Cousin  était  resté  inactif;  Bétrix  n'était  donc  nullement  libéré 
par  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  payer  Luisoni  et  l'arrange- 
ment qu'il  pouvait  avoir  conclu  à  ce  sujet  avec  Luisoni  n'est 
pas  suffisant,  vu  les  art  407  et  suiv.  GO.  et  1192  Ce 
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Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
Motifs, 

Considérant  quUl  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée 
à  l'allégué  8  qu'avant  le  23  novembre  1883,  Bétriz  a  pris  l'en- 
gagement, vis-à-vis  de  Luisoni ,  de  payer  en  son  lieu  et  place  et 
à  tant  moins  du  compte  de  ses  travaux  une  note  de  frais  d'en- 
Tiron  200  fr.  au  boulanger  Arthur  Cousin. 

Considérant  que  cet  engagement  constitue  bien  le  contrat 
d'assignation  ou  délégation  prévu  aux  art  406  et  suiv.  du  CO. 
et  qu'il  ne  saurait  être  envisagé  comme  une  cession  régie  par 
les  art.  1192  et  suiv.  Ce. 

Attendu,  en  effet,  que  ce  contrat  a  été  passé  entre  Bétrix  et 
Luisoni  vis-à-vis  de  Cousin,  mais  que  Luisoni  n'a  fait  aucune 
cession  à  Bétrix  de  ses  droits  contre  Cousin. 

Considérant  que  le  contrat  d'assignation  est  parfait  dès  le 
moment  où  l'engagement  est  pris  par  l'assigné  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  paiement  ait  été  effectué. 

Attendu,  en  effet,  que  l'assignation,  qui  peut  avoir  lieu  verba- 
lement dans  les  limites  permises  par  la  loi  vaudoise  en  ce  qui 
<^ncerne  la  preuve,  n'est  pas  un  paiement,  mais  qu'elle  donne 
seulement  à  l'assignation  la  perspective  de  recevoir  son  paie- 
ment de  l'assigné. 

Considérant  que,  dans  l'espèce.  Cousin  a  accepté  la  délégation 
de  Luisoni  et  que  s'il  avait  voulu  la  refuser  il  aurait  dû  en  pré- 
venir sans  délai  son  débiteur  (art.  408  CO.),  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'engagement  de  Bétrix  a  été  pris 
régulièrement  et  que  le  défendeur  s'est  valablement  libéré  vis- 
à-vis  de  Luisoni  de  la  somme  de  188  fr.  64  qu'il  a  payée  à 
Cousin. 

Que,  dans  ces  circonstances,  Apotbéloz  et  Payot  ne  sauraient 
réclamer  aujourd'hui  à  Bétrix  la  somme  totale  de  209  fr.  50 
qu'il  devait  à  Luisoni,  mais  qu'ils  ne  sont  en  droit  de  lui  de- 
mander que  le  surplus  de  ce  qu'il  a  payé  à  Cousin,  soit  la  valeur 
^e  21  fr.  71,  déjà  offerte  par  le  défendeur  aux  demandeurs. 


Séance  du  8  juillet  1884. 

TreuTe  par  le  témoignage  du  frère  du  demandeur.  Admission. 
Cpo.  S41  et  Ma. 


La  eirconsiance  qu^un  témoin  indiqué  seraU  frère  du  demandeur  ne  sau* 
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raU  amionier  le  défemâeur  à  s'oppoter  à  mm 


Le  TrOmmàl  doit  dmmer  mme  déoinon  defaittmr  foMdîKow  dw  iimom 
attendu  à  titre  de  remeeignemeKt. 

BekUen  contre  Cnanoad. 


A.  Beichlen  a  oarert  action  à  F.  Cuanoad  en  {HÔemeat  de 
1415  fir.  pour  pension  fournie  en  1879  par  l'instant  an  défendeur, 
et  en  validité  dn  séquesize  pratiqué  contre  F.  Coanoad  en  mains 
de  l'entreprenenr  Band.  —  F.  Cnanond  a  condu,  tant  exception- 
nellement qu'an  fond ,  à  libération  ;  le  moyen  exceptionnd  son* 
leyé  consistant  à  dire  que  les  actes  de  défiint  de  biens  sur  lesquels 
le  séquestre  est  fondé  sont  éteints. 

A  randience  du  Président  du  Tribunal  d'Ediall^is  du  10 
juin,  le  demandeur  a  dit  Tonloir  prouTer  par  témoins,  entre  au- 
tre par  l'audition  d'A.  Beichlen,  agent  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment de  la  dette  publique  à  Bulle,  ses  alliés  n"*  3,  5,  6 ,  7,  & 
et  9,  ainsi  conçus  : 

N*  3.  F.  Cuanoud  avait  annoncé  à  A.  Beichlen  qne  J.-J.  Me- 
nond  liTrerait  à  l'entrepreneur  les  trois  cinquièmes  du  travail 
effectué,  au  fur  et  à  mesure  de  son  avancement,  et  retiendrait 
les  deux  cinquièmes  restants  comme  garantie  de  la  bienfacture 
dn  drainage  et  dn  paiement  de  la  pension  dne  à  l'anbergiste. 

N*  5.  Pour  être  payé,  Beichlen  se  rendit  auprès  dn  notaire 
Menond  et  lui  fit  part  de  ses  inqfnétudes  touchant  le  départ  de 
Cuanoud.  Le  notaire  Menond  reconnut  qu'il  redevait  alors  à  F. 
Cuanoud  une  somme  d'environ  600  fir. 

N*  6.  Le  notaire  Menond,  désirant  éviter  le  départ  intem- 
pestif de  son  draineur,  lui  livra  les  600  fir. 

N*  7.  F.  Cuanoud  ayant  reçu  cette  somme  demeura  quelques 
jours  encore  et  tout  à  coup  prit  la  fuite  et  abandonna  ses  tra- 
vaux. 

N*  8.  Beichlen  ùBiit  alors  à  J.-J.  Menond  de  tominer  l'en- 
treprise de  drainage,  mais  ce  dernier  refusa,  ne  voulant  qu'un 
homme  de  l'art  ponr  leur  exécution. 

N<»  9,  Beichlen  ayant  agi  auprès  de  F.  Cuanoud,  cdui-d  re- 
vint à  la  Tour-de-Trême,  y  reprit  pension,  Ini  et  les  siens,  tra- 
vailla durant  quelques  jours  et  prit  de  nouvean  la  fuite,  aban- 
donnant son  entreprise  pour  la  deuxième  fois. 

Le  défendeur,  tout  en  admettant  en  principe  la  preuve  et  son 
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genre,  a  conclu  à  ce  que  Taudition  d'Alf.  Reichlen  à  titre  de 
témoin  soit  refusée,  attendu  qu'il  est  le  mandataire  de  son  frère 
Auguste. 

Statuant  à  ce  sujet,  —  et  attendu  qu'Alf.  Beichlen,  frère  du 
demandeur ,  est  intervenu  très  souvent  dans  les  tractations  qui 
ont  eu  lieu  entre  A.  Reichlen  et  Cuanoud  ;  qu'il  a  même  repré- 
senté son  frère  dans  ces  tractations  à  titre  de  mandataire;  — 
qu'il  a  signé  une  convention  en  cette  qualité  ;  attendu  quHl  a 
ainsi  au  procès  un  intérêt  égal  à  celui  de  son  mandant;  attendu 
qu'une  preuve  par  l'audition  des  parties  n'est  pas  admise  par 
la  procédure ,  —  le  Président  du  Tribunal  d'Echallens  a  admis 
les  conclusions  incidentelles  du  défendeur  Cuanoud. 

A.  Reichlen  a  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  si  Alfred 
Reichlen,  qui  était  précédemment  agent  d'affaires  à  Bulle,  est 
intervenu  alors  dans  certaines  tractations  entre  son  frère  et  F. 
Cuanoud,  cependant  il  ne  figure  pas  au  procès  actuel  comme 
partie. 

Qu'il  n'y  figure  pas  non  plus  comme  mandataire  du  deman- 
deur et  que  le  fait  qu'il  est  frère  de  ce  dernier  ne  saurait  auto- 
riser la  partie  défenderesse  à  s'opposer  à  l'audition  du  dit  Alfred 
Reichlen,  mais  seulement  à  son  assermentation  (Cpc.  241). 

Que,  d'après  l'art.  242,  ce  témoin  sera  entendu  à  titre  de  ren- 
seignement, le  Tribunal  civil  étant,  d'ailleurs,  tenu  de  donner 
une  solution  de  fait  ensuite  de  cette  audition. 


Séance  du  8  juillet  1884. 


Opposition  à  saisie.  —  Conclusion  en  retranchement  d'allégrué» 

lEUôet. 


Aucune  disposition  légale  ne  permet  de  faire  retrancher  un  aUèguè,  à  mùin» 
qu^i^  ne  soit  contraire  à  Vordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs, 

La  Société  du  Griitli ,  section  de  Langnau ,  a  pratiqué  une 
saisie  mobilière  au  préjudice  de  L.  Hauvert  père,  comme  caution 
solidaire  de  son  fils  L.  Hauvert,  pour  être  payée  de  diverses  va- 
leurs dues  en  vertu  de  jugement  par  défaut  du  17  janvier  1879. 

L.  Hauvert  a  opposé  à  cette  saisie  et  conclu  à  sa  nullité. 
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A  raadience  da  Juge  de  paix  de  la  Tour-de-Peilz,  Haayert 
père  a  allégaé  sous  n*  12  :  «  L'intérêt  de  tous  les  acomptes  livrés 
»  n'a  pas  été  bonifié.  » 

La  Société  défenderesse  a  conclu  par  voie  incidente  au  re- 
tranchement de  ce  nouveau  fait,  attendu  que  Pezploit  d'opposi- 
tion doit  énoncer  tous  les  moyens  de  forme  et  de  fond. 

Statuant,  le  Juge  de  paix,  estimant  que  l'allié  ci-dessus 
constitue  un  moyen  d'opposition  non  présenté  dans  l'exploit  du 
27  mai  (Cpc.  405  §  3) ,  a  prononcé  le  retranchement  de  ce  fEÛt 
nM2. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  an 
procès  le  fait  n*  12. 

Motifs. 

Considérant  que  l'alloué,  objet  de  l'incident,  ne  constitue  pas 
un  nouveau  moyen  d'opposition,  mais  un  simple  fait  visant  le 
moyen  qui  consiste  à  dire  que  la  dette  de  la  saisissante  a  été 
payée,  le  dit  allégué  étant  destiné  à  expliquer  ce  moyen  de  fond 
et  tendant  au  même  but  que  celui-ci. 

Que  l'art.  405  §  3  Cpc.  n'est  donc  pas  applicable  en  l'espèce. 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  ne  permet  de  &iie 
retrancher  un  allégué  à  moins  qu'il  ne  soit  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs,  la  procédure  donnant  d'ailleurs  à 
la  partie  la  faculté  de  s'opposer,  dans  les  cas  déterminés,  à  la 
preuve  requise  sur  l'allégué. 


Frais  éleYés  des  procès. 

Le  Tribunal  cantonal  a  adressé  à  MM.  les  Juges  de  paix  du 
Canton,  en  date  du  6  courant,  la  circulaire  suivante  : 

Les  frais  élevés  des  procès  de  peu  d'importance  ont  donné  lieu  à 
des  plaintes  fréquentes  dans  le  public  ;  ces  plaintes  ne  sont  pas 
sans  fondement  et  le  Tribunal  cantonal  a  souvent  remarqué  dans 
les  dossiers  qui  lui  sont  soumis  des  longueurs,  des  abus  d'écritures 
et  de  procédés,  d'où  sont  résultés  des  frais  hors  de  toute  propor- 
tion avec  l'importance  des  causes  jugées.  Ces  abus  lui  paraissent 
avoir  encore  augmenté  ces  dernières  années ,  et  il  attribue  ce  fait 
essentiellement  à  ce  que  les  parties  ayant  de  plus  en  plus  pris  l'ba- 
bitude  de  se  faire  représenter  à  vos  audiences  par  des  mandataires, 
au  lieu  de  se  présenter  elles-mêmes  pour  défendre  leur  droit,  ces 
mandataires  sont  parfois  moins  désireux  de  concilier  les  causes, 
que  de  faire  de  la  procédiu*e  plus  ou  moins  inutile. 
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Quel  qu'en  soit  le  motif,  le  Tribunal  cantonal  désire  réagir  contre 
ces  abus ,  afin  d'arriver  à  réaliser  Tesprit  de  la  loi  qui  veut  (Cpc. 
art.  3)  que  Tinstruction  soit  sûre,  prompte  et  économique,  et  (Cpc. 
art  326)  que  la  procédure  devant  les  Juges  de  paix  soit  simple  et 
sommaire  ;  il  espère  trouver  en  vous ,  Messieurs,  la  fermeté  néces- 
saire pour  mettre  un  terme  à  ces  abus  et  restreindre  ainsi  les  frais 
des  procès  &  ce  qui  est  strictement  légal ,  de  manière  à  rendre  la 
justice  plus  accessible. 

A  cet  effet,  le  Tribunal  cantonal  vous  signale  les  points  suivants  : 

1.  Sursis  inutiles,  —  On  voit  fréquemment  les  mandataires  des 
deux  parties  se  présenter  aux  audiences  et ,  sans  aucun  motif,  de- 
mander un  ou  plusieurs  sursis  ;  de  là,  des  vacations  et  des  émolu- 
ments d'audience  en  pure  perte.  Il  est  vrai  que  le  Juge  ne  peut  pas 
facilement  refuser  un  sursis  à  deux  parties  qui  sont  d'accord  pour 
le  demander,  mais  il  peut  tout  au  moins  attirer  Tattention  des  man- 
dataires sur  les  frais  qu'ils  causent  à  leurs  clients  et  user  de  son 
influence  potu*  éviter  qu'il  se  commette  des  abus.  Toutefois ,  il  y  a 
des  cas  dans  lesquels  le  Juge  doit  refuser  le  sursis ,  par  exemple, 
lorsque  celui-ci  est  requis  par  le  défendeur  pour  produire  une  ré- 
ponse, La  loi  autorise  sans  doute  la  production  d'une  réponse  écrite 
(Cpc.  324) ,  mais  cette  production  doit  avoir  lieu  à  la  première  au- 
dience du  Juge;  le  défendeur  ayant  regu,  par  voie  de  notification, 
l'exploit  de  citation  du  demandeur  contenant  tous  ses  allégués  et 
conclusions,  il  peut  et  doit  arriver  &  l'audience  muni  de  cette  pièce, 
sinon  il  doit  se  déterminer  immédiatement  sur  les  faits  du  deman- 
deur ,  alléguer  les  siens  et  prendre  ses  conclusions.  Vous  voudrez 
donc  bien  à  l'avenir  refuser  tout  sursis  en  cas  semblable. 

n  en  est  de  môme  des  sursis  requis  par  le  demandeur  pour  se 
déterminer  sur  les  allégués  de  la  réponse,  ou  bien  par  l'une  des 
parties  pour  se  déterminer  sur  les  preuves  entreprises  par  l'autre, 
ou  encore  dans  d'autres  cas  de  ce  genre  nullement  prévus  par  la 
procédure  et  en  opposition  complète  avec  son  esprit. 

En  effet,  si  l'on  examine  les  dispositions  du  Gode  de  procédiu'e, 
on  peut  s'assurer  que  le  législateur  voulait,  pour  les  procès  daife 
votre  compétence,  essentiellement  une  procédure  orale,  prompte, 
peu  coûteuse  ;  mais  il  arrive  maintenant  que,  grâce  à  la  fertilité  d'i- 
magination des  plaideurs ,  elle  comporte  un  nombre  d'audiences 
plus  Qonsidérable  et  des  écritures  plus  nombreuses  que  bien  des 
procès  dans  la  compétence  des  Tribunaux. 

Le  Gode  ne  prévoyait  guère  que  deux  audiences.  Dans  la  pre- 
mière devaient  avoir  lieu  :  la  conciliation,  l'épuration  des  faits,  l'ap- 
pointement  des  preuves.  Toutes  les  questions  préalables  et  inci- 
dentes devaient  être  réglées  (Gpc.  318)  ;  le  Juge  devait  donc  juger 
les  incidents  séance  tenante.  Une  seconde  audience  ne  devait  être 
nécessaire  en  présence  des  parties  que  si  des  témoins  ayant  été 
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indiqués ,  ne  pouvaient  être  appelés  immédiatement,  ou  s'il  y  avait 
lieu  à  la  comparution  personnelle  des  parties ,  à  une  expertise,  à  la 
délation  du  serment  qui  n'a  pu  être  prêté  à  la  première  audience 
(221) ,  ou  enfin  s'il  y  avait  un  recours  sur  les  incidents  jugés  par  le 
Juge  de  paix.  —  Dans  la  règle ,  à  cette  seconde  audience ,  il  ne  doit 
sous  aucun  prétexte ,  sauf  le  cas  de  réforme ,  être  permis  aux  par- 
ties de  recommencer  la  discussion  des  faits  ou  des  preuves  ;  il  ne 
doit  être  procédé  qu'à  Tinstruction  du  procès,  telle  qu'elle  a  été  ré- 
glée à  l'audience  précédente.  Une  fois  l'instruction  terminée ,  le 
juge  n'a  plus  qu'à  rendre  son  jugement  (Cpc.  328). 

Si  la  pratique  s'était  conformée  à  ces  dispositions ,  les  frais  des 
jugements  ne  seraient  pas  considérables  ;  mais,  tantôt  sous  un  pré- 
texte ,  tantôt  sous  un  autre,  le  nombre  des  audiences  pour  des  liti- 
ges souvent  insignifiants  s'est  considérablement  accru  et  les  frais 
ont  suivi  dans  la  môme  proportion. 

3.  Ecritures  abusives,  —  En  fait  de  pièces  de  procédure,  le  Gode 
ne  prévoit  absolument  que  la  citation  en  conciliation  (Gpc.  322) ,  la 
réponse  du  défendeur  (Cpc.  324)  et  en  outre,  dans  certains  cas,  des 
conclusions  écrites  (déclinatoires,  exceptions,  Cpc.  320-324).  Néan- 
moins on  a  vu  dans  des  dossiers  une  réponse  ou  détermination  du 
demandeur  sur  la  réponse  du  défendeur  et  une  réplique  de  celui-ci. 
Le  juge  doit ,  sinon  refuser  toute  écriture  qui  sort  des  cas  prévus 
par  la  loi,  tout  au  moins  n'admettre  en  cas  semblables  aucun  émo- 
lument quelconque  dans  les  états  de  frais  pour  ces  pièces  de  pro- 
cédure. 

A  ce  sujet ,  le  Tribunal  cantonal  rappelle  encore  à  MM.  les  Juges 
de  paix  qu'ils  ne  doivent  pas  copier  au  procès-verbal  les  pièces  de 
procédure  des  parties  ;  il  suffit  de  mentionner  les  faits ,  les  preu- 
ves et  les  conclusions  ;  les  pièces  doivent  être  simplement  jointes 
au  dossier. 

3.  Règlement  des  frais,  —  Le  Tribunal  cantonal  vous  invite  de 
nouveau  avec  insistance  à  appliquer  strictement  les  tarifs,  spéciale- 
ment celui  du  23  février  1878 ,  relatif  aux  émoluments  des  manda- 
taires en  matière  contentieuse.  Il  ne  doit  pas  être  admis  dans  les 
états  de  frais  d'autres  émoluments  que  ceux  prévus  au  tarif;  les 
Juges  de  paix  doivent  refuser  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  ce 
cas,  refuser  les  transports ,  les  consultations  d'avocat  qui  n'ont  pas 
réellement  eu  lieu,  en  un  mot  réprimer  tous  les  abus  qui  se  glissent 
si  facilement  dans  les  états  de  frais.  L'art.  6  du  tarif  relatif  aux  émo- 
luments des  agents  d*affaires  et  des  mandataires  qui  ne  sont  pas 
procureurs-jurés  doit  également  être  rigoureusement  appliqué. 

Le  Tribunal  cantonal  est  convaincu  que  si  MM.  les  Juges  de  paix 
veulent  s'inspirer  de  l'esprit  de  la  procédure  et  tiennent  fermement 
à  l'observation  de  ses  dispositions ,  si  en  outre  ils  appliquent  les 


—  621  - 

tarifs ,  un  grand  nombre  des  abus  qui  se  sont  introduits  disparaî- 
tront, et  que  l'on  entendra  dans  le  pays  moins  de  plaintes  au  sujet 
des  frais  de  justice. 

— — o— c^^s a 

Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  27  août  1884. 


Ssoroquerie  assimilée  au  vol.  Bevendioation  des  choses  escro- 
quées. Conclusion  admise.  —  CO.  206,  218. 

Les  art.  206  et  213  du  Code  des  obligationSy  en  statuant  que  les  choses  vo- 
lées peuvent  être  revendiquées,  s'appUquent  aussi  aux  choses  escroqt4ées. 

Ensuite  de  diverses  plaintes  et  d'une  enquête  instruite  par  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Lutry,  le  Tribunal  d'accusation  a 
renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  de  Lavaux  H.  L. ,  sous 
prévention  d'escroqueries. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  police  du  8  août,  les  plaignants 
Fischer  et  Morel  ont  déclaré  se  porter  partie  civile ,  réclamant 
à  titre  d'indemnité  les  valeurs  et  prix  des  objets  qui  leur  ont 
été  escroqués. 

G.  Dupertuis ,  en  sa  qualité  de  gérant  du  Mont-de-Piété ,  à 
Lausanne ,  s'est  aussi  porté  partie  civile  et  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  par  le  Tribunal  de  police  : 

1**  Que  les  étoffes  remises  par  la  société  le  Mont-de-Piété  en 
mains  du  Juge  informateur  de  Lausanne  doivent  lui  être  resti- 
tuées et  continueront  à  demeurer  en  sa  possession  à  titre  de 
gage,  garantissant  les  engagements  pris  vis-à-vis  d'elle  par  L. 

2**  Que  le  plaignant  Fischer  ne  pourra  retirer  ces  étoffes  des 
mains  de  la  Société  aussi  longtemps  que  celle-ci  n'aura  pas  été 
payée  intégralement  en  capital  et  accessoires  contre  L.;  le  droit 
de  réalisation  de  gage  demeurant  réservé  en  faveur  du  Mont- 
de-Piété  et  à.  l'échéance  des  engagements  du  dit  L. 

Ensuite  des  débats,  le  Tribunal  de  police  de  Lavaux  a  vu  : 

Que  H.  L.  est  coupable  de  s'être,  soit  à  l'aide  d'une  fausse 
qualité,  soit  en  s'attribuant  un  crédit  mensonger ,  ou  en  faisant 
naître  des  espérances  chimériques,  soit  en  employant  toute  autre 
manœuvre  frauduleuse  pour  abuser  de  la  crédulité  de  diverses 
personnes ,  fait  remettre  différentes  choses  et  d'avoir  escroqué 
ainsi  le  bien  d'autrui ,  savoir  :  a)  à  Lutry ,  à  deux  reprises ,  en 
mai  et  juin  1884,  au  préjudice  de  J.  Fischer,  de  l'étoffe  pour  vê- 
tements; b)  à  Lausanne,  en  mai  1884,  au  préjudice  de  J.  Morel- 
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Moura  une  somme  d'argent.  Les  valeurs  escroquées  dépassant 
en  totalité  dix  francs,  sans  excéder  100  fr.  ancienne  monnaie. 

Que  L.  est  en  état  de  deuxième  récidive  d'escroquerie. 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  L.  ait  escroqué  l'étoffe  de  drap 
gris  qui  lui  a  été  livrée  en  premier  lieu  par  Fischer,  d'une  va- 
leur de  46  fr.  60,  mais  qu'il  l'a  achetée  à  crédit. 

£n  conséquence ,  le  Tribunal  de  police,  appliquant  les  arti- 
cles 282  §  6,  309  et  310  §  c,  69  §  J  et  64  Cpc,  a  condamné  H.  L. 
à  cinq  mois  de  réclusion  et  trois  ans  de  privation  des  droits  ci- 
viques. En  ce  qui  concerne  les  conclusions  des  lésés  qui  se  sont 
portés  partie  civile,  le  Tribunal  a  condamné  L.  à  payer  à 
Morel-Moura  la  somme  de  80  fr.  et  a  admis  Fischer  à  retirer  au 
Mont-de-Piété  de  Lausanne,  où  L.  les  avait  déposées,  les  étoffes 
qu'il  a  livrées  au  dit  L. ,  en  second  et  troisième  lieu  et  figurant 
sous  n'*  32,663  et  32,724  d'ordre  au  dit  établissement,  étoffes 
qui  devront  être  livrées  par  celui-ci  à  Fischer. 

Quant  à  la  réclamation  du  Mont-de-Piété ,  le  Tribunal  l'a  re- 
connue fondée  et  admise  pour  le  dépôt  effectué  le  30  mai  sous 
n**  32,594  d'ordre,  sur  lequel  il  a  été  livré  25  fr.,  mais  il  l'a 
écartée  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  effets  déposés  sous  n*"  32,663 
et  32,724,  attendu  que  ces  effets  proviennent  d'escroquerie,  que 
ce  délit  est  assimilé  à  celui  de  vol  et  qu'en  conséquence,  quoi- 
que le  Mont-de-Piété  ait  reçu  les  dépôts  des  2  et  6  juin  de  bonne 
foi,  J.  Fischer  conserve  son  droit  de  revendication  sur  les  objets 
qui  lui  ont  été  escroqués. 

L.  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  libération,  at- 
tendu, dit-il,  qu'il  n'a  pas  commis  le  délit  d'escroquerie  pour 
lequel  il  a  été  condamné. 

Le  Mont-de-Piété  a  recouru  aussi  en  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions civiles  dont  il  requiert  l'adjudication.  Il  estime  que  le 
Tribunal  de  police  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  civile 
et  en  particulier  de  l'art.  206  du  Code  des  obligations. 

Sur  le  préavis  du  Substitut  du  Procureur  général,  la  Cour  de 
cassation  pénale  a  écarté  les  recours. 

Motifs. 

Examinant,  en  premier  lieu,  le  pourvoi  de  L.  : 

Considérant  que  L.  n'invoque  aucun  moyen  de  nuUité  ou  de 
réforme  contre  le  jugement  qui  le  condamne,  mais  qu'il  se  borne 
à  protester  de  son  innocence. 

Considérant  que  le  Tribunal  a  constaté  définitivement  en  fait 
que  L.  était  coupable  du  délit  d'escroquerie  et  que  le  dit  Tri- 
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banal  a  bien  appliqué  la  loi  pénale  à  ce  délit  sans  excéder  les 
limites  de  sa  compétence. 

Que,  dès  lors,  le  recours  de  L.  n'est  pas  fondé , 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  pourvoi  de  L. 

Sur  le  recours  du  Mont-de-Piété  : 

Considérant  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si 
Fischer,  propriétaire  des  effets  remis  les  2  et  6  juin  en  gage  au 
Mont-de-Piété  par  L.  qui  les  a  escroqués  à  Fischer,  a  le  droit 
de  les  retirer  du  Mont-de-Piété,  sans  indemniser  celui-ci,  ainsi 
que  le  jugement  de  police  l'a  prononcé,  ou  si  au  contraire,  le  dit 
établissement  conserve  son  droit  de  gstge  sur  ces  objets. 

Considérant  que  l'art.  303  Cp.  statue  que  si  les  objets  prove- 
nant du  délit  sont  dans  les  mains  d'un  tiers,  la  restitution  n'en 
peut  être  ordonnée  qu'autant  que  le  tiers  détenteur  est  intervenu 
au  procès  comme  partie  civile  et  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  civile  à  ce  sujet. 

Considérant  que  la  loi  civile  applicable  actuellement  est  le 
Code  fédéral  des  obligations  qui  dispose,  à  ses  art.  206  et  213, 
que  les  choses  volées  ou  perdues  peuvent  être  revendiquées 
contre  tout  détenteur  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  perte  ou  du  vol. 

Considérant  que  cette  expression  «  choses  volées  »  doit  être 
prise  dans  son  acception  la  plus  large  et  que  la  revendication 
d'un  objet  volé  doit  être  admise  contre  le  tiers  détenteur,  même 
en  cas  d'escroquerie. 

Que  cette  opinion  est  du  reste  corroborée  par  les  documents 
qui  ont  servi  à  l'élaboration  du  CO.  qui  font  rentrer  l'escroque- 
rie dans  les  choses  perdues  ou  volées  dont  parle  l'art.  206  et 
qui,  par  contre,  en  excluent  l'abus  de  confiance. 

Considérant,  dès  lors,  que,  dans  l'espèce,  c'est  avec  raison  que 
le  Tribunal  de  police  de  Lavaux  a  écarté  les  conclusions  civiles 
du  Mont-de-Piété. 

Séance  du  11  septembre  1884. 


Sentence  municipale.  Recours  Inteijeté  irrégulièrement. 
Bejet.  —  Cpp.  608. 


IJst  écarté  pr^udicieUement  le  recours  contre  une  sentence  municipaie, 
(dors  que  le  recourant  n'a  pas  déclaré  verbaiement  son  recours  au  greffe 
munictpai  dans  les  deux  jours. 

L.  B.  a  recouru  contre  la  sentence  rendue  le  23  août  par  la 
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Municipalité  de  la  commune  de  Bofilens  qui  Ta  condamné  à  4 
francs  d'amende ,  en  application  des  art.  39  et  106  §  d  de  la  loi 
du  20  janvier  1851  sur  la  police  des  routes  et  des  art.  1"  et  2  de 
l'arrêté  municipal  du  24  novembre  1883 ,  B.  ayant  fait  courir 
son  attelage  le  4  août  dans  le  village  de  Bofâens. 

Examinant ,  en  premier  lieu ,  un  moyen  préjudiciel  soulevé 
par  le  Substitut  du  Procureur  général  et  qui  consiste  à  dire  que 
le  recours  n'a  point  été  exercé  conformément  à  Tart.  503  Cpp.  : 

Considérant  que ,  d'après  cet  article ,  le  condamné  qui  veut 
recourir  contre  une  sentence  rendue  par  une  municipalité,  doit 
en  faire  une  déclaration  verbale  au  greffe  municipal ,  dans  les 
deux  jours  dès  le  moment  où  il  a  eu  connaissance  de  la  sen- 
tence; le  secrétaire  remet  une  copie  de  la  sentence  avec  la  dé- 
claration du  pourvoi  au  recourant,  lequel  fait  parvenir  les  piè- 
ces, dans  les  trois  jours,  au  Président  de  la  Cour  de  cassation. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  point  du  dossier  que  B.  ait  fait 
la  déclaration  verbale  prescrite ,  la  copie  de  la  sentence  pro- 
duite ne  mentionnant  aucune  déclaration  de  ce  genre. 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  préjudiciellement  le 
pourvoi. 

Faits  divers. 


Théâtre.  —  L'hiver  dernier,  M.  de  Melissano  avait  loué  pour 
la  saison  un  fauteuil  d'orchestre  au  Théâtre-Italien  de  Paris, 
moyennant  1800  fr.  Lors  des  représentations  d'Hérodiade,  l'ad- 
ministration du  théâtre,  obligée  d'augmenter  l'orchestre ,  sup- 
prima le  premier  rang  des  fauteuils,  où  se  trouvait  le  n"  23  loué 
par  M.  de  M.  ;  protestation  de  ce  dernier,  qui  ne  put  s'entendre 
sur  le  choix  d'une  autre  place  et  lança  une  assignation.  Le  Tri- 
bunal civil  prononça  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'administration 
de  modifier  arbitrairement  l'objet  de  la  location,  qu'elle  ne  pou> 
vait  invoquer  un  cas  de  force  majeure  et  que  son  offre  de  fau- 
teuils placés  au  4*  et  au  6"  rang  était  inacceptable;  il  la  con- 
damna donc  à  restituer  la  somme  de  1800  fr.,  sous  déduction 
du  prix  des  représentations  auxquelles  M.  de  M.  avait  assisté, 
et  à  payer  300  fr.  de  dommages-intérêts.  Par  arrêt  du  26  août 
1884,  la  Cour  a  confirmé  purement  et  simplement  la  décision 
des  premiers  juges. 

Gh.  BovsN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Propriété  littéraire. 


Voici  les  principales  dispositions  qui  ont  été  adoptées  par  le 
Congrès  international  de  la  propriété  littéraire,  réuni  à  Berne 
la  semaine  dernière  : 

Les  auteurs  ressortissants  à  l'un  des  pays  contractants  joui- 
ront dans  tous  les  autres  pays  de  T Union,  pour  leurs  œuvres 
manuscrites  ou  inédites ,  ou  publiées  dans  un  des  pays  de  PU- 
nion,  des  avantages  que  les  lois  respectives  accordent  actuelle- 
ment ou  accorderont  dans  la  suite  aux  nationaux. 

Cette  jouissance  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
conditions  et  formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays 
d'origine  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  manuscrite  ou  inédite, 
par  la  législation  du  pays  auquel  appartient  l'auteur. 

Ces  stipulations  s'appliquent  aux  éditeurs  d'œuvres  littéraires 
ou  artistiques  publiées  dans  un  pays  de  l'Union  et  dont  l'auteur 
appartient  à  un  pays  qui  n'en  fait  pas  partie. 
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Les  auteurs  ressortissants  à  l'un  des  pays  de  l'Union  jouiront 
dans  tous  les  pays  de  l'Union  du  droit  exclusif  de  traduction  sur 
leurs  ouvrages  pendant  dix  années,  après  la  publication,  dans 
l'un  des  pays  de  l'Union,  de  la  traduction  de  leur  ouvrage  auto- 
risée par  eux. 

Sera  autorisée  la  publication  d'extraits  ou  de  morceaux  en- 
tiers d'un  ouvrage  ayant  paru  dans  un  autre  pays  de  l'Union, 
pourvu  que  cette  publication  soit  appropriée  ou  adaptée  à  l'en- 
seignement et  qu'elle  ait  un  caractère  scientifique;  la  publication 
réciproque  de  cbrestomathies  composées  de  fragments  d'ouvrages 
de  divers  auteurs. 

Il  devra  néanmoins  toujours  être  fait  mention  du  nom  de  l'au- 
teur ou  de  la  source  à  laquelle  sont  empruntés  les  extraits.  Sera 
considérée  comme  illicite  l'insertion  de  compositions  musicales 
dans  les  recueils  destinés  à  des  écoles  do  musique. 

Le  droit  de  protection  des  œuvres  musicales  entraîne  l'inter- 
diction des  morceaux  dits  arrangements  de  musique,  ainsi  que 
d'autres  morceaux  qui,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  sont 
composés  sur  des  motifs  extraits  des  dites  œuvres. 

Un  bureau  international  siégeant  à  Berne  et  entretenu  aux 
frais  des  Etats  de  l'Union ,  sera  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  surveillance  et  la  protection  de  la  propriété  littéraire. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Arrêt  du  6  septembre  1884. 

Compétence  du  Tribunal  fédéral  ;  art.  29  de  la  loi  sur  Torgani- 
sation  judiciaire  fédérale,  —  Mandat  de  paiement  impropre- 
ment appelé  «  chèque.  »  —  Action  en  domma^^es-intéréts  contre 
le  sousoripteur.  —  Ait.  830,  886,  725,  887,  664  et  50  CO. 


A.  Schlieper  contre  Banque  cantonale  vaudoise  ' 


La  valeur  d'une  cause  portée  devant  le  Tribunal  fédéral  doU  être  déter- 
minée par  la  somme  litigieuse  decarA  la  dernière  instance  cantonaie. 
La  qualification  de  chèque  canstUue  une  énondation  essentieUe  de 

>  Voir  à  page  533  de  ce  volume  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal 
dans  cette  cause. 
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cette  sorte  d^effets;  l'écrit  qui  ne  la  contient  pas  ne  peut  créer  aucune  des 
obligations  spéciales  que  la  loi  attaàie  au  éhèque. 

JJart,  837  CO.  ne  vise  pas  le  recours  du  porteur  du  chèque  contre  le 
tireur,  mais  une  prestation  spéciale  imposée  à  ce  dernier. 

AvoccUs  pïaidants  : 
MM.  DvFRÂZ,  pour  A.  Schlieper,  recourant. 

Paschovd  ,  pour  Banque  cantonale  vaudoise,  intimée. 


Depuis  plusieurs  années ,  la  Société  des  usines  de  Vevey  et 
Montreux ,  produits  alimentaires ,  et  le  Crédit  lyonnais ,  étaient 
en  rapport  d'affaires.  Un  compte-courant  était  ouvert  par  ce 
dernier  à  la  prédite  Société. 

En  date  du  28  mai  1883 ,  cette  Société  a  émis  sur  le  Crédit 
lyonnais  trois  traites  :  une  de  5000  fr.  au  25  juin ,  une  autre  de 
5000  fr.  au  10  juillet,  et  la  troisième  de  5985  fr.  10  au  31  juillet 
1883.  Le  Crédit  lyonnais  a  accepté  ces  deux  dernières  traites, 
suivant  sa  lettre  du  8  juin  1883 ,  bien  qu'il  n'eût  point  été  avisé 
de  leur  émission ,  et  que,  d'après  sa  lettre  du  14  du  même  mois, 
il  n'eût  pas  provision,  il  en  débita  la  Société  des  usines  a  valeur 
à  l'échéance.  » 

Le  14  juin,  la  Société  des  usines,  soit  en  son  nom  A.  Schlieper, 
comme  administrateur  délégué,  a  émis  un  chèque  de  3500  fr.  à 
l'ordre  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  sur  le  Crédit  lyonnais. 
Par  lettre  du  même  jour,  A.  Schlieper  avise  cet  établissement 
de  l'émission  de  ce  chèque  et  envoie  en  même  temps  au  Crédit 
lyonnais,  qui  l'a  encaissé,  un  chèque  de  200  livres  sterling  sur 
Londres,  en  ces  termes  : 

«  Voici  un  chèque  à  vue  sur  Londres  de  200  liv.  st.  que  veuil- 
»  lez,  s.  V.  p.,  nous  escompter  sous  avis  et  bordereau  ;  nous  dis- 
»  posons,  par  contre,  sur  votre  Comptoir  de  Paris,  la  somme  de 
»  1142  fr.  30,  chèque  à  vue  ordre  Marcillet,  Dieppe. 

»  Nous  venons  de  tirer  encore  sur  votre  Comptoir  de  Paris 
D  3500  fr. ,  chèque  à  vue  ordre  Banque  cantonale  vaudoise. 
D  Veuillez  faire  réserver  tout  accueil  à  notre  signature.  » 

En  date  du  16  juin  1883,  dans  son  accusé  de  réception  de 
cette  lettre,  le  Crédit  lyonnais  s'exprimait  comme  suit  : 

«  Nos  lettres  du  14  courant  se  sont  croisées. 

»  L'estimée  vôtre  couvrait  un  chèque  de  200  liv.  st.  sur  Lon- 
»  dres,  dont  nous  vous  créditons  à  25.29  •/«  par  5059  fr.,  valeur 
yt  16  juin  s.  b.  f.  et  suivant  bordereau  inclus. 
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n  Vous  nous  avisez,  par  contre,  de  deux  dispositions  que 
))  nous  notons.  » 

La  Banque  cantonale  vaudoise  endossa,  le  16  juin  1883,  au 
Crédit  lyonnais,  le  chèque  de  3500  fr.  ;  la  succursale  de  cet  éta- 
blissement à  Paris  se  le  présenta  à  elle-même  le  20  dit  et  le  fit 
protester  le  jour  suivant,  21  juin,  alléguant  comme  motif  de 
refus  tt  de  payer  en  ce  moment  l'effet  présenté,  qu'elle  n'a  pas 
reçu  l'avis  du  tireur.  » 

Ce  chèque  fut  retourné  impayé  à  la  Banque  cantonale,  avec 
une  note  de  29  fr.  pour  frais  de  protêt. 

Le  21  juin  1883,  la  Société  des  usines  répondait  aux  demandes 
de  couverture  faites  par  le  Crédit  lyonnais  pour  ses  acceptations, 
qu'elle  regrettait  beaucoup  que  cet  établissement  financier  eût 
accepté  les  lettres  de  change  aux  10  et  31  juillet,  attendu  qu'elle 
n'était  point  en  mesure  de  les  couvrir. 

En  date  du  23  juin  1883,  la  Société  des  usines  de  Vevey  et 
Montreux  est  tombée  en  faillite  et  la  Banque  cantonale  intervint 
pour  le  montant  de  sa  prétention. 

Sans  attendre  le  résultat  de  la  liquidation ,  la  Banque  canto- 
nale ouvrit  une  action  en  dommages-intérêts  à  Â.  Schlieper,  le- 
quel avait  signé  le  chèque  de  3500  fr.  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur délégué  des  Usines  de  Vevey  et  Montreux  ;  elle  conclut 
à  ce  que  A.  Schlieper  soit  condamné  <  à  lui  faire  prompt  paie- 
Y)  ment  de  la  somme  de  3529  fr.,  pour  capital  de  chèque  et  frais 
»  de  protêt,  avec  intérêt  au  6*/^,  dès  le  21  juin  1883;  sous  le  bé- 
»  néfice  de  l'offre  faite  au  défendeur  de  le  subroger  aux  droits 
^)  qui  résultent  pour  la  demanderesse  de  son  intervention  dans 
D  la  faillite  de  la  Société,  m 

Â  l'appui  de  sa  demande,  la  Banque  cantonale  estime  qu'en 
présence  de  l'art.  831  CO.,  statuant  que  le  chèque  ne  peut  être 
émis  qu'autant  que  le  tireur  a  le  droit  de  disposer  immédiate- 
ment chez  le  tiré  de  la  somme  indiquée,  —  le  tireur  devait  avoir 
provision  auprès  du  Crédit  lyonnais  à  partir  du  11  juin,  jour  de 
l'émission  du  chèque,  jusqu'au  22  juin,  dernier  jour  du  délai  lé- 
gal pour  sa  présentation.  Cette  provision  ayant  fait  défaut ,  on 
doit  reconnaître  que  A.  Schlieper  a  commis  une  faute,  et  qu'il 
doit  répondre  du  dommage  que  cette  faute  a  causé  à  la  deman- 
deresse. 

Dans  sa  réponse,  A.  Schlieper  conclut  à  libération  des  conclu- 
sions de  la  demande.  La  faute  imputée  au  défendeur  n'existe 
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pas.  Le  Crédit  lyonnais  n'avait  nullement  le  droit  de  refuser  le 
paiement  du  chèque  émis  par  la  Société  des  usines,  car  il  avait 
une  provision  suffisante.  Le  compte  produit  par  le  Crédit  lyon- 
nais à  Tappui  de  son  intervention  dans  la  faillite  de  cette  So- 
ciété solde ,  en  efiPet,  en  faveur  de  la  dite,  au  25  juin  1883,  par 
5596  fr.  35.  Quant  aux  deux  traites,  ensemble  de  10,985  fr.  10, 
c'est  avec  raison  que  le  Crédit  lyonnais  ne  les  fait  pas  figurer 
dans  le  dit  compte,  puisqu'elles  n'étaient  pas  échues  et  n'avaient 
par  conséquent  pas  été  payées  à  cette  date.  Le  Crédit  lyonnais 
devait  appliquer  la  couverture  de  200  Liv.  sterl.  au  paiement  du 
chèque  de  3500  fr.,  et  ne  pouvait  disposer  de  cette  couverture 
spéciale  pour  se  payer  d'avance  du  montant  des  traites  non  en- 
core échues,  qu'il  avait  acceptées. 

Par  jugement  du  29  mai  1884,  le  Tribunal  du  district  de  Vevey 
a  admis  les  conclusions  libératoires  du  défendeur  Schlieper  et 
mis  les  frais  à  la  charge  de  la  demanderesse. 

La  Banque  cantonale  recourut  de  ce  jugement  au  Tribunal 
cantonal  du  canton  de  Vaud,  lequel,  par  arrêt  du  26  juin  1884, 
a  réformé  la  dite  sentence,  accordé  les  conclusions  prises  en  de- 
mande et  condamné  le  défendeur  à  tous  les  frais.  Cet  arrêt  se 
fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  ci-après  : 

Il  ressort  des  pièces  du  dossier ,  et  notamment  du  rapport  de 
l'expert  Bory,  qu'il  n'existait  pas,  lors  de  la  présentation  du  chè- 
que revenu  impayé ,  de  provision  en  mains  du  Crédit  lyonnais , 
les  acceptations  du  8  juin  1883  ayant  épuisé  l'avoir  du  compte- 
courant  de  la  Société  des  usines  avec  le  Crédit  lyonnais ,  et  les 
parties  n'ayant  aucun  compte  spécial  destiné  à  leurs  dispositions 
par  chèques.  La  Société  s'est  débitée  du  montant  des  trois  trai- 
tes d'ensemble  15,985  fr.  10  dès  le  jour  où  ces  traites  ont  été 
émises,  il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  ce  montant  pour  éta- 
blir la  situation  respective  des  parties  au  14  juin  1883  ;  or,  comme 
il  a  été  dit,  à  cette  date  le  tireur  du  chèque  n'avait  pas  chez  le 
tiré  une  couverture  pour  la  somme  indiquée ,  et  il  y  a  lieu  de 
faire  application  à  la  cause  de  l'art.  837  GO. 

La  réclamation  de  dommages-intérêts  prévue  à  cet  article  est 
d'une  nature  particulière  ;  elle  n'est  pas  régie  par  les  art.  50  et 
suivants  CO.;  il  suffit,  pour  que  ces  dommages-intérêts  doivent 
être  alloués,  de  prouver  que  le  défaut  de  paiement  du  chèque  ait 
occasionné  un  dommage  au  porteur.  Or  le  dommstge  éprouvé  par 
la  Banque  cantonale  de  ce  chef  est  égal  au  montant  du  chèque. 
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La  responsabilité  prévue  par  Part.  837  précité  doit  peser  sur  A. 
Schlieper,  lequel  a  émis  le  dit  chèque  sans  posséder  chez  le  tiré 
une  couverture  pour  la  somme  indiquée. 

Par  déclaration  du  6  juillet  1884,  A.  Schlieper  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  susmentionné.  Il  requiert  l'adju- 
dication avec  dépens  de  ses  conclusions  libératoires. 

Par  écriture  du  23/26  août  écoulé,  la  Banque  cantonale  van- 
doise  conteste  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause 
par  les  moyens  suivants  : 

Il  est  constaté  par  la  procédure  que  l'objet  en  litige  est  d'une 
valeur  inférieure  à  3000  fr.  En  effet,  la  Banque  cantonale  vau- 
doise  n'a  pas  conclu  purement  et  simplement  au  paiement  de  la 
somme  de  3529  fr.,  mais  elle  a  offert  déduction  à  Schlieper  des 
valeurs  à  recevoir  comme  dividende  dans  la  faillite  de  la  Société 
des  usines  de  Vevey  et  Montreux  pour  le  chèque  en  litige.  Or, 
pendant  le  cours  du  procès,  la  Banque  cantonale  a  perçu  le  22 
mars,  des  Usines  de  Vevey  et  Montreux,  un  dividende  de  20  •/• 
sur  la  somme  prémentionnée  de  3529  fr.,  soit  706  fr.  30;  par  ex- 
ploit du  30  juin  1884,  la  Banque  cantonale  a  signifié  à  Schlieper 
l'indication  de  la  valeur  reçue,  qui  devait  être  portée  en  dé- 
duction de  la  somme  réclamée  en  capital  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  Ainsi,  sous  offre  de  déduire  encore  les  valeurs  qui  se- 
ront reçues  de  la  faillite ,  la  valeur  en  litige  était  de  2822  fr.  70 
seulement. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  réformé  l'arrêt 
rendu  le  26  juin  1884  par  le  Tribunal  cantonal  de  Vaud,  en  ce 
sens  que  les  conclusions  libératoires  de  Schlieper  lui  sont 
accordées. 

Motifs, 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  la  Banque  cant.: 
1.  A  teneur  de  l'art.  29  al.  1  et  2  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  est  ac- 
quise lorsque  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  d'au  moins  3000 
francs,  et  cette  valeur  est  déterminée  par  la  somme  litigieuse 
devant  la  dernière  instance  cantonale. 

Aux  termes  des  conclusions  de  la  demande,  qui  n'ont  été  ni 
modifiées,  ni  réduites  devant  les  instances  cantonales,  la  somme 
réclamée  par  la  Banque  intimée  est  de  3529  fr.,  et  ces  mêmes 
conclusions  lui  ont  été  adjugées  avec  dépens  par  l'arrêt  du  26 
juin  écoulé,  dont  est  recours. 
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La  circonstance  que  la  Banque  cantonale,  dans  ses  dites  con- 
clusions ,  offrait  de  subroger  Â.  Schlieper  aux  droits  résultant 
pour  elle  de  son  intervention  dans  la  faillite  de  la  Société  des 
usines  de  Vevey^t  Montreux,  ne  saurait  être  envisagée  comme 
impliquant  une  réduction  de  la  valeur  réclamée  par  la  deman- 
deresse. Le  droit  de  recours  du  débiteur  contre  un  tiers  pour  se 
récupérer,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  somme  litigieuse  qui  lui 
est  personnellement  réclamée,  est  en  dehors  du  litige  et  toujours 
réservé. 

Le  Tribunal  de  céans,  devant,  aux  termes  de  Tart.  30  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  précitée,  baser  son  jugement 
sur  Tétat  des  faits  tel  quHl  a  été  établi  par  les  tribunaux  canto- 
naux, ne  peut  tenir  aucun  compte  de  l'exploit  par  lequel  la 
Banque  cantonale  a  signifié  à  sa  partie  adverse  le  30  juin  1884, 
soit  postérieurement  à  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal,  qu'elle  a 
perçu  la  somme  de  706  fr.  30  comme  premier  dividende  de  la 
liquidation  des  biens  de  la  Société  des  usines  de  Vevey  et  Mon- 
treux, et  qu'en  conséquence  les  conclusions  de  la  demande  sont 
diminuées  de  la  dite  somme. 

La  compétence  du  Tribunal  fédéral  n'est  donc  point  contes- 
table au  regard  de  l'art.  29  de  la  loi  ci-haut  mentionnée,  et 
l'exception  opposée  par  la  partie  intimée  ne  peut  être  accueillie. 

Au  fond  : 

2.  La  demanderesse  fonde  la  responsabilité  personnelle  du 
sieur  Schlieper  sur  deux  ordres  de  dispositions  légales.  Elle 
la  fait  dériver  en  première  ligne  du  fait  que  le  défendeur,  ayant 
émis  un  chèque  sans  posséder  chez  le  tiré  une  couverture  suffi- 
sante, est  passible  des  pénalités  prévues  à  l'art.  837  CO.,  et 
ensuite  du  principe  général  énoncé  à  l'art.  50  du  même  code, 
statuant  que  quiconque  cause  sans  droit  un  dommage  à  autrui, 
soit  à  dessein ,  soit  par  négligence  ou  par  imprudence ,  est  tenu 
de  le  réparer. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  déductions,  il  y  a 
lieu  de  constater  d'abord  que  l'efifet  souscrit  par  Schlieper  au 
nom  de  la  Société  des  usines  de  Vevey  et  Montreux,  le  14  juin 
1883,  malgré  la  dénomination  que  lui  donnent  soit  les  parties, 
soit  les  tribunaux  cantonaux,  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  chèque  aux  termes  de  l'art.  830  du  Code  fédéral  des  obli- 
gations, loi  évidemment  applicable,  en  vertu  de  la  règle  locus 
régit  actum,  à  un  effet  créé  en  Suisse.  (V.  art.  823  ibidem.) 
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Ce  mandat  de  paiement,  souscrit  le  14  juin ,  est  dépourvu  en 
effet  de  la  première  des  énonciations  essentidles  exigées  par 
Tart.  830  précité ,  à  savoir  de  la  qualification  de  a  chèque.  »  Les 
dispositions  relatives  à  la  lettre  de  change  étaat,  aux  tenues  de 
l'art.  836  CO,  également  applicables  aux  chèques,  et  Part.  725  du 
même  Code,  statuant  que  l'écrit  auquel  manque  Tune  des  con- 
ditions essentielles  prévues  par  la  loi  ne  crée  aucune  des  obli- 
gations spéciales  qui  résultent  de  la  lettre  de  change,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  l'effet  en  litige  ne  peut  être  juridiquement 
envisagé  comme  un  chèque,  et  que  les  dispositions  spéciales 
du  titre  XXX  du  Code  fédéral,  —  en  particulier  l'art.  837  sur 
lequel  l'arrêt  dont  est  recours  se  fonde  exclusivement ,  —  ne 
sauraient  lui  être  appliquées.  Les  conclusions  de  la  demande  ^ 
tendant  à  l'adjudication  de  dommages-intérêts  ensuite  de  cea 
dispositions,  sont  donc  inadmissibles  de  ce  premier  chef. 

4.  Même  abstraction  faite  de  ce  qui  précède,  l'arrêt  attaqué, 
en  adjugeant  les  conclusions  de  la  demande  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 837  précité,  —  statuant  que  le  tireur  qui  émet  un  chèque 
sans  posséder  chez  le  tiré  une  couverture  pour  la  somme  indi- 
quée, est  tenu  de  bonifier  au  porteur  5  */•  du  montant  du  chèque^ 
sans  préjudice  de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu ,  —  a  fait  un^ 
fausse  application  de  cette  disposition.  Non-seulement  cet  article 
ne  vise  point  le  recours  du  porteur  du  chèque  contre  le  tireur, 
en  remboursement  du  titre  protesté,  —  recours  réglé  aux  ar- 
ticles 836 ,  768  et  suiv.  du  CO. ,  —  mais  encore  il  ressort  claire- 
ment de  son  texte  que  les  prestations  spéciales  qu'il  impose  ne 
le  sont  qu'au  a  tireur.  » 

Or,  il  est  évident  que,  dans  l'espèce,  ce  tireur  n'est  autre  que 
la  Société  des  usines  de  Vevey  et  Montreux,  tenue,  en  vertu  de 
Fart.  654  CO.,  des  actes  accomplis  sous  la  raison  sociale  par  son 
administrateur  Schlieper  dans  les  limites  de  son  mandat.  Ce 
n'est,  en  effet,  que  si  ce  dernier  eût  signé  sans  mandat  l'engage- 
ment figurant  sur  l'effet  en  litige,  qu'il  eût  été  obligé  personnel- 
lement, aux  termes  des  art.  821  et  836  du  même  Code.  Or,  ce 
fait  n'a  été  ni  allégué  en  procédure,  ni  mentionné  dans  l'état 
des  faits  établi  par  les  tribunaux  cantonaux. 

5.  Si  le  sieur  Schlieper  n'est  point  responsable,  en  application 
de  l'art.  837  susvisé,  il  ne  saurait  être  tenu  davantage  de  dom- 
mages-intérêts en  faveur  de  la  demanderesse ,  en  application  de 
l'art.  50  du  CO.,  ensuite  de  délit  ou  de  quasi-délit ,  puisque  le 
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8eul  élément  de  faute  articulé  à  sa  charge  en  demande  est  pré- 
cisément celui  prévu  à  Vart.  837 ,  sous  le  coup  duquel  le  prédit 
Schlieper,  ainsi  qu'il  vient  d'être  démontré,  ne  tombe  personnel- 
lement en  aucune  façon. 

Il  ne  résulte,  en  outre,  nullement  des  faits  admis  par  les  tri- 
bunaux cantonaux  que  d'autres  actes  de  négligence,  d'impru- 
dence, ou  des  actes  illégaux  et  dolosifs  aient  été  reprochés  au 
défendeur. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Audience  du  27  mai  1884. 


Jugement  Taudois.  Etat  de  frais  liquidés;  demande  d*ezequa- 
tur  :  10  oause  retirée  ;  report  par  les  défendeurs  ;  déolinatoire 
d'inoompétenoe;  irrecevabilité  de  l'exception;  8o  art.  61  Const. 
fédér.;  art.  876  loi  genev.  de  proo.  dlv.;  8o  admission  de  la 
demande. 

Consorts  Brififod  c.  Comtat. 


Que  sera-t-il  statué  sur  la  demande  de  Comtat  tendant  à  ce 
qu^un  jugement  et  des  taxes  de  frais  rendus  et  arrêtées  dans  le 
canton  de  Vaud  soient  déclarés  exécutoires  dans  le  canton  de 
Genève  ? 

Par  exploit  du  21  avril  1883 ,  Comtat  a  fait  citer  les  consorts 
Briffod  par  devant  le  Tribunal  de  céans  aux  fins  de  faire  décla- 
rer exécutoires  dans  le  canton  :  !•  Un  arrêt  rendu  par  le  Tribu- 
nal cantonal  vaudois  le  11  janvier  1882  *,  dont  l'expédition  a  été 
enregistrée  à  Genève  le  13  mars  1883,  et  deux  états  de  frais  du 
6  septembre  et  du  30  octobre  1882,  enregistrés  à  Genève  le  13 
mars  1883. 

Introduite  à  Taudience  du  22  mai  1883,  la  dite  instance  a  été 
retirée,  sauf  à  être  reportée  par  le  demandeur  à  Taudience  du 
28  août  1883,  sans  opposition  des  défendeurs. 

Par  exploit  du  6  octobre  dernier ,  signifié  à  Comtat  à  la  re- 
quête de  tous  les  consorts  Briffod,  défendeurs  en  l'instance 
retirée,  comme  il  est  dit  plus  haut,  ils  ont  déclaré  reporter  la 
dite  instance  pour  l'audience  du  mardi  16  octobre  dernier. 

Â  la  dite  audience  du  16  octobre  1883,  M*  X.  s'est  constitué 

«  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1882,  p.  86  et  497. 
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pour  tous  les  consorts  BrifFod.  Ces  derniers  contestent  dans 
leurs  conclusions  la  compétence  du  Tribunal  de  céans. 

Attendu  que  les  consorts  Briffod,  en  reportant,  à  leur  requête, 
par  devant  le  Tribunal  de  céans  la  cause  retirée  à  l'audience  du 
28  août  dernier,  ont  par  ce  fait  reconnu  implicitement  la  com- 
pétence du  Tribunal. 

Qu'ils  se  sont,  en  effet,  portés  demandeurs  en  report  de  cause, 
sans  aucun  avantage  apparent  pour  eux,  puisqu'ils  étaient  à 
Tabri  de  poursuites  en  France ,  oii  ils  sont  domiciliés ,  tant  que 
Ciomtat  n'allait  pas  les  y  rechercher. 

Qu'ils  étaient  également  à  l'abri  de  toutes  poursuites  dans  le 
canton ,  tant  que  Comtat  ne  reportait  pas  la  cause  contre  eux. 

Qu'en  laissant  écouler  le  laps  d'une  année  dès  la  date  de  la 
suspension ,  l'instance  aurait  été  périmée  de  plein  droit  (loi  de 
procéd.  civ.,  art.  276) ,  péreinption  qui  emporte  l'extinction  de 
la  procédure  (art.  277  même  loi). 

Attendu  que  c'est  librement  et  volontairement  qu'ils  ont  re- 
porté l'instance  devant  le  Tribunal  de  céans;  que  par  ce  fait  ils 
ont  reconnu  sa  compétence  et  sont  maintenant  mal  fondés  à  la 
décliner. 

Attendu  que  les  consorts  Briffod  invoquent  à  l'appui  de  leur 
exception  d'incompétence  l'art.  60  de  la  loi  du  5  décembre  1832, 
prétendant  que  sous  aucun  rapport  ils  ne  sont  justiciables  des 
tribunaux  du  canton. 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  demande  per- 
sonnelle et  mobilière  dirigée  par  Comtat  contre  les  consorts 
Briffod  devant  le  Tribunal  de  céans ,  pour  lui  faire  rendre  un 
jugement  sur  le  fond  du  droit,  mais  une  simple  demande  d'exe- 
quatur  d'un  jugement  définitif  rendu  par  le  Tribunal  cantonal 
du  canton  de  Vaud. 

Attendu  que  l'art.  61  Const.  féd.  de  1874  dispose  que  sont 
exécutoires  dans  toute  la  Suisse  les  jugements  définitifs  rendus 
en  matière  civile  dans  l'un  quelconque  des  22  cantons. 

Attendu  que  Comtat  n'a  introduit  son  instance  que  pour  sa- 
tisfaire aux  prescriptions  de  l'art.  376  loi  de  proc.  civ.,  qui  sta- 
tue que  les  jugements  rendus  hors  du  canton  ne  pourront  y  être 
mis  à  exécution  qu'autant  qu'ils  auront  été  déclarés  exécutoires 
par  le  Tribunal  civil. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  n'est  point  appelé  à  exami- 
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ner  le  fond,  mais  senlement  à  revêtir  de  la  force  exécutoire  le 
jugement  rendu  dans  le  canton  de  Vaud. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  est  seul  compétent  pour 
prononcer  Texequatur  demandé. 

Que  soutenir  son  incompétence,  ce  serait  empêcher  Texécution 
d'un  jugement  régulièrement  rendu  dans  un  canton  de  la  Suisse; 
ce  serait  violer  la  Constitution  fédérale;  ce  serait  favoriser  un 
débiteur  de  mauvaise  foi,  qui  pourrait  se  mettre  à  Tabri  de  tou- 
tes poursuites  de  la  part  de  ses  créanciers  en  plaçant  tous  ses 
biens  dans  le  canton. 

Attendu  que  l'exception  n'est  ni  recevable  ni  fondée. 

Attendu  que  les  consorts  Briffod  ont  encore  invoqué  la 
convention  entre  la  Suisse  et  la  France  du  15  juin  1869, 
art.  !•'. 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  s'agissant  d'un 
procès  entre  Français  et  non  entre  Suisses  et  Français;  qu'en 
outre ,  il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  le  fond  du  droit  dans  une 
demande  personnelle  et  mobilière. 

Attendu  que  ce  moyen  est  sans  portée. 

Attendu  que  Comtat  justifie  que  non-seulement  le  jugement, 
mais  les  taxes  de  frais  dont  il  fait  état,  sont  exécutoires  dans  le 
canton  de  Vaud  et  à  l'abri  de  tout  recours. 

Attendu  que  ces  conclusions  sont  recevables  et  fondées. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  aux  consorts  Briffod 
le  délai  qu'ils  demandent  aux  fins  de  faire  déclarer  exécutoire 
dans  le  canton  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Chambéry. 

Attendu  qu'ils  ne  justifient  pas  de  l'existence  de  cet  arrêt  ; 
qu'il  n'y  a  aucune  connexité  entre  cette  demande  et  la  demande 
actuelle. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  reprise  à  la  requête  des 
consorts  Briffod  l'instance  introduite  contre  eux  à  la  requête  de 
Comtat  et  suspendue  à  l'audience  du  2d  août  1883. 

Statuant  sur  les  conclusions  de  Comtat,  le  Tribunal  déclare 
exécutoires  dans  le  canton  de  Genève,  selon  leur  forme  et 
teneur  :  1*  L'arrêt  du  Tribunal  cantonal  vaudois  du  11  janvier 
1882,  rendu  entre  les  parties  qui  estent  dans  la  présente  ins- 
tance, dont  l'expédition  a  été  enregistrée  à  Genève,  comme  il  est 
exposé  ci-dessus;  2*  l'état  de  frais  du  6  septembre  1882;  3* 
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rétat  de  frais  du  30  octobre  1882,  enregistré  à  Genèye  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

Déboute  les  consorts  Briffod  de  toutes  leurs  fins  et  excep- 
tions..... 


Société  suisse  des  Juristes. 


La  Schweizer  Grenjspost^  de  Bâle,  a  consacré  plusieurs  articles 
à  la  réunion  de  la  Société  des  juristes  suisses  à  Lausanne.  Elle 
termine  en  faisant  de  Thospitalité  de  cette  ville  l'éloge  suivant  : 

c  On  doit  accorder  aux  Lausannois  qu'ils  ont  su  rendre  agréable 
à  leurs  hôtes  étrangers  le  séjour  dans  leur  ville.  La  réception  du 
samedi  soir  avait  déjà  offert  aux  participants  à  la  fête  un  avant-goût 
de  ce  qui  leur  était  réservé  pour  les  jours  suivants  ;  déjà  alors ,  le 
vin  coule  à  flots,  et  si  nous  autres  Suisses  allemands  n'étions  pas 
connus  pour  de  bons  buveurs ,  on  aurait  pu  croire  que  le  vin  avait 
été  si  généreusement  versé  pour  nous  faire  revenir  de  notre  idéal 
de  Tunification  du  droit. 

»  Mais  ce  qui  nous  a  été  offert  lundi  a  dépassé  toutes  les  at- 
tentes. L'écrivain  de  ces  lignes  a  déjà  fait  plusieurs  courses  de 
plaisir  sur  le  lac  des  Quatre-Gantons,  mais  il  ne  donnerait  pas  pour 
elles  toutes  la  seule  qu'il  ait  faite  sur  le  lac  Léman.  Â  gauche,  le 
long  du  rivage ,  des  villes  et  des  villages  charmants  entourés  de  vi- 
gnes magnifiques ,  à  droite  les  Âlpes  de  Savoie ,  et  devant  soi  la 
puissante  Dent-du-Midi ,  couverte  de  neige...  c'était  une  vue  inou- 
bliable. La  seule  chose  qui  nous  chagrina  pendant  la  traversée,  fa- 
vorisée d'ailleurs  par  le  plus  beau  temps ,  ce  fut  de  penser  que  la 
Savoie  n'appartient  pas  à  la  Suisse. 

9  Après  un  voyage  d'une  heure ,  nous  avions  atteint  le  but  de 
notre  traversée,  Territet,  et  il  s'agissait  de  grimper  encore  jusqu'au 
Righi-Vaudois.  Je  ne  veux  pas  prétendre  que  l'aspect  du  petit  che- 
min de  fer  à  se  casser  le  cou  qui  y  conduit  ait  fait  figer  dans  ses 
veines  le  sang  de  qui  que  ce  soit,  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  plus  d'un  n'est  monté  qu'avec  un  frisson  dans  le  wagon  en 
ayant  soin  de  laisser  passer  les  autres  avant  lui  conformément  à 
cette  maxime  : 

<  0  saint  Florian,  épargne  nos  maisons,  brûle  plutôt  celles  des 
autres.  »  Cependant  personne  ne  resta  en  arrière  :  les  ventres 
étaient  afTaçiés  et  le  dîner  nous  attendait  là-haut.  Le  danger  fUt 
oublié. 

»  Tous  nous  débarquâmes  à  Glion  sans  accident,  en  six  trains , 
puis  le  banquet  commença.  Je  ne  veux  mettre  à  personne  l'eau  à  la 


r' 
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bouche  en  faisant  Ténumération  des  difTérents  plats  et  des  dififérents 
vins  qui  furent  servis  ;  je  constate  seulement  que  le  menu  ne  lais- 
sait rien  à  désirer  et  que  le  vin  d'honneur  offert  par  les  autorités  de 
Montreux  fut  spécialement  apprécié.  C'est  ce  que  montrèrent  les 
bruyants  applaudissements  qui  accueillirent  le  toast  porté  à  ces 
autorités  par  M.  l'avocat  Gaulis. 

»  Le  banquet  fut  continué  à  Thôtel  des  Alpes,  à  Territet.  Le 
propriétaire  de  cet  hôtel,  propriétaire  également  de  celui  de  Mont- 
Fleuri,  situé  sur  la  hauteur,  les  avait  brillamment  illuminés  tous 
deux  et  avait  préparé  en  l'honneur  de  la  société  une  fête  vénitienne 
qui  défie  toute  description.  Les  participants  à  la  réunion  n'oublie- 
ront pas  de  sitôt  la  nuit  qu'ils  ont  passée  à  Territet  Personne  n'a- 
vait songé  à  tant  d'attentions  et  de  magnificences. 

»  Le  banquet  de  mardi  à  l'hôtel  Beau-Rivage,  à  Ouchy,  mérite 
bien  aussi  l'épithète  de  brillant.  Ce  qui  le  distingua  surtout ,  ce  fu- 
rent les  toasts  nombreux  et  pleins  de  valeur  qui  y  furent  prononcés. 

»  Nous  ne  pouvons  terminer  notre  relation  sans  remercier  nos 
collègues  des  bords  du  lac  Léman  pour  tous  les  plaisirs  qu'ils  nous 
ont  procurés.  Nous  exprimons  enfin  le  vœu  que,  lorsque  dans  vingt 
ans,  —  Lausanne  a  reçu  les  juristes  suisses  pour  la  première  fois 
en  4864,  —  la  Société  se  réunira  de  nouveau  dans  la  salle  des 
séances  du  nouveau  Palais  de  justice  fédéral ,  l'unification  du  droit 
qui  pèse  maintenant  si  fort  sur  l'estomac  des  Vaudois,  sera  com- 
plètement accomplie  et  digérée  depuis  longtemps.  » 


Bibliographie. 

Eléments  de  droit  oivil  anglais,  par  Ernest  Lehr.  —  Paris, 
L.  Laroze  et  Forcel,  1886. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  est  d'une  étendue  considéra- 
ble ;  il  comprend  ,  avec  la  préface ,  l'introduction  historique  et 
cinq  tables,  plus  de  huit  cents  pages  in-8".  M.  Lehr,  après  avoir 
exposé  précédemment,  dans  trois  volumes,  les  éléments  du  droit 
germanique,  des  droits  russe  et  polonais  et  du  droit  espagnol, 
présente  dans  le  volume  actuel  un  tableau  fort  clair  de  la  légis- 
lation civile  anglaise. 

L'auteur  a  eu  de  très  grandes  difficultés  à  surmonter  pour 
dominer  son  sujet.  En  effet,  tandis  que  les  autres  législations 
européennes  dérivent,  en  somme,  plus  ou  moins  directement  du 
droit  romain,  le  droit  anglais  est  aujourd'hui  unique  en  Europe 
et  nous  transporte  dans  un  autre  monde,  ou,  pour  mieux  dire,  à 
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un  autre  âge.  Toutes  les  institutions ,  la  famille,  les  relations 
matrimoniales,  la  tutelle,  la  propriété,  les  hypothèques,  les  suc- 
cessions, ont  leur  source  dans  le  droit  féodal.  Tout  ce  qui  touche 
de  près  ou  de  loin  à  la  propriété  foncière,  et  Ton  peut  dire  qu'à 
part  le  droit  des  obligations  tout  y  touche ,  est  resté  en  Angle- 
terre purement  féodal,  dans  la  forme  sinon  dans  le  fond.  Il  s'en- 
suit, dit  M.  Lehr,  que  Ton  est  longtemps  comme  dépaysé  par  la 
puissante  originalité  de  ce  droit  archaïque  dans  toutes  ses  ap- 
parences, et  que  quand  il  s'agit  de  faire  comprendre  en  France 
des  conceptions  juridiques  dont  on  chercherait  vainement  un 
vestige  dans  nos  codes,  on  ne  trouve  même,  le  plus  souvent, 
dans  la  langue  actuelle,  aucun  mot  pour  les  traduire.  L'auteur 
a  dû,  pour  une  foule  d'institutions  des  plus  usuelles,  se  résigner 
à  conserver  le  mot  anglais  (trustée,  uses,  exceutory  interest, 
estate,  fee  tail ,  etc.).  En  Angleterre,  la  propriété  foncière,  telle 
que  nous  la  possédons  sur  le  continent,  n'existe  point.  Les  juris- 
consultes connaissent  seulement  des  francs  tènements  hérédi- 
taires et  non  héréditaires  (freeholds);  des  droits  immobiliers 
inférieurs  aux  francs  tènements  (aestates  less  than  freeholds)  ; 
et  des  copyholds,  sorte  de  propriété  provenant  d'une  concession 
originairement  faite  par  le  seigneur  d'un  manoir  à  des  serfs  ou 
vilains,  à  titre  de  pure  grâce. 

Nul  peuple  au  monde,  si  ce  n'est  peut-être  le  peuple  romain, 
n'a  eu,  au  même  titre  que  les  Anglais,  le  respect  de  la  tradition 
et  des  précédents.  Mais  teut  comme  le  droit  prétorien  tempérait 
à  Rome  la  rigueur  du  droit  civil,  ainsi,  en  Angleterre,  il  existe 
un  conflit  entre  les  règles  du  droit  commun  et  celles  de  l'équity, 
qui  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours.  Ce  conflit  approche  cepen- 
dant de  sa  fin  ;  cela  se  voit  à  divers  signes ,  d'abord  dans  la  fu- 
sion de  la  juridiction  d'équité  avec  celle  de  droit  commun,  qui 
vient  d'être  réalisée  par  la  loi  du  27  août  1881 ,  puis  surtout 
dans  l'activité  législative  qui  s'est  manifestée  dans  tous  les  do- 
maines du  droit  civil  depuis  l'avènement  de  la  reine  Victoria. 
On  peut  se  convaincre,  en  étudiant  par  exemple  la  loi  de  1882 
sur  l'émancipation  des  femmes  mariées,  que  le  Parlement  ne  re- 
cule pas  devant  les  initiatives  les  plus  hardies,  puisqu'il  a  per- 
mis à  la  femme  mariée  d'acquérir  toutes  sortes  de  biens,  de  les 
posséder  et  d'en  disposer  comme  si  elle  n'était  pas  mariée.  On 
ne  saurait  cependant  espérer  que  de  longtemps  cette  activité 
aille  jusqu'à  l'élaboration  d'un  code  civil  complet. 
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En  attendant,  toutes  les  personnes  désireuses  d'être  initiées 
aux  mystères  du  droit  anglais  consulteront  avec  fruit  deux  ou- 
vrages qui  se  complètent  mutuellement  :  V Histoire  du  droit  et 
des  institutions  politiques ,  civiies  et  judiciaires  de  l'Angleterre, 
par  M.  E.  Glasson,  et  les  Eléments  de  droit  civil,  de  M.  Lehr. 
Ce  dernier  traite  surtout  la  législation  civile  actuellement  en 
vigueur  dans  l'Angleterre  proprement  dite,  y  compris  le  pays 
de  Galles  et  Plrlande.  Le  droit  écossais  forme  un  tout  à  part 
dont  il  espère  pouvoir  s'occuper  un  jour.  H.  C. 


Concours  de  droit. 


Sur  la  proposition  de  la  Faculté  de  droit  de  Zurich,  le  Conseil 
de  la  fondation  Bluntschli  a  décidé  de  mettre  au  concours  la 
question  suivante  : 

a  Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  Etats  neutres: 
P  Relativement  aux  personnes  faisant  partie  de  la  force  armée 
des  belligérants ,  qui  passent  durant  la  guerre  sur  le  territoire 
neutre;  2**  relativement  au  matériel  de  guerre  des  belligérants, 
apporté  durant  la  guerre  sur  le  territoire  neutre  ?  » 

Les  concurrents  auront  à  considérer  soit  les  pays  qui  se  sont 
déclarés  neutres,  soit  ceux  qui  sont  neutralisés  (Suisse,  Belgi- 
que, Luxembourg,  Bouches  du  Danube). 

En  parlant  des  personnes  qui  font  partie  de  l'armée,  le  Con- 
seil entend  soit  les  combattants,  soit  aussi  les  non-combattants. 
Les  concurrents  auront  à  prendre  en  considération  les  troupes 
irrégulières  comme  les  troupes  régulières,  et  particulièrement  le 
cas  où  la  qualité  de  belligérants  serait  reconnue  à  certains  com- 
battants par  l'une  des  parties  belligérantes ,  tout  en  leur  étant 
déniée  par  l'autre. 

Sans  vouloir  prescrire  un  maximum,  le  Conseil  estime  que  les 
mémoires  présentés  ne  devraient  pas  avoir  plus  de  dix  feuilles 
d'impression.  Ils  peuvent  être  rédigés  en  français,  en  allemand, 
en  anglais,  en  italien  ou  en  latin.  Ils  peuvent  être  anonymes.  Ils 
doivent  être  déposés  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  fonda- 
tion, M.  le  D'  Pemsel  (rue  Maximilien,  5,  à.  Munich),  au  plus 
tard  le  31  décembre  1886. 

Le  prix  est  de  2000  fr.  Il  sera  délivré  lorsque  l'impression  du 
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mémoire  couronné  sera  terminée.  L'impression  aura  lieu  aux 
frais  de  Fauteur. 


Nécrologie. 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  le  professeur  Charles  Brocher, 
décédé  vendredi  19  septembre,  dans  sa  74*  année.  M.  Charles 
Brocher  était  un  des  professeurs  les  plus  distingués  de  TUniversité 
de  Genève,  où  il  occupait  depuis  1863  à  la  Faculté  de  droit  la  chaire 
de  droit  civil  et  de  droit  international  privé.  Homme  essentielle- 
ment modeste  et  vivant  retiré  dans  son  cabinet  d'étude  avec  ses 
livres ,  M.  Charles  Brocher  était  moins  connu  à  Genève ,  en  dehors 
du  monde  universitaire,  qu*à  l'étranger  où  il  jouissait  d'une  grande 
notoriété.  Ses  ouvrages  étaient  cités  comme  une  autorité  indiscu- 
table dans  la  science  juridique.  A  cet  égard ,  la  Faculté  de  droit  de 
Genève  fait  une  perte  qui  lui  porte  un  coup  sensible  et  dont  elle  aura 
de  la  peine  à  se  relever  d'ici  à  plusieurs  années.  M.  Brocher  a  fait 
longtemps  partie  de  la  Cour  de  cassation ,  dont  il  a  été  président  à 
plusieurs  reprises. 

Ch.  BovEir,  notaire,  rédacteur. 


Presse  à  copier,  en  forme  de  livre, 

pratique  et  solide,  en  acier  et  fer 
forgé ,  ne  tenant  pas  plus  de  place 
que  le  copie  de  lettres  seul. 
Plus  de  50,000  en  usage. 
PHk  do  fomat  4*,  sans  serrure ,  fr.  Iz.56. 
id.,  avec     »        fr.  15. — 

Prospectus,  contenant  un  grand 
nombre  de  nouveautés  pi*  bureaux, 
gratis  et  franco,  par  (iO) 

E.  DALLWIGK,  Genève, 

3,  rae  des  Allemands. 


Deple  le  voUaire 

Un  jeune  homme  qui  vou- 
drait se  vouer  aux  affaires,  ou 
se  perfectionner  dans  la  lan- 

Sue  française,  pourrait  entrer 
e  suite  au  bureau  de  M.  Du- 
buis,  secrétaire  municipal,  à 
Montreux.  (14) 


Edw.  Ramsperger 

la  rraaeofeld, 

ADVO  KATU  R 

UND 
INKASSO. 

(12) 
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Bâie- Ville.  —  tribunal  civil  et  tribunal  d'appel 

^Traduction  d'un  jugement  du  8  juillet  et  d'un  arrêt  du  11  septembre  1884.) 


Rcécution  dans  un  autre  canton  d'un  jugement  rendu  en 
matière  fiscale.  —  Art.  61  de  la  Constitution  fédérale. 


Etat  de  Vaud  et  Commune  du  Châtelard  contre  Riggenbacb  et  consorts. 


La  Constitution  fédérale  ne  garantit  Vexécut  on  dans  toute  la  Suisse  que 

des  jugements  civUs  rendus  par  les  Trihunattx  d'un  canton.  Pour  les 

•    jugements  d'une  autre  nature,  par  exemj^'   pour  ceux  rendus  en  matière 
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fiscale,  c'est  la  législaHùn  eaniùnàU  qui  dédàe  H  VexéaOioH  pmt  Hre 
requise  ou  non. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  D'  R.  Grûkiger,  pour  Etat  de  Vand  et  Commime  du  Chàtelard, 
deifiandeors. 
D'  Christ,  pour  Riggenbach  et  consorts,  défendeurs. 


Le  11  avril  1881  est  décédée  à  Clarens  Louise  Scherb,  bour- 
geoise de  Bischoffszell  (Thurgoyie),  laissant  une  fortune  de 
442,741  fr.  30,  gérée  pour  la  plus  grande  partie  par  les  ban- 
quiers Friedrich  Riggenbach  et  Edouard  Bemouilli,  à  BâJe. 

Par  testament  homologué  le  14  avril  1881  par  la  justice  de 
paix  du  cercle  de  Montreux ,  la  défunte  avait  institué  pour  ses 
héritiers  les  banquiers  Riggenbach  et  Bemouilli  prénommés ,  et 
en  outre  le  libraire  Jâger,  à  Bâle,  à  charge  par  eux  d'acquitter 
divers  legs  s'élevant  ensemble  à  28G,500  fr. 

Fondés  sur  les  lois  vaudoises,  TEtat  de  Vaud  et  la  Commune 
du  Châtelard  ont  réclamé  des  héritiers  des  droits  de  mutation 
s'élevant  au  total  à  108,685  fr.  32.  Les  héritiers  institués  ayant 
contesté  cette  réclamation,  les  autorités  vaudoises  ont  nanti  du 
différend  le  Tribunal  fédéral,  lequel,  toutefois,  par  arrêt  du 
7  juillet  1882,  s'est  déclaré  incompétent,  la  contestation  n'étant 
pas  de  nature  civile,  mais  administrative  ^ 

L'Etat  de  Vaud  et  la  Commune  du  Châtelard  s'étant  ensuite 
adressés  au  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  celui-ci  a,  par 
jugement  du  7  décembre  1882,  condamné  par  défaut  les  trois 
héritiers  institués  au  paiement  des  droits  de  mutation  réclamés, 
avec  intérêt  à  5  7o  àès  le  18  novembre  1881. 

Fondées  sur  ce  jugement,  les  autorités  vaudoises  ont  fait  pra- 
tiquer une  poursuite  à  Bâle  contre  Riggenbach  et  consorts.  Ces 
derniers  ayant  interjeté  opposition ,  l'Etat  de  Vaud  et  la  Com- 
mune du  Châtelard  ont  déposé,  le  14  février  1884,  une  demande 
tendant  à  faire  prononcer  avec  dépens ,  solidairement  entre  les 
défendeurs,  qu'il  y  a  lieu  d'exécuter  contre  eux  le  jugement 
définitif  rendu  par  le  Tribunal  de  Vevey.  A  l'appui  de  ces  con- 
clusions, les  demandeurs  se  sont  fondés  sur  le  §  258  du  Code  de 
procédure  civile  bâlois,  ainsi  que  sur  le  fait  qu'à  teneur  des  lois 

*  Voir  le  texte  de  cet  arrêt  à  page  516  du  Journal  des  Tribunaux  de 

1882. 
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vaudoises,  le  Tribunal  de  Vevey  était  compétent  pour  rendre 
le  jugement  plus  haut  mentionné. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  avec  dépens  par  les 
moyens  suivants  : 

1.  L'art.  61  de  la  Constitution  fédérale  et  le  §  258  du  Code  de 
procédure  bâlois  ne  concernent  que  l'exécution  des  jugements 
civils;  or,  le  jugement  du  Tribunal  de  Vevey  ne  constitue  pas 
un  jugement  civil. 

2.  Subsidiairement,  les  défendeurs  contestent  la  compétence 
du  Tribunal  de  Vevey,  attendu  que  la  défunte  n'avait  pas  son 
domicile  régulier  à  Clarens ,  mais  n'y  était  qu'en  séjour  tempo- 
raire. 

Le  Tribunal  civil  de  Baie  a  débouté  les  demandeurs  des  fins 
de  leur  demande  et  admis  les  conclusions  libératoires  des  dé- 
fendeurs. 

Motifs. 

tt  Aucune  prescription  du  droit  fédéral  ne  rendant  obligatoire 
l'exécution  de  jugements  rendus  par  les  autorités  d'un  autre 
canton  en  matière  fiscale ,  et  cette  exécution  n'étant  d'ailleurs 
réglée  par  aucun  concordat,  il  ne  reste  qu'à  rechercher  si  l'exé- 
cution peut  être  requise  en  vertu  du  droit  cantonal  bâlois.  A  cet 
égard,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  point  de  départ  le  principe 
consacré  par  le  Tribunal  d'appel  de  Bâle  dans  son  arrêt  du 
21  août  1879,  concernant  la  cause  Meyer  contre  préfecture  de 
Courtelary ,  savoir  que  l'exécution  doit  être  refusée  toutes  les 
fois  qu'elle  n'est  pas  prescrite  ou  du  moins  autorisée  par  la  loi. 

T)  Or,  le  §  258  de  notre  Code  de  procédure  civile,  lequel  traite 
de  l'exécution  des  jugements  étrangers ,  n'a  évidemment  en  vue 
que  les  jugements  civils.  En  effet,  à  teneur  du  §  26  de  la  loi  du 
1"  février  1875  sur  l'organisation  judiciaire,  le  Tribunal  civil  ne 
connaît  que  des  contestations  civiles ,  et  le  Code  de  procédure , 
de  son  côté,  ne  règle  que  la  procédure  à  suivre  dans  les  causes 
de  nature  civile.  Il  est  vrai  que  le  §  258  parle  d'une  manière 
générale  des  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  étrangers  ; 
mais  cela  s'explique  par  le  fait  que  le  législateur  a  estimé  qu'une 
désignation  plus  exacte  serait  superflue  dans  un  Code  de  pro- 
cédure civile,  ou  encore  parce  qu'il  a  eu  en  vue  non  pas  seule- 
ment les  jugements  civils,  mais  encore  les  jugements  pénaux  qui 
statuent  en  même  temps  sur  une  question  d'indemnité  civile.  Si 
l'on  admettait  que  le  §  258  s'applique  à  toute  espèce  de  juge- 
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ments  étrangers,  il  faudrait  aussi  permettre  rexécution  de  juge- 
ments de  police  ou  d'autres  jugements  de  Tordre  pénal  qui  pro- 
noncent des  amendes.  Or,  dans  son  arrêt  du  21  août  1879,  dans 
la  cause  Meyer  contre  préfecture  de  Courtelary,  le  Tribunal 
d'appel  a  reconnu  que  telle  n'était  pas  Tintention  du  législateur. 

»  Il  y  a  lieu  de  rechercher,  dès  lors,  si  une  réclamation  fis- 
cale peut  être  envisagée  comme  étant  de  nature  civile.  Cette 
question  doit  être  résolue  négativement.  En  effet ,  le  droit  de 
l'Etat  de  prélever  des  impôts  est  une  émanation  de  sa  souverai- 
neté, d'où  résulte  que  le  droit  d'exiger  d'un  particulier  le  paie- 
ment de  l'impôt  qui  le  frappe  appartient  au  domaine  du  droit 
public.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  certains  Etats  ou  cer- 
tains cantons  placent  les  contestations  fiscales  dans  la  compé- 
tence du  Juge  civil,  car  ce  qu'il  faut  considérer,  ce  n'est  pas  la 
personne  du  Juge  chargé  de  prononcer,  mais  la  nature  de  la 
contestation.  Lorsque  les  demandeurs  disent  qu'à  Baie  le  Juge 
civil  est  appelé  à  connaître  aussi  des  contestations  fiscales,  cette 
affirmation  n'est  exacte  qu'en  ce  sens  que  les  poursuites  fiscales 
passent  par  ses  mains,  attendu  que  le  législateur  a  jugé  qu'il 
était  plus  simple  de  ne  pas  créer  une  autorité  d'exécution  spé- 
ciale pour  les  poursuites  de  cette  nature  ;  il  en  est  de  même  des 
amendes  prononcées  par  les  Tribunaux  de  l'ordre  pénal ,  bien 
que,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  on  ne  puisse  exiger  l'exécution  de 
jugements  étrangers  prononçant  des  amendes.  L'argument  tiré 
par  la  partie  demanderesse  du  jugement  rendu  le  22  décembre 
1882  dans  la  cause  département  des  finances  contre  hoirs  Pan- 
chaud,  n'est  pas  concluant  ;  car,  dans  cette  affaire,  le  Tribunal 
civil  ne  s'est  occupé  de  la  cause  au  fond  qu'au  point  de  vue  de 
l'intention  du  contribuable  de  frauder  le  fisc ,  question  qui  lui  a 
paru  être  du  ressort  de  Tautorité  judiciaire.  En  revanche ,  le 
Tribunal  ne  s'est  occupé  ni  de  la  quotité  de  l'impôt,  ni  du  point 
de  savoir  s'il  était  dû  en  l'espèce  ;  à  teneur  des  §§  32  et  suivants 
de  la  loi  sur  l'impôt,  il  n'aurait  d'ailleurs  pas  été  compétent 
pour  le  faire. 

»  Les  demandeurs  argumentent  en  dernier  lieu  de  ce  que 
l'ancien  Code  de  procédure  permettait  de  faire  valoir  à  Baie  les 
réclamations  tendant  au  paiement  d'impôts  étrangers  et  ils 
estiment  que  sur  ce  point  le  Code  de  procédure  civile  de  1875 
n'a  apporté  aucune  modification  aux  principes  consacrés  anté- 
rieurement. Mais  on  doit  répondre  à  cet  argument  que  l'ancienne 
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loi  de  procédure  ne  prescrit  pas  l'exécution  des  décisions  fiscales 
étrangères,  mais  laisse  à  l'appréciation  du  Juge  les  questions  de 
savoir  si  la  loi  étrangère  est  applicable  et  si  la  réclamation  for- 
mulée est  conforme  à  cette  loi  (voir  §  60  de  la  loi  du  2  novembre 
1863,  complétant  la  procédure  en  matière  civile).  En  l'espèce,  le 
Tribunal  n'aura  à  se  prononcer  sur  ces  questions  que  lorsque 
l'impôt  lui-même  sera  réclamé  devant  les  autorités  de  ce  canton. 

n  II  résulte  de  ce  que  dessus ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en 
matière  sur  l'exception  d'incompétence,  n 

Ensuite  de  recours  exercé  par  la  partie  demanderesse,  le  Tri- 
bunal d'appel  a  confirmé  le  jugement  qui  précède,  en  ajoutant 
aux  motifs  énoncés  les  considérants  suivants  : 

tt  En  présence  de  l'arrêt  rendu  le  7  juillet  1882  par  le  Tribu- 
nal fédéral ,  qui  s'est  déclaré  incompétent  en  la  cause,  attendu 
qu'il  ne  s'agit  point,  en  l'espèce,  d'une  contestation  de  droit 
privé,  mais  d'une  question  de  droit  public,  il  est  certain  que 
l'exécution  du  jugement  qui  fait  l'objet  de  la  demande  ne  peut 
être  requise  en  vertu  de  l'art.  61  de  la  Constitution  fédérale.  En 
effet,  cet  article  ne  prescrit  que  l'exécution  de  jugements  civils, 
mais  non  des  décisions  rendues  par  les  autorités  d'autres  can- 
tons en  matière  d'amendes  ou  en  matière  fiscale ,  même  lorsque 
ces  décisions  émanent  de  Tribunaux  civils  compétents  à  cet 
égard. 

n  D'autre  part,  les  défendeurs  vont  aussi  trop  loin,  lorsqu'ils 
prétendent  que  l'art.  61  de  la  Constitution  fédérale  interdit 
l'exécution  du  jugement  dont  il  s'agit  dans  ce  canton.  La  Cons- 
titution fédérale  n'a  évidemment  eu  en  vue  que  de  rendre  pos- 
sible l'exécution  dans  toute  la  Suisse  des  jugements  civils  défi- 
nitifs ,  mais  elle  n'a  nullement  entendu  interdire  aux  cantons 
d'autoriser  l'exécution  d'autres  jugements  encore,  s'ils  le  jugent 
convenable.  » 

Bftle-Yille.  —  Tribunal  civil 

Traduction  d'un  jugement  du  18  juillet  1884. 


Société  en  nom  ooUeotif.  —  Poursuite  dirigée  contre  un  assooié 
personnellement.  —  CO.  art.  564,  578,  680  et  suiv. 


Jaques  Krantz  contre  Jost-Martin  Kottmann. 


Aussitôt  qu'une  société  en  nom  collectif  a  été  dissoute,  les  associés  peuvent 
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être  recherchés  personndkmnnt  à  raison  des  dettes  sociales;  U  n'est  pas 
nécessaire  que  la  liquidation  des  biens  sociaux  soit  terminée. 


Pour  être  payé  d'une  valeur  à  lui  due  par  la  société  en  nom 
collectif  Krantz  et  Kottmann,  Jaques  Erantz  a  dirigé  une  pour- 
suite contre  les  associés  Adolphe  Krantz  et  Jost-Martin  Kott- 
mann  personnellement,  en  se  fondant  sur  ce  que,  suivant  avis 
paru  dans  la  Feuille  officielle  du  commerce ,  du  2  mars  1884,  la 
société  en  nom  collectif  existante  entre  les  prénommés  avait  été 
dissoute. 

Adolphe  Krantz  n'a  pas  opposé  à  cette  poursuite  ;  en  revan- 
che Kottmann  a  interjeté  opposition ,  estimant  ne  pouvoir  être 
recherché  personnellement  tant  que  la  liquidation  de  la  société 
ne  serait  pas  terminée  (CO.  art.  564,  573,  580  et  suiv.). 

Le  Tribunal  civil  a  débouté  Kottmann  de  son  opposition. 

Motifs. 

Le  compte  établi  par  le  demandeur  n'étant  pas  contesté  par 
le  défendeur,  la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
le  3*  alinéa  de  l'art.  564  CO.  doit  être  interprété  comme  l'en- 
tend le  défendeur.  Cette  disposition  porte  que  a  néanmoins  on 
ne  peut  rechercher  un  associé  personnellement  à  raison  d'une 
dette  sociale  que  lorsque  la  société  a  été  dissoute  ou  qu'elle  a 
été  Tobjet  de  poursuites  restées  infructueuses.  »  Le  défendeur 
soutient  qu'une  société  ne  peut  être  considérée  comme  dissoute 
dans  le  sens  de  cette  disposition,  que  lorsque  les  biens  sociaux 
ont  été  liquidés.  Cette  manière  de  voii*  est  évidemment  erronée. 
Le  Code  des  Obligations  distingue  nettement  entre  la  dissolu- 
tion d'une  société  et  la  liquidation  de  ses  biens;  spécialement, 
en  ce  qui  concerne  la  société  en  nom  collectif,  ces  deux  matiè- 
res font  Tobjet  de  sections  différentes  (titre  xxiv,  sections  IV 
et  y).  La  liquidation  a  lieu  lorsque  la  dissolution  est  déjà  un 
fait  accompli.  Si  donc  le  législateur  avait  voulu  donner  à  l'ar- 
ticle 564  le  sens  dans  lequel  il  est  interprété  par  le  défendeur, 
il  se  serait  sans  aucun  doute  exprimé  comme  suit  :  a  Lorsque  la 
société  a  été  dissoute  et  liquidée.  » 

A  l'appui  de  son  interprétation,  le  défendeur  invoque  l'alinéa 
premier  de  l'art.  573 ,  d'après  lequel  la  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif  peut  être  déclarée  même  après  la  dissolution.  Or, 
ce  serait  plutôt  au  demandeur  qu'il  appartiendrait  d'invoquer 
la  disposition  de  cet  article ,  car  elle  suppose  évidemment  que 
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les  divers  associés  peuvent  être  poursuivis  persODuellement  et  a 
uniquement  pour  bat  de  donner  encore  une  garantie  de  plus 
aux  créanciers  sociaux.  Quant  aux  articles  580  et  suiv.  CO.,  que 
le  défendeur  cite  aussi  comme  justifiant  sa  thèse,  on  ne  peut 
comprendre  son  raisonnement  à  cet  égard.  Ces  articles  traitent 
de  la  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif,  et  on  ne  saurait 
trouver,  dans  toute  cette  section,  la  moindre  indication  autori- 
sant à  admettre  que  les  conséquences  juridiques  de  la  dissolu- 
tion de  la  société  ne  paissent  se  manifester  qu^après  la  liquida- 
tion de  ses  biens. 
Le  recours  qui  avait  été  exercé  contre  ce  jugement  a  été  retiré. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  juillet  1884. 


Opposition  à  saiide  de  tiers  propriétaire.  Itemise  de  bilan  du 
débiteur.  Vrais  d'opposition  à  la  charge  du  oréanoier  saisis- 
sant. —  CO.  50,  eto. 

Lorsqu'un  tiers  oppose  à  une  saisie,  que  le  débiteur  fait  discussion  et 
qu'ainsi  la  saisie  tombe,  ce  tiers  est  fondé  à  réckmer  les  frais  de  son  op- 
position au  saisissant  par  voie  d'action  en  dommages-intérêts,  si  celui-ci 
a  commis  une  faute. 

Yuagaiaux  contre  Cardinaux. 


Cardinaux  a  ouvert  action  à  Vuagniaux  en  paiement  de  80  fr. 
50  c.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Vuagniaux  a  conclu  à 
libération. 

Ensuite  de  l'instruction  de  la  cause,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
d'Oron  a  admis  les  faits  suivants  : 

Le  9  mars  1883,  C.  Vuagniaux,  créancier  de  L.-H.  Taverney, 
a  fait  une  saisie  mobilière  spéciale  sur  un  tas  de  bois  déposé 
sur  un  immeuble  qui  était  devenu  la  propriété  de  Fréd.  Cardi- 
naux, selon  acte  notarié  Bron,  du  16  février  1883. 

Taverney  habitait  encore,  au  moment  de  la  saisie,  Pimmeuble 
bâti  devant  lequel  se  trouvait  le  bois  saisi. 

Le  6  avril  1883,  Cardinaux  a  opposé  à  la  saisie  mobilière  de 
Vuagniaux,  pour  autant  qu'elle  frappait  le  tas  de  bois,  en  affir- 
mant être  devenu  propriétaire  de  ce  bois  par  l'effet  du  même 
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acte  notarié  le  16  février  1883,  qui  mentionne  effectivement  que 
le  dit  bois  est  vendu  à  Cardinaux  par  Taverney. 

Vuagniaux  a  soulevé  le  déclinatoire ,  alléguant  que  le  Juge 
de  paix  n'était  pas  compétent  en  la  cause ,  puisqu'il  s'agissait 
d'apprécier  la  validité  d'un  acte  de  vente  qui  opérait  la  trans- 
mission de  la  propriété  d'un  immeuble.  Cet  acte  de  vente  fut 
produit  à  ce  moment  sur  la  requête  de  Vuagniaux. 

Cardinaux  ayant  admis  le  déclinatoire  et  obtenu  acte  de  non 
conciliation,  déposa  sa  demande. 

Postérieurement  au  dépôt  de  cette  pièce  et  dans  le  délai  ac- 
cordé à  Vuagniaux  pour  procéder,  Taverney  a  remis  son  bilan. 

Il  n'a  pas  été  suivi ,  par  conséquent ,  à  la  saisie  mobilière  de 
Vuagniaux  et  le  procès  en  opposition  de  Cardinaux  est  resté  en 
suspens. 

Le  liquidateur  de  la  masse  Taverney  a  laissé  Cardinaux  pren- 
dre libre  possession  du  bois  litigieux  et  ne  l'a  pas  mis  en  inven- 
taire comme  bien  de  la  masse. 

La  discussion  Taverney  étant  terminée,  Cardinaux  a  ouvert 
à  Vuagniaux  l'action  actuelle  pour  lui  demander ,  à  titre  de 
dommages -intérêts,  le  paiement  de  80  fr.  50  pour  les  frais  d'op- 
position à  saisie. 

Le  Juge  de  paix,  estimant  que  Vuagniaux  a,  commis  une  faute 
et  vu  les  art.  50  et  suiv.  CO.  et  812  Cpc. ,  a  accordé  au  deman- 
deur ses  conclusions. 

Vuagniaux  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  :  Le  procès  en  opposition  n'ayant  pas  été  jugé, 
la  question  de  frais  ne  peut  pas  l'être  non  plus,  car  il  est  impos- 
sible par  une  action  devant  le  Juge  de  paix  de  faire  juger  par 
ce  magistrat  si  le  procès  en  opposition  aurait  été  bon  et  de 
quelle  façon  le  Tribunal  de  district  aurait  alloué  les  dépens.  Le 
Juge  de  paix  n'est  donc  pas  compétent  et  le  seul  magistrat  qui 
l'aurait  été  n'a  pas  été  requis  de  prononcer  sur  les  frais  d'oppo- 
sition. Quant  au  fond,  c'est  bien  plutôt  Cardinaux  qui  est  en 
faute  que  Vuagniaux.  Si  le  liquidateur  n'a  pas  attaqué  l'acte, 
Vuagniaux  pouvait  le  faire  lorsque  Cardinaux  aurait  suivi  à 
son  procès  en  opposition  et  il  serait  injuste  de  lui  faire  payer 
les  frais  d'un  procès  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  l'occasion  de 
plaider  et  dans  lequel  il  n'a  pu  ni  administrer  ses  preuves ,  ni 
développer  ses  moyens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

Considérant  que  l'action  actuelle  est  un  procès  en  dommages- 
intérêts  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix,  mais  qu'elle  n'est 
nullement  la  suite  du  procès  en  opposition  à  saisie  qui  a  été 
abandonné  vu  la  faillite  de  Taverney. 

Que,  dès  lors,  l'exception  soulevée  par  Vuagniaux  n'est  pas 
admissible. 

Considérant,  quant  au  fond ,  que  Cardinaux  réclame  aujour- 
d'hui les  frais  qu'il  a  faits  à  l'occasion  du  commencement  du 
procès  en  opposition  à  saisie  qu'il  a  dû  intenter  à  Vuagniaux. 

Considérant  que  ce  dernier  doit  évidemment  être  rendu  res- 
ponsable de  ces  frais,  puisque  c'est  lui  qui  a  fait  naître  le  dit 
procès ,  par  sa  saisie ,  Cardinaux  étant  au  bénéfice  d'un  acte 
authentique  qui  lui  transférait  la  propriété  des  objets  saisis  et 
qui  datait  d'une  époque  antérieure  à  la  saisie. 

Considérant  que  cet  acte  est  resté  en  force  jusqu'à  preuve  du 
contraire  et  que  ni  Vuagniaux ,  qui  aurait  pu  cependant  agir 
à  teneur  de  l'art.  812  Cpc,  ni  le  liquidateur  de  la  masse,  n'ont 
critiqué  la  vente  au  bénéfice  de  laquelle  se  trouvait  Cardinaux. 

Considérant  que  Vuagniaux  a  eu  connaissance  de  cet  acte 
déjà  à  l'audience  de  conciliation  et  que  nonobstant  il  a  déclaré 
vouloir  soutenir  le  procès  en  opposition  que  Cardinaux  était 
dans  l'obligation  de  lui  intenter  pour  faire  reconnaître  son  droit 
de  propriété  sur  le  bois  saisi. 

Que  la  saisie  de  Vuagniaux  constitue  donc  bien  un  fait  dom- 
mageable pour  Cardinaux,  puisqu'elle  a  été  pour  lui  la  source 
de  procédés  juridiques  entraînant  des  frais  qu'il  a  dû  payer. 

Que  les  dits  frais,  qui  représentent  le  dommage  éprouvé  par 
Cardinaux,  ascendent  au  chiffre  de  80  fr.  50,  suivant  état  mo- 
déré le  22  mars  1884  par  le  Président  du  Tribunal  d'Oron. 

Vu  les  art.  50  et  suivants  CO. 


Séance  du  10  juillet  1884. 


Novation.  Volonté  expresse  nécessaire  pour  l'opérer.  —  Pres- 
cription aoquise.  —  CO.  148, 154. 


La  vwvcAim  ne  se  présume  pas.  La  voUmU  de  l'opéré  doit  réstOter  daire' 
meiU  de  l'aeU,  CO.  143. 
La  preseripiion  acquise  ne  peut  être  interrompue  par  une  offre  de  paie' 
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ment  de  la  dette  prescrite.  L'art.  154  CO.  vise  le  cas  où  la  prescription 
est  en  cours  et  non  celui  où  die  est  d^à  acquise.  La  renonciation  à  la 
prescription  acquise  doit  être  expresse. 


Ghevalley  contre  hoirs  Flûckiger. 

M.  Puenzieux,  agissant  comme  curateur  de  J.-L.-V.  Cheyalley, 
a  ouvert  action  aux  hoirs  de  Gh.  Fliickiger,  pour  faire  pronon- 
cer que  la  saisie  de  ces  derniers  du  22/24  mars  est  nulle,  le  titre 
qui  la  fonde  étant  éteint  par  prescription;  le  demandeur  se  ré- 
servant d'actionner  les  défendeurs  en  répétition  de  la  somme 
perçue  par  eux  ensuite  d'une  précédente  poursuite,  à  laquelle 
il  n'a  pu  être  opposé  dans  le  délai  légal. 

Les  hoirs  Fliickiger  ont  conclu  au  mis  de  côté  de  l'opposition, 
le  titre  qui  fonde  la  poursuite  n'étant  pas  prescrit,  attendu  qu'il 
y  a  eu  interruption  de  prescription  et  en  tout  cas  renonciation 
à  la  prescription  acquise. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux  a  repoussé  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  ;  écarté  l'opposition  à  saisie  de  Ghevalley, 
et  admis  les  conclusions  libératoires  des  défendeurs. 

Le  curateur  de  Ghevalley  a  recouru  en  réforme  contre  ce  ju- 
gement et  conclu  à  l'admission  des  conclusions  de  son  opposi- 
tion ,  estimant  qu'il  n'y  a  eu  ni  novation ,  ni  interruption  de 
prescription,  ni  renonciation  à  une  prescription  acquise,  et  que 
la  dette  de  Ghevalley  envers  Flûckiger  est  réellement  éteinte. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  réformé  le  jugement 
et  accordé  au  demandeur  ses  conclusions. 

Motifs. 

Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  avec  le  Juge  qu'il  y 
ait  eu  novation  et  interruption  de  prescription  par  le  fait  du 
paiement  de  450  fr.  offert  dans  la  lettre  de  Maurice  Puenzieux 
du  10  mars  1884. 

Attendu  qu'il  n'y  a  eu  aucun  changement  ni  de  débiteur  ni 
de  créancier,  ni  de  la  dette  qui  a  fondé  la  saisie ,  savoir  le  billet 
à  ordre  protesté  le  29  septembre  1864  et  payé  à  la  Banque  vau- 
doise  par  l'endosseur  Fliickiger  le  27  mai  1865. 

Qu'aucun  des  cas  de  novation  prévus  par  la  loi  (GO.  142)  ne 
se  présente  donc  dans  l'espèce. 

Que,  d'ailleurs,  la  novation  ne  se  présume  pas,  mais  qu'il  faut 
que  la  volonté  de  l'opéré  résulte  clairement  de  l'acte  (CO.  143), 


—  651  - 

de  sorte  qu'il  ne  serait  point  suffisant  de  dire  qu'il  y  a  eu  a  en 
quelque  sorte  novation  ». 

Considérant  qu'il  s'agit  de  savoir  si ,  en  offrant  par  sa  lettre 
du  10  mars  1884,  de  payer  450  fr.,  M.  Puenzieuz  a  interrompu 
la  prescription. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  est  établi  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
poursuite  contre  Chevalley  en  vertu  du  billet  à  ordre  en  ques- 
tion dès  le  27  mai  1865  au  12/14  novembre  1883. 

Considérant  que  la  loi  vaudoise  du  4  juin  1829  sur  les  billets 
à  ordre,  fixait,  par  son  art.  92,  à  5  ans  le  délai  de  prescription 
entre  le  tireur,  les  endosseurs  et  le  porteur. 

Qu'il  résulte  de  là  que  Chevalley  est  au  bénéfice  de  la  pres- 
cription acquise  depuis  le  27  mai  1870 ,  c'est-à-dire  antérieure- 
ment soit  à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  féd.  des  Obi. ,  soit  à 
l'offre  de  paiement  que  Fluckiger  estime  constituer  un  acte  in- 
terruptif. 

Considérant  que  la  prescription  acquise  depuis  plusieurs  an- 
nées n'a  pu  être  interrompue  par  un  procédé  de  Puenzieux  en 
1884. 

Qu'en  effet,  l'art.  154  CO.,  applicable  depuis  le  1*'  janvier 
1883  à  l'interruption  de  la  prescription  (CO.  883),  vise  le  cas  où 
la  prescription  est  en  cours  et  non  celui  où  elle  est  déjà  acquise. 

Que  la  prescription  étant  un  mode  d'extinction  des  obliga- 
tions, on  ne  peut  faire  revivre  une  dette  éteinte. 

Considérant,  au  surplus,  que,  par  sa  lettre  du  10  mars  1884, 
Puenzieux  a  seulement  offert  un  paiement;  qu'il  ne  paraît  pas 
qu'il  ait  effectué  celui-ci,  mais  qu'au  contraire  il  n'aurait  pas 
donné  suite  à  son  offre. 

Qu'il  a  d'ailleurs  fait  celle-ci  de  son  chef  et  sans  l'autorisation 
de  la  Justice  de  paix. 

Qu'enfin  la  dite  lettre  est  antérieure  à  la  saisie  du  22/24  mars 
1884,  à  laquelle  le  curateur  Puenzieux  a  formellement  opposé, 
invoquant  la  prescription  acquise. 

Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  prétendre  qu'il  ait  volontaire- 
ment payé  (CO.  72),  ni  qu'il  ait  renoncé  à  la  prescription  ac- 
quise (CO.  159). 

Qu'une  telle  renonciation  doit  être  expresse  et  qu'il  n'est 
nullement  établi  que  dans  le  procès  actuel,  la  partie  Chevalley 
ait  renoncé  à  se  prévaloir  de  ce  moyen;  qu'au  contraire  elle  l'a 
formellement  invoqué. 
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Séance  du  10  juillet  1884. 

Siispensioii  de  prooès.  —  Incompétence  du  Président 
du  TribunaL  —  Cpc.  127. 

L'art.  127  Cpc.  réserve  expressément  le  droit  de  recours  coudre  la  décision 

du  Juge  suspendant  l'instruction  d'un  procès  pour  un  temps  déterminé. 

Un  Président  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  la  suspension  d'un 

procès,  mais  le  Tribuf^  seulement,  après  que  les  parties  ont  été  appelées. 

Epoux  Bardel. 


Julie  Bardel  a  ouvert  à  son  mari  une  action  en  divorce  fondée 
sur  Fart.  46  litt.  b  et  subsidiairement  Part.  47  de  la  loi  fédérale. 

Ch.-L.  Bardel  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  au  divorce ,  tout  en 
disant  que  les  griefs  articulés  contre  lui  et  dont  il  conteste,  du 
reste,  la  valeur,  sont  contre-balancés  et  au-delà  par  les  torts  de 
sa  femme;  il  a  conclu,  de  son  côté,  à  faire  prononcer  que  les 
deux  enfants  issus  de  son  mariage  lui  sont  confiés ,  en  ce  sens 
qu'ils  seront  remis  à  la  garde  et  à  Tentretien  de  veuve  Bardel, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  majorité. 

La  Justice  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  ayant  nommé  au  dé- 
fendeur, absent  du  pays,  un  curateur,  celui-ci  s'est  présenté  à 
l'audience  du  Président  du  Tribunal  du  10  mai,  mais  la  deman* 
deresse  s'est  opposée  à  ce  qu'il  représentât  Bardel  dans  son  ac- 
tion en  divorce ,  attendu  que  sa  mission  est  d'administrer  les 
biens  de  l'absent  et  non  d'agir  pour  lui  dans  une  question  exclu- 
sivement personnelle,  telle  qpie  celle  du  divorce,  sauf  toutefois 
pour  ce  qui  concerne  le  règlement  des  intérêts  civils.  Julie  Bar- 
del a  conclu  à  ce  qu'il  fût  procédé  comme  si  le  défendeur  faisait 
défaut  et  au  mis  de  côté  de  la  réponse. 

Ensuite  de  ces  conclusions,  le  curateur  a  requis  un  renvoi 
d'audience,  s'engageant  à  en  payer  les  frais. 

Vu  cette  offre,  Julie  Bardel  a  consenti  à  la  demande  et  le 
Président  a  réappointé  la  cause  au  11  juin. 

Par  requête  du  30  mai,  le  curateur  Ramelet  s'est  adressé  au 
Président  du  Tribunal  afin  d'obtenir  une  suspension  du  procès 
pendant  six  mois,  ce  délai  lui  étant  nécessaire  pour  obtenir  une 
procuration  du  défendeur,  qui  doit  se  trouver  à  New- York. 

Le  Président  a  prononcé  la  suspension  de  la  cause  pendant 
trois  mois. 

Julie  Bardel  a  recouru  contre  cette  décision,  dont  elle  de- 
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mande  la  révocation ,  soit  parce  que  le  Président  n'était  pas 
compétent,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  été  entendue,  soit  parce 
que  les  représentants  du  défendeur  ont  eu  tout  le  temps  néces- 
saire, depuis  le  mois  de  décembre  1883,  époque  de  l'ouverture 
de  l'action,  pour  veiller  à  la  défense  de  Bardel. 

Le  représentant  de  Bardel  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi,  invo- 
quant d'abord  les  deux  exceptions  ci-après  :  P  La  décision  du 
Président,  rendue  dans  la  compétence  de  ce  magistrat,  n'est  pas 
susceptible  de  recours  au  Tribunal  cabtonal.  2'  Le  pourvoi  est 
tardif,  attendu  qu'il  n'a  été  déposé  que  le  12  juin  et  que  la  dé- 
cision présidentielle  est  du  31  mai. 

Considérant,  sur  le  i"  nwym  exceptionnel,  que  l'art.  127  Cpc. 
réserve  expressément  le  droit  de  recours  au  Tribunal  cantonal 
contre  la  décision  du  Juge  suspendant  l'instruction  d'un  procès 
pour  un  temps  déterminé, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  2*  :  Considérant  que  bien  que  le  Président  ait  écrit,  au 
pied  de  la  requête  de  Ramelet  :  a  J'accorde  un  délai  de  trois 
»  mois  échéant  le  31  août  1884  »,  cette  décision  a  été  ténorisée 
au  procès-verbal  de  la  cause  seulement  à  la  date  du  3  juin  et 
portée  à  la  connaissance  du  conseil  de  la  demanderesse  par 
carte  postale  du  même  jour,  parvenue  le  4  à  sa  destination. 

Que  le  recours  déposé  le  12  juin  l'a  ainsi  été  en  temps  utile, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  fond  :  Considérant  qu'en  vertu  des  principes  de  la 
procédure,  le  Président  n'était  pas  compétent  pour  prononcer 
la  suspension ,  objet  du  recours,  surtout  sans  que  la  partie  ad- 
verse eût  été  entendue  dans  ses  explications  à  ce  sujet. 

Qu'une  telle  décision  ne  pouvait  être  prise  que  par  le  Tribu- 
nal lui-même,  après  audition  ou  citation  des  parties , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours. 


Séance  du  20  août  1884. 


Séparation  de  biens.  Stat  de  déconfiture  non  suffisamment 
étabU.  Demande  éoartée. 


Une  séparation  de  biens  ne  doit  être  prononcée  que  lorsque  Vétat  de  décon- 
fiture est  clairement  établi  et  le  Tribunal  de  jugement  n'est  pas  tenu  de 
faire  application  de  Vart,  370  Cpc,  Un  acte  de  défaut  de  biens  partiel 
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délivré  pour  une  valeur  rdatwement  peu  importante  et  un  avis  de  vente 
ne  justifient  pas  nécessairement  la  séparation  de  biens. 


Par  demande  déposée  le  27  mai,  Julie-Jenny  Dnfoar  a  concla 
à  faire  prononcer  qu'elle  est  séparée  de  biens  d'avec  son  mari 
et  qu'elle  reprend  la  libre  jouissance  de  l'administration  de  ses 
biens.  Elle  a  invoqué  à  cet  e£Fet  l'état  de  déconfiture  de  son 
mari  constaté  par  un  acte  de  défaut  de  biens  et  s'est  basée  sur 
l'art.  1071  Gpc.  La  requérante  a  produit  une  déclaration  du  20 
mai  par  laquelle  le  mari  Jules  Dufour  a  donné  son  consente- 
ment à  la  séparation  de  biens. 

Par  jugement  du  26  juin ,  le  Tribunal  du  district  de  Vevey  a 
écarté  la  demande  de  la  femme  Dufour  et  mis  les  frais  à  la 
charge  de  cette  dernière,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'état  de  fail- 
lite, soit  de  déconfiture,  de  Jules  Dufour  ne  résulte  pas  suffisam- 
ment des  pièces  au  procès  ;  que  les  actes  de  poursuite  produits 
démontrent  seulement  qu'il  n'est  pas  exact  dans  ses  paiements; 
que  l'acte  de  défaut  partiel  de  biens  invoqué  par  la  demande- 
resse a  été  délivré  pour  une  somme  relativement  minime  ;  que 
la  séparation  de  biens,  régime  de  nature  exceptionnelle,  ne  doit 
être  prononcée  que  lorsque  le  mari  est  évidemment  au-dessous 
de  ses  affaires. et  dans  l'impossibilité  de  faire  face  dans  l'avenir 
à  ses  engagements;  que  tel  ne  paraît  pas  être  le  cas  dans  l'es- 
pèce, le  Tribunal  n'ayant  pas  même  sous  les  yeux  un  état  de  la 
situation  de  Jules  Dufour. 

Julie-Jenny  Dufour  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
estimant  que  les  pièces  produites  sont  amplement  suffisantes 
pour  établir  l'insolvabilité  de  Dufour,  qui  est,  du  reste,  de  no- 
toriété publique;  que  tout  au  moins  le  Tribunal  aurait  dû  faire 
application  de  l'art.  370  Gpc.  en  ordonnant  la  production  d'au- 
tres pièces  qu'il  aurait  jugées  utiles,  ou  en  faisant  entendre 
toute  personne  capable  de  donner  des  renseignements  sur  la 
position  du  mari  Dufour. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

3Iotifs. 

Considérant  que  l'état  de  déconfiture  de  Dufour ,  invoqué  par 
la  demanderesse ,  ne  résulte  pas  suffisamment  des  pièces  pro- 
duites. 

Que  celles-ci  consistent  uniquement  en  un  acte  de  défaut  par- 
tiel de  biens  du  9  mai  1884  délivré  pour  une  valeur  relative- 
ment peu  importante,  et  un  avis  de  vente  du  7  juin  suivant. 
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Qu'il  n'a  été  déposé  aucun  bilan  établissant  la  situation  exacte 
de  Jules  Dufour. 

Considérant  que  la  séparation  de  biens  ne  doit  être  prononcée 
que  lorsque  Tétat  de  déconfiture  a  été  positivement  établi  au 
procès. 

Considérant  que  le  Tribunal  n'était  point  tenu  de  faire  appli- 
cation de  Tart.  370  Cpc. 

Qu'en  effet  cet  article  donne  au  Tribunal  une  simple  faculté 
dont  il  est  libre  d'user  ou  non,  la  partie  ayant  l'obligation  d'ins- 
truire la  cause  en  faisant  la  preuve  de  ses  allégués. 

Considérant  que  la  demande  de  la  femme  Dufour  n'est  dès 
lors  pas  recevable  en  l'état  actuel. 


Séance  du  21  août  1884. 


Interdiction  pour  cause  de  prodigalité  et  de  démence,  ZHémenta 
insuffisants.  Nouvelle  expertise  par  deux  médecins  aliénistes. 


Dans  les  procès  en  interdiction,  le  Tribunal  de  jugement  doit,  en  confor- 
mité de  l'art,  384  Cpc.,  prendre  une  connaissance  préliminaire  de  la 
cause. 

Si  le  Tribunai  cantonal  manque  des  éléments  suffisants  pour  statuer 
en  connaissance  de  cause,  il  peut  y  avoir  lieu  à  complément  d'instruction. 


L.  G.  a  demandé  l'interdiction  de  son  père,  F.-L.-H.  G.,  pour 
cause  de  démence  et  de  prodigalité. 

La  Municipalité  de  Lausanne  a  préavisé  favorablement  à  l'in- 
terdiction pour  cause  de  démence  ou  tout  au  moins  à  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire.  La  Justice  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne  a  aussi  donné  un  préavis  favorable  et  nommé  à  G.  un 
curateur  ad  intérim. 

Le  26  juin ,  le  Tribunal  de  Lausanne  a  entendu  les  parties  et 
un  témoin;  puis,  passant  au  jugement  : 

Considérant  que  si  G.  a  dû  être  à  trois  reprises  différentes 
interné  à  l'asile  de  Gery,  il  n'est  pas  établi  qu'il  soit  actuelle- 
ment dans  un  état  habituel  d'imbécillité  ou  de  démence. 

Qu'il  ne  résulte  pas  davantage  des  débats  que  le  dénoncé  se 
soit  livré  à  des  actes  de  prodigalité  dans  le  sens  de  l'art.  288  Ce. 

Que,  dès  lors,  l'interdiction  complète  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

Considérant,  d'autre  part ,  que  le  médecin  qui  a  été  appelé  à 
soigner  G.  estime  que  la  nomination  d'un  curateur  serait  dans 
son  intérêt. 
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Que  la  diminution  importante  en  moins  de  10  ans  des  res- 
sources de  G.  démontre  d'ailleurs  que  ses  dépenses  n'ont  pas 
été  en  rapport  avec  la  fortune  qui  lui  reste. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  apparaît  qu'il  convient  de 
donner  à  G.  l'assistance  d'un  conseil. 

Le  dit  Tribunal  a  repoussé  la  demande  d'interdiction  de  G.  et 
dit  qu'il  lui  sera  nommé  par  la  Justice  de  paix  un  conseil  dont 
les  attributions  seront  celles  prévues  à  l'art.  299  Ce. 

Le  dénoncé  a  recouru  contre  ce  jugement  en  en  demandant 
la  réforme  en  ce  sens  qu'il  ne  lui  soit  pas  nommé  de  conseil 
judiciaire. 

L'instant  L.  G.  a  aussi  interjeté  un  recours  dans  lequel  il 
conclut  à  l'interdiction  complète  de  son  père. 

Considérant  qu'il  ressort  du  dossier  que  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  s'est  pas  conformé  à  l'art.  384  Cpc.  en  ce 
sens  qu'il  n'a  pas  pris  une  connaissance  préliminaire  de  l'affaire. 

Vu  cet  article  de  la  procédure; 

Attendu  que  la  Cour  supérieure  n'a  pas  les  éléments  suffi- 
sants pour  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  la  question  de 
savoir  si  le  dénoncé  est  atteint  de  démence. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  s'entourer  de  renseignements  plus 
complets  à  cet  égard  que  ceux  fournis  par  le  dossier  du  procès. 

Le  Tribunal  cantonal  décide  :  V  Que  deux  médecins  aliénistes 
seront  désignés  par  lui  pour  examiner  l'état  mental  de  G.  et 
faire  rapport.  2"  Que  la  cause  est  suspendue  pour  n'être  reprise 
que  lorsque  le  rapport  médico-légal  sera  parvenu  au  Tribunal 
cantonal.  3"  Que  le  prononcé  ultérieur  qui  interviendra,  et  pour 
lequel  les  parties  seront  avisées ,  aura  lieu  sans  nouvelles  plai- 
doiries. 


Le  Tribunal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  d'automne  du  6  oc- 
tobre au  3  novembre  prochain  inclusivement. 

Gh.  BovBK,  notaire,  rédacteur. 

Edw.  Ramsperger 

In  fraaenfeld, 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Arrêt  du  5  septembre  1884. 


Extradition  requise  en  vertu  d'une  déclaration  de  réoiprooité 
émanant  de  l'autorité  executive.  —  Incompétence  du  Tribunal 
fédéral.  —  Art.  118  de  la  Constitution  fédérale  et  58  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Rigaud  contre  Ambassade  de  France  en  Suisse. 

Le  Tribunal-  fédéral  n'est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  d'ex- 
tradition que  lorsqu'elle  est  formulée  en  vertu  d'un  traité  existant  et  que 
l'application  de  ce  dernier  est  contestée.  Le  Tribunal  fédéral  cesse  d'être 
compétent  lorsquela  réquisition  est  fondée  sur  une  déclaration  de  réct- 
procité  émanant  de  l'autorité  executive. 


Le  sieur  Eug.  Rigaud,  dit  Ringuet,  de  Cranves-Sales  (Haute- 
Savoie),  détenu  à  Genève  dès  le  17  mai  1884,  était  recherché 
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d'abord  par* la  police  judiciaire  française  comme  inculpé  de 
coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort  du  bri- 
gadier de  gendarmerie  Ambrois,  et  portés  à  celui-ci  alors  qu'il 
voulait  arrêter  le  prévenu ,  surpris  en  flagrant  délit  de  contre- 
bande. Ce  chef  d'accusation  fut  toutefois  abandonné,  et,  par  man- 
dat d'arrêt  du  24  juillet  1884,  émané  du  Juge  d'instruction  de 
Bonneville,  le  prédit  Rigaud  n'est  plus  recherché  que  pour  le  délit 
d'homicide  par  imprudence,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  319  Cp. 

Bien  que  ce  délit  ne  soit  point  mentionné  au  nombre  de  ceux 
prévus  à  l'art.  1"  du  traité  d'extradition  du  9  juillet  1869  entre 
la  Suisse  et  la  France,  l'Ambassade  de  France  en  Suisse  n'en 
réclame  pas  moins  l'extradition  de  Kigaud. 

Cette  demande  se  fonde  sur  le  fait  que  le  Conseil  fédéral 
ayant  fait  requérir,  en  mai  dernier,  du  gouvernement  français, 
l'extradition  d'un  ressortissant  suisse  poursuivi  dans  le  canton 
de  Vaud  du  chef  d'homicide  par  imprudence,  cette  demande  fut 
accordée  par  la  France  le  5  juin  suivant,  mais  seulement  après 
que  le  Conseil  fédéral  se  fut  engagé  le  16  mai  précédent  à  ac- 
corder de  son  côté  l'extradition  des  individus  qui  seraient  pour- 
suivis en  France  pour  la  même  infraction,  définie  à  l'art.  319  du 
code  pénal  français ,  du  moment  que  les  autres  conditions  exi- 
gées par  la  convention  de  1869  se  trouveraient  d'ailleurs  rem- 
plies. 

Par  dépêche  du  24  juin  1884,  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  France  a  confirmé  à  la  légation  suisse  à  Paris  que  le 
gouvernement  français  consent  désormais  à  livrer  à  la  Suisse^ 
d'une  manière  générale,  et  à  titre  de  réciprocité,  les  individus 
poursuivis  sur  le  territoire  de  la  Confédération  du  chef  d'homi- 
cide par  imprudence. 

Le  sieur  Rigaud  a  déclaré  s*opposer  à  son  extradition  à  la 
France ,  attendu  que  l'homicide  involontaire  ou  par  imprudence 
ne  rentre  pas  dans  un  des  cas  prévus  par  le  traité  franco-suisse 
du  9  juillet  1869. 

Par  office  du  19  août  1884,  le  Conseil  fédéral  transmet  au 
Tribunal  fédéral  le  dossier  de  la  cause,  en  l'invitant  à  prendre 
une  décision  sur  ce  cas  en  conformité  de  l'art.  58  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Dans  la  même  pièce,  le  Conseil  fédéral  confirme  que,  bien  que 
le  délit  d'homicide  par  imprudence  ne  soit  pas  mentionné  dans 
le  traité  franco-suisse  parmi  ceux  qui  justifient  l'extradition, 
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Tautorité  executive  fédérale,  pour  obtenir  ^extradition  des  indi- 
vidus poursuivis  en  Suisse  du  même  chef,  a  promis  au  gouver- 
nement français  d'obtenir  la  réciprocité  dans  les  cas  de  ce  genre, 
et  que  les  deux  gouvernements  se  sont  engagés,  à  condition  que 
les  prescriptions  de  forme  du  traité  soient  remplies,  à  accorder 
l'extradition  pour  homicide  par  imprudence. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  estimé  incompétent  et  a  décidé  de 
ne  pas  entrer  en  matière. 

Motifs. 

1.  Aux  termes  des  art.  113  chiffre  3  de  la  Constitution  fédé- 
rale ,  et  58  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  du  27 
juin  1874,  le  Tribunal  fédéral  n'est  compétent  pour  statuer  que 
«  sur  les  demandes  d'extradition  qui  sont  formulées  en  vertu 
»  des  traités  d'extradition  existants ,  pour  autant  que  l'applica- 
»  tion  du  traité  en  question  est  contestée.  » 

2.  La  demande  d'extradition  du  sieur  Bigaud,  dit  Ringuet, 
est,  ainsi  que  le  gouvernement  français  le  reconnaît  lui-même 
expressément,  fondée  non  sur  un  des  crimes  ou  délits  prévus  à 
l'art.  1"  du  traité  du  9  juillet  1869  entre  la  Suisse  et  la  France, 
pour  la  poursuite  et  la  punition  desquels  seuls  l'extradition 
peut  avoir  lieu  selon  la  disposition  de  l'art.  8  du  même  traité, 
mais  exclusivement  sur  une  déclaration  du  Conseil  fédéral ,  da- 
tée de  mai  1884  et  portant  que  la  Suisse  est  prête  à  extrader, 
sous  réserve  de  réciprocité ,  les  individus  poursuivis  en  France 
pour  homicide  par  imprudence. 

Une  telle  déclaration  ne  saurait  être  considérée  comme  cons- 
tituant une  partie  intégrante  de  la  convention  internationale 
susvisée.  L'art.  85,  chiffre  5,  de  la  Constitution  fédérale  réserve, 
en  effet,  à  la  compétence  des  deux  Conseils,  soit  de  l'Assemblée 
fédérale,  la  conclusion  des  traités  avec  les  Etats  étrangers,  et  il 
en  résulte,  ainsi  que  le  Conseil  fédéral  l'a  reconnu  à  diverses 
reprises ,  que  des  adjonctions  ne  sauraient  être  apportées  à  ces 
traités  sans  la  ratification  des  Chambres  fédérales. 

3.  Il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  la  demande  d'extradition 
de  l'Ambassade  de  France  n'étant  point  formulée  en  vertu  du 
traité  franco- suisse,  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour 
en  connaître. 

La  question  de  savoir  si  le  Conseil  fédéral  est  autorisé,  vis-à- 
vis  d'Etats  avec  lesquels  il  existe  des  traités  ratifiés  par  l'As- 
semblée fédérale,  à  accorder  de  son  propre  chef,  par  des  décla- 
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rations  de  réciprocité,  et  sans  l'adhésion  des  Conseils  législatifs, 
l'extradition  d'individus  poursuivis  pour  un  crime  ou  un  délit 
non  prévu  dans  l'énonciation  faite  par  le  traité  lui-même ,  doit 
être  tranchée  exclusivement  par  l'Assemblée  fédérale  et  échappe 
dès  lors  à  la  compétence  du  Tribunal  de  céans. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  28  août/2  septembre  1884. 


Droit  de  marinage.  —  Conditions  du  rachat  et  mode  de  pro- 
céder. —  Choix  entre  somme  d'argent  et  cantonnement  à 
fixer.  —  Loi  de  1873  sur  les  forêts. 


Lorsqu'il  a  été  reconnu  qu'un  droit  de  marinage ^  au  point  de  vue  de  son 
rachat,  rentre  datis  les  droits  d'usage  visés  par  les  art.  171,  etc.,  de  la  loi 
sur  les  forêts  de  1873,  U  y  a  lieu  d'appliquer  au  rachat  les  art.  172  et 
178  de  la  prédite  loi  concernant  les  conditions  et  le  mode  du  rachat. 

Le  bénéficiaire  du  droit  n'est  tenu  d'opter  entre  un  paiement  en  argent 
et  une  cession  du  sol  qu'après  le  prononcé  des  arbitres  qui  doivent  dé- 
terminer  les  deux  cbUernatives. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Mâsson,  à  Lausanne,  pour  Etat  de  Yaud,  recourant. 

Berdez,  à  Lausanne,  pour  Aymon  de  Gingîns,  à  La  Sarraz,  intimé. 


L'Etat  de  Vaud  a  cité  A.  de  Gingins,  pour  le  4  décembre  1880, 
devant  le  Tribunal  civil  du  district  de  La  Vallée,  afin  de  voir 
procéder,  conformément  aux  art.  176  et  177  de  la  loi  forestière 
du  31  janvier  1873,  à  la  nomination  d'un  tribunal  arbitral  chargé 
de  statuer  sur  la  demande  en  rachat  du  droit  d'usage  que  A.  de 
Gingins  possède  sur  la  forêt  du  Risoud  (La  Vallée),  propriété  de 
l'Etat  de  Vaud,  droit  portant  sur  les  bois  de  construction  néces- 
saires aux  réparations  et  à  l'entretien  du  château  de  La  Sarraz, 
appartenant  au  dit  de  Gingins. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  La  Vallée,  du  7  mai  1881,  A.  de 
Gingins  a  conclu  à  ce  que  le  Tribunal  se  déclarât  incompétent 
pour  procéder  à  cette  nomination  d'arbitres,  attendu  que  le  droit 
du  défendeur  est  d'une  nature  toute  spéciale  et  ne  rentre  point 
dans  les  droits  d'usage  généraux  dont  le  mode  de  rachat  est  fixé 
aux  art.  172  et  suivants  de  la  loi  sur  les  forêts. 

Le  Tribunal  a  écarté  ces  conclusions  et  désigné  les  arbitres. 
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De  Gingins  ayant  recouru ,  le  Tribunal  cantonal  a ,  par  arrêt 
du  14  juin  1881,  maintenu  le  jugement  du  7  mai  même  année». 

Le  Tribunal  arbitral,  une  fois  constitué,  a  fixé  la  procédure  à 
suivre  et  accordé  aux  parties  un  délai  pour  formuler  leurs  con- 
clusions. 

L'Etat  de  Vaud  a  conclu  comme  suit  :  !•  Que  le  droit  d'usage 
en  bois,  que  possède  sur  la  forêt  du  Risoud  A.  de  Gingins ,  pour 
l'usage  et  l'entretien  du  château  de  La  Sarraz  et  qui  a  fait  l'ob- 
jet de  l'arrêt  du  Tribunal  d'appel,  rendu  le  15  février  1815,  est 
racheté  ;  2°  Qu'en  conséquence  la  forêt  du  Bisoud  est  libérée  de 
ce  droit  ;  3*  L'Etat  offre  de  payer  à  A.  de  Gingins  la  somme  de 
1375  fr.  96 ,  représentant  la  valeur  moyenne  de  l'usage  pendant 
les  vingt  dernières  années  avant  le  rachat,  soit  avant  le  13  jan- 
vier 1878 ,  date  de  l'avis  donné  à  de  Gingins  par  l'Etat,  confor- 
mément à  l'art.  181  de  la  loi  de  1873  précitée  ;  4*  Que  pour  le 
cas  où  de  Gingins  conclurait  à  être  payé  en  nature ,  c'est-à-dire 
par  un  cantonnement,  la  somme  offerte  par  l'Etat,  dans  sa  con- 
clusion n"  3 ,  doit  être  prise  comme  base  pour  fixer  l'étendue  et 
la  valeur  de  la  portion  de  forêt  qui  lui  sera  adjugée  ;  5"  Quant 
aux  frais  de  l'arbitrage,  TEtat  demande  l'application  de  l'arti- 
cle 176. 

Pour  justifier  le  chiffre  de  1375  fr.  96  ci-dessus,  l'Etat  de  Vaud 
explique  que,  pendant  les  vingt  dernières  années,  A.  de  Gingins 
a  reçu  les  livraisons  de  bois  ci-après  : 

Pieds  cub«.  Prix  moyen. 
V  Décision  du  24  mars  1866  :      284      à  47  c.  .    .  Fr.    133  48 
2*  »  2  juin.     »  180  V,      »       .    .     »       84  83 

3"  »  24  dit.  1876  :     2055      à  56  V,  c.  .     »    1157  65 

2519  V,    taxés.    .  Fr.  1375  96 
De  Gingins  s'est  abstenu  de  tout  procédé  devant  les  arbitres, 
ce  dont  il  a  fait  aviser  l'Etat  par  lettre  du  6  juillet  1881. 

Par  jugement  du  7  novembre,  les  arbitres  ont  prononcé  :  l*  Les 
conclusions  n"  1  et  2  du  demandeur  sont  admises  ;  2**  La  con- 
clusion n"  3  est  également  admise ,  en  ce  sens  que  l'Etat  est  re- 
connu devoir  payer  à  de  Gingins  la  somme  de  1375  fr.  96,  cor- 
respondant à  vingt  fois  la  valeur  moyenne  de  l'usage  annuel 
pendant  les  vingt  dernières  années  ;  3"  La  conclusion  n*  4  est 
écartée  ensuite  de  l'admission  des  trois  premières  ;  4'  Quant  aux 

*  Voir  JoumcU  des  Tribunaux^  année  1881,  p.  475. 
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frais,  vu  Tart.  176  de  la  loi  forestière,  chaque  partie  gardera 
ceux  qu'elle  a  faits  et  supportera  par  moitié  les  frais  des  ar- 
bitres. 

A.  de  Gingins  a  recouru  contre  ce  jugement  auprès  du  Tribu- 
nal civil  du  district  de  La  Vallée,  en  concluant  comme  suit  : 

Il  déclare  adhérer  aux  conclusions  n""*  1 ,  2  et  5  prises  contre 
lui.  Il  conclut,  en  revanche,  à  libération  des  conclusions  3  et  4, 
en  ce  sens  qu'il  soit  prononcé  :  P  Que  le  jugement  qui  inter- 
viendra doit  déterminer  alternativement  soit  le  prix  de  rachat, 
soit  un  cantonnement  dans  la  forêt  du  Risoud  au  choix  du  re- 
courant; 2*  Que,  dans  la  fixation  du  prix  de  rachat,  il  doit  être 
tenu  compte  de  la  possibilité  d'une  reconstruction  éventuelle  du 
château  de  La  Sarraz,  ce  prix  étant,  en  tout  cas,  de  beaucoup 
supérieur  à  celui  qui  a  été  fixé  par  les  arbitres. 

L'Etat  de  Vaud  a  conclu  à  libération.  Reconventionnellement, 
au  maintien  du  jugement  arbitral,  soit  à.  l'adjudication  de  ses 
conclusions  n'*  1  à  4,  transcrites  plus  haut. 

Devant  le  Tribunal  de  La  Vallée ,  les  parties  ont  convenu 
d'une  expertise  sur  la  valeur  moyenne  du  droit  d'usage,  en  tenant 
compte  des  fournitures  antérieures  à  1858 ,  expertise  portant 
aussi  sur  l'état  actuel  du  château  de  La  Sarraz  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Les  experts  ont  dressé  leur  rapport  le  11  octobre  1882. 

Les  parties  ont  ensuite  convenu  d'une  seconde  expertise  en 
vue  de  déterminer  l'étendue  et  l'emplacement  du  cantonnement 
que  de  Gingins  aurait  le  droit  de  choisir,  l'expert  devant  tenir 
compte,  dans  son  rapport,  des  difi^érentes  hypothèses  présentées 
par  les  premiers  experts  quant  à  la  valeur  et  la  quantité  annuelle 
des  bois  à  fournir. 

Le  nouvel  expert  désigné  a  augmenté,  en  une  certaine  mesure, 
les  quantités  de  bois  qui,  d'après  les  premiers  experts,  seraient 
nécessaires  pour  l'entretien  du  château.  Il  a,  en  outre,  présenté 
deux  parcelles  sur  lesquelles  le  cantonnement  pourrait  être 
établi. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  La  Vallée,  du  14  juin  1884,  A.  de 
Gingins  a  maintenu  expressément  en  principe  le  droit  de  n'opter 
qu'une  fois  le  jugement  intervenu.  Il  a  toutefois  déclaré  dors  et 
déjà  qu'il  ne  recevrait  pas  d'indemnité  en  argent  et  qu'il  opte- 
rait pour  un  cantonnement.  Il  a  demandé,  à  cet  égard,  que  le 
Tribunal  fixât  comme  cantonnement  celui  qui  a  été  proposé  en 
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première  ligne  par  l'expert  Davall,  lequel  Ta  désigné  comme 
suit:  a  Canton  n"  2,  à  la  limite  inférieure  de  la  forêt  du  Bisoud, 
))  à  Tangle  oriental  de  la  4*  série,  etc.  » 

De  son  côté,  l'Etat  de  Vaud  a  demandé,  pour  le  cas  où  un 
cantonnement  serait  accordé  à  de  Gingins ,  que  ce  cantonne- 
ment, de  l'importance  de  la  conclusion  n'  4  de  la  réponse,  soit 
pris  dans  les  séries  de  qualité  moyenne,  soit  les  séries  n"  2,  5,  6 
et  8,  et  dans  une  situation  telle  que  l'unité  de  la  forêt  soit  main- 
tenue autant  que  possible. 

Après  avoir  procédé  à  une  inspection  locale,  le  Tribunal  de 
La  Vallée  a  prononcé  comme  suit  par  jugement  du  17  juin  1884  : 

Le  droit  d'usage  de  Â.  de  Gingins  est  évalué  à  la  somme 
de  8000  fr.  ou  à  un  cantonnement  d'une  superficie  égale  à  la 
moitié  de  la  parcelle  n'  2  du  plan  de  l'expert  Davall,  dans  la 
série  n"  4  de  la  forêt  du  Risoud,  à  prendre  dans  la  partie  orien- 
tale de  vent  à  bise,  limitée  à  orient  par  les  cantonnements  des 
communes  du  Chenit  et  du  Lieu,  à  vent  par  le  chemin  du  Golet, 
à  bise  par  le  chemin  des  Perches,  à  occident  par  une  ligne  à  dé- 
terminer parallèlement  à  la  limite  orientale. 

Ce  cantonnement  est  cédé  sous  la  réserve,  en  faveur  de  l'Etat 
de  Vaud  et  de  A.  de  Gingins,  de  tous  les  droits  et  dépendances, 
droits  de  passage  et  autres,  pour  en  jouir  réciproquement  tel 
que  l'Etat  de  Vaud  en  a  joui  jusqu'à  ce  jour. 

En  conséquence ,  lorsque  de  Gingins  aura  opté  pour  l'un  ou 
pour  l'autre  des  prononcés  ci-dessus,  le  droit  dû  par  l'Etat  sera 
déclaré  racheté. 

L'Etat  de  Vaud  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  disant  que 
le  Tribunal  civil  a  mal  apprécié  les  faits  de  la  cause  ainsi  que 
les  pièces  produites,  et  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi. 

En  effet,  dit  l'Etat,  le  Tribunal  cantonal  a  reconnu,  par  son 
aiTêt  du  14  juin  1881 ,  que  le  droit  d'usage  appartenant  à  de 
Gingins  rentre  dans  la  catégorie  des  droits  rachetables  et  pré- 
vus à  l'art.  171.  Ce  principe  admis  entraîne  l'application  de 
l'art.  172  pour  fixer  le  prix  de  rachat.  Or,  le  Tribunal  de  La  Val- 
lée a  méconnu  ces  articles  et  il  y  a  lieu  de  rectifier  son  pro- 
noncé en  admettant  pour  base  du  prix  de  rachat  l'usage  pendant 
les  vingt  dernières  années.  C'est  ce  chiffre  qui  seul  doit  être  pris 
en  considération  pour  fixer  le  cantonnement. 

Quant  à  la  question  de  constitutionnalité,  elle  ne  peut  plus 
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être  soulevée,  de  Giogins  n'ayaat  pas  recouru  contre  l'arrêt  do 
14  juin  1881. 

Vu  la  détermination  pnse  par  de  Gingins  à  Taudience  du 
Tribunal  ciril ,  TEtat  admet  d'ailleurs  que  sa  partie  adverse  a 
le  droit  de  choisir  un  cantonnement,  mais  il  reprend  ses  conclu- 
sions et  demande  que  le  jugement  du  17  juin  1884  soit  réformé 
dans  ce  sens. 

A.  de  Gingins  a,  de  son  côté,  mais  éventuellement,  soit  en  cas 
de  pourvoi  de  TEtat,  formulé  un  recours  dans  lequel  il  conclut  à 
la  réforme  du  jugement  et  à  ce  que  ses  conclusions  lui  soient 
accordées  en  plein,  la  cause  étant  reportée  en  son  entier  de- 
vant le  Tribunal  cantonal. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  de  TEtat  de  Vaud 
et  écarté  celui  de  A.  de  Gingins. 

Motifs. 

Cionsidérautque,  par  son  arrêt  du  15  février  1815,  le  Tribunal 
d'appel  du  canton  de  Vaud  a  reconnu  en  faveur  de  Ch.  de  Gin- 
gins, alors  propriétaire  du  château  de  La  Sarraz  et  anté-posses- 
seur  du  recourant,  un  droit  de  marinage  «  dans  les  forêts  can- 
tonales de  la  vallée  du  lac  de  Joux,  »  droit  dont  le  principe 
n'est  point  contesté  par  la  partie  adverse  et  qui  porte  sur  le  bois 
de  construction  nécessaire  à  l'entretien  du  dit  château. 

Que  ce  droit  de  marinage ,  objet  du  procès  actuel  au  point  de 
vue  de  son  rachat,  a  été  envisagé  par  l'arrêt  du  Tribunal  canto- 
nal, rendu  le  14  juin  1881,  comme  rentrant  dans  les  droits 
d'usage  visés  par  la  loi  du  31  janvier  1873,  sur  les  forêts,  arti- 
cles 171  et  suivants. 

Que  la  nature  de  ce  droit  a  été  ainsi  définitivement  détermi- 
née et  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  au  droit  en  question  les 
art.  172  et  178  concernant  les  conditions  du  raohat  et  le  mode 
de  procéder  à  cet  égard. 

Considérant  que,  d'après  ces  dispositions,  le  rachat  h  lieu  con- 
tre paiement  à  l'usager  d'une  somme  d'argent,  ou  moyennant  la 
cession  qui  lui  est  faite  d'une  partie  du  sol,  cela  à  son  choix. 

Considérant  que  lorsque  l'affaire  a  été  portée  devant  un  tri- 
bunal arbitral  (176-177),  le  bénéficiaire  du  droit  n'est  tenu  d'op- 
ter entre  ces  deux  alternatives  qu'ensuite  d'un  prononcé  des 
arbitres  fixant  à  la  fois  un  prix  d'argent  et  un  cantonnement 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  arbitral  aurait 
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donc  dû  déterminer  aassi  le  cantonnement  et  non  se  borner  à 
fixer  la  somme  d^argent. 

Considérant  que  TËtat  a  d'ailleurs  reconnu  que,  actuellement 
encore  et  bien  qu'il  n'ait  pas  procédé  devant  le  Tribunal  arbi- 
tral, A.  de  Gingins  a  le  droit  d'opter  pour  la  cession  en  sa  fa- 
veur d'une  partie  du  sol. 

Considérant,  quant  au  chiflfre  du  prix  en  argent,  que  l'art.  172 
pose  une  règle  précise  et  absolue,  d'après  laquelle  la  somme  à 
payer  doit  être  égale  à  20  fois  la  valeur  moyenne  de  l'usage 
pendant  les  20  dernières  années  avant  le  rachat. 

Que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  quelconque  suivant  les 
diflFérentes  espèces  de  droits  d'usage  et  qu'en  présence  de  la 
règle  fixe  indiquée  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  pour 
base  des  éléments  éventuels  et  variables,  conformément  à  la 
manière  de  voir  de  A.  de  Gingins,  admise  par  le  Tribunal  de  la 
Vallée. 

Considérant  que  le  marinage  rentre  bien,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
dit ,  dans  les  droits  dont  le  législateur  a  voulu  régler  l'exercice 
et  le  mode  de  rachat. 

Considérant  que  l'opinion  soutenue  par  l'Etat  résulte,  d'ail- 
leurs ,  avec  évidence  soit  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le 
sein  du  Grand  Conseil  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  actuelle  sur 
les  forêts ,  soit  de  la  comparaison  de  celle-ci  avec  les  lois  précé- 
dentes, de  1810  et  de  1835. 

Considérant  que  la  somme  qui  devrait  être  payée  à  de  Gin- 
gins dans  la  première  alternative  est  celle  de  1375  fr.  96,  men- 
tionnée par  le  jugement  arbitral  comme  égale  à  20  fois  la  valeur 
moyenne  de  l'usage  fait  par  le  dit  propriétaire  du  droit  pendant 
les  20  dernières  années  avant  le  rachat,  soit  de  1858  à  1878. 

Considérant  que  cette  dernière  manière  de  voir  ne  va  nulle- 
ment à  rencontre  du  principe  posé  aux  art.  6  de  la  Constitution 
cantonale  et  28  de  la  Constitution  fédérale. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  alternative,  soit  au 
cas  où  de  Gingins  opterait  pour  un  cantonnement,  que  celui-ci 
doit  être  déterminé  de  telle  sorte  que  la  valeur  du  fonds  attri- 
bué en  pleine  propriété  à  l'usager  soit  exactement  équivalente 
à  la  somme  de  1375  fr.  96  fixée  ci-dessus. 

Considérant  que,  dans  l'état  actuel  d'instruction  de  la  cause, 
et  vu  l'omission  des  arbitres  prémentionnés ,  le  Tribunal  canto- 
nal n'a  pas  les  éléments  suffisants  pour  déterminer  lui-même  le 
cantonnement, 
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Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  l'Etat  de  Vaud  ; 
écarte  celui  d'Aymon  de  Gingins;  dit  que  ce  dernier  aura  le 
choix  entre  un  prix  d'argent  de  1375  fr.  96  et  un  cantonnement 
de  cette  valeur  ;  réforme  dans  ce  sens  le  jugement  du  Tribunal 
de  la  Vallée;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  de  nou- 
veaux arbitres,  conformément  aux  art.  176  et  suivants,  dans  le 
cas  où  elles  ne  pourraient  pas  s'entendre  sur  la  détermination 
du  cantonnement;  dit,  quant  aux  dépens  d'arbitrage  et  de  dis- 
trict, que  chaque  partie  gardera  les  frais  qu'elle  a  faits;  alloue 
à  l'Ëtat  les  dépens  de  Tribunal  cantonal. 

Zurich.  —  CouB  suprême. 


Tentative  d'extorsion.  Complicité  de  oe  délit. 
Bôlsterli  et  Keller. 


La  Cour  suprême  vient  d'avoir  à  s'occuper  d'une  affaire  assez 
curieuse:  Un  certain  J.  Bôlsterli,  d'Elsau,  avait  adressé  le  10 
mai  de  Lindau  au  Conseil  d'Etat  de  Zurich  une  carte  postale 
par  laquelle  il  lui  annonçait  qu'il  se  disposait  à  répandre  un 
pamphlet  qualifié  par  lui-même  de  c  scandaleux,  d  en  Allemagne 
et  en  Suisse,  dans  le  cas  où  le  Conseil  d'Etat  ne  l'indemniserait 
pas  intégralement  du  dommage  qu'il  prétendait  lui  avoir  été 
causé  par  divers  procès.  En  même  temps,  il  envoyait  au  Conseil 
d'Etat  la  page  de  titre  et  la  table  des  matières  du  dit  pamphlet, 
qui  compte  800  pages.  Un  certain  Keller,  de  Marthalen,  en  der- 
nier lieu  domicilié  à  Lindau,  le  signait  comme  rédacteur.  Ce 
libelle  est  intitulé  :  Die  RaubriiterstacUen  Zurich  und  Schaff- 
hatisen,  ihre  Kulturfùrtsehrittej  etc.  Il  contient  les  plus  grossiè- 
res invectives  contre  le  Tribunal  d'appel  du  canton,  les  Tribu- 
naux de  district  de  Winterthour  et  d'Andelfingen,  des  juges,  des 
fonctionnaires  communaux,  etc. 

IjC  gouvernement  zuricois  porta  une  plainte  en  chantage  contre 
les  deux  pamphlétaires  devant  le  tribunal  du  district ,  qui  ac- 
quitta les  accusés  parce  que  la  tentative  d'extorsion  avait  eu 
lieu  par  des  moyens  qui  ne  pouvaient  aboutir  et  avec  un  but 
qui  ne  pouvait  être  atteint  (le  Conseil  d'Etat,  disait  le  Tribunal 
en  particulier,  n'avait  aucun  motif  pour  être  inquiété  par  cette 
manœuvre). 

Le  Ministère  public  en  appela,  et  l'affaire  vint  devant  la 
Chambre  des  appels  de  la  Cour  suprême.  Celle-d  a  cassé,  le  17 
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septembre,  le  jugement  de  première  instance,  et  déclaré  BôU 
sterli  coupable  de  tentative  d'extorsion ,  et  Keller  de  complicité 
de  ce  délit;  les  deux  prévenus  ont  été  condaminés  chacun  à  trois 
semaines  de  prison,  plus,  solidairement,  à  la  moitié  chacun  des 
frais  du  procès ,  et  la  confiscation  du  pamphlet  a  été  ordonnée. 


Zurich.  —  Cour  d'appel. 


Jlmission  d'obligations  constituant  une  loterie.   Emprisonne- 
ment et  amende. 


La  Cour  d'appel  de  Zurich  vient  de  rendre  son  jugement  dans 
iLU  procès  intéressant  : 

M.  Samuel-Frédéric  W.,  fondateur  et  chef  de  la  maison  de 
banque  connue  à  Bâle  sous  le  nom  de  Schweizerische  Renten- 
bank,  avait  offert  dans  les  feuilles  publiques  des  obligations  au 
prix  de  huit  francs ,  remboursables  en  100  fr.  dans  99  ans  au 
plus  tard  et  3  mois  au  plus  tôt.  Poursuivi  pour  ce  fait,  il  essaya 
d'établir  qu'il  n'y  avait  rien  à  reprendre  dans  son  commerce, 
<5ar,  selon  lui ,  cette  négociation  était  parfaitement  licite.  Il 
prouva  même  jusqu'à  l'évidence  qu'une  obligation  de  huit  francs 
produirait,  au  bout  de  99  ans,  un  intérêt  supérieur  à  100  fr. 

Cependant,  la  Cour  correctionnelle  et  celle  d'appel  n'ont  pas 
été  de  cet  avis.  Ces  deux  juridictions  estiment  qu'il  s'agit  là 
d'une  loterie  pure  et  simple ,  qui ,  comme  telle ,  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi.  En  conséquence,  M.  W.  a  été  condamné  à  trois 
semaines  de  prison  et  une  amende  de  dix  francs. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  Dfi  PAYERNE. 

Audiences  des  6,  7  et  8  octobre  1884. 
Présidence  de  M.  Jan,  président. 


Abus  de  oonftanoe  commis  par  un  fonctionnaire  p  ubiic. 

AccxrsÉ:  Paul  JBrioi,  ancien  procureur-juré,  défendu  par 

M.  Blanc,  avocat,  à  Avenches. 

Ministère  public  :  M.  Mercanton,  Substitut  du  Procureur-général. 

Parties  civiles  :  MM.  Paschoud,  avocat,  pour  Etat  de  Vaud^  Ruffy,  pour 

M.  Wullièmoz,  receveur,  et  Ruchet  pour  masse  en  discussion  Bnod. 

La  C!our  est  composée  de  MM.  Jan,  président  du  for; 
Meyland,  président  du  Tribunal  de  Grandson,  et  Michaud, 
président  du  Tribunal  du  district  d'Avenches. 
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M.  Emile  Rapin^  notaire,  à  Payerne,  préside  le  Jury. 

Nous  donnons  ci-après  un  résumé  de  Pacte  d'accusation  : 

«  Le  procureur-juré  Briod,  dès  son  installation  à  Payerne ,  a 
été  chargé  par  le  receveur  de  ce  district  de  poursuivre  les  débi- 
teurs en  retard  pour  le  paiement  de  leurs  contributions.  Il  ne 
paraît  pas  avoir  apporté  dans  Texercice  de  ses  fonctions  tout  le 
soin  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  lui  ;  déjà  en  1873,  le  rece- 
veur avait  reçu  du  Département  des  finances  des  observations 
au  sujet  des  arrérages  de  la  recette  qui  provenaient  en  grande 
partie  de  la  négligence  et  des  retards  que  Briod  apportait  dans 
ses  règlements  de  compte.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  était  pour 
ainsi  dire  contraint  que  Briod  se  décidait  à  remettre  au  receveur 
une  partie  de  l'argent  qu'il  avait  perçu  pour  le  compte  de  l'Etat. 
Cette  disposition  fâcheuse  à  garder  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas^ 
a  persisté  malgré  les  réclamations  du  receveur.  Si  l'on  examine 
la  correspondance  échangée  entre  celui-ci  et  Briod,  on  voit  que, 
depuis  1879  en  particulier,  il  a  fait  à  ce  dernier  de  pressantes 
recharges  au  sujet  des  affaires  en  retard.  Presque  chaque  mois, 
il  invitait  Briod  à  faire  le  nécessaire  pour  activer  le  règlement 
de  l'arriéré  ;  quelquefois  Briod  se  décidait  à  effectuer  un  règle- 
ment, le  plus  souvent  il  faisait  la  sourde  oreille  et  répondait  aux 
réclamations  modérées  du  receveur  par  des  injures.  Jamais  le 
receveur,  malgré  ses  sollicitations ,  n'a  pu  obtenir  un  règlement 
de  compte  un  peu  complet.  La  désinvolture  avec  laquelle  Briod 
en  agit  vis-à-vis  des  réclamations  justifiées  du  receveur  WuUiè- 
moz  contraste  singulièrement  avec  la  patience  certainement  trop 
grande  de  ce  dernier.  » 

...  Enfin,  de  guerre  lasse,  et  Briod  ayant  donné  sa  démission 
de  procureur,  M.  WuUièmoz  chargea  le  procureur  Jaton  de 
faire  des  poursuites  contre  son  ex-collègue  et  de  retirer  du  bu- 
reau Briod  toutes  les  pièces  appartenant  à  la  recette.  M.  Jaton, 
dit  l'acte  d'accusation,  n'a  rien  pu  obtenir.  Il  a  été  obligé 
d'adresser  une  circulaire  à  tous  les  débiteurs  indiqués  sur  le 
bordereau  dressé  par  le  receveur.  La  grande  majorité  des  débi- 
teurs a  répondu  en  exhibant  des  quittances  du  bureau  Briod. 

a  £n  présence  de  ces  faits,  dit  l'acte  d'accusation,  le  receveur 
s'est  convaincu  qu'il  était,  ainsi  que  l'Etat,  victimes  d'abus  de 
confiance  de  la  part  du  prévenu.  Il  a  demandé  des  instructions 
au  Conseil  d'Etat  et  lui  a  fait  connaître  la  chose.  Cette  autorité, 
après  examen  de  la  recette  et  en  particulier  du  livre  des  remi- 
ses, vu  la  gravité  du  cas,  s'est  décidée  à  nantir  les  tribunaux.  » 
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Le  juge  d'instruction  a  chargé  M.  Conod,  banquier,  à  Lau- 
sanne, d'examiner  à  fond  la  comptabilité  de  Briod  et  de  faire 
rapport  sur  les  valeurs  qu'il  a  encaissées  pour  le  compte  de 
l'Etat.  Il  résulte  de  cet  examen  et  de  diverses  déductions  de 
l'acte  d'accusation,  dont  nous  épargnons  le  détail  à  nos  lecteurs, 
que  Briod  a  disposé  d'une  manière  illégitime  de  8828  fr.  50  per- 
çus par  lui  au  nom  de  l'Etat  et  dont  il  ne  peut  pas  rendre  compte 
aujourd'hui. 

C'est  là  le  premier  chef  d'accusation.  Voici  sur  quels  faits  se 
base  le  second  : 

En  juin  1878,  Briod  saisit,  au  nom  de  l'Etat  et  en  acquitte- 
ment d'impôts  arriérés,  divers  immeubles  appartenant  à  M.  Vic- 
tor Rapin.  En  août  de  la  même  année,  il  obtint  une  ordonnance 
de  mise  en  possession  des  immeubles  ensuite  de  laquelle  il  a  con- 
tinué à  administrer  les  immeubles  otages  et  en  a  perçu  les  fruits 
pendant  plusieurs  années. 

Sur  ces  entrefaites,  des  créanciers  hypothécaires  de  Rapin  ont 
opéré  le  retrait  des  immeubles  saisis  et  ont  réclamé  au  prévenu 
ce  qu'il  redevait  des  fruits  perçus ,  déduction  faite  des  sommes 
dues  à  l'Etat.  Briod  a  fait  un  compte  fantastique  d'après  lequel 
l'Etat  était  créancier.  Un  long  procès  en  est  résulté.  L'Etat  a  été 
"condamné  à  restituer  424t  fr.  82  aux  hoirs  Bressenel,  créanciers 
retrayants.  Briod  avait  perçu  6299  fr.  75  de  fruits  civils  et  natu- 
rels. Il  était  dû  à  l'Etat  et  à  Briod  pour  frais  de  poursuites  2051 
francs  93  seulement.  Le  prévenu  avait  disposé  de  la  différence. 

C'est  en  raison  de  ces  faits  que  Briod  a  été  renvoyé  devant  le 
Tribunal  criminel  du  district  de  Payerne. 

Après  trois  jours  de  débats  et  deux  heures  de  délibération,  le 
jury  a  rendu  son  verdict. 

Briod  est  libéré  par  7  non  contre  5  oui  du  chef  d'abus  de  con- 
fiance au  préjudice  de  la  recette  dans  ses  fonctions  de  procureur. 

Il  est  condamné  à  l'unanimité  sur  le  second  point  (abus  de 
confiance  au  préjudice  de  l'Etat  et  de  M.  Victor  Rapin). 

Conformément  aux  conclusions  du  ministère  public,  Briod  a 
été  condamné  à  6  mois  de  réclusion,  500  fr.  d'amende  et  à  5  ans 
de  privation  des  droits  civiques. 

A  la  lecture  de  ce  jugement,  Briod  a  protesté  énergiquement 
de  son  innocence. 
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Bibliographie. 

Code  civil  du  canton   de  Vaud  expurgé,  par  H.  Bippert  et 
A.  Bomand,  —  Lausanne,  librairie  F.  Rouge,  éditeur. 

Après  tant  d^autres  services  rendus  aux  hommes  de  loi  du 
Canton,  MM.  Bippert,  juge  cantonal,  etBornand,  directeur, 
viennent  de  se  distinguer  par  une  nouvelle  publication. 

Le  Code  fédéral  des  Obligations  a,  on  le  sait,  jeté  une  grande 
perturbation  dans  le  droit  civil  vaudois,  qui  a  subi  de  nombreu- 
ses modifications.  En  prévision  du  temps  considérable  qui  s'é- 
coulera jusqu'à  l'élaboration  d'un  nouveau  Code,  ces  honora- 
bles jurisconsultes,  après  un  travail  consciencieux  et  de  longue 
haleine ,  présentent  au  public  une  4'  édition  du  Code  civil  ex- 
purgé, contenant,  en  plus  des  éditions  précédentes  :  la  loi  de 
1881  sur  la  police  des  eaux  courantes,  celle  sur  les  droits  réels 
qui  entrera  en  vigueur  en  1&88,  la  loi  de  1883  concernant  le 
cautionnement,  les  lois  coordonnant  le  Code  civil  vaudois  et  les 
lois  fédérales;  enfin  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  et  le 
Code  des  Obligations  lui-même.  —  Le  tout  est  précédé  d'une 
notice  sur  la  législation  civile  vaudoise. 

L'ouvrage  forme  un  joli  volume  de  plus  de  700  pages ,  bien 
imprimé  et  très  agréable  à  consulter. 

Nous  remercions  vivement  les  auteurs  pour  ce  nouvel  acte  de 
dévouement.  Ils  ont  rendu  un  service  signalé  au  public ,  qui 
leur  en  témoignera  toute  sa  reconnaissance. 


Accroissement  de  la  criminalité  en  Allemagne. 

Si  quelques-uns  de  nos  lecteurs  étaient  tentés  de  supposer  que 
Taccroissement  dans  certains  délits  est  un  mal  particulier  à  la 
France,  qu'ils  écoutent  ce  que  nous  dit  de  la  démoralisation  en 
Allemagne  un  homme  bien  au  fait  de  ces  matières,  M.  Stresser, 
député  au  Reichstag  berlinois  et  gouverneur  d'une  grande  prison 
prussienne  : 

De  1871  à  1877,  période  pendant  laquelle  la  population  du  royaume 
de  Prusse  s'est  accrue  de  4  o/o,  le  nombre  annuel  des  assassinats  a 
plus  que  doublé ,  ayant  été  porté  de  92  en  1871  à  219  en  1877  ;  les 
crimes  contre  les  mœurs  ont  quadruplé,  de  501  à  1975  ;  les  condam- 
nations pour  faux  serment  ont  doublé,  de  594  par  an  à  1048. 

Le  nombre  annuel  des  escroqueries  a  plus  que  quadruplé,  de  186 
à  792  ;  les  faux  ont  presque  doublé,  de  1344  à  2440  ;  les  banqueroutes 
frauduleuses  ont  presque  triplé,  de  59  à  145  ;  le  crime  d'incendie  a 
progressé,  de  217  cas  à  385. 

Le  trait  le  plus  grave  de  la  situation  du  pays  au  point  de  vue  de 
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la  criminalité  et  de  ses  dangers,  c'est  le  nombre  des  vagabonds  qui 
parcourent  les  villes  et  les  campagnes  et  vivent  de  mendicité  ou  de 
vol  ;  leur  nombre  atteint  200,000,  et  cette  armée  de  la  misère,  de  la 
fainéantise  et  du  vice  coûte  soit  en  prison,  soit  en  liberté,  plus  de 
30  millions  par  an  au  pays. 

La  statistique  des  suicides  est  aussi  en  progrès  effrayant  ;  le  nom- 
bre des  suicides  commis  en  Prusse  s'est  élevé  de  3186  en  1869  à 
4881  en  1879. 

o— -o 

Genève.  —  Dans  sa  séance  du  27  septembre,  le  Grand  Conseil  a 
élu  M.  Gustave  Ador  Juge  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  Ador  remplace  M.  J.  Hornung,  démissionnaire. 

M.  Alfred  Martin  a  été  nommé  professeur  de  droit  à  l'Université, 
avec  appointement  de  3800  fr.,  en  remplacement  de 'M.  Brocher ,. 
décédé. 


Variété. 


Piano  et  tambour. 

La  section  de  police  de  la  Municipalité  de  Lausanne  a  eu  à  s'oc- 
cuper jeudi  dernier  d'un  incident  très  curieux,  dont  on  a  passable- 
blement  parlé  : 

Un  citoyen ,  locataire  d'une  maison  du  quartier  de  la  Caroline ,  et 
qui  éprouve  pour  le  piano  tout  autre  chose  que  de  l'admiration,  avait 
une  voisine  passionnée  pour  cet  instrument,  laquelle  passait  des 
journées  et  des  nuits  à  en  tirer  des  accords. 

Notre  homme,  aimant  la  vie  régulière  et  se  couchant  tous  les 
soirs  à  neuf  heures  et  demie,  était  fort  agacé  de  se  sentir  réveillé  à 
chaque  instant,  fût-ce  môme  par  une  valse  de  Strauss  ou  une  sonate 
de  Beethoven. 

Il  se  plaignit  à  sa  voisine  et  la  pria  de  consumer  pendant  le  jour 
son  ardeur  musicale.  Ses  plaintes ,  réitérées,  restèrent  sans  résultat. 

Alors  il  résolut  de  frapper  un  grand  coup. 

Or  donc,  l'autre  jour,  ses  voisins  avaient  invité  leurs  amis  à 
passer  avec  eux  la  soirée,  et  vous  pensez  bien  que  le  piano  fut  mis 
à  contribution.  Mais  ils  avaient  compté  sans  notre  homme. 

Celui-ci  avait  engagé  un  tambour  et  l'avait  prié  d'accompagner  la 
musique  aussi  longtemps  qu'elle  durerait.  Afin  de  lui  donner  du 
cœur  pour  son  pénible  travail,  il  lui  avait  remis  un  écu  et  deux 
bouteilles  de  vin  de  Neuchâtel.  Aussi  son  ministère  ne  laissa-t-il 
rien  à  désirer. 

Les  voisins,  consternés  de  l'affront  infligé  à  leurs  invités,  mirent 
en  œuvre  toute  leur  amabilité  et  toute  leur  diplomatie  pour  faire 
cesser  cet  infernal  tambour.  Ce  fut  inutile. 

—  Vous  aimez  le  piano,  leur  répondait  leur  imperturbable  voisin. 
Moi  j'ai  un  faible  pour  le  tambour....  Je  suis  chez  moi  et  n'entends 
pas  qu'on  me  dérange. 

Et  il  ne  se  laissa  pas  déranger. 

Plainte  ayant  été  déposée  contre  le  tambourineur,  la  section  de 
police  municipale  a  délibéré  jeudi  sur  cette  question  délicate. 

Est-il  possible  de  condamner  un  citoyen  qui  se  donne  le  plaisir 
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de  faire  résonner  un  soir,  dans  son  appartement,  une  peau  d'âne, 
alors  qu'on  laisse  pleine  liberté  à  ses  voisins  de  frapper  toute  la 
journée  sur  Ti voire  d'un  éléphant? 

D'autre  part ,  en  absolvant  l'inculpé ,  on  risquait  d'encourager  ce 
genre  de  répression  aux  abus  du  piano  et  de  provoquer  dans 
chaque  quartier  —  dans  lequel  ne  pianote-t-on  p^s  ?  —  une  pluie 
de  concerts  d'un  genre  éminemment  militaire. 

La  section  de  police  a  tourné  la  difficulté.  Elle  a  condamné  le 
tambourineur  à  une  amende  de  deux  francs  pour  avoir  empêché  les 
habitants  du  quartier  de  dormir  après  onze  heures.  Que  voilà  le 
plaignant  bien  vengé  ! 

Moralité  :  Si  vous  avez  dans  votre  voisinage  quelque  artiste  dont 
les  exploits  finissent  par  user  en  vous  le  sentiment  de  la  volupté, 
régalez-le  de  tambour,  mais  ne  dépassez  pas  l'heure  réglementaire. 

Le  piano  à  sur  votre  instrument  l'avantage  de  pouvoir  régler  le 
pas  des  valseurs  jusqu'à  ce  que  l'aube  blanchisse  le  ciel,  et  le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu  où ,  selon  la  prophétie  d'un  poète ,  le 
peuple,  lassé  des  fureurs  de  la  guerre. 

Si  ce  n'est  pour  danser,  n*aura  plus  de  tambours. 

Ch.  BoYEH,  notaire,  rédacteur. 


Vente  dlmmeubles  ensuite  de  discussion. 

Le  samedi  18  octobre  1884,  à  3  heures  de  Taprès- 
midi ,  à  TEvôché  à  Lausanne ,  le  liquidateur  de  la  discussion 
de  défunt  Oscar  Blanc  et  Charles-Elie  ffeu  Elie  Blanc ,  à 
Lausanne ,  feront  vendre  aux  enchères  publiques  les  immeu- 
bles qu'ils  possèdent  en  indivision  ,  dans  la  Commune  de 
Lausanne,  savoir  : 

Art.  du  Plan  »    i_   t>-^-,«,^ 

cadastre     fol.        N'*  ^  *^  uarre. 

du  3228  14  du  89.  Bâtiment  de  65  centiares,  au  nord, 
du  3228  14  du  90.  Place  de  13  centiares,  au  nord, 
du  3228  14  du  90.)  Maison  d'habitation  avec  pinte  occu- 
du  3229  14  du  91.)  pant  une  surface  de  75  centiares. 
Mise  à  prix  :  Fr.  25,000. 
Les  conditions  de  vente  sont  déposées  au  greffe  du  tribu- 
nal de  ce  district  et  en  Tétude  du  liquidateur,  rue  Haldi- 
mand,  5.  

Bureau  de  Procuration 
Oscar  MERMOUD,   à  Montreux 

Successeur  de  G*  MOTTAZ 
AGENCE    D'AFFAIRES 

Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Impôt  communal  destiné  à  couvrir  des  frais  de  culte.  —  Art.  49 
de  la  Constitution  fédérale. 


Bonhôte  et  consorts  contre  Grand  Conseil  de  Neuchâtel. 


Les  citoyens  qui  n^ appartiennent  pas  à  V Eglise  nationale  sont  en  droit 
d'exiger  qu'il  soit  déduit  de  Vimpôt  municipal  dû  par  eux  une  part  cor- 
respofidante  aux  dépenses  faites  par  fa  Commune  pour  la  construction 
d'une  maison  de  cure  et  pour  l'érection  de  la  Commune  en  ttne  paroisse 
spéciale  de  VEglise  nationale. 

La  Commune  de  Peseux  faisait  précédemment  partie  de  la 


—  674  — 

paroisse  nationale  de  Serrières.  Dans  le  courant  de  Tannée 
1881,  un  certain  nombre  d'habitants  a  fait  des  démarches  au- 
près du  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel ,  afin  d'obtenir  que  Peseuz 
fut  constitué  en  paroisse  spéciale,  distincte  de  celle  de  Ser- 
rières. 

Le  Conseil  d'Etat,- avant  d'accéder  à  cette  demande,  a  exigé 
qu'au  préalable  l'autorité  municipale  prît  l'engagement  de  sub- 
venir aux  dépenses  nouvelles ,  nécessitées  surtout  par  la  cons- 
truction d'une  maison  de  cure. 

Lors  de  l'assemblée  des  contribuables  de  la  Commune,  convo- 
quée le  28  novembre  1881  pour  s'occuper  de  cette  question, 
plusieurs  habitants,  qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'Eglise  natio- 
nale protestante,  ont  présenté  une  demande  pour  être  exonérés 
de  ces  charges  nouvelles.  L'assemblée  générale  écarta  toutefois 
la  pétition  de  ces  21  contribuables  et  autorisa  le  Conseil  muni- 
cipal à  s'engager  à  faire  une  dépense  de  30,000  fr. ,  nécessitant 
la  perception  d'un  impôt  annuel. 

A  la  suite  de  cette  décision  et  sur  la  proposition  du  Conseil 
d'Etat,  le  Grand  Conseil  a  rendu,  le  23  novembre  1882,  un  dé- 
cret statuant  à  Tart.  1"  que  c  la  Municipalité  de  Peseux  est 
»  détachée  de  la  paroisse  Serrières-Peseux,  pour  être  érigée  en 
»  paroisse  spéciale.  » 

A  la  suite  de  ce  décret ,  33  habitants  de  Peseux  ont,  le  26  fé- 
vrier 1883,  adressé  à  l'autorité  municipale  une  déclaration  por- 
tant :  tt  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  l'Eglise  nationale,  mais 
B  qu'ils  sont  membres  soit  de  l'Eglise  indépendante ,  soit  de 
»  l'Eglise  des  Frères  Moraves,  et  qu'en  cette  qualité  ils  deman- 
D  dent  formellement  d'être  libérés  de  tout  impôt  et  contribution 
9  quelconque  résultant  de  l'érection  du  village  en  paroisse  na- 
»  tionale.  » 

L'assemblée  générale  de  la  Commune,  réunie  le  26  février 
1883,  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  déclaration.  Les  signa- 
taires nommèrent  alors  dans  leur  sein  un  comité  de  cinq  mem- 
bres, composé  des  sieurs  Ch.  Bonhôte,  Philippe  Ménétrey,  E.-A. 
Senft,  Alphonse  Matthey  et  François  Bonhôte,  et  les  chargèrent 
d'agir  auprès  des  autorités  compétentes  pour  faire  reconnaître 
le  droit  qu'ils  revendiquent. 

Sous  date  du  28  mai  1883 ,  ce  comité  a  adressé  au  Conseil 
d'Etat  une  requête  dans  laquelle  il  reprend  les  mêmes  conclu- 
sions que  celles  de  la  déclaration  adressée ,  le  26  février  1883, 
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à  Tautorité  municipale.  Cette  requête  fut  écartée  par  arrêté  du 
10  novembre  suivant. 

Les  requérants  recoururent  au  Grand  Conseil  afin  d'obtenir 
la  révocation  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  mais  l'autorité  lé- 
gislative a,  de  son  côté,  le  6  mars  1884,  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition. 

C'est  contre  cette  dernière  décision  et  contre  l'arrêté  du  Con- 
seil d'Etat  du  10  novembre  1883  que  Charles  Bonhôte  et  con- 
sorts, au  nom  des  signataires  de  la  requête  adressée  le  26  février 
1883  à  l'autorité  municipale  de  Peseux,  ont  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

1.  Annuler  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  du  10  no- 
vembre 1883  et  le  décret  du  Grand  Conseil  du  6  mars  1884. 

2.  Prononcer  que  les  recourants  doivent  être  déchargés  d'une 
part  de  leur  impôt  municipal  correspondante  aux  dépenses  fai- 
tes et  à  faire  par  la  Municipalité  de  Peseux  pour  la  construc- 
tion d'une  maison  de  cure  et  pour  l'érection  du  village  de  Pe- 
seux en  paroisse  spéciale  de  l'Eglise  nationale. 

3.  Condamner  l'Etat  de  Neuchâtel  aux  frais  et  dépens. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 
Motifs, 

1.  Fondés  sur  l'art.  49  al.  6  de  la  Constitution  fédérale  et  sur 
leur  déclaration  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  l'Eglise  nationale , 
les  recourants  demandent  à  être  déchargés  d'une  part  de  leur 
impôt  municipal  correspondante  aux  dépenses  faites  et  à  faire 
par  la  Municipalité  de  Peseux  pour  la  construction  d'une  maison 
de  cure  et  pour  l'érection  de  la  Commune  de  Peseux  en  paroisse 
spéciale  de  l'Eglise  nationale. 

2.  L'art.  49  al.  6  invoqué  dispose  que  a  nul  n'est  tenu  de  payer 
»  des  impôts  dont  le  produit  est  spécialement  affecté  aux  frais 
»  proprement  dits  du  culte  d'une  communauté  religieuse  à  la- 
»  quelle  il  n'appartient  pas  »  et  que  «  l'exécution  ultérieure 
»  de  ce  principe  reste  réservée  à  la  législation  fédérale.  » 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  disposition ,  il  y  a  lieu  de 
rappeler  qu*à  diverses  reprises  le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré 
autorisé  à  appliquer  immédiatement,  et  bien  que  la  loi  fédérale 
sur  la  matière  n'ait  point  encore  été  élaborée,  le  principe  positif 
et  précis  contenu  à  l'art.  49  al.  6  précité,  et  ce  en  vue  de  ne 
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point  paralyser  indéfiniment  un  droit  individuel  important  ga- 
ranti par  la  Constitution  fédérale  à  tout  citoyen  suisse. 

3.  Il  n'est  point  douteux  que  les  recourants  n'aient  été  en 
droit,  le  26  février  1883 ,  de  déclai'er  qu'ils  n'appartiennent  pas 
à  l'Eglise  nationale  neuchâteloise ,  personne  ne  pouvant,  aux 
termes  de  l'ai.  2  du  même  art.  49,  être  contraint  de  faire  partie 
d'une  association  religieuse.  La  circonstance  alléguée  en  ré- 
ponse que  plusieurs  d*entre  les  dits  recourants  auraient  assisté 
depuis  lors  au  culte  national,  pas  plus  que  le  fait  qu'ils  seraient 
inscrits  dans  les  registres  électoraux  de  l'Eglise  nationale,  ne 
saurait  les  priver  de  ce  droit.  Il  va  sans  dire  que  cette  déclara- 
tion doit  avoir  pour  effet  de  leur  enlever  la  qualité  d'électeur 
dans  l'Eglise  nationale ,  ainsi  que  le  droit  de  figurer  dans  les 
registres  électoraux,  et  que,  pour  le  cas  où  quelques-uns  d'entre 
eux  fréquenteraient  néanmoins  le  culte  do  cette  Eglise ,  les  au- 
torités compétentes  seraient  toujours  en  droit  d'examiner  si 
leur  dite  déclaration  n'a  été  faite  que  dans  le  but  d'esquiver 
l'impôt  litigieux. 

4.  Il  n'est  point  contesté  que  le  bâtiment,  dont  les  frais  de 
construction  sont  à  la  base  de  la  réclamation  actuelle ,  ne  soit 
destiné  exclusivement  au  logement  du  pasteur  national  de  Pe- 
seux  ;  Tart.  7  al.  2  du  règlement  du  25  avril  1875  sur  les  rap- 
ports des  autorités  locales  avec  les  cultes,  statue,  en  effet,  que 
les  bâtiments  de  cure,  qui  sont  propriété  communale,  ne  peu- 
vent servir  qu'au  logement  du  pasteur  national. 

Il  n'est  pas  davantage  contestable  que  les  frais  de  construc* 
tion  et  d'entretien  d'un  presbytère  ne  doivent  être  envisagés 
au  premier  chef  comme  des  frais  proprement  dits  du  culte. 

Le  Tribunal  de  céans  a  expressément  reconnu  à  diverses  re- 
prises qu'un  impôt  perçu  dans  ce  but  rentre  dans  ceux  prévus 
à  l'art.  49  al.  6  de  la  Constitution  fédérale,  lorsqu'il  est  démon- 
tré que  ces  bâtiments  se  trouvent  être  la  propriété  d'une  com- 
munauté religieuse  et  servent  exclusivement  à  des  buts  religieux. 

5.  La  réponse  du  Conseil  d'Etat  conteste  que  l'impôt,  objet 
du  litige,  présente  les  caractères  d'un  impôt  spécial  ^  mais  pré- 
tend qu'il  apparaît  seulement  comme  compris  dans  l'impôt  gé- 
néral et  unique  d'une  commune  politique,  destiné  à  pourvoir 
aux  services  publics  :  il  estime  dès  lors  qu'une  pareille  alloca- 
tion ne  rentre  point  dans  les  impôts  visés  par  l'art.  49  al.  6. 
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Dans  son  arrêt  du  1*'  novembre  1879,  en  la  cause  Pelli  et 
consorts ,  le  Tribunal  fédéral,  tout  en  faisant  des  réserves  ex- 
presses relativement  aux  impôts  cantonaux,  a  déclaré  qu'en 
matière  de  dépenses  communales  pour  le  culte,  la  garantie  de 
Tart.  49  al.  6  subsistait  entière,  alors  même  que  ces  dépenses 
étaient  couvertes  par  une  allocation  au  budget  général  de  la 
commune,  et  non  au  moyen  d'une  contribution  spéciale;  il  a 
estimé  qu'une  interprétation  contraire  irait  non-seulement  à 
rencontre  de  l'ai.  2  de  l'art.  49  Cf. ,  statuant  que  nul  ne  peut 
être  contraint  de  faire  partie  d'une  association  religieuse,  et  50, 
al.  3  ibidem,  soumettant  à  la  décision  des  autorités  fédérales 
compétentes  les  contestations  de  droit  public  ou  privé  auxquel- 
les donne  lieu  la  création  ou  une  scission  de  communautés  reli- 
gieuses, —  mais  qu'elle  impliquerait  encore  une  restriction  aux 
garanties  constitutionnelles  sur  la  matière,  et  pourrait  porter 
de  graves  atteintes  à  la  paix  confessionnelle  dans  le  sein  des 
communes.  Les  motifs  dévelopi)és  dans  l'arrêt  susvisé  ayant 
conservé  toute  leur  valeur,  le  Tribunal  fédéral  n'a  aucun  motif 
pour  revenir  de  sa  jurisprudence. 

6.  L'Etat  de  Neuchâtel  objecte,  en  outre,  que  c'est  la  Com- 
mune de  Peseux,  et  non  la  communauté  religieuse  nationale,  qui 
doit  supporter,  à  teneur  du  règlement  du  25  avril  1875  déjà 
cité,  les  frais  de  construction  du  presbytère  national  ;  que  c'est, 
dès  lors ,  la  commune  qui  en  devient  propriétaire ,  et  non  les 
adhérents  de  l'Eglise  nationale;  qu'il  est  impossible  de  diviser 
les  citoyens  de  Peseux  en  deux  catégories,  dont  l'une  serait 
propriétaire  de  la  cure  et  l'autre  n'y  aurait  aucun  droit;  que  la 
cure  pouvant  recevoir  plus  tard  une  autre  affectation,  ou  même 
être  vendue  au  profit  de  tous  sans  exception ,  une  pareille  dis- 
tinction parmi  les  contribuables  ne  se  justifie  en  aucune  façon. 

Le  fait  que  le  presbytère  est  incontestablement  propriété 
communale  doit  avoir  sans  doute  pour  conséquence  que  les  re- 
courants ne  peuvent  réclamer  de  réduction  de  leur  impôt  com- 
munal, pour  autant  que  celui-ci  est  destiné  à  amortir  le  capital 
de  construction.  En  effet,  la  cure  étant  propriété  delà  com- 
mune ,  tous  les  contribuables ,  et  non  point  les  seuls  adhérents 
de  l'Eglise  nationale ,  profitent  de  l'amortissement  en  question. 

En  revanche,  les  recourants  sont  en  droit,  en  application  de 
l'art.  49  al.  6  de  la  Constitution  fédérale,  et  aussi  longtemps  que 
la  cure  de  Peseux  servira  de  logement  au  pasteur  de  l'Eglise 
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nationale,  à  laquelle  ils  n'appartiennent  pas,  de  demander  une 
réduction  de  l'impôt  communal  proportionnelle  à  leur  part  affé- 
rente des  intérêts  de  la  somme  totale  du  capital  employé  à  la 
construction  de  ce  bâtiment,  —  ces  intérêts  étant  comptés  au 
4  Vs  Vo  l'ftï^  1  ^^*  de  la  somme  empruntée  dans  ce  but  à  la 
Caisse  d'épargne  de  Neuchâtel.  C'est ,  en  effet,  cet  intérêt  qui 
est  représentatif  du  loyer  à  payer.  Mais  la  Commune ,  pour  le 
cas  oii  elle  se  serait  trouvée  dans  la  nécessité  de  louer  un  loge- 
ment pour  le  pasteur  national,  auquel  les  recourants  auraient 
dû  être ,  en  conséquence  de  ce  qui  précède ,  dispensés  de  sup- 
porter leur  part  proportionnelle  de  cette  prestation. 

Si,  par  la  suite,  l'un  ou  l'autre  des  contribuables,  qui  ont  dé- 
claré ne  pas  appartenir  à  l'Eglise  nationale,  venait  à  y  rentrer, 
la  conséquence  en  serait  simplement  que  la  réduction  propor- 
tionnelle susvisée  cesserait  à  partir  du  moment  de  cette  rentrée. 

o-     I  igJEsi       -o 


Berne.  —  Cour  d'appel  (Chambre  de  police). 
Animaux  tués  selon  le  rite  juif.  —  Condamnation. 


La  Chambre  de  police  de  la  Cour  d'appel  a  rejeté  à  l'unani- 
mité le  recours  des  israélites  Bloch  et  Lévy,  de  Langenthal, 
contre  le  jugement  du  Président  du  Tribunal  d'Aarwangen.  On 
sait  que  les  deux  appelants  avaient  été  condamnés  pour  mau- 
vais traitements  exercés  sur  les  animaux  de  boucherie  qu'ils 
tuaient  selon  le  rite  juif. 


Saint-Gall.  —  Tribunal  criminel. 


Infanticide  et  vol.  —  Condamnation  à  mort. 


Le  Tribunal  de  Saint-Gall  vient  de  condamner  à  mort  la 
femme  Egger-Oberholzer,  de  Tablât,  coupable  d'avoir  fait  mou- 
rir un  enfant  illégitime  âgé  de  17  jours  et  d'avoir  volé  une 
somme  de  103  fr.  C'est  la  première  condamnation  à  mort  pro- 
noncée en  Suisse  depuis  que  les  cantons  ont  été  autorisés  à  ré- 
tablir cette  peine. 

La  condamnée  a  recouru  en  grâce  auprès  du  Grand  Conseil , 
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qui  devra  se  prononcer  au  bulletin  secret.  Le  recours  ne  sera 
admis  que  s'il  réunit  la  majorité  absolue  des  votants.  Au  cas  où 
la  grâce  serait  accordée ,  la  coupable  serait  condamnée  à  la  ré- 
clusion perpétuelle.  Quant  au  mode  d'application  de  la  peine  de 
mort,  il  n'est  encore  fixé  par  aucune  loi. 


Schwytz.  —  Tribunal  civil  de  Schwytz. 

Quasi-délit.  Dommages-intérôts.  —  CO.  50. 


Weber  contre  Compagnie  du  Gothard. 


Le  Tribunal  de  Schwytz  a  eu  à  se  prononcer  dernièrement  sur 
un  cas  très  intéressant  : 

J.  Weber,  originaire  d'Arth,  traversait  près  de  ce  village  un 
chemin  établi  par  la  Compagnie  du  Gothard.  Il  arriva  ainsi  sur 
un  pont  lancé  par  dessus  la  rivière  de  l'Aa;  ce  pont  était  en 
mauvais  état;  il  s'y  trouvait  même  un  endroit  d'où  les  planches 
avaient  disparu.  Dans  l'obscurité ,  Weber  n'aperçut  pas  cette 
solution  de  continuité;  il  tomba  à  Teau  et  se  iit  une  grave  bles- 
sure au  genou. 

Weber  porta  plainte  contre  la  Compagnie  du  Gothard  en 
s'appuyant  sur  l'art.  50  du  Code  fédéral  des  obligations,  article 
conçu  en  ces  termes  :  a  Quiconque  cause  sans  droit  un  dom- 
»  mage  à  autrui,  soit  à  dessein,  soit  par  négligence,  soit  par  im- 
»  prudence,  est  tenu  de  le  réparer.  » 

Le  Tribunal  de  Schwytz  a  reconnu  le  bien-fondé  de  cette 
plainte  et  il  a  condamné  la  Compagnie  du  Gothard  à  payer  à 
J.  Weber  la  somme  de  666  fr.  66  pour  les  frais  occasionnés  par 
la  maladie  de  celui-ci,  plus  une  pension  viagère  de  266  fr.  66  en 
compensation  de  l'incapacité  de  travail  causée  par  Taccident. 


Vaud.  —  Réforme  judiciaire. 

La  Commission  de  la  Constituante  avait  réservé  à  l'un  de  ses 
membres,  M.  le  député  Fauquez,  le  droit  de  présenter  jusqu'à 
la  fin  du  premier  débat  une  proposition  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 
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Nous  publions  ci-après,  à  la  demande  de  son  auteur  et  tout 
en  réservant  expressément  notre  opinion,  le  texte  de  cette  pro- 
position et  de  la  décision  prise  par  la  Commission  constituante, 
tel  qu'il  est  contenu  aux  pages  149  et  215  des  procès- verbaux  : 

Page  i49 : 
a  Art.  00.  Il  n'y  a  que  deux  degrés  de  juridiction.  » 
<r  Art.  00.  Les  procès  civils  susceptibles  d'être  portés  par  voie 
»  de  recours  direct  au  Tribunal  fédéral,  de  conformité  aux  art.  29  et 
»  30  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale,  seront,  dès  la 
»  mise  à  exécution  de  la  Constitution,  jugés  par  le  Tribunal  cantonal 
»  ou  par  Tune  de  ses  sections.  » 

Cette  proposition,  comme  les  précédentes,  sera  discutée  en  second 
débat. 

Page  2i5  : 

M.  le  président  met  en  discussion  les  propositions  de  M,  Fauquez 
ayant  trait  aux  deux  instances. 

M.  Monod  propose  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  ces  proposi- 
tions, attendu  que  la  législation  fédérale  peut  étendre  la  compétence 
du  Tribunal  fédéral  et  augmenter  dans  une  large  mesure  le  nombre 
des  procès  qui  seraient  à  juger  par  le  Tribunal  cantonal  en  première 
instance.  Il  vaut  mieux  laisser  ces  questions  à  la  loi  organique. 

La  commission  écarte  les  propositions  Fauquez. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  19  août  1884. 


AsBignation  irrégiiUère.  Ordoxmanoe  de  subrogatloii  annulée. 


Est  irrégulière  et  ne  saurait  justifier  une  ordonnance  de  subrogation  Vassi- 
gnation  donnée  par  affiche  au  pilier  public,  alors  quele  cUé  était  domi- 
cilié dans  le  canton. 

Marmier  contre  Mayor. 

Julie  Mayor  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  Cons- 
tant et  Louis  Marmier  pour  être  payée  de  375  fr.  dus  en  vertu  de 
billet  à  ordre  du  1"  septembre  1882. 

L'avis  de  saisie  a  été  notifié  par  remise  au  Procureur  de  la 
République  et  par  affiche  au  pilier  public,  l'exploit  portant  que 
G*  et  L.  Marmier  sont  sans  domicile  connu  dans  le  canton. 

A  Taudience  du  24  avril,  les  débiteurs  ont  fait  défaut  et  les 
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tiers  saisis  ont  déclaré  détenir  81  fr.  30  revenant  aux  débiteurs^ 
somme  qui  a  été  cessionnée  au  procureur-juré  Perrin. 

Ensuite  de  cette  déclaration,  l'assesseur  Cellerier,  remplaçant 
le  Juge  de  paix  et  le  Vice-Président  absents,  a  accordé  à  l'ins- 
tante une  ordonnance  de  subrogation. 

C*  et  L.  Marmier  ont  recouru  contre  cette  ordonnance  dont 
ils  demandent  la  nullité ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas- 
été  avisés  de  la  saisie  et  que  si  l'exploit  a  été  notifié  conformé- 
ment à  l'art.  35  Cpc.,  cette  notification  est  irrcgulière,  attendu 
que  Constant  Marmier  a  toujours  eu  son  domicile  à  Grandcour. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  l'ordon- 
nance de  subrogation  : 

Considérant  que  C*  Marmier,  qui  est  porteur  d'une  procu- 
ration régulière  de  son  frère  L.,  a  produit  une  déclaration  de  la 
Municipalité  de  Grandcour  en  date  du  11  juin,  constatant  que 
Constant  Marmier  a  toujoure  eu  son  domicile  dans  cette  commune 
et  qu'il  n'a  jamais  manifesté  l'intention  de  quitter  ce  domicile 
d'une  manière  ou  d'une  autre. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  notification  de  l'exploit  de  saisie 
faite  aux  frères  Marmier,  conformément  à  l'art.  35  Cpc,  est 
irrégulière. 

Que,  dans  cette  circonstance,  l'ordonnance  de  subrogation 
rendue  contre  les  recourants  le  24  avril  1884  ne  saurait  être 
envisagée  comme  valable. 


Séance  du  2  septembre  1884. 

Késiliation.  Contrat  de  vente.  Inexécution.  Mise  en  demeure» 
Demande  en  dommages-intérôts  repotissée. 


Le  vendeur  est  fondé,  après  (vooir  mis  Vacheteur  en  demeure  de  prendre 
livraison  contre  paiement,  de  lui  fixer  un  délai,  après  V échéance  duquel 
le  contrat  sera  résilié, 

Bovay  contre  Chevalley. 

Bovay  a  ouvert  action  à  Chevalley  en  paiement  de  150  franca 
pour  dommages-intérêts  et  restitution  d'un  acompte  versé  sur 
le  prix  d'un  marché  qu'il  n'a  pas  exécuté. 

Chevalley  a  confclu  :  !•  à  libération;  2"  reconventionnelle- 
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ment,  à  ce  que  le  demandeur  est  son  débiteur  de  35  fr.  à  titre 
^e  dommages-intérêts  pour  inexécution  par  lui  du  contrat  de 
Tente  du  10  décembre  1883,  modération  résenrée,  offrant  dé- 
duction de  16  fr.  reçus  à  compte  sur  le  prix  de  Tente. 

Le  Président  de  la  section  de  paix  de  Combremont  a  pro- 
noncé :  V  Que  le  Tendeur  CheTalley  est  libéré  des  conclusions 
prises  contre  lui.  2*  Que  les  frais  sont  répartis  comme  suit  : 
<i)  Ceux  occasionnés  par  une  réforme  de  CheTalley  à  la  charge 
de  ce  dernier;  b)  les  autres  frais  à  la  charge  de  BoTay.  3*  Que 
Tacheteur  dcTra  payer  au  Tendeur,  pour  pension  de  16  jours 
pendant  lesquels  il  a  tenu  le  bœuf  à  sa  disposition,  1  fr.  par 
jour,  soit  16  fr.,  valeur  qu'il  a  déjà  reçue  à  compte  le  jour  de  la 
Tente. 

BoTay  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce  jugement 
par  les  motifs  suivants  : 

NMité.  Au  fait  n"  12,  prouvé  par  témoins,  le  Juge  n'a  pas 
donné  une  solution  claire  et  compréhensible.  Il  a  commencé  par 
des  explications  qui  sont  en  contradiction  formelle  avec  la  solu- 
tion de  fait.  On  peut  donc  dire  que  cet  allégué  n'a  pas  reçu  de 
solution ,  informalité  qui  entraine  la  nullité  de  la  sentence  aux 
termes  du  §  c  de  l'art.  436  Cpc. 

Béforme.  Le  Juge  a  mal  apprécié  les  documents  versés  au 
procès.  Tout  spécialement,  il  n'a  pas  tenu  compte  du  contrat 
écrit  de  Tente,  soit  bulletin  d'achat,  qui  préToit  le  cas  oii  le  Ten- 
deur devait  garder  l'animal  un  certain  nombre  de  jours  après 
la  vente  et  qui  fixe  le  prix  pour  chaque  jour  de  garde.  Il  résulte 
de  ce  fait  que  le  vendeur  ne  pouvait  pas  sans  autre  se  départir 
du  contrat  par  une  simple  lettre  adressée  à  l'acheteur. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  le  fait  n^  12,  allégué  par 
Bovay,  est  ainsi  conçu  :  «  N*"  12.  Le  demandeur  devait  prendre 
»  livraison  du  bœuf  pour  le  30  décembre  1883.  Il  a  été  entendu, 
I)  lors  du  contrat,  que  ce  délai  ne  serait  pas  prolongé.  » 

Que  cet  allégué  ayant  fait  l'objet  d'une  preuve  testimoniale, 
le  Juge  lui  a  donné  la  solution  suivante  :  «  Sur  le  fait  12,  il  a  vu 
n  qu'il  n'a  pas  été  question  le  jour  de  la  vente  d'un  prolonge- 
»  ment  de  délai  pour  la  livraison,  ni  d'indemnité  en  cas  de  re- 
«  tard,  mais  que  le  bœuf  devait  être  pris  par  Bovay  le  30  dé- 
ti  cembre  1883.  £n  conséquence  ce  fait  est  admis,  n 

Considérant  que  les  explications  qu'a  cru  devoir  donner  le 


-  683  — 

Juge  dans  la  solution  de  ce  fait  ne  sont  nullement  en  contradic- 
tion avec  l'allégué  lui-même. 

Que  le  dit  allégué  a  bien  été  résolu  par  le  Juge. 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  de  l'ar- 
ticle 436  §  c  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  rappelés 
plus  haut  que  Bovay  n'a  pas  rempli  les  conditions  du  marché 
qu'il  avait  conclu  avec  Chevalley ,  puisqu'il  n'a  pas  pris  livrai- 
son du  bœuf  à  Démoret  le  30  décembre  1883,  ainsi  qu'il  en  avait 
été  convenu. 

Que,  le  11  janvier  1884,  Chevalley  a  invité  Bovay  à  venir 
prendre  l'animal  le  15  du  dit  mois,  mais  que  ce  jour-là  le  re- 
présentant de  l'acheteur  n'avait  pas  la  somme  nécessaire  au 
paiement  du  marché. 

Considérant  que  cette  lettre  du  11  janvier  1884  a  eu  pour  but 
et  pour  effet  de  mettre  Bovay  en  demeure  d'exécuter  le  contrat 
lié  entre  parties. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  application,  dans 
Tespèce,  de  l'art.  122  CO.  qui  statue  que  lorsque,  dans  un  contrat 
bilatéral ,  l'un  des  contractants  est  en  demeure ,  l'autre  partie  a 
le  droit  de  lui  fixer  ou  de  lui  faire  fixer  par  l'autorité  compétente 
un  délai  convenable,  en  le  prévenant  que,  faute  par  lui  de  s'exé- 
cuter, le  contrat  se  trouvera  résilié  à  l'expiration  du  délai. 

Considérant  que  le  contrat  du  10  décembre  1883  a  donc  été 
résilié  de  plein  droit  dès  le  15  janvier  1884  et  que ,  à  partir  de 
cette  date,  Bovay  n'était  pas  fondé  à  demander  à  Chevalley  la 
livraison  du  bœuf  pour  le  24  janvier  à  Echallens. 

Que,  dans  ces  circonstances ,  Bovay  doit  succomber  dans  ses 
conclusions  en  dommages-intérêts. 


Séance  du  9  septembre  1884. 


Questions  de  fait.  Défaut  de  solution.  Jugement  annulé. 
Cpc.  486  §§  2»  et  c. 


Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu  sans  que  le  Juge  ait  posé  et  résolu 
les  faits  qui  ont  été  V objet  d'une  preuve  testimoniale. 


Menthonnex  c.  Michoud. 


A.  Menthonnex  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  30  juin 
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par  l'assesseur  vice-président  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de 
Gilly,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  A.  Michoud. 

Menthonnex  demande  la  nullité  de  ce  jugement,  estimant  que 
le  juge  n'a  ni  posé  ni  résolu  les  faits,  objet  de  preuves  testimo- 
niales, et  qu'il  n'a  pas  ténorisé  les  réponses  sermentales  du 
défendeur ,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  réduit  les  conclusions  du 
recourant. 

Michoud  a  admis  la  nullité  et  la  réforme  du  jugement. 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  30  juin  que 
l'assesseur  vice-président  n'a  ni  posé  ni  résolu  les  faits  qui 
avaient  été  l'objet  d'une  preuve  testimoniale. 

Que  le  Juge  a  ainsi  violé  les  dispositions  de  l'art.  283  Cpc,  et 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'appliquer  dans  l'espèce  les  §§  6  et  c  de 
l'art.  436  du  dit  Code, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  annule  la  sentence 
du  30  juin;  renvoie  la  cause  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gilly, 
pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Arrêts  semblables  rendus  les  18  et  25  septembre  dans  les 
causes  Rittener  c.  Lenoir  et  Matthey  c.  Morier.  (Jage  de  paix 
de  Château-d'Œx.) 

Séance  du  11  septembre  1884. 
Mandataire  sans  procuration.  Boonduotion  d'instance.  —  Cpo.  74. 


Le  mandataire  qui  ne  justifie  poÂ  de  sa  vocation  doit  être  éconduit 

d'instance. 


Fabrique  d'engrais  chimiques  de  Fribourg  c.  E.  Dapertuis. 

La  fabrique  d'engrais  chimiques  de  Fribourg  a  ouvert  action 
à  Dupertuis  en  paiement  de  lOfr.45,  solde  d'un  compte  de  frais. 

A  l'audience  du  11  août  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle, 
Dupertuis  a  requis  qu'avant  toute  autre  opération ,  le  représen- 
tant de  la  demanderesse  produisit  sa  procuration  et  qu'à  défaut 
par  lui  de  déposer  cette  pièce,  il  soit  prononcé  par  voie  inci- 
dente que  la  demanderesse  sera  proclamée  et  jugée  par  défaut. 

L'instant  a  refusé  de  produire  sa  procuration,  attendu  qu'an- 
térieurement à  cette  réquisition  le  défendeur  a  produit  une  ré- 
ponse dans  laquelle  il  s'est  déterminé  sur  les  faits  de  la  demande 
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et  a  allégué  des  faits  nouveaux.  Il  a,  en  conséquence,  conclu  à 
libération  de  l'incident.  —  En  outre,  il  a  demandé  à  appeler  en 
cause  le  notaire  Greyluz,  conformément  à  l'art.  156  Cpc. 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  réquisition,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  notaire  Greyloz  n'a  été  que  le  mandataire  du  dé- 
fendeur et  n'a  ainsi  aucun  intérêt  dans  la  cause. 

Le  Juge  de  paix  d'Aigle  a  admis  les  conclusions  de  Dupertuis 
et  écarté  la  demande  d'appel  en  cause  du  notaire  Greyloz. 

Le  représentant  de  la  demanderesse  a  déclaré  recourir  contre 
ces  deux  jugements. 

Sur  le  premier  incident  : 

Considérant  que  le  procès- verbal  de  la  séance  du  11  août 
constate,  entre  autres,  ce  qui  suit  :  «  Les  parties  sont  entendues 
)>  sur  les  faits  de  cette  cause.  La  conciliation  tentée  étant  restée 
»  sans  résultat ,  il  est  passé  aux  opérations  du  procès.  Le  Juge 
1)  invite  le  défendeur  à  se  déterminer  catégoriquement  sur  les 
»  faits  allégués  par  la  demanderesse.  Sur  quoi  le  défendeur 
»)  demande  qu'avant  de  procéder  aux  opérations  ultérieures,  il 
»>  soit  requis  du  représentant  de  la  demanderesse  une  procura- 
»  tion  de  celle-ci  et  qu'à  défaut  par  lui  de  produire  cette  pièce, 
i>  il  soit  prononcé  par  voie  incidente  que  la  demanderesse  sera 
w  proclamée  et  jugée  par  défaut.  3) 

Considérant  qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  avec  le  recou- 
rant, que  Dupertuis  a  procédé  et  s'est  déterminé  sur  le  fond  de 
la  cause  avant  de  soulever  la  question  de  vocation  du  représen- 
tant de  la  fabrique  d'engrais  chimiques,  puisque,  après  la  conci- 
liation inutilement  tentée,  le  défendeur  a  requis,  avant  de 
procéder  aux  opérations  ultérieures,  la  production  d'une  pro- 
curation. 

Considérant  que  si  les  parties  ont  discuté  à  l'audience  à 
propos  de  la  difficulté  qui  les  divise,  cette  discussion  toute  préa- 
lable doit  être  envisagée  comme  rentrant  dans  le  domaine  de  la 
conciliation  proprement  dite,  attendu  qu'elle  n'a  donné  lieu  à 
aucun  procédé  ni  écriture  du  Juge  dans  son  procès-verbal. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  les  conclusions 
libératoires  ont  été  écartées. 

Attendu,  toutefois,  que  le  Juge  n'aurait  pas  dû  prononcer  un 
jugement  par  défaut  contre  la  fabrique  d'engrais  chimiques, 
mais  bien  éconduire  d'instance  l'agent  d'affaires  F.  qui,  en  sa 
qualité  de  demandeur,  ne  justifiait  pas  sa  vocation  (art.  74  Cpc,), 
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Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  F.;  maintient  le 
jugement  du  11  août,  tout  en  le  précisant  en  ce  sens  que  FaTre 
est  éconduit  de  son  instance;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  le  deuxième  incident,  celui-ci  n'ayant  plus  d'objet;  met  tous 
les  frais  à  la  charge  de  l'agent  d'affaires  F. 


Un  arrêt  semblable  a  été  rendu  le  18  septembre  dans  une 
cause  Desponds  c.  Brocard. 


Zurich.  —  Statistique  sur  les  faillites. 

D'après  un  récent  compte-rendu  du  Tribunal  supérieur  de 
Zurich,  il  a  été  déclaré  Tannée  dernière  dans  ce  canton  5369 
faillites,  dont  4359  ont  pu  être  évitées  avant  la  publication.  Le 
passif  total  est  supérieur  à  25  millions.  Quant  aux  faillis,  leur 
nombre  est  de  764  ;  la  plus  grande  partie  sont  des  ouvriers  et 
des  manœuvres;  viennent  ensuite  des  agriculteurs,  des  cafetiers, 
des  employés  de  commerce,  etc. 


Société  des  juristes  suisses. 


Le  comité  de  la  Société  des  juristes,  dans  sa  réunion  du  12 
octobre,  à  Berne,  a  choisi  les  questions  suivantes  comme  sujets 
d'études  et  de  discussions  pour  l'année  prochaine  : 

1.  De  Tapplication  des  dispositions  générales  du  Gode  des  obli- 
gations aux  contrats  qui  sont  encore  régis  par  les  lois  cantonales. 

2.  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  ;  de  lege  ferenda, 

3.  Interprétation  de  Tart.  882,  3e  alinéa,  du  Gode  des  obligations. 

Ces  trois  questions  sont  d'une  assez  grande  importance  pra- 
tique, la  dernière  surtout,  car,  bien  que  la  disposition  transitoire 
de  l'art.  882 ,  3'  alinéa  précité ,  statue  que  les  faits  postérieurs 
au  !•' janvier  1883,  notamment  la  transmission  ou  l'extinction 
d'obligations  nées  antérieurement  à  cette  date,  sont  régis  par  le 
Code  des  obligations,  le  Tribunal  fédéral  a  déjà  plusieurs  fois 
statué  le  contraire,  se  déclarant  incompétent,  parce  que  le  droit 
cantonal,  selon  lui,  serait  alors  applicable.  Avec  un  pareil  sys- 
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tèrae  d'interprétation,  le  Code  fédéral  devrait  encore  céder  le 
pas  pendant  une  série  d'années  et  dans  un  grand  nombre  de> 
causes  à  la  législation  des  cantons. 


Etat  civil. 


Dans  le  courant  de  1883,  neuf  officiers  d'état  civil  ont  inscrit 
des  mariages  pour  lesquels  les  conjoints  ne  remplissaient  pas  les. 
conditions  légales;  les  cantons  intéressés  ont  été  invités  à  appli- 
quer à  ces  fonctionnaires  les  punitions  prévues  par  Tart.  59  de 
la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage. 


Bibliographie. 

Nous  sommes  en  mesure  d'annoncer  à  nos  lecteurs  qu'une  nouvelle- 
édition  de  l'excellent  Indicateur  des  adresses  du  canton  de  Vaud,  édité 
par  M.  Théodore  PFISTëR,  à  Lausanne,  paraîtra  au  commencement  d& 
1885. 

Nous  appelons  l'attention  du  public  sur  les  services  que  VIndicateur 
est  appelé  à  lui  rendre,  son  utilité  n'ayant  phis  besoin  d'être  démontrée^ 

Le  nouveau  volume  est  le  troisième  depuis  1880. 

U Indicateur,  dont  l'exécution  typographique  ne  laisse  rien  à  désirer,, 
contient,  rangés  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  soin  ^ 

l*"  Les  adresses,  par  ordre  alphabétique  et  par  profession,  des  habitants 
de  Lausanne  et  des  environs. 

2^  Les  noms  des  rues,  places,  routes,  chemins,  etc.,  et  toutes  les  cam- 
pagnes et  villas  des  environs,  avec  la  distance  kilométrique,  leur  situation 
et  leur  renvoi  à  un  beau  plan  de  la  ville  de  Lausanne  ;  le  plan  du  Théâtre,, 
avec  la  numérotation  des  places  et  leurs  prix.  Les  deux  planches  sont  eu 
couleur  et  annexées  à  l'ouvrage. 

3*»  Le  répertoire  alphabétique  des  localités  du  canton  de  Vaud,  subdi-^ 
visions  de  communes,  hameaux,  groupes  de  maisons,  avec  l'indication  des- 
communes,  cercles  et  districts  dont  elles  ressortent. 

A°  Les  noms  des  commerçants,  fonctionnaires,  etc.,  de  toutes  les  localité» 
du  canton. 

5<>  Des  notices  statistiques  sur  la  Suisse,  le  canton  de  Vaud  et  Lausanne. 

6°  Toutes  les  autorités  fédérales ,  cantonales  et  communales,  avec  les. 
noms  des  titulaires. 

1**  Les  établissements  d'instruction  publique  et  privée. 

8®  Les  institutions  et  sociétés  diverses  du  chef-lieu,  avec  leurs  comités^ 
et  un  précis  de  leurs  statuts  et  règlements. 
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D<>  Ëotin ,  une  suite  de  renseignements  indispensables  sur  les  postes  et 
télégraphes,  chemins  de  fer,  le  prix  des  billets,  le  système  métrique,  les 
tnonnaies,  les  banques,  etc. 

LMXDICATëUR  donnera  tous  les  noms  des  commerçants  du  canton  de 
Vaud  inscrits  au  Eegùttre  du  Commerce ,  ils  seront  désignés  par  les  lettres 
R.  C.  (Registre  du  Commerce). 

Pour  tout  ce  qui  concenie  TINDICATEUR,  s'adresser  à  M.  Th.  PFIS- 
TER,  imprimerie  Corba2  et  Coup.,  à  Lausanne. 


Genève.  —  M.  Barbault  vient  d'être  assermenté  en  qualité  d'a- 
Tocat. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Vente  dlmmeubles  ensuite  de  discussion. 

Le  jeudi  6  novembre  1884,  à  2  heures  précises  de 
Vaprès-midi,  au  Greffe  du  Tribunal,  à  Sion,  le  liquidateur  de 
la  discussion  Vincent  ffeu  Pierre  Blatter,  de  Sion,  profes- 
seur-peintre, à  Lausanne,  fera  vendre  aux  enchères  publi- 
ques les  immeubles  ci-après  désignés  appartenant  à  cette 
masse  : 

Art.  du         Plan  n  ^    a^    j    a- 

cadastre     fol.     N~.  Cadastre  de  Swn, 

746  186     36     En  viUey  rue  du  Oïdteau ,  jardin  de  585 

mètres. 

747  186     37     Au  dit  lieu,  vaquoz  de  134  mètres. 

748  186    38     Au  dit  lieu,  n»  29,  bâtiment  ayant  loge- 

ment, cave  et  galetas. 

Taxe  :  Fr.  26,485.40. 

Les  conditions  sont  déposées  aux  greiTes  des  Tribunaux  de 
Lausanne  et  de  Sion  et  en  Tétude  du  liquidateur,  rue  Haldi- 
mand,  5,  Lausanne. 

Bureau  de  Procuration 
Oscar   MERMOUD,   à  Montreux 

Successeur  de  G*  MOTTAZ 
AGENCE    D'AFFAIRES 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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La  protection  des  droits  d'auteur  et  la  Conférence  inter- 
nationale de  Berne. 


Si  l'expression  propriété  littéraire  et  artistique  peut  être  criti- 
quée au  point  de  vue  d'une  terminologie  strictement  juridique, 
le  droit  d'un  auteur  sur  son  œuvre  n'en  est  pas  moins  des  plus 
respectables  et  des  plus  dignes  de  protection.  La  propriété  fon- 
cière n'est  parfois  qu'une  usurpation  dont  une  longue  possession 
a  couvert  les  vices;  les  richesses  mobilières,  elles  aussi,  sont 
loin  d'être  toujours  entre  les  mains  de  ceux  dont  le  travail  les  a 
produites.  D'ailleurs  le  hasard  joue  un  rôle  considérable  dans  la 
transmission  des  fortunes.  Au  contraire,  le  droit  de  l'auteur  sur 
son  œuvre  n'est  fondé  que  sur  son  travail  personnel,  sur  sa  per- 
sévérance, ses  talents ,  son  inspiration  ;  l'ouvrage  est  bien  à  lui; 
il  est  une  parcelle  de  son  génie,  un  autre  lui-même.  Permettre  à 
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chacun  de  reproduire  l'œuvre  serait  une  vraie  spoliation  ;  ce 
serait  priver  Tauteur  du  fruit  de  son  travail ,  lui  ravir  le  béné- 
fice légitime  de  son  activité  intellectuelle,  peut-être  même  des 
sacrifices  qu'il  a  imposés  à  sa  fortune  et  à  sa  santé. 

Il  appartenait  à  l'époque  moderne  de  mettre  en  lumière  ces 
vérités  longtemps  méconnues.  C'est  la  France  qui,  la  première^ 
leur  a  donné  une  consécration  légale,  en  proclamant,  par  le  dé- 
cret du  19  juillet  1793,  les  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres 
littéraires  et  artistiques.  Peu  à  peu,  la  grande  majorité  des 
Etats  civilisés  a  suivi  cet  exemple. 

La  Suisse  a  été  l'un  des  pays  oii  l'idée  de  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  a  fait  son  chemin  le  plus  lente- 
ment. 

A  part  Genève,  qui  avait  conservé  la  législation  française,  les 
cantons  de  Soleure  et  de  Bâle- Ville  furent  les  seuls  qui,  durant 
toute  la  première  moitié  de  ce  siècle,  édictèrent  des  dispositions 
sur  la  matière.  Encore  étaient-elles  fort  rudimentaires.  Lors  des 
débats  auxquels  donna  lieu  l'élaboration  de  la  Constitution  fé- 
dérale de  1848,  la  protection  des  droits  d'auteur  fut  signaJée 
comme  un  but  à  poursuivre;  mais  la  Diète  n'envisagea  pas  qu'il 
appartînt  à  la  Confédération  de  le  réaliser.  La  question  était 
soulevée,  cependant,  et  quelques  années  plus  tard  le  Conseil  fé- 
déral crut  devoir  prendre  l'initiative  de  mesures  communes 
qu'il  recommanda  à  l'acceptation  de  tous  les  cantons.  C'est 
ainsi  que  prit  naissance  le  concordat  du  3  décembre  1856  pour 
la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  conclu  pri- 
mitivement entre  les  Etats  de  Zurich,  Berne,  Un,  Unterwalden, 
Glaris,  Bâle- Ville  et  Bâle-Campagne ,  Schafitouse,  Appenzell 
R.-I.,  Grisons,  Thurgovie,  Tessin ,  Vaud  et  Genève.  Les  cantons 
d'Argovie,  Appenzell  R.-E.  et  Schwytz  donnèrent  leur  adhésion 
dans  la  suite.  Dès  1867,  quinze  cantons  se  trouvaient  ainsi  liés 
par  le  concordat.  C'était  quelque  chose,  sans  doute,  mais  les 
cantons  de  Lucerne,  Zoug,  Fribourg,  St-Gall,  Valais  et  Neuchâ- 
tel  continuaient  à  ne  pas  avoir  de  dispositions  législatives  sur 
la  matière,  de  telle  sorte  que  les  auteurs  n'étaient  pas  protégés 
dans  toute  l'étendue  de  la  Suisse. 

Les  inconvénients  résultant  de  cet  état  de  choses  se  firent  vi- 
vement sentir  en  1864,  lors  des  négociations  qui  précédèrent  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  avec  la  France.  La  France 
mettait  à  son  acceptation  la  condition  absolue  que  les  œuvres 
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de  ses  ressortissants  fussent  protégées  en  Suisse.  La  Confédéra- 
tion, de  son  côté,  était  disposée  à  accepter  cette  condition,  mais 
elle  ne  pouvait,  constitutionnellement ,  ni  légiférer  elle-même 
sur  la  matière,  ni  obliger  les  cantons  non  concordataires  à  in- 
troduire la  protection  chez  eux.  En-  présence  de  cette  situation 
et  afin  de  ne  pas  faire  échouer  les  négociations,  on  eut  finale- 
ment recours  à  un  expédient  :  c'était  de  déterminer  d'une  ma- 
nière détaillée  et  complète,  dans  la  convention  du  30  juin  1864 
elle-même,  l'étendue  et  les  conditions  de  la  protection  dont  les 
Français  jouiraient  pour  leurs  œuvres  en  Suisse,  tandis  que  les 
Suisses  ne  devaient  être  protégés  en  France  que  dans  la  mesure 
admise  par  la  législation  intérieure  de  ce  pays.  On  sauvait  ainsi  le 
traité  de  commerce,  mais  l'expédient  adopté  entraînait  cette  con- 
séquence fort  singulière  que  les  Suisses  eux-mêmes  jouissaient  en 
Suisse  de  droits  moins  étendus  que  les  Français ,  et  même  que 
des  ressortissants  d'autres  pays,  grâce  à  la  clause  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  insérée  dans  quelques  traités 
subséquents. 

En  vue  de  sortir  d'une  situation  aussi  fausse ,  le  projet  de  ré- 
vision partielle  de  1865  proposa  de  donner  à  la  Confédération 
le  droit  de  légiférer  sur  la  propriété  littéraire,  artistique  et  in- 
dustrielle. A  la  votation  populaire  du  14  janvier  1866  cette  ad- 
jonction fut  rejetée.  Ce  n'est  qu'en  1874  que  la  lacune  put  être 
comblée  ;  l'article  64  de  la  Constitution  fédérale  actuelle  plaça 
dans  le  ressort  de  la  Confédération  la  législation  sur  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  le  statu  quo  étant  maintenu  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  industrielle. 

Aujourd'hui  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 
existe  pour  toute  la  Suisse.  Préparée  par  M.  le  conseiller  fédéral 
Droz,  chef  du  département  fédéral  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture, la  loi  fédérale  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  a  été 
adoptée  par  les  Chambres  le  23  avril  1883.  Elle  est  entrée  en 
vigueur  le  1"  janvier  1884  et  a  remplacé  dès  cette  date  les  dis- 
positions des  lois  cantonales  sur  la  matière,  notamment  le  con- 
cordat de  1856.  Tant  au  point  de  vue  du  fond  qu'à  celui  de  la 
forme,  cette  œuvre  législative  est  certainement  une  des  meil- 
leures et  des  mieux  étudiées  que  renferme  le  recueil  des  lois  fé- 
dérales \ 

1  Un  excellent  commentaire  de  la  loi  du  23  avril  1883  a  été  publié  der- 
nièrement par  M.  le  professeur  A.  d'Orelli,  à  Zurich,  sous  ce  titre  :  Bas 


-  692  — 

En  même  temps  que  la  Suisse  réalisait  sur  son  territoire  la 
protection  des  œuvres  de  la  littérature  et  de  l'art,  un  important 
mouvement  se  produisait  dans  toute  l'Europe  dans  le  but  de 
rendre  la  protection  indépendante  des  frontières  nationales.  La 
propriété  littéraire  et  artistique,  on  Ta  dit  avec  raison,  a  un  ca- 
ractère cosmopolite  comme  la  pensée  elle-même.  Le  génie  et 
l'art  ne  peuvent  rester  confinés  dans  des  circonscriptions  terri- 
toriales; l'admiration  que  provoque  un  chef-d'œuvre  est  univer- 
selle et  dans  tous  les  pays  on  s'efforce  de  le  faire  connaître  au 
public.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  protéger  les  auteurs  dans  le 
pays  auquel  ils  ressortissent  ou  dans  lequel  ils  ont  publié  leur 
œuvre;  la  protection,  pour  être  efl'ective  et  complète,  doit  les 
garantir  contre  les  reproductions  illicites  qui  pourraient  être 
faites  à  l'étranger.  Cette  nécessité  a,  d'ailleurs,  été  reconnue  de- 
puis longtemps  :  la  plupart  des  Etats  civilisés  se  sont  liés  entre 
eux,  à  cet  effet,  par  des  conventions  internationales,  généralement 
conclues  sur  la  base  réciproque  du  traitement  national.  Mais  la 
multiplicité  même  de  ces  traités  présente  de  graves  inconvénients 
et,  dans  la  pratique,  rend  souvent  illusoires  pour  les  auteurs  les 
avantages  qu'on  a  voulu  leur  accorder,  soit  en  les  astreignant  à 
des  formalités  trop  compliquées,  soit  en  les  obligeant  à  connaî- 
tre un  grand  nombre  de  lois  divergentes ,  soit  enfin  en  soumet- 
tant l'étendue  et  la  durée  de  la  protection  à  tous  les  caprices 
des  législations  nationales. 

Les  inconvénients  résultant  du  défaut  d'unité  que  nous  ve- 
nons de  signaler  ont  attiré  depuis  longtemps  l'attention  du 
monde  des  lettres  et  des  arts.  Diverses  associations  se  sont  for- 
mées en  vue  de  provoquer  et  de  préparer  l'unification  complète 
des  principes  juridiques  régissant  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique, ou  pour  favoriser,  du  moins,  tout  ce  qui  peut  avancer 
une  telle  codification  internationale,  en  obtenant,  par  exemple, 

schweizerische  Bundesgesetz  betreffend  dos  UrheberreOU  an  Werken  der 
Litteratur  und  Kunst,  uttter  Beriicksichtigung  der  bejsûglichen  Staats- 
vertràge.  (Zurich,  F.  Schulthess,  éditeur.)  Cet  ouvrage  mériterait  bien 
d'être  traduit  en  français. 

Dans  le  Journal  de  droit  international  privé ,  publié  par  M.  E.  Clunet, 
à  Paris,  M.  le  conseiller  fédéral  Broz  a,  de  son  côté,  consacré  à  la  loi  fé- 
dérale une  étude,  malheureusement  assez  courte,  mais  fort  intéressante 
et  substantielle.  (Année  1883,  p.  329  et  suiv.) 


—  693  - 

que  les  divers  Etats  se  mettent  d'accord  sur  un  minimum  de 
protection  à  accorder  aux  auteurs.  V Association  littéraire  in- 
ternationale surtout ,  sous  la  direction  de  son  sympathique  pré- 
sident M.  Louis  Ulbacb,  voue  à  cette  tache  autant  de  sollicitude 
qu'elle  met  de  persévérance  dans  ses  efforts.  Confiante  dans  la 
possibilité  d'arriver  à  une  entente  internationale,  elle  a,  lors  de 
sa  réunion  tenue  à  Berne  en  1883,  élaboré  elle-même  un  projet 
de  convention  pour  constituer  une  Union  générale  pour  la  pro- 
tection des  droits  d'auteur  et  elle  l'a  transmis  comme  base  de 
discussion  au  Conseil  fédéral  suisse ,  en  le  priant  de  prendre 
l'initiative  de  négociations  diplomatiques  en  vue  de  réaliser  un 
accord  commun. 

Le  Conseil  fédéral  a  accepté  la  mission  qui  lui  était  confiée  et 
a  convoqué  tous  les  pays  civilisés  à  une  conférence  préparatoire 
chargée  d'examiner  un  programme  rédigé  sur  la  base  des  vœux 
émis  par  Y  Association  littéraire,  L'Allemagne ,  l' Autriche-Hon- 
grie ,  la  Belgique,  Costa-Rica,  la  France ,  la  Grande-Bretagne, 
Haïti,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas ,  la  république  de  Salvador,  la 
Suède,  la  Norvège  et  la  Suisse  ont  envoyé  des  délégués  et  ont 
pris  part  aux  travaux  de  la  conférence.  D'autres  Ëtats,  sans  se 
faire  représenter,  ont  également  adhéré  en  principe  à  l'idée  de 
la  création  d'une  Union  générale  pour  la  protection  des  droits 
d'auteur. 

La  conférence,  réunie  à  Berne  en  septembre  dernier  sous  la 
présidence  de  M.  le  conseiller  fédéral  Droz ,  a  tenu  7  séances 
plénières  et  6  séances  de  commission.  Ses  délibérations  ont 
abouti  à  l'adoption  d'un  projet  de  convention  stipulant  le  mini- 
mum de  droits  que,  de  l'avis  de  la  conférence,  les  pays  contrac- 
tants pourraient  réciproquement  garantir  aux  auteurs  d'œuvres 
littéraires  ou  artistiques  ;  il  a  été,  en  outre,  formulé  divers  vœux 
en  vue  d'une  unification  ultérieure. 

Le  Journal  des  Tribunaux  publiera  dans  son  prochain  nu- 
méro le  texte  des  décisions  que  les  délégués  se  sont  engagés  à 
soumettre  à  l'examen  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Charles  Soldan. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Tndaction  d'un  arrêt  du  19  septembre  1884. 

Accident  arrivé  à  un  ouvrier  de  ttbriqne.  —  SzpertîM  requise 
devant  le  Tritnmal  fédéral;  rq|et.  —  Déterminatian  de  l'in- 
demnité. —  Iioi  fédérale  du  SB&  juin  1881  sur  la  reapQnaahfilité 
civile  dea  fabricants  ;  art.  fi»  5,  6,  8  et  9. 


Samuel  Hnber  c.  Stoecklin  et  O. 


Le  Tribunal  fédéral  y  nanti  d'un  recours  de  droit  civtJ,  ne  peut  ordonner 
une  nouveUe  expertise^  mai»  doit  prendre  pour  baêe  de  son  jugement 
Vétat  des  faits  td  qt^U  a  dé  établi  par  les  instances  cantonales. 

De  ce  que  la  loi  fédérale  limite  la  responsabilité  des  fabricants  à  un 
maximum  de  5000  fr.,  U  ne  résulte  pas  qu^un  préjudice  itrférieur  à  cette 
somme  ne  doive  pM  être  réparé  intégralement.  L'indemnité  doit  toutefois 
être  réduite  si  Vaccident  est  arrivé  d'une  manière  fortuite. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  le  D'  Elias  Burkiiardt,  à  Bftle,  ponr  la  maison  StoecUin  et  O, 
défenderesse, 
le  D'  FEiGKHwuiTiR,  à  Bàle,  ponr  Samnel  Hnber,  demandeur. 


Par  arrêt  du  3  juillet  1884,  confirmant  purement  et  simple- 
ment le  jugement  de  première  instance,  la  Cour  d'appel  du  can- 
ton de  Bâie-Ville  a  condamné  la  maison  Stodcklin  et  C*,  fabri- 
cants de  papier,  à  St- Albauthal ,  près  Baie,  à  payer  à  leur 
ouvrier  Samuel  Huber  une  somme  de  4099  fr.  40,  à  titre  d'in- 
demnité ,  sous  déduction  des  valeurs  qui  lui  ont  déjà  été  payées 
depuis  l'accident  dont  il  a  été  la  victime. 

Stœcklin  et  C*  ont  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal 
fédéral,  en  concluant  à  ce  qu'une  nouvelle  expertise  soit  ordon- 
née aux  fins  de  constater  l'état  de  santé  de  Huber,  et  en  deman^ 
dant,  en  tous  cas,  une  réduction  de  l'indemnité  accordée. 

De  son  côté,  Huber  a  conclu  au  rejet  du  recours;  il  a  demandé, 
en  outre ,  que  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  porte  intérêt  dès 
le  jour  de  la  demande  juridique. 

Le  Tribual  fédéral  a  écarté  le  recours  et  alloué  à  l'intimé  sa 
conclusion  relative  aux  intérêts. 

Motifs. 

1.  En  fait,  il  est  établi  que  le  demandeur,  qui  est  âgé  d'un 
peu  plus  de  40  ans  et  qui  a  d'abord  appris  le  métier  de  boulan- 
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ger,  est  employé  depuis  assez  longtemps  comme  ouvrier  dans  la 
fabrique  de  papier  des  défendeurs ,  avec  un  salaire  de  3  fr.  par 
jour.  Le  5  novembre  1883,  à  8  heures  du  soir,  pendant  un  tra- 
vail de  nuit  auquel  le  demandeur  était  employé ,  son  bras  gau- 
che fut  saisi  par  la  machine  à  laquelle  il  était  occupé  ;  le  juge- 
ment de  première  instance  établit  d'une  manière  expresse  que 
la  cause  de  cet  accident  est  inconnue.  Ensuite  des  lésions  qu'il 
reçut  dans  cette  occasion ,  le  demandeur  resta  en  traitement  à 
l'hôpital  de  Bâle  jusqu'au  14  janvier  1884,  et  son  bras  gauche 
€st  demeuré  paralysé.  D'après  le  rapport  de  l'expert,  M.  le  pro- 
fesseur Socin ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  cette  paralysie  persis- 
tera et  qu'elle  n'est  pas  susceptible  de  guérison,  sauf  peut-être 
d'une  amélioration  très  peu  importante,  de  sorte  que  le  deman- 
deur doit  être  considéré  comme  absolument  incapable  de  tra- 
vailler du  bras  gauche. 

2.  En  droit,  il  y  a  tout  d'abord  lieu  d'écarter  comme  non 
admissible  la  demande  de  la  partie  défenderesse  tendant  à  ce 
qu'il  soit  ordonné  une  seconde  expertise.  En  effet,  à  teneur  de 
l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  le  Tri- 
bunal fédéral  est  lié  par  l'état  des  faits  tel  qu'il  a  été  établi  par 
les  instances  antérieures ,  et  il  ne  peut  faire  compléter  les  actes 
du  dossier  que  lorsque  les  instances  cantonales  ont  refusé 
comme  non  pertinente  la  preuve  de  faits  qui  cependant  ont  de 
l'importance  dans  la  cause.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce. 
Il  est  vrai  qu'en  l'absence  de  tous  motifs  on  ne  voit  pas  claire- 
ment pourquoi  la  seconde  instance  cantonale  n'a  pas  ordonné  la 
seconde  expertise  demandée,  si  c'est  parce  qu'une  telle  réquisi- 
tion, faite  devant  la  seconde  instance,  était  inadmissible  en  pro- 
cédure, ou  si  c'est  parce  qu'un  nouvel  examen  médical  a  paru 
superflu  en  l'espèce.  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  le  Tribunal 
fédéral  ne  saurait  ordonner  une  seconde  expertise,  mais  doit  se 
borner  à  admettre  que  les  instances  cantonales  ont  considéré 
comme  établi  en  fait,  relativement  aux  conséquences  des  lésions 
«ubies  par  le  demandeur,  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  par  les  ex- 
perts appelés  par  les  premiers  juges. 

3.  Il  résulte  des  faits  établis  par  les  instances  antérieures  que 
l'accident  dont  le  demandeur  a  été  la  victime  est  fortuit  et  ne 
peut  être  attribué  à  la  faute  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties. 
Les  premiers  juges  ayant  établi  d'une  manière  expresse  qu'il 
n'a  pas  été  possible  de  déterminer  pour  quelle  cause  le  bras  du 
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demandeur  a  été  saisi  par  la  machine,  l'allégaé  des  défendeurs 
consistant  à  dire  que  la  faute  du  demandeur  a  contribué  à  pro- 
voquer les  lésions  dont  il  a  été  atteint  manque  de  tout  fonde- 
ment. D*autre  part ,  il  ne  saurait  non  plus  être  question  d'une 
faute  de  la  partie  défenderesse.  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  appli- 
cation, en  l'espèce,  des  art.  2  et  5,  lettre  a,  de  la  loi  fédérale  sur 
la  responsabilité  civile  des  fabricants,  et  non  de  l'art  1"  de  la 
dite  loi. 

4.  Relativement  aux  principes  d'après  lesquels  doit  être  fixée 
la  quotité  de  l'indemnité  due  au  demandeur,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer ce  qui  suit  au  regard  des  dispositions  légales  prémen- 
tionnées, ainsi  que  de  l'art.  6  de  la  loi  précitée.  L'art  6  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  fixe  un  maximum 
d'indemnité  qui  ne  doit  pas  être  dépassé  sauf  le  cas  où  le  fabri- 
cant encourt  une  responsabilité  pénale.  Mais  on  ne  peut  déduire 
de  là,  comme  la  partie  défenderesse  le  soutient,  que  ce  maxi- 
mum d'indemnité  doive  toujours  être  pris  pour  base  dans  la 
détermination  de  celle-ci,  en  ce  sens  que  les  dommages-intérêts 
doivent  toujours  être  fixés,  suivant  la  gravité  des  lésions,  à  une 
somme  proportionnelle  au  maximum,  celui-ci  correspondant  aux 
cas  les  plus  graves.  La  responsabilité  du  fabricant  n'est  sans 
doute  pas  illimitée;  au  contraire,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et 
par  des  raisons  tout  à  fait  particulières ,  le  législateur  l'a  res- 
treinte dans  certaines  limites  en  fixant  un  maximum  d'indem- 
nité. Mais  il  résulte  seulement  de  là  que,  si  le  préjudice  causé 
excède  le  maximum  légal ,  le  fabricant  n'est  pas  tenu  d'une  in- 
demnité pour  cet  excédant  ;  il  n'en  résulte  pas ,  au  contraire, 
que,  dans  les  limites  apportées  par  la  loi  à  la  responsabilité  du 
fabricant,  celui-ci  ne  soit  pas  tenu  de  réparer  intégralement  le 
préjudice  réellement  éprouvé,  mais  n'ait  à  payer  qu'une  indem- 
nité arbitrée  proportionnellement  au  maximum  légal.  Admettre 
cette  dernière  théorie  serait  se  mettre  en  contradiction  tant  avec 
le  texte  précis  de  la  loi  qu'avec  les  principes  qui  sont  à  sa  base. 
En  efifet,  à  son  art  6,  lettres  a  et  6 ,  la  loi  détermine  expressé- 
ment ce  que  l'indemnité  doit  comprendre  dans  les  divers  cas  de 
blessure,  de  maladie  ou  de  mort,  et,  par  conséquent,  quelle  est 
la  réparation  due  à  la  victime ,  en  tenant  compte ,  cela  va  sans 
dire,  du  maximum  légal.  Il  n'est  fait  exception  à  ces  règles  qu'au 
cas  où  l'accident  a  été  fortuit;  dans  ce  cas,  à  teneur  de  l'art  5» 
lettre  a,  de  la  loi  précitée,  le  fabricant  n'est  pas  tenu  de  réparer 
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intégralement  le  préjudice  causé,  même  s'il  est  inférieur  au 
maximum  légal,  mais  sa  respoiisaJ3ilité  doit  être  équitablement 
réduite.  En  d'autres  termes,  dans  ce  cas,  tenant  compte  de  tou- 
tes les  circonstances  de  fait ,  notamment  de  la  position  de  for- 
tune du  lésé  et  de  la  personne  responsable ,  le  juge  ne  doit  pas 
mettre  tout  le  dommage  établi  à  la  charge  du  fabricant ,  mais 
en  laisser  une  partie  à  la  charge  du  lésé  lui-même.  Il  résulte  de 
là  qu'en  l'espèce  il  y  a  tout  d'abord  lieu  de  déterminer,  dans 
les  limites  du  maximum  légal ,  le  préjudice  réellement  éprouvé 
par  le  lésé,  soit  en  raison  des  frais  qu'il  a  dû  faire  pour  son  trai- 
tement et  sa  guérison ,  soit  en  raison  de  l'incapacité  de  travail 
totale  ou  partielle  qui  est  résultée  pour  lui  de  l'accident,  après 
quoi  la  responsabilité  du  fabricant  devra  être  réduite  d'une 
manière  équitable,  c'est-à-dire  que  l'indemnité  fixée  devra  subir 
une  diminution,  puisque  l'accident  a  été  fortuit. 

5.  Le  jugement  de  première  instance,  que  la  seconde  instance 
a  confirmé  purement  et  simplement,  n'indique  pas  à  quelle 
somme  l'autorité  judiciaire  cantonale  a  évalué  le  préjudice  réel- 
lement éprouvé  par  le  demandeur.  Toutefois ,  en  présence  des 
faits  établis  par  l'instruction  de  la  cause ,  on  doit  admettre  que 
le  dommage  résultant  pour  le  lésé  de  son  incapacité  relative  de 
travail  est  d'environ  5000  fr.  et  qu'il  a  été  évalué  à  cette  somme 
par  les  instances  cantonales.  En  effet,  il  résulte  clairement  de 
leurs  constatations  qu'à  la  suite  de  l'accident  le  demandeur  ne 
pourra  plus  gagner  que  la  moitié  ou  tout  au  plus  les  deux  tiers 
de  ce  qu'il  gagnait  précédemment;  or,  si  l'on  a  égard  à  l'âge  du 
demandeur,  soit  à  la  durée  probable  de  sa  capacité  de  travail, 
à  supposer  que  l'accident  ne  se  soit  pas  produit,  et  si  l'on  prend 
pour  base  du  calcul  le  taux  de  son  revenu  précédent,  on  trouve 
que  l'accident  l'a  privé  d'un  revenu  équivalent  à  un  capital  de 
5000  fr.  En  présence  de  ces  faits  l'indemnité  de  4000  fr.  imposée 
par  les  instances  antérieures  au  fabricant  paraît  correspondre 
exactement  à  la  mesure  dans  laquelle  la  capacité  de  travail  du 
lésé  a  été  diminuée  et  être  dès  lors  parfaitement  équitable.  Vu 
les  faits  de  la  cause  la  déduction  d'environ  1000  fr.  opérée  sur 
le  montant  du  préjudice  réel  tient  suffisamment  compte  du  fait 
que  l'accident  a  été  fortuit,  surtout  si  l'on  considère  que  l'in- 
demnité de  4000  fr.  comprend  aussi  la  réparation  du  dommage 
qui  est  résulté  pour  le  demandeur  de  ce  qu'il  a  été  complète- 
ment incapable  de  travailler  pendant  un  certain  temps.  Toute- 
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fois,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi ,  il  y  a  lieu  de  réserver  â. 
la  partie  défenderesse  le  droit  de  requérir  ultérieurement  une 
réduction  de  l'indemnité,  soit  une  modification  du  jugement 
dans  ce  sens ,  au  cas  où  les  suites  de  Taccident  viendraient  à 
être  reconnues  notablement  moins  graves  que  ce  qui  a  été  ad- 
mis par  le  Tribunal;  toutefois  il  va  sans  dire  que  même  dans 
ce  cas  on  ne  pourrait  remettre  en  question  le  montant  de  l'in- 
demnité que  la  défenderesse  a  reconnu  devoir.  Bien  que  cette 
partie  n'ait  pris  aucune  conclusion  à  cet  égard,  le  Tribunal  peut 
néanmoins,  en  vertu  de  l'art.  8,  insérer  d'office  dans  son  juge- 
ment une  réserve  restreignant  éventuellement  les  conséquences 
de  la  condamnation  prononcée  et ,  en  l'espèce ,  cette  mesure  pa- 
raît justifiée.  En  effet,  alors  même  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  avec 
les  experts  que  le  bras  gauche  du  demandeur  restera  probable- 
ment paralysé  d'une  manière  durable ,  cependant  la  possibilité 
d'une  amélioration  sensible  de  son  état  dans  la  suite  n'est  pas 
absolument  exclue  et  il  convient  d'en  tenir  compte  dans  l'intérêt 
de  la  partie  défenderesse. 

6.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  guérison ,  s'élevant  à  99  fr. 
80  c.,  la  défenderesse  n'en  conteste  pas  le  montant,  mais  elle 
conteste  d'être  tenue  de  les  payer,  attendu  qu'ils  auraient  déjà 
été  remboursés  au  demandeur  par  la  caisse  de  secours  en  cas  de 
maladie  (allgemeine  Krankenkasse).  A  teneur  de  l'art.  9  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  il  est  hors  de  doute  que 
le  fabricant  ne  peut  porter  en  déduction  les  sommes  payées  au 
lésé,  à  l'occasion  de  l'accident,  par  une  compagnie  d'assurances, 
une  caisse  de  secours  ou  de  malades,  etc.,  que  lorsque  lui-même 
a  contribué  à  l'assurance  par  sa  participation  au  paiement  des 
cotisations;  or,  dans  l'espèce,  la  défenderesse  n'a  pas  allégué 
que  tel  soit  le  cas ,  d'où  résulte  que  son  refus  de  payer  n'est  pas 
justifié. 

7.  Enfin,  quant  aux  intérêts  réclamés  par  le  demandeur,  sa 
conclusion  à  cet  égard  paraît  évidemment  fondée,  puisque  la 
défenderesse  a  été  mise  en  demeure  par  l'ouverture  d'action  et 
qu'elle  est  dès  lors  tenue  au  paiement  d'intérêts  moratoires. 

Pour  traduction  ^  C.  S. 
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Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  2  septembre  1884. 


Asadgiiation  irréguliôre.  Jugement  annulé.  —  Cpo.800  et  486  /. 

Ne  consHtue  pas  une  assignation  régulière  pouioant  justifier  un  jugement 
par  défaut  la  citation  donnée  à  un  cité  hors  du  district  moins  des  6  jours 
à  l'avance  prescrits  par  Vcui.  312  de  la  procédure, 

U  importe  peu^  dans  un  tel  cas,  que  Vexploit  d'assignation  ait  été 
remis  au  greffe  de  paix  du  cercle  de  la  paraissance. 


Olivet  c.  Bichet 


H.  Olivet  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  30  juin  par 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gilly  dans  le  procès  qu^il  soutient 
c.  Henri  Bichet. 

Olivet  demande  la  nullité  de  cette  sentence  en  vertu  de  Tar- 
ticle  436  §/  Cpc,  par  le  motif  que  l'assignation  au  30  juin  était 
irrégulière,  le  délai  de  6  jours  pleins  fixé  à  l'art.  312  n'ayant 
pas  été  observé. 

Considérant  que,  d'après  cet  article,  le  délai  pour  compa* 
raitre  devant  le  Juge  de  paix  doit  être  au  moins  de  6  jours,  si 
le  défendeur  est  hors  du  district,  et  que  l'art.  21  statue  que  les 
délais  d'assignation  ne  comprennent  ni  le  jour  de  la  notification 
ni  celui  de  la  comparution. 

Considérant  que  dans  l'espèce,  Hermann  Olivet,  qui  est  domi- 
cilié à  Nyon,  a  été  cité  le  24  juin  pour  comparaître  le  30  à  Gilly 
(district  de  Rolle) ,  c'est-à-dire  dans  un  délai  plus  court  que 
celui  fixé  au  dit  article  312.  Qu'il  n'a  pas  été  établi  ni  même 
allégué  qu'il  y  ait  eu  urgence  (art.  313). 

Considérant  que  le  demandeur  ne  saurait  se  prévaloir,  au 
point  de  vue  du  délai ,  du  fait  que  l'exploit  destiné  à  Olivet  a 
été  remis  au  greffe  de  paix  de  Gilly. 

Considérant  que  le  jugement  par  défaut  du  30  juin  1884  a 
ainsi  été  rendu  sans  qu'il  y  ait  eu  assignation  ou  appointement 
réguliers. 

Vu  les  art.  436/ et  300  Cpc., 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  la  sentence 
rendue  par  le  Juge  de  paix  de  Gilly;  renvoie  l'affaire  au  même 
magistrat  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 


—  700  - 
Séance  da  2  septembre  Id^ 


Bolntioii  do  têâtm  Dépcwitloji  do  témoin  réranioo.  Jogomont 
anniilé.'-  Çpc  383,  330  ot  436§c. 


//  y  a  lieu  à  nulliU  du  ju^ewtent  lorsque  le  Jyçe,  mk*  po*er  ni  décider  le 
fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins,  se  home  à  wtentiouMer 
le  résumé  de  la  déposition  du  témoin. 

Karlen  contre  Genevne. 


J.  Karlen  a  reconrn  contre  le  jugement  rendu  le  26  juin  par 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Château-d'Œx  dans  la  cause  qui 
le  divise  d'avec  L.-D.  Geneyne. 

Sur  le  moyen  de  nullité  consistant  à  dire  que  le  Juge  n'a  pas 
donné  de  solution  aux  faits  n*'  1  et  2  ensuite  de  la  preuve  testi- 
moniale intervenue  (Cpc.  43G  §  c)  : 

Considérant  qu'en  eflFet  le  Juge  de  paix,  au  lieu  de  rendre  lui- 
même  une  solution  sur  l'un  et  sur  l'autre  des  deux  allégués  ci- 
dessus,  s'est  borné  à  mentionner  le  résumé  de  la  déposition  de 
la  femme  Lenoir. 

Qu'une  telle  mention ,  que  la  procédure  actuelle  ne  connaît 
d'ailleurs  pas,  ne  saurait  remplacer  la  solution  personnelle  que 
lui  donne  le  Juge. 

Vu  les  art.  283,  330  et  436  §  c  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  la  sentence; 
renvoie  la  cause  au  Président  de  paix  de  la  section  de  Rossi- 
nières  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 


Séance  du  3  septembre  1884. 


Entreprise  de  travaux.  Clause  pénale.  Ketard  dans  Pexécution. 
Fautes  du  maître.  —  Co.  919. 


Un  entrepreneur  de  travaux  ne  peut  justifier  le  retard  dans  Vexéeution  de 
son  entreprise  par  le  fait  que  son  associé  solidaire  aurait  pris  la  fuite. 
En  revanche ,  Q  peut  invoquer  des  fautes  du  maître  pour  lequel  il  a 
travaillé,  

Avocats  des  parties  : 
MM.  DuTOiT ,  pour  J.  Schônenweid ,  à  Montreux ,  recourant. 
Gavdard,  pour  P.  Botelli,  intimé. 


Botelli  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  J.  Schônenweid 
est  son  débiteur  de  11,598  fr.  35  pour  solde  de  compte.  Botelli 
étant,  du  reste,  prêt  à  faire  toute  déduction  qui  serait  justifiée 
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et  admettant  celles  fixées  par  l'architecte  Maillard,  représentant 
du  défendeur. 

Schônenweid  a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

Le  défendeur  offre  au  demandeur  de  lui 
payer Fr.     12,000  — 

Déduction  étant  préalablement  faite  sur  cette 
somme  des  chiffres  ci-après  : 

a)  Retard Fr.  6,080  — 

b)  Expertises »       450  — 

c)  Travaux  défectueux   .    .    »    2,358  75      »       8,888  75 

Soit  net    .    .    ,~¥t,      3,111  25 

On  offre  de  payer  cette  somme,  ou  tout  solde  qu'on  sera  re- 
connu devoir,  sept  mois  après  reconnaissance  des  travaux,  ad- 
mettant que  le  visa  apposé  le  15  novembre  1883,  par  l'architecte 
Maillard ,  sur  le  compte  de  l'entrepreneur,  vaut  reconnaissance. 
Ce  solde  est  donc  offert  pour  le  15  juin  1884. 

Dès  le  15  juin  1884  (si  le  procès  durait  au-delà  de  cette  date), 
on  offre  l'intérêt  à  5  7»  du  solde  qu'on  sera  reconnu  devoir. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  offres,  on  conclut  à  libération. 

Ensuite  d'une  expertise  intervenue  en  cours  de  procès,  Botelli 
a  avisé  Schônenweid  qu'il  admettait  toutes  les  déductions  éta- 
blies par  les  experts  et  ascendant  à  667  fr.,  sans  en  discuter  le 
bien  ou  le  mal  fondé ,  et  qu'il  réduisait  donc  ses  conclusions 
pour  autant  toutefois  que  ces  déductions  n'avaient  pas  déjà  été 
opérées  par  l'architecte  Maillard. 

A  .l'audience  du  17  juillet,  Schônenweid  a  repris  les  conclu- 
sions de  sa  réponse,  cela  quant  aux  déductions,  en  ce  sens  que 
celles  admises  par  la  dernière  expertise  soient  majorées  de  300 
francs  pour  le  vitrage  et  de  225  fr.  pour  les  vitres. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  —  estimant  que  le  de- 
mandeur a  rempli,  autant  que  cela  dépendait  de  lui,  ses  obli- 
gations envers  Schônenweid,  que  le  retard  dans  l'exécution  des 
travaux  provient  de  causes  étrangères  à  Botelli  et  qui  sont  en 
majeure  partie  imputables  au  défendeur;  que  d'ailleurs  la  pre- 
mière mise  en  demeure  du  demandeur  lui  a  été  notifiée  par  le 
défendeur  le  18  juillet  1883  et  que  la  prise  de  possession  par 
Schônenweid  a  eu  lieu  le  1"  août  1883  et  la  reconnaissance  des 
travaux  avant  cette  date,  —  a  prononcé  que  J.  Schônenweid  est 
débiteur  de  P.  Botelli ,  pour  solde  de  compte ,  de  la  somme  de 
11,453  fr.  35,  valeur  immédiatement  exigible. 
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Schônenweid  a  recouru  par  les  motifs  suivants  : 

P  Le  Tribunal  paraît  admettre,  comme  une  des  causes  justi- 
fiant le  retard  apporté  par  Botelli,  le  fait  que  Martin,  associé  de 
Botelli ,  a  pris  la  fuite  durant  le  cours  des  travaux.  C'est  là  un 
fait  dont  Schônenweid  ne  doit  eu  aucune  mesure  supporter  les 
conséquences,  puisque  les  deux  associés  étaient  solidairement  en- 
gagés vis-à-vis  du  recourant  ; 

2°  Le  Tribunal  de  Vevey  a  résolu  contre  Schônenweid  pres- 
que tous  les  faits  allégués  par  le  demandeur  Botelli;  or  ces  faits 
admis  comme  constants  ne  justifient  pas  les  sept  mois  de  retard, 
du  1"  janvier  au  1"  août  1883 ,  à  la  charge  de  Botelli.  Bien  que 
le  Tribunal  ait  dit,  dans  un  de  ses  considérants,  que  les  causes 
du  retard  soient  en  majeure  partie  imputables  au  défendeur,  il 
reste  toujours  un  retard  plus  ou  moins  long  dont  Botelli  est  seul 
responsable,  soit  que  ce  retard  doive  lui  être  attribué  à  lui  per- 
sonnellement, soit  qu'il  soit  le  fait  de  personnes  dont  Botelh  doit 
répondre.  Le  recourant  demande  donc  l'application  du  §  3  de  la 
convention  du  1"  juillet  1882,  pour  tout  retard  non  justifié; 

3°  Enfin,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Vevey  a  condamné  le 
recourant  à  tous  les  dépens ,  puisqu'il  est  incontestable  que  Bo- 
telli était  en  faute,  qu'il  a  rendu  nécessaires  les  expertises  qui 
ont  eu  lieu  et  que  ses  conclusions  ont  été  réduites  à  la  suite  de 
la  dernière  expertise. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  Botelli  ne  saurait  invoquer  en  sa  faveur,  pour 
justifier  le  retard  qu'il  a  apporté  daus  l'exécution  de  la  conven- 
tion conclue  avec  Schônenweid,  le  fait  que  Martin,  son  associé, 
a  pris  la  fuite  durant  le  cours  des  travaux. 

Attendu,  en  effet,  que  les  deux  entrepreneurs  Botelli  et  Martin 
étaient  solidairement  engagés ,  vis-à-vis  de  Schônenweid,  pour 
tout  ce  qui  concernait  l'exécution  de  la  dite  convention  et  que 
Botelli  est  donc  responsable  du  fait  et  de  la  faute  de  son  ancien 
co-associé. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  faire  complètement 
abstraction  de  la  fuite  de  Martin  pour  juger  la  question  posée 
aujourd'hui  dans  le  recours  et  qui  consiste  à  savoir  si  Botelli 
peut  être  rendu  responsable,  dans  une  mesure  quelconque,  du 
retard  qu'il  a  apporté  dans  l'exécution  des  travaux  qu'il  était 
chargé  de  faire  pour  le  compte  de  Schônenweid. 
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Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  résulte  des  nombreuses  solutions 
testimoniales  données  aux  allégués  des  parties  par  les  premiers 
juges,  solutions  rappelées  plus  haut,  que  Schônenweid  doit  être 
rendu  seul  responsable  des  retards  qu'a  subis  la  construction. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  Schônenweid 
était  excessivement  difficultueux  avec  son  entrepreneur,  qu'il 
voulait  toujours  commander  les  travaux  et  contredire  l'ar- 
chitecte. 

Qu'en  outre  le  défendeur  a  ordonné  la  suspension  des  travaux 
qui  devaient  commencer  le  lendemain  de  la  signature  du  con- 
trat, durant  un  mois,  du  14  juin  au  14  juillet  1882. 

Que  cet  ordre  de  suspension,  pendant  la  bonne  saison,  a  forcé 
Botelli  à  décommander,  en  prévision  des  changements  que  pro- 
jetait Schônenweid,  la  molasse  et  la  pierre  de  taille. 

Que  Schônenweid  a  apporté  au  plan  primitif  diverses  modifi- 
cations et  qu'il  a  notamment  fait  changer  les  devantures  du  ma- 
gasin et  fait  augmenter  les  dimensions  du  vitrage. 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  ont  été  la  cause  d'un 
grand  retard  dont  Botelli  ne  saurait  nullement  être  rendu  res- 
ponsable. 

Considérant,  enfin,  que  Botelli  a  remédié  d'une  manière  géné- 
rale aux  quelques  défectuosités  signalées  par  les  commissions 
d'expertise  requises  par  le  défendeur,  les  dites  commissions 
ayant  du  reste  constaté  que  le  demandeur  s'était  conformé  gé- 
néralement aux  plans  et  au  cahier  des  charges. 

Que  l'architecte  Maillard ,  directeur  des  travaux  et  représen- 
tant de  Schônenweid,  a  estimé  que  le  demandeur  avait  rempli 
ses  obligations  et  que  la  commission  d'expertise  nommée  par  le 
président  du  Tribunal ,  a  fixé  à  667  fr.  seulement  le  chiffre  des 
déductions  à  faire  sur  le  compte  de  Botelli. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances  et  vu  l'art.  919  du  Ce. 
encore  applicable  à  l'espèce ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  usage  de 
la  clause  pénale  stipulé  au  §  3  de  la  convention  du  1"  juin  1882, 

Considérant ,  quant  aux  dépens ,  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  que  Botelli  a  gagné  son  procès,  puisqu'il  a  obtenu  l'ad- 
judication de  ses  conclusions  ainsi  qu'il  les  a  lui-même  réduites 
à  l'audience  du  Tribunal. 

Que,  du  reste,  à  l'origine  du  litige,  Botelli  a  fait  des  offres  à 
Schônenweid ,  qu'il  a  toujours  admis  les  expertises  et  les  quel- 
ques réductions  qu'elles  ont  apportées  à  son  compte,  tandis  que. 


—  704  — 

de  son  côté,  le  défendeur  s'est  toujours  refusé  à  entrer  en  arran- 
gement avec  la  partie  adverse. 

Considérant ,  dès  lors,  que  Schônenweid  doit  bien  être  chargé 
de  tous  les  frais  du  procès  et  qu'il  n'existe  pas,  dans  l'espèce,  de 
motifs  d'équité  permettant  une  compensation  de  dépens. 


Genève.  —  La  Faculté  de  droit  de  l'Université  vient  de  conférer 
la  licence  en  droit  à  MM.  Paul  Jacottet,  de  Neuchàtel,  Gustave  Drey- 
/us,  d'Aarau,  Achille  Alhrecht,  deSmyrne,  Eugène  I^  Royer,  Adol- 
phe Moynier,  William  Moriaud  et  Charles  Borgeaud,  de  Genève. 


Par  suite  de  la  démission  de  M.  Roguin  comme  conseiller  de  lé- 
gation, et  de  celle  de  M.  Bonhôte,  secrétaire  de  légation,  M.  Ernest 
von  der  Mûhl,  de  Bàle,  est  nommé  premier  secrétaire,  M.  Daniel 
Bourcart,  du  Petit-Huningue  (Bàle),  second  secrétaire,  et  M.  Auguste 
Duplan,  de  Lausanne,  attaché  à  la  légation  suisse,  à  Paris. 

Ch.  BovEN.  notaire,  rédacteur. 

Bureau  de  Procuration 
Oscar   MERMOUD,   à   Montreux 

Successeur  de  C^  MOTTAZ 
AGENCE    D'AFFAIRES 

Vente  dlmmeuWes  ensuite  de  discussion. 

Le  jeudi  6  novembre  1884,  à  2  heures  précises  de 
l'après-midi,  au  Greffe  du  Tribunal,  à  Sion,  le  liquidateur  de 
la  discussion  Vincent  ffeu  Pierre  Blatter,  de  Sion,  profes- 
seur-peintre,  à  Lausanne,  fera  vendre  aux  enchères  publi- 
ques les  immeubles  ci-après  désignés  appartenant  à  cette 
masse  : 

Art.  du         Plan  rt  j    ^     j    o- 

cadastre    fol.     N^-.  Cadastre  de  Sion. 

746  186     36     En  ville,  rue  du  Oiâteau,  jardin  de  585 

mètres. 

747  486     37     Au  dit  lieu,  vaquez  de  434  mètres. 

748  486     38     Au  dit  lieu,  no  29 ,  bâtiment  ayant  loge- 

ment, cave  et  galetas. 
Taxe  :  Fr.  26,485.40. 
Les  conditions  sont  déposées  aux  greffes  des  Tribunaux  de 
Lausanne  et  de  Sion  et  en  l'étude  du  liquidateur,  rue  Haldi- 
mand,  5,  Lausanne. 

Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Conférence  internationale  de  Berne  pour  la  protection 
des  droits  d'auteur. 

(Voir  notre  dernier  numéro.) 


Voici  le  texte  des  décisions  adoptées  par  la  Conférence  : 

Le  projet  de  convention  concernant  la  création  d*une  Union  gé- 
nérale pour  la  protection  des  droits  d^ auteur. 
(Enumération  des  Hautes  Parties  contractantes.) 

également  animés  du  désir  de  protéger  d'une  manière  efficace  et 
aussi  uniforme  que  possible  les  droits  d'auteur  sur  les  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques, 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Article  premier.  Les  pays  contractants  sont  constitués  à  Tétat 
d'Union  pour  la  protection  des  droits  d'auteur  sur  les  œuvres  litté- 
raires et  artistiques. 
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ART.  2.  Les  auteurs  ressortissant  à  l'on  des  pays  contractants 
jooironty  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union,  pour  leurs  œuvres, 
soit  manuscrites  ou  inédites,  soit  pubtiées  dans  un  de  ces  pays,  des 
avantages  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accor- 
deront par  la  suite  aux  nationaux. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  leur  pays  d'origine. 

Cette  jouissance  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  des  conditions  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine 
de  l'œuvre  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  manuscrite  ou  inédite, 
par  la  législation  du  pays  auquel  appartient  l'auteur. 

Art.  3.  Les  stipulations  de  l'art  2  s'appliquent  également  aux 
éditeurs  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  dans  un  des 
pays  de  l'Union,  et  dont  l'auteur  appartient  à  un  pays  qui  n'en  fiaût 
pas  partie. 

Art.  4.  L'expression  c  œuvres  littéraires  ou  artistiques  i  com- 
prend les  livres ,  brochures  ou  tous  autres  écrits  ;  les  œuvres  dra- 
matiques ou  dramatico-musicales,  les  compositions  musicales  avec 
ou  sans  paroles  ;  les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure  ;  les  lithographies,  les  illustrations,  les  cartes  géogra- 
phiques; les  plans,  croquis  et  ouvrages  plastiques,  relatifs  à  la 
géographie ,  à  la  topographie ,  à  l'architecture  ou  aux  sciences  en 
général  ;  enfin  toute  production  quelconque,  du  domaine  littéraire, 
scientifique  ou  artistique ,  qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe 
quel  mode  d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  5.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteiu^  ou, 
dans  le  cas  prévu  à  l'art  3.  des  éditeurs,  jouiront  à  tous  égards  des 
mômes  droits  que  ceux  accordés  par  la  présente  convention  aux 
auteiu*s  ou  éditeurs  eux-mêmes. 

Art.  6.  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union 
jouiront  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union  du  droit  excluslT  de 
traduction  sur  leurs  ouvrages  pendant  dix  années  après  la  publica- 
tion, dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  de  la  traduction  de  leur  ouvrage 
autorisée  par  eux. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  la  dite  traduction  au- 
torisée devra  paraître  en  totalité ,  dans  le  délai  de  trois  années ,  à 
compter  de  la  publication  de  l'ouvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  terme  de  trois  années 
stipulé  au  paragraphe  précédent  ne  commencera  à  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison  de  l'ouvrage  originaL 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait  par  livraisons, 
Je  terme  de  dix  années  stipulé  au  paragraphe  l«r  ne  commencera  éga- 
lement à  courir  qu'à  dater  de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 
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Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  publiés  par 
intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par  des 
sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par  des  particuliers,  chaque 
volume,  bulletin  ou  cahier  sera,  en  ce  qui  concerne  les  tonnes  de 
dix  années  et  de  trois  années,  considéré  comme  ouvrage  séparé. 

n  est  entendu  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne  s*étend  qu'à 
la  langue  ou  aux  langues  dans  laquelle  ou  lesquelles  une  traduction 
autorisée  aura  paru. 

Art.  7.  Les  traductions  sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux.  Elles  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée 
aux  art.  2  et  3  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée 
dans  les  pays  de  l'Union. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de  traduction 
est  dans  le  domaine  public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  à 
ce  que  la  môme  œuvre  soit  traduite  par  d'autres  écrivains. 

Art.  8.  Sera  réciproquement  licite  la  publication ,  dans  l'un  des 
pays  de  l'Union ,  d'extraits,  de  fragments  ou  de  morceaux  entiers 
d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique  ayant  paru  pour  la  première 
fois  dans  un  autre  pays  de  l'Union,  pourvu  que  cette  publication 
soit  spécialement  appropriée  et  adaptée  à  l'enseignement,  ou  qu'elle 
ait  un  caractère  scientifique. 

Sera  également  licite  la  publication  réciproque  de  chrestomathies 
composées  de  fragments  d'ouvrages  de  divers  auteurs,  ainsi  que 
l'insertion,  dans  une  chrestomathie  ou  dans  un  ouvrage  original 
publié  dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  d'un  écrit  entier  de  peu 
d'étendue  publié  dans  un  autre  pays  de  l'Union. 

n  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  mention  du  nom  de 
l'auteur  ou  de  la  source  à  laquelle  seront  empruntés  les  extraits^ 
morceaux ,  fragments  ou  écrits  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents. 

Sera  toutefois  considérée  comme  reproduction  illicite  l'insertion 
de  compositions  musicales  dans  les  recueils  destinés  à  des  écoles 
de  musique. 

Art.  9.  Les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  pourront  être  reproduits,  en 
original  ou  en  traduction,  dans  les  autres  pays  de  l'Union. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  en  original 
ou  en  traduction,  des  romans-feuilletons  ou  des  articles  de  science 
ou  d'art.  D  en  sera  de  môme  pour  les  autres  articles  de  quelque 
étendue ,  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques ,  lorsque 
les  auteurs  ou  éditeurs  auront  expressément  déclaré ,  dans  le  jour- 
nal' ou  le  recueil  môme  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  inter- 
disent la  reproduction. 
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En  aucun  cas  Tinterdiction  stipulée  au  paragraphe  précédent  ne 
s'appliquera  aux  articles  de  discussion  politique. 

Art.  10.  Le  droit  de  protection  des  œuvres  musicales  entraîne 
rinterdiction  des  morceaux  dits  arrangements  de  musique,  ainsi 
que  d'autres  morceaux  qui,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  sont 
composés  sur  des  motifs  extraits  des  dites  œuvres,  ou  reproduisent 
l'œuvre  originale  avec  des  modifications,  des  réductions  ou  des 
additions. 

II  est  entendu  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'appli- 
cation de  cette  clause  demeureront  réservées  à  l'appréciation  des 
tribunaux  respectifs,  conformément  à  la  législation  de  chacun  des 
pays  de  l'Union. 

Art.  11.  Les  stipulations  de  l'art.  2  s'appliqueront  à  la  représen- 
tation publique  des  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales, 
que  ces  œuvres  soient  publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  se- 
ront, pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction,  récipro- 
quement protégés  contre  la  représentation  publique  non  autorisée 
de  la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Les  stipulations  de  l'art  2  s'appliqueront  également  à  l'exécution 
publique  des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  celles  pul3liées, 
mais  dont  l'auteur  aura  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  télé 
de  l'ouvrage  qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

Art.  12.  Pour  assurer  &  tous  les  ouvrages  de  littérature  ou  d*art 
la  protection  stipulée  à  l'art  2,  et  pour  que  les  auteurs  des  dits 
ouvrages  soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  considérés  comme  tels  et 
admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des  divers  pays  de 
l'Union  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons ,  il  suffira 
que  leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre  de  l'ouvrage ,  au  bas  de  la 
dédicace  ou  de  la  préface,  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont  le 
nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits 
appartenant  à  l'auteur.  Il  est,  sans  autres  preuves,  réputé  ayant 
droit  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme. 

Art.  13.  Toute  œuvre  contrefaite  pourra  être  saisie  à  l'importa- 
tion dans  ceux  des  pays  de  l'Union  où  l'œuvre  originale  a  droit  à  la 
protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  delà 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 
pays. 

Art.  14.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit 
qui  appartient  aux  gouvernements  de  chacun  des  pays  de  l'Union 
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de  permettre,  de  surveiller,  d'interdire,  par  des  mesures  de  législa- 
tion ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représentation,  Fexpo- 
sition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  Tautorité 
compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Art.  15.  La  présente  convention ,  sous  les  réserves  et  conditions 
à  déterminer  d'un  commun  accord,  s'applique  à  toutes  les  œuvres 
qui,  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur,  ne  sont  pas  encore  tom- 
bées dans  le  domaine  public  dans  leur  pays  d'origine  ou ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  œuvre  manuscrite  ou  inédite ,  dans  le  pays  auquel  ap- 
partient l'auteur. 

Art.  16.  Il  est  entendu  que  les  gouvernements  des  pays  de  l'Union 
se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparément ,  entre 
eux,  des  arrangements  particuliers,  en  tant  que  ces  arrangements 
conféreraient  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union,  ou  qu'ils  renfermeraient 
d'autres  stipulations  non  contraires  à  la  présente  convention. 

Art.  17.  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  nom  de 
Bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  des  droits  d'au- 
teur. 

Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  administrations 
de  tous  les  pays  de  l'Union,  sera  placé  sous  la  haute  autorité 
de ,  et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en  se- 
ront déterminées  d'un  commun  accord  entre  les  pays  de  l'Union. 

Art.  18.  La  présente  convention  pourra  être  soumise  à  des  révi- 
sions en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfec- 
tionner le  système  de  l'Union. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  que  celles  qui  intéressent  à 
d'autres  points  de  vue  le  développement  de  l'Union,  seront  traitées 
dans  des  conférences  qui  auront  lieu  successivement  dans  les  pays 
de  l'Union  entre  les  délégués  des  dits  pays. 

Art.  19.  Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  conven- 
tion et  qui  assurent  chez  eux  la  protection  légale  contre  la  violation 
des  droits  d'auteur  faisant  l'objet  de  cette  convention^  seront  admis 
à  y  accéder  sur  leur  demande. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  gouvernement  de 

(voir  art.  17),  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhésion  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  dans  la  présente  con- 
vention. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  trois  mois 
après  l'échange  des  ratifications,  et  demeurera  en  vigueur  pendant 
un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  la  dénonciation  en  aura  été  faite. 


—  710  — 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  chargé  de 
recevoir  les  accessions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du 
pays  qui  Taura  faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les 
autres  pays  de  TUnion. 

ART.  21.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à ,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

I.b.  Projet  d*articl€  additionnel  à  la  convention  concernant  la 
création  d'une  Union  générale  pour  la  protection  des 
droits  d'auteur. 

La  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte  en  rien  le 
maintien  des  conventions  actuellement  existantes  entre  les  pays 
contractants,  en  tant  que  ces  conventions  confèrent  aux  auteurs  ou 
à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés 
par  l'Union,  ou  qu'elles  renferment  d'autres  stipulations  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  cette  convention. 

Fait  à  ,  le         

I.c.  Projet  de  protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue 
à  la  date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  déclaré  et 
stipulé  ce  qui  suit  : 

1.  L'accord  commun  prévu  à  l'art.  15  de  la  convention  est  déter- 
miné ainsi  qu'il  suit  : 

L'application  de  la  convention  aux  œuvres  non  tombées  dans  le 
domaine  public,  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur,  aura  lieu  suivant 
les  stipulations  y  relatives  contenues  dans  les  conventions  spéciales 
existantes  ou  à  conclure  à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de  l'Union,  les 
pays  respectifs  régleront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  par  la 
législation  intérieure,  les  modalités  relatives  à  l'application  du  prin- 
cipe contenu  à  l'art.  15. 

2.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments 
servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  qui  sont 
du  domaine  privé  ne  sera  pas  considérée  conmie  constituant  le  fait 
de  contrefaçon  musicale. 

3.  L'attention  des  plénipotentiaires  a  été  atUrée  par  plusieurs 
d'entre  eux  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  défendre 
expressément  certaines  catégories  d'appropriation  indirecte  non 
autorisée  et  notamment  celle  que  plusieurs  conventions  en  vigueur 
désignent  sous  le  nom  ^'adaptation. 
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Les  plénipotentiaires  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
contrefaçon  comprend  tous  les  genres  d'atteinte  illicite  portée  aux 
droits  d'auteurs,  mais  ils  ont  été  d'avis  qu'au  lieu  de  les  énumérer 
et  de  les  définir,  il  est  préférable  de  s'en  remettre  aux  tribunaux 
chargés  d'apprécier,  dans  chaque  cas  spécial,  le  préjudice  résultant 
d'une  forme  quelconque  de  contrefaçon. 

4.  La  législation  de  plusieurs  des  pays  de  l'Union  ne  permettant 
pas  de  comprendre  les  œuvres  photographiques  au  nombre  des 
ouvrages  auxquels  s'applique  la  convention  conclue  en  date  de  ce 
jour,  les  gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  réservent  de  s'en- 
tendre ultérieurement  sur  les  dispositions  spéciales  à  prendre,  d'un 
commun  accord,  à  l'effet  d'assurer  réciproquement  dans  les  pays 
de  l'Union  la  protection  des  dites  œuvres  photographiques. 

5.  L'organisation  du  Bureau  international  prévu  à  l'art.  17  de  la 

convention  sera  fixée  par  un  règlement  que  le  gouvernement  de 

{voir  art.  17  du  projet  de  convention)  est  chargé  d'élaborer. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  fran- 
çaise. 

Le  Bm*eau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  protection  des  droits  d'auteur  sur  les  œuvres 
littéraires  et  artistiques.  Il  les  coordonnera  et  les  publiera.  Il  procé- 
dera aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à 
l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses 
administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les 
questions  concernant  l'objet  de  l'Union.  Les  gouvernements  des 
pays  de  l'Union  se  réservent  d'autoriser  d'un  commun  accord  le 
Bureau  à  publier  une  édition  dans  une  ou  plusieurs  autres  langues 
pour  le  cas  où  l'expérience  en  aurait  démontré  le  besoin. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  dispo- 
sition des  membres  de  l'Union  pour  leur  fournir  sur  les  questions 
relatives  à  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  les 
renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  une  conférence  préparera, 
avec  le  concours  du  bureau  international,  les  travaux  de  cette  Con- 
férence. 

Le  Directeur  du  bureau  international  assistera  aux  séances  des 
Conférences  et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 
Il  fera  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous 
les  membres  de  l'Union. 

Les  dépenses  du  Bureau  international  qui,  jusqu'à  nouvelle  déci- 
sion, ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  de......  par  année,  seront 

supportées  en  commun  par  les  pays  contractants ,  au  prorata  du 
chifTire  de  leur  population  respective. 

L'administration  de.....  (voir  art  17  du  projet  de  convention)  pré- 
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parera  le  budget  du  Bureau  et  en  surveillera  les  dépenses ,  fera  les 
avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel  qui  sera  commu- 
niqué à  toutes  les  autres  administrations. 

6.  La  prochaine  Conférence  aura  lieu  à  ,  en  

7.  Il  est  convenu  que,  pour  rechange  des  ratifications  prévu  à 
Fart.  21 ,  chaque  partie  contractante  remettra  un  seul  instrument , 
qui  sera  déposé,  avec  ceux  des  autres  pays,  aux  archives  du  gou- 
vernement de (voir  art  17  du  projet  de  convention).  Chaque  partie 

recevra  en  retour  un  exemplaire  du  procès-verbal  d'échange  des 
ratifications,  signé  par  les  Plénipotentiaires  qui  y  auront  pris  part. 

Le  présent  protocole  de  clôture ,  qui  sera  ratifié  en  môme  temps 
que  la  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré 
comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  convention,  et  aura  môme 
force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  ,  le 


U.  Principes  recommandés  pour  une  un^ication  tdtérieure. 

La  Conférence  internationale  pour  la  protection  des  droits  d'au- 
teur, 

Vu  la  diversité  des  dispositions  en  vigueur  dans  les  différents  pays 
relativement  à  plusieurs  points  importants  de  la  législation  sur  la 
protection  des  droits  d'auteur. 

Considérant  que ,  si  désirable  que  soit  l'unification  des  principes 
qui  régissent  la  matière ,  une  convention  réglant  ces  points  d'une 
manière  uniforme  ne  rencontrerait  peut-ôtre  pas  en  ce  moment 
l'adhésion  d'un  certain  nombre  de  pays. 

Considérant  toutefois  qu'une  codification  internationale  est  dans 
la  force  des  choses  et  s'imposera  tôt  ou  tard,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y 
préparer  les  voies  en  indiquant  dès  maintenant,  sur  quelques  points 
essentiels,  le  sens  dans  lequel  il  est  désirable  que  cette  codification 
se  fasse, 

Croit  devoir  soumettre  aux  gouvernements  de  tous  les  pays  les 
vœux  suivants  : 

L  La  protection  accordée  aux  auteurs  d'oeuvres  littéraires  ou  ar- 
tistiques devrait  durer  leur  vie  entière,  et,  après  leur  mort,  un 
nombre  d'années  qui  ne  serait  pas  inférieur  à  trente. 

n.  U  y  aurait  lieu  de  favoriser  autant  que  possible  la  tendance 
vers  l'assimilation  complète  du  droit  de  traduction  au  droit  de  re- 
production en  général. 
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Réforme  judiciaire  dans  le  canton  de  Taud. 

La  Constituante  a  examiné  cette  semaine,  en  premier  débat> 
le  chapitre  III  du  projet  de  Constitution,  relatif  aux  Autorité» 
judiciaires.  Cette  question  importante  intéressant  vivement  nos 
lecteurs,  nous  mettons  en  regard  les  articles  de  la  Constitution 
do  1861 ,  actuellement  en  vigueur,  et  les  articles  nouveaux  pro- 
posés par  la  Commission,  puis  le  texte  adopté  définitivement.  On. 
pourra  ainsi  se  rendre  compte  des  différences  qui  existent  entre 
les  deux  Constitutions. 

Nous  faisons  suivre  le  tout  d'une  lettre  de  M.  le  Juge  cantonal 
Bippert  à  la  Commission  constituante,  en  date  du  26  mars  1884,. 
lettre  dans  laquelle  cet  éminent  jurisconsulte  expose  ses  vues  en 
matière  judiciaire. 


Constitution  de  1861. 

Art.  68.  Nul  ne  peut  être  distrait 
de  ses  juges  naturels.  En  consé- 
quence, il  ne  peut  être  créé  de  tri- 
bunaux extraordinaires,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit. 

Art.  69.  Sauf  l'indépendance  des 
jugements,  les  corps  ae  l'ordre  ju- 
diciaire sont  p)acés  sous  la  surveil- 
lance du  Grand  Conseil,  à  qui  le 
Tribunal  cantonal  rend  cnaque  an- 
née, par  l'intermédiaire  du  Conseil 
d'Etat,  un  compte  général  et  dé- 
taillé de  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration judiciaire. 

Art.  70.  Aucun  agent  de  l'auto- 
rité executive  ou  autre  employé 
révocable  par  le  Conseil  d'Etat^  ne 
peut  remplir  de  fonctions  judiciaires. 

Aucun  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire  ne  peut  être  destitué  que 
par  un  jugement. 


Art.  71. 11  y  a  dans  chaque  cercle 
un  juge  de  paix  et  une  justice  de 
paix; 

Dans  chaque  district  un  tribunal  ; 

Pour  le  canton,  un  Tribunal  can- 
tonal. 

Le  Tribunal  cantonal  est  chargé, 
entr'autres  ^  de  la  direction  des  af- 
faires judiciaires,  de  la  surveillance 


Projet  de  la  oommîBsioii. 

Art.  69.  Rédaction  identique. 
Adopté. 


Art.  70.  Rédaction  identique. 
Adopté. 


Art.  71.  Sous  réserve  des  excep- 
tions prévues  par  la  loi,  aucun 
agent  de  l'autorité  executive  oa 
autre  employé  révocable  par  le 
Conseil  d'Etat,  ne  peut  remplir  de 
fonctions  judiciaires. 

Aucun  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire  ne  peut  être  destitué  que 
par  un  jugement.  —  Adopté. 

Art.  72.  Il  y  a  pour  chaque  cercle 
un  juge  de  paix  et  une  justice  de 
paix; 

Pour  chaque  district,  un  tribunal  ; 

Pour  le  canton,  un  Tribunal  can- 
tonal. 

L'organisation  de  ces  tribunaux^ 
ainsi  que  celle  des  justices  de  paix^ 
est  déterminée  par  la  loi. 
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et  de  la  discipline  à  exercer  sur  les 
autres  corps  et  fonctionnaiies  de 
cet  ordre,  y  compris  les  justices  de 
paix. 


Art.  72.  Le  Tribunal  cantonal 
est  composé  de  neuf  membres  nom- 
més par  le  Grand  Conseil  pour 
quatre  ans,  renouvelés  intégrale- 
ment dans  la  deuxième  année  de 
chaque  législature,  et  rééligibles. 


Le  Tribunal  cantonal  est  chai^, 
entr'autres  ^  de  la  direction  des  af- 
faires iudiciaires,  de  la  surreiliance 
et  de  la  discipline  à  exercer  sur  les 
autres  coips  et  fonctionnaires  de 
cet  ordre,  de  l'inspection  générale 
sur  les  tutelles  et  de  la  surveillance 
des  poursuites  pour  dettes  et  des 
faillites. 

Il  connaît  des  contraventions  re- 
levant du  domicile  fiscal.  —  Adopté. 

Art.  73.  Rédaction  identique.  — 
Adopté. 


A  roccasion  de  la  discussion  de  cet  article,  M.  Bomand  a  fait 
une  proposition  qui  a  été  adoptée  dans  la  teneur  suivante,  pour 
faire  suite  à  l'art.  73  : 

Le  Tribunal  cantonal,  ou  l'une  de  ses  sections,  juge  comme  Cour  de 
première  instance  les  causes  où  il  s'agit  de  l'application  des  lois  fédérales 
par  les  tribunaux  du  Canton ,  et  dont  l'objet  est  d'une  valeur  d'au  moins 
8,000  fr.  La  loi  peut  augmenter  cette  attribution. 

M.  Ernest  Correvon  a  repris  une  proposition  qu'il  a  faite  de- 
vant la  Commission  et  tendant  à  réviser  les  articles  72  et  73 
comme  suit  : 

tt  Art.  72.  Le  Tribunal  cantonal  est  composé  de  sept  mem- 
bres. 

D  Abt.  73.  Les  membres  du  Tribunal  cantonal  sont  élus  direc- 
tement par  les  assemblées  de  commune. 

D  Les  membres  des  Tribunaux  de  district  sont  élus  par  le  col- 
lège des  électeurs  judiciaires  de  chaque  district. 

1»  Les  juges  et  les  assesseurs  de  paix  sont  élus  par  le  collège 
des  électeurs  judiciaires  de  chaque  cercle. 

D  Les  électeurs  judiciaires  formant  le  collège  judiciaire  de 
district  et  de  cercle  sont  élus  par  les  assemblées  de  commune 
de  chaque  district  et  de  chaque  cercle. 

»  Toutes  ces  élections  ont  lieu  dans  la  deuxième  année  qui 
suit  le  renouvellement  intégral  du  Grand  Conseil  et  conformé- 
ment aux  règles  qui  sont  fixées  par  la  loi.  n 

Cette  proposition,  vivement  combattue  par  M.  Bomand ,  a  été 
repoussée  à  une  grande  majorité. 
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Art.  73.  Le  Tribunal  cantonal  Art.  74.  Le  Tribunal  cantonal 
nomme  les  fonctionnaires  judiciai-  nomme  les  fonctionnaires  judi- 
res,  sur  des  présentations  dont  le  ciaires. 
mode  est  déterminé  par  la  loi. 

Ces  présentations  ne  peuvent  être 
attribuées  à  l'autorité  executive. 

M.  Gabriel  Gaulis  s'est  montré  partisan  de  la  nomination  par 
le  peuple  des  grands  corps  de  TEtat,  qui  doivent  être  l'émanation 
directe  de  la  nation.  Mais  quant  aux  fonctionnaires  subordonnés 
à  ces  grands  corps,  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  nommés  par  leurs 
justiciables  ;  il  y  aurait  là  un  grave  danger.  Il  estime  que  l'art.  74 
pourrait  parfaitement  être  supprimé  et  que  tout  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  fonctionnaires  judiciaires  devrait  être  laissé  à 
la  loi  organique. 

Cette  proposition  de  suppression  de  l'art.  74  a  été  adoptée,  ce 
qui  a  fait  tomber  celle  de  MM.  Boiceau  et  Gabriel  Dufour  (no- 
mination par  le  Conseil  d'Etat),  et  de  M.  Paul  Meylan  (par  le 
peuple). 

Art.  74.  Les  fonctions  de  mem- 
bre et  de  greffier  du  Tribunal  can- 
tonal sont  incompatibles  avec  toute 
autre  fonction  publique ,  perma- 
nente ou  temporaire ,  même  avec 
celle  de  membre  du  Grrand  Conseil. 

Art.  75.  L'institution  du  jury  est 
garantie  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle. 


Art.  75.  Rédaction  identique. 
Adopté. 


Art.  76.  Supprimé  au  projet. 


L'assemblée  a  admis  la  rédaction  suivante ,  proposée  par  M. 
Lecoultre,  juge  cantonal: 

«  En  matière  pénale,  sauf  pour  les  afifaires  de  police,  et 
»  en  matière  de  délits  politiques,  l'institution  du  jury  est  ga- 
9  rantie.  n 


Art.  76.  La  loi  détermine  les  at- 
tributions et  les  compétences  res- 
pectives des  autorités  judiciaires,  et 
pourvoit  à  leur  organisation. 

La  loi  peut  instituer  des  tribunaux 
formés  de  ju^es  pris  dans  les  diver- 
ses circonscnptions  et  dans  les  di- 
vers corps  mentionnés  aux  articles 
précédents;  elle  peut  aussi  diviser 
ces  mêmes  corps  en  sections. 


Art.  76.  La  loi  détermine  les  at- 
tributions et  les  compétences  res- 
pectives des  autorités  judiciaires  et 
pourvoit  à  leur  organisation. 

La  loi  peut  instituer  des  tribu- 
naux formés  de  juges  pris  dans  les 
diverses  circonscriptions  et  dans  les 
divers  corps  mentionnés  aux  arti- 
cles précéuents;  elle  peut  aussi  di- 
viser ces  mêmes  corps  en  sections. 

Elle  peut  en  matière  civile  or- 
ganiser des  tribunaux  d'arbitres.  — 
Adopté. 
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Art.  77.  Les  tribasaux  militai- 
res, le  ministère  public  aaprès  des 
tribunaux,  la  police  judiciaire,  la 
mise  en  accusation  et  la  direction 
des  débats  sont  organisés  par  la  loi. 


Art.  77. 
Adopté. 


Rédaction  identique.  — 


Art.  78.  En  Tue  de  la  simplifica- 
tion des  procédés  et  des  frais ,  les 
règles  de  la  procédure  civile  devant 
les  juges  de  paix,  de  la  poursuite 
pour  dettes,  de  la  discussion  des 
biens,  ainsi  que  la  procédure  pénale, 
seront  revues  diûs  l'année  dès  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente 
Constitution. 

Art.  79.  Les  fonctionnaires  de 
l'administration  judiciaire  supé- 
rieure, les  juges  et  greffiers  de  oia- 
trict  sont  rétribués  par  l'Etat 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Boiceaa 
et  Masson,  recommandant  Tarticle  du  projet,  et  MM.  Bomand 
et  Decoppet,  émettant  une  opinion  contraire,  l'article  79  a  été 
supprimé. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  donnons  ci-après  les  articles  défini- 
vement  adoptés  en  premier  débat  et  qui  remplacent  le  cha- 
pitre III  de  la  Constitution  actuelle  : 

Art.  69.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  En  con- 
séquence, il  ne  peut  être  créé  de  tribunaux  extraordinaires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit 

Art.  70.  Sauf  Tindépendance  des  jugements ,  les  corps  de  Tordre 
judiciaire  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Grand  Conseil,  à  qui 
le  Tribunal  cantonal  rend,  chaque  année,  par  Tintermédiaire  du  Ck)n- 
seil  d'Etat,  un  compte  général  et  détaillé  de  toutes  les  parties  de 
radministration  judiciaire. 

Art.  71,  Sous  réserve  des  exceptions  prévues  par  la  loi,  aucun 
agent  de  Fautorité  executive  ou  autre  employé  révocable  par  le 
Conseil  d'Etat,  ne  peut  remplir  de  fonctions  judiciaires. 

Aucun  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  ne  peut  être  destitué  que 
par  un  jugement 

Art.  72.  Il  y  a  pour  chaque  cercle  un  Juge  de  paix  et  une  Justice 
de  paix. 

Pour  chaque  district,  un  Tribunal. 

Pour  le  canton,  un  Tribunal  cantonal. 

L'organisation  de  ces  Tribunaux,  ainsi  que  celle  des  Justices  de 
paix,  est  déterminée  par  la  loi. 

Le  Tribunal  cantonal  est  chargé,  entr'autres,  de  la  direction  des 
affaires  judiciaires ,  de  la  surveillance  et  de  la  discipline  à  exercer 
sur  les  autres  corps  et  fonctionnaires  de  cet  ordre,  de  TinspecUon 
générale  sur  les  tutelles  et  de  la  surveillance  des  poursuites  pour 
dettes  et  des  faillites. 

Il  connaît  des  contraventions  relevant  du  domaine  fiscaL 
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Art.  73.  Le  Tribunal  cantonal  est  composé  de  neuf  membres 
nommés  par  le  Grand  Conseil  pour  quatre  ans,  renouvelés  intégra- 
lement dans  la  deuxième  année  de  chaque  législature,  et  rééligibles. 

Art.  74.  Le  Tribunal  cantonal  ou  Tune  de  ses  sections  juge  comme 
Cour  de  première  instance  les  causes  où  il  s'agit  de  l'application  des 
lois  fédérales  par  les  Tribunaux  du  canton  et  dont  l'objet  est  d'une 
valeur  d'au  moins  3000  fr.  La  loi  peut  augmenter  cette  attribution. 

Art.  75.  Les  fonctions  de  membre  et  de  greffier  du  Tribunal  can- 
tonal sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction  publique,  perma- 
nente ou  temporaire,  même  avec  celle  de  membre  du  Grand  Conseil. 

Art.  76.  En  matière  pénale,  sauf  pour  les  affaires  de  police,  et  en 
matière  de  délits  politiques,  l'institution  du  jury  est  garantie. 

Art.  76  bis.  La  loi  détermine  les  attributions  et  les  compétences 
respectivee  des  autorités  judiciaires  et  pourvoit  à  leur  organisation. 

La  loi  peut  instituer  des  Tribunaux  formés  de  Juges  pris  dans  les 
diverses  circonscriptions  et  dans  les  divers  corps  mentionnés  aux 
articles  précédents;  elle  peut  aussi  diviser  ces  mômes  corps  en 
sections. 

Elle  peut,  en  matière  civile,  organiser  des  tribunaux  d'arbitres. 

Art.  77.  Les  Tribunaux  militaires,  le  ministère  public  auprès  des 
Tribunaux,  la  police  judiciaire,  la  mise  en  accusation  et  la  direction 
des  débats  sont  organisés  par  la  loi. 

Art.  78.  En  vue  de  la  simplification  des  procédés  et  des  frais,  les 
règles  de  la  procédure  civile  devant  les  Juges  de  paix,  de  la  pour- 
suite pour  dettes,  de  la  discussion  de  biens,  ainsi  que  la  procédure 
pénale  seront  revues  dans  l'année  dès  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Constitution. 

Le  bureau  de  la  Commission  constituante  est  chargé  de  la 
coordination  des  articles. 

En  résumé,  les  modifications  importantes  apportées  à  la 
Constitution  actuelle  en  matière  judiciaire  sont  les  suivantes  : 

r  La  haute  surveillance  des  tutelles  est  enlevée  au  Conseil 
d*Ëtat  et  passe  au  Tribunal  cantonal. 

2"  Le  Tribunal  cantonal,  ou  Tune  de  ses  sections,  devient  Cour 
de  première  instance  pour  juger  les  causes  susceptibles  de  re- 
cours au  Tribunal  fédéral,  et  dont  l'objet  est  d'une  valeur  d'au 
moins  3,000  francs. 

La  Constituante  a  repoussé  le  principe  de  la  rétribution  des 
fonctionnaires  judiciaires  inférieurs  par  l'Etat. 

Enfin,  toute  l'organisation  judiciaire  est  renvoyée  à  la  loi. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet. 

La  Constituante  se  réunira  le  12  janvier  prochain,  pour  dis- 
cuter le  projet  de  Constitution  en  second  débat. 
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Letùre  de  M.  Bippert,  Juge  cantonal,  à  la  Commission 
constituante  du  canton  de  Vaud, 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Les  délibérations  de  votre  Gomniission  allant  commencer ,  je 
prends  la  respectueuse  liberté  de  vous  soumettre  quelques  vues 
en  matière  judiciaire,  laissant  de  côté  ce  qui  est  proprement  or- 
ganique, sujet  sur  lequel  vous  comprendrez,  Messieurs,  que  je 
doive  m'abstenir. 

Il  n'est  pas  rare  d'entendre  citoyens  et  magistrats  se  plaindre 
des  chiffres  élevés  qu'atteignent  fréquemment  les  frais  judiciai- 
res ,  qu'il  s'agisse  de  procès  ou  de  poursuites  pour  dettes.  Et 
ces  plaintes  ont  leur  raison  d'être,  alors  que  la  cause  litigieuse 
est  ae  peu  de  valeur,  ou  que  la  poursuite  porte  sur  un  capital 
minime.  Dans  ces  cas,  les  frais  dépassent  souvent  la  somme  ré- 
clamée.—  N'y  a-t-il  pas  de  remède  à  un  si  fâcheux  résultat? 

Sans  nuire  en  façon  quelconque  au  principe  si  juste  de  l'éga^ 
lité  des  citoyens  devant  la  loi,  ne  serait-il  pas  possible  de  poser, 
comme  guide  de  notre  future  législation  sur  la  matière,  la  règle 
que  les  frais  sont  proportionnés  à  la  valeur  litigieuse  ?  —  Ac- 
tuellement déjà  les  tarifs  sont  entrés  dans  cette  voie  et  spécia- 
lement la  poursuite  pour  dettes  est  tarifée  par  classes  selon  le 
capital  de  la  créance.  Mais  cette  règle  doit  être  généralisée,  me 
semble-t-il,  de  façon  à  obtenir  comme  résultat  que  pour  les  pro- 
cès et  les  poursuites  pour  dettes  les  frais  soient  plus  faibles,  si 
le  capital  litigieux  ou  en  poursuite  est  minime,  et  plus  élevés,  si 
ce  capital  est  important.  L'emploi  général  d'une  telle  règle  évi- 
terait bien  des  critiques  acerbes  et  des  récriminations.  —  Il  im- 
Sorte  peu  au  plaideur  sur  une  réclamation  importante ,  ou  au 
ébiteur  d'un  titre  élevé  en  capital,  de  payer  certains  frais,  si  la 
justice  est  appelée  à  s'occuper  d'eux.  Mais ,  en  revanche,  il  im- 
porte beaucoup  que  les  petites  contestations ,  ou  les  poursuites 
pour  minimes  dettes,  soient  traitées  avec  des  frais  bas  et  en  pro- 
portion avec  l'importance  du  litige. 

Un  autre  point.  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  qui  se  lie  au 
précédent,  me  paraît  digne  d'attirer  votre  haute  attention.  Il 
consiste  dans  la  nécessité,  selon  moi,  de  revoir  la  procédure  de- 
vant les  Juges  de  paix.  Même  pour  un  juriste ,  cette  procédure 
se  manœuvre  avec  peine.  Quelle  que  soit  l'organisation  judi- 
ciaire qui  sera  adoptée,  nous  aurons  toujours  sans  doute  des 
Juges  de  paix.  Ces  magistrats,  si  justement  populaires,  se  re- 
•commandent  surtout  par  leur  honorabilité,  par  leur  bon  sens, 
par  leur  perspicacité,  par  la  confiance  qu'ils  inspirent  dans  leur 
circonscnption,  plutôt  que  par  des  connaissances  juridiques  spé- 
ciales. Dans  de  telles  conditions,  il  importe  que  ces  magistrats 
aient  comme  guide  une  procédure  simple,  fsicile  à  comprendre 
et  à  appliquer,  et  qui  ne  prête  pas  autant  que  celle  qui  nous  ré- 
git, à  ces  nombreuses  difficultés  de  formes ,  qui  font  le  bonheur 
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des  agents  de  droit  paraissant  à  Taudience,  mais  non  celui  des 
.  plaideurs ,  qui  en  définitive  paient  les  frais.  —  Et  même  ne  se- 
rait-il pas  bon  de  proscrire  tout  recours  en  réforme  pour  les  mi- 
nimes contestations?  Dans  ces  dernières,  ce  que  le  plaideur  re- 
cherche, c'est  d'avoir  promptement,  et  à  peu  de  iîrais,  justice.  Un 
recours  en  nullité  seulement  j)ourrait  suffire,  afin  d'être  assuré 
que  les  formalités  protectrices  du  droit  n'ont  pas  été  mé- 
connues. 

En  matière  pénale  on  diminuerait  sensiblement  les  frais  en 
donnant  aux  Juges  de  paix  une  compétence  pour  punir ,  à  leur 
audience,  et  séance  tenante,  sans  renvoi  au  Président  ou  au  Tri- 
bunal de  police,  ces  cas  d'injures  réciproques  si  fréquents  et  au- 
tres petits  délits  qui  occasionnent  des  frais  hors  de  proportion 
avec  l'importance  de  ces  causes. 

Enfin,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  un  mot  encore  en 
ce  qui  concerne  les  poursuites  pour  dettes  et  les  faillites: 

Ce  qui  occasionne  Télévation  des  frais  de  poursuite  pour 
dette,  c'est  essentiellement  le  ^rand  nombre  de  personnes  mises 
en  œuvre,  en  outre  des  procédés  compliqués  de  la  saisie.  Il  faut 
commencer  par  remettre  son  titre  à  un  procureur-juré,  ou  si  on 
le  préfère  à  un  agent  d'affaires.  Puis  cet  agent  doit  requérir  le 
sceau  et  parfois  l'intervention  du  Juge  de  paix  dans  le  dévelop- 

{)ement  de  la  poursuite.  En  outre  toutes  les  notifications  ont 
ieu  par  le  ministère  de  l'huissier-exploitant,  qui  procède  aussi 
aux  opérations  de  la  saisie  réelle  et  de  la  vente.  On  comprend 
que  quand  chacun  de  ces  auxiliaires  de  la  poursuite  a  prélevé 
sa  part  de  frais,  ceux-ci  ascendent  à  un  chiffre  qui  donne  à  ré- 
fléchir sur  l'excellence  de  notre  législation. 

L'objectif  serait  donc,  à  cet  égard,  de  diminuer  autant 
que  possible  les  procédés,  de  diminuer  aussi  les  intermé- 
diaires ,  de  façon  à  restreindre  les  frais  au  strict  nécessaire. 
Il  pourrait  en  être  tenu  compte  par  un  système  qui  a  déjà  été 
indiqué ,  et  qui  consisterait  a  confier  l'exploitation  de  la  pour- 
suite pour  dette  à  des  fonctionnaires  spéciaux  (procureurs-jurés 
transformés  en  agents  de  poursuite).  Ce  rouage  permettrait  de 
renoncer  à  diverses  formalités  que  la  procédure  a  dû  prescrire 
comme  garantie  de  la  gestion  des  procureurs-jurés  et  qui  de- 
viendraient inutiles,  vu  la  qualité  ofncielle  des  nouveaux  agents 
de  poursuite. 

Un  moyen  analogue  pourrait  être  employé  pour  les  liquida- 
tions de  discussion.  Avec  le  système  actuel  les  discussions  sont 
remises  tantôt  à  un  homme  d'affaires^  tantôt  à  un  autre  pour 
les  liquider.  Chaque  liquidateur  choisi  fait  de  la  liquidation  sa 
chose  et  la  traite  sans  autre  préoccupation  que  de  la  bien  diri- 
.  ger  et  de  ne  pas  excéder  le  tarif. 

Si  au  contraire,  au  lieu  du  grand  nombre  de  liquidateurs  que 
les  Présidents  de  tribunaux  emploient,  il  n'y  en  avait  qu'un  ou 
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deux  par  district,  à  titre  de  fonctionnaires  publics,  chargés  des 
liquidations ,  ces  liquidations  seraient  traitées  plus  rapidement 
€t  à  moins  de  frais.  Un  bureau  de  liquidation  bien  organisé, 
bien  outillé,  bien  dirigé,  en  bonnes  mains,  acquerrait  des  apti- 
tudes spéciales,  qui  profiteraient  à  chacun. 

Veuillez  m'excuser.  Messieurs,  pour  la  communication  que  je 
me  permets  de  vous  faire  des  lignes  qui  précèdent.  Si  les  points 
<jue  j'ai  l'honneur  de  vous  signaler  concernent  plutôt  des  ques- 
tions de  procédure  que  d'organisation ,  vous  ne  les  envisagerez 
peut-être  pas  comme  superflus,  suivant  les  discussions  qui 
pourront  s'élever  dans  le  sein  de  votre  commission. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 
l'assurance  de  ma  respectueuse  considération.      H.  BlPP£RT. 

Ch.  BoYEN,  notaire,  rédactear. 

AGËl^GE  D  AFFAIRES 

EMILE  DRUET,  porteur  d'un  brevet  propre  à  postuler 
Tofflce  de  procureur-juré,  a  ouvert  à  Cossonay  un  bureau 
de  gérance  d'affaires,  recouvrements  amiables  et  juridiques, 
représentation  dans  les  faillites,  liquidations,  etc. 

Un  cautionnement  de  10,000  fr.,  souscrit  par 
deux  personnes  dont  la  solvabilité  a  été  reconnue  par  la 
municipalité  de  leur  domicile ,  est  déposé  au  bureau  de  M. 
le  notaire  L.  Poget,  à  Cossonay.  (p  1330l) 

Vente  d'immeubles  ensuite  de  discussion. 

Le  jeudi  6  novembre  1884,  à  2  heures  précises  de 
raprès-midi,  au  Greffe  du  Tribunal,  à  Sion,  le  liquidateur  de 
la  discussion  Vincent  ffeu  Pierre  Blatter,  de  Sion,  profes- 
seur-peintre, à  Lausanne,  fera  vendre  aux  enchères  publi- 
ques les  immeubles  ci-après  désignés  appartenant  à  cette 
masse  : 

Art.  du        Plan  n  j  ^     jj    a- 

cadastre    fol.     N°».  Cadastre  de  Swn. 

746  186     36    En  ville,  rue  du  Château,  jardin  de  585 

mètres. 

747  186    37     Au  dit  lieu,  vaquez  de  134  mètres. 

748  186    38    Au  dit  lieu,  no  29 ,  bâtiment  ayant  loge- 

ment, cave  et  galetas. 
Taxe  :  Fr.  26,485.40. 
Les  conditions  sont  déposées  aux  greffes  des  Tribunaux  de 
Lausanne  et  de  Sion  et  en  l'étude  du  liquidateur,  rue  Haldi* 
mand,  5,  Lausanne. 

Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Gomp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  11  octobre  1884. 


Action  en  part&ge  d'un  lot  gagné  à  une  loterie  étrangère  non 
autorisée.  —  Art.  17  et  612  à  516  CO. 


Hasler  contre  masse  Knuchel. 


Ne  constitue  point  une  convention  illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mcsurs 
celle  par  laquelle  deux  personnes  s'associent  pour  faire  venir  directement 
de  Vétranger  des  billets  d'une  loterie  non  autorisée  en  Suisse  et  convien- 
nent de  partager  le  bénéfice  éventuel.  Si  le  billet  vient  à  être  gagnant,  Vun 
des  associés  a  contre  VatUre  une  action  en  partage  du  montant  perçu. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Brosi,  à  Soleure,  pour  Jean  Hasler,  défendeur  et  recourant. 

FûKHOLz ,  à  Soleure,  pour  masse  Knuchel,  demanderesse  et  intimée. 


Jean  Hasler ,  cordonnier  à  Granges  (Soleure) ,  et  Jacob  Knu- 
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chel,  marchand  de  cuirs,  à  Bliren  (Berne),  s'étaient  associés  en 
1883  pour  acheter  ensemble  un  billet  de  la  284"*  loterie  de  la 
yille  de  Hambourg,  en  convenant  que  chaque  partie  verserait  la 
moitié  de  la  mise  et  participerait  pour  moitié  également  aux 
gains  éventuels.  Au  tirage  d'août  1883 ,  ce  billet  sortit  avec  un 
lot  de  15,000  marks,  valeur  qui  fut  perçue  par  Hasler  après  dé- 
duction des  frais  et  de  la  provision.  Dans  Tintervalle,  Knuchel 
avait  fait  faillite ,  et  la  liquidation  de  ses  biens  était  terminée  ; 
mais,  à  la  requête  des  créanciers,  une  faillite  supplémentaire  fut 
ordonnée  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton 
de  Berne,  en  date  du  12  décembre  1883.  Ensuite  de  cette  déci- 
sion, le  liquidateur  de  la  masse  Knuchel  a  ouvert  action  à  Hasler 
pour  obtenir  paiement  de  la  moitié  du  montant  du  lot  perçu  par 
lui.  Hasler  a  conclu  à  libération  et  reconventionnellement  à  de» 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  le  séquestre 
d'une  somme  de  7500  fr.,  en  se  fondant  sur  divers  moyens  de 
fond  et  de  forme ,  et  notamment  sur  ce  que  l'action  dirigée  con- 
tre lui  est  inadmissible  en  présence  des  art.  512  et  suivants  et 
17  CO. 

Par  arrêt  du  19  juillet  1884 ,  le  Tribunal  supérieur  du  canton 
de  Soleure  a  condamné  Hasler  à  payer  à  la  faillite  Knuchel  1& 
somme  de  7500  fr.  avec  intérêt  à  5  7o  dès  le  15  septembre  1883. 

Hasler  a  recouru  contre  cette  décision  au  Tribunal  fédéral, 
qui  a  écarté  le  recours. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt ,  pour  autant  qu'ils  ont  trait  à 
l'application  du  Code  fédéral  des  obligations  : 

a  ....  4.  D'après  ce  qui  précède,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner 
si  les  conclusions  de  la  masse  demanderesse  doivent  être  écar- 
tées parce  que  la  convention  intervenue  entre  parties  ne  serait 
pas  valable  ou ,  du  moins,  ne  donnerait  lieu  à  aucune  action  en 
justice.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  considérer  que,  par  sa  nature 
juridique,  le  contrat  de  loterie,  c'est-à-dire  le  contrat  qui  inter- 
vient entre  l'entrepreneur  d'une  loterie  ou  le  collecteur  de  bil- 
lets, d'une  part,  et  le  preneur  de  billets,  d'autre  part,  ne  peut 
guère  être  envisagé  comme  un  jeu,  mais  que  néanmoins,  à  teneur 
des  dispositions  particulières  des  art.  515  et  516  CO.,  il  ne  donne 
point  lieu  en  Suisse  à  une  action  en  justice,  à  moins  que  l'auto- 
rité compétente  suisse  n'ait  autorisé  la  loterie  ou ,  s'il  s'agit  de 
loteries  étrangères,  à  moins  qu'elle  n'ait  permis  la  vente  des  bil- 
lets. Or,  comme  il  n'est  pas  contesté  que  la  vente  des  billets  de 
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la  loterie  de  Hambourg,  dont  il  s'agit,  n'est  point  permise  dans 
le  canton  de  Soleure ,  il  en  résulte  avec  évidence  qu'un  contrat 
de  loterie  conclu  avec  les  organes  de  cette  entreprise  ne  donne- 
rait pas  lieu  à  une  action  en  justice  dans  le  dit  canton.  Mais,  en 
Fespèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  action  fondée  sur  un  contrat  de 
loterie;  il  s'agit,  au  contraire ,  d'une  action  résultant  d'un  con- 
trat de  société.  En  effet,  la  convention  intervenue  entre  parties 
constitue  une  société  simple  ayant  pour  but  d'acquérir  en  com^ 
mun  des  billets  de  la  284""'  loterie  de  Hambourg  et  de  partager 
le  bénéfice  éventuel,  c'est-à-dire  que  le  but  social  était  d'acqué- 
rir et  de  réaliser  conjointement  un  droit  de  créance  contre  l'en- 
treprise de  la  dite  loterie.  Une  telle  convention  n'est  ni  immo- 
rale^ ni  contraire  à  la  loi  ;  elle  n'a  pas  non  plus  pour  objet  une 
chose  juridiquement  impossible.  A  ce  dernier  point  de  vue ,  en 
effet,  il  faut  remarquer  qu'au  lieu  d'exécution,  soit  à  Hambourg, 
les  rapports  du  preneur  de  billets  et  de  l'entrepreneur  de  la  lo- 
terie doivent  évidemment  être  régis  par  le  droit  de  cette  localité 
et  non  par  la  loi  suisse,  et  qu'il  n'est  aucunement  établi  qu'un 
contrat  de  loterie  passé  avec  la  loterie  de  Hambourg  soit  envi- 
sagé dans  cette  ville  comme  nul  et  de  nul  effet  au  point  de  vue 
civil.  Il  faut  admettre,  dès  lors,  que  la. convention  intervenue 
confère  au  preneur  de  billets  un  droit  de  créance  pour  l'exécu- 
tion duquel  il  a  une  action  en  justice  contre  l'entrepreneur  et 
qu'en  conséquence  la  société  avait  pour  objet  une  chose  parfai- 
tement possible.  En  outre ,  il  n'a  nullement  été  établi  par  les 
instances  cantonales  que,  dans  le  canton  de  Soleure,  il  soit  in- 
terdit et  punissable  non-seulement  de  faire  le  trafic  de  billets  au 
profit  de  loteries  étrangères  sur  le  territoire  du  canton,  mais  en- 
core de  faire  venir  directement  des  billets  de  l'étranger,  ainsi 
que  cela  s'est  passé  en  fait  dans  l'espèce  actuelle  ;  une  telle  con- 
séquence ne  résulte  pas  non  plus  des  dispositions  des  lois  can- 
tonales. (Voir  §§  190  et  suiv.  du  Code  pénal  soleurois.)  Une  con- 
vention ayant  pour  but  de  faire  venir  directement  des  billets 
d'une  loterie  étrangère  n'est  donc  point  illicite  et  partant  nulle 
à  teneur  de  l'art.  17  CO.  On  ne  saurait  dire  non  plus  qu'une 
telle  convention  soit  contraire  aux  bonnes  mœurs,  car  l'acquisi- 
tion de  billets  de  loterie  n'implique  une  immoralité  ni  d'après 
les  principes  de  droit  généralement  adoptés,  ni  dans  l'idée  du  lé- 
gislateur. Quant  au  point  de  savoir  si  un  contrat  de  société  ayant 
pour  objet  de  jouer  en  commun  à  une  loterie  étrangère  pourrait, 
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même  si  cette  convention  n'est  pas  envisagée  comme  illicite, 
donner  à  Tun  des  associés  un  droit  d'action  contre  Tautre  en 
paiement  de  la  mise,  ou  si  cette  action  serait  irrecevable  en  pré- 
sence des  art.  514  et  515  GO.,  c'est  là  une  question  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  trancher  en  l'espèce.  Il  ne  s'agit  point,  en  effet, 
d'une  action  de  cette  nature,  mais  d'une  demande  en  partage 
d'un  gain  réalisé  en  commun,  soit  d'un  lot  gagné  par  un  billet 
qui  était  la  copropriété  des  parties.  Cela  étant,  rien  n'autorise 
le  juge  à  refuser  à  ce  contrat  un  droit  d'action,  car  aucune  loi 
n'interdit  la  perception  du  montant  d'un  gain  fait  à  la  loterie  et 
il  est  évident  que  si  ce  gain  a  été  réalisé  en  commun  par  plu- 
sieurs participants,  celui  d'entre  eux  qui  vient  à  en  percevoir  le 
montant  ne  saurait  se  l'approprier  exclusivement,  contraire- 
ment à  la  convention  et  à  la  bonne  foi. 

Pour  traduction,  C.  S. 


Genève.  —  Cour  de  cassation 

Séance  du  31  octobre  1684. 


Condamnation  à  perpétuité.  —  Juré  n'ayant  pas  Tàge  requis.  — 
Ju£^ment  annulé  et  nouvelle  Cour  d'assises. 

La  Cour  de  cassation  a  statué  vendredi  sur  le  recours  interjeté 
par  M*  Lachenal  contre  la  condamnation  du  nommé  Albertin 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  meurtre  de  la  femme  Ma- 
riani. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  le  motif  que  Tun  des  jurés  n'avait 
pas  l'âge  de  25  ans  requis  par  la  loi.  Le  ministère  public,  repré- 
senté par  M.  le  substitut  Bitzchel,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi, 
en  soutenant  :  V  que  le  fait  invoqué  ne  résultait  pas  des  pièces 
de  la  procédure,  et  2*  que  ce  fait,  fut-il  reconnu  exact,  ne  serait 
pas  de  nature  à  entraîner  la  cassation  du  jugement;  en  effet, 
contrairement  au  Code  d'instruction  criminelle,  la  loi  genevoise 
sur  le  jury  ne  prescrit  pas  l'âge  de  25  ans  à  peine  de  nullité, 

La  Cour  a  statué  qu'il  s'agit  là  d'une  condition  essentielle  et 
d'ordre  public,  dont  l'inobservation  devait  nécessairement  en- 
traîner la  cassation  du  jugement. 

En  conséquence,  et  attendu  qu'il  résulte  d'une  déclaration  de 
M.  le  président  du  département  de  l'intérieur,  ainsi  que  de  l'acte 
de  naissance  du  juré  dont  il  s'agit,  que  celui-ci,  au  moment  des 
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débats,  n'avait  pas  Tâge  de  25  ans ,  la  Ciour  a  cassé  le  jugement 
attaqué  et  ordonné  que  le  sieur  Âlbertin  serait  renvoyé  devant 
une  autre  Cour  d'assises,  pour  être  jugé  à  nouveau. 


Cour  de  justice  civile  de  Genève  et  Tkibunal  civil 
DE  Chambéry. 

Audience  du  16  juin  1884. 

Frôt;  jeu;  offre  de  preuve;  admiBsibilité. 

Alliot  c.  Sévignon. 


L'oflfre  de  preuve  d' Alliot ,  à  l'appui  de  son  exception  de  jeu, 
est-elle  pertinente  et  doit-elle  être  admise  ? 

Considérant  que  Sévignon  produit  à  l'appui  de  sa  demande 
des  billets  à  ordre  causés  «  valeurs  en  compte  »  ;  qu'il  articule, 
en  outre,  que  la  cause  de  l'obligation  consiste  dans  le  prêt  de 
diverses  sommes  d'argent,  formant  au  total  la  somme  énoncée 
dans  les  billets,  et  qu'il  produit  un  compte  détaillé  de  ces  divers 
prêts. 

Considérant  que  l'appelant ,  sans  méconnaître  les  prêts  dont 
s'agit,  articule  et  offre  de  prouver  qu'ils  lui  ont  été  faits  au  jeu 
ou  en  vue  du  jeu,  par  Sévignon,  tenancier  d'un  établissement  oii 
l'on  jouait;  d'où  il  résulterait  que  Sévignon  serait  sans  action 
pour  réclamer  en  justice  le  paiement  des  sommes  prêtées. 

Considérant  que  cette  offre  de  preuve  est  pertinente  et  admis- 
sible, l'appelant  n'ayant  évidemment  pas  pu  se  procurer  une 
preuve  préconstituée  des  faits  qu'il  articule  à  l'appui  de  son  ex- 
ception de  jeu. 

Considérant  que  la  dite  offre  de  preuve  ne  va  pas  contre  ni 
outre  le  contenu  des  actes  produits;  qu'elle  ne  touche  pas  aux 
dits  actes  et  qu'elle  n'est  relative  qu'à  une  fin  de  non-recevoir 
absolument  étrangère  aux  actes  et  tirée  de  la  loi  elle-même. 

Considérant,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal 
civil  a  repoussé  l'offre  de  preuve  de  l'appelant. 

Vu  l'art.  323  Cpc, 

La  Cour  réforme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  le 
22  mars  1884  en  ce  qu'il  a  rejeté  l'offre  de  preuve,  et,  statuant 
à  nouveau,  préparatoirement  et  sans  rien  préjuger  au  fond, 
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achemine  Alliot  à  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins: 
1'  Que  les  billets  dont  Sévignon  lui  réclame  le  montant  ont  eu 
pour  cause  une  dette  de  jeu  ;  2*  qu'ils  ont  été  souscrits  par  Alliot 
en  paiement  de  jetons  de  jeu  que  lui  fournissait  Sévignon,  tenan- 
cier du  cercle  des  voyageurs,  et  en  vue  du  jeu;  réserve  à  Sévi- 
gnon la  preuve  contraire.... 


Le  Tribunal  civil  de  Chambéry  a  prononcé  dans  le  même 
sens,  par  jugement  du  3  juillet,  et  admis  que  :  L'arL  i965  Ce. 
français  (i449  Ce.  vaudois)  doit  faire  refuser  l'action  en  rem- 
boursement d'un  emprunt  pour  jouer,  alors  que  le  prêteur  a 
connu  le  but  de  l'emprunt  et  avait  quelque  intérêt  au  jeu. 

Attendu  que  Favre,  assigné  en  paiement  de  la  somme  de 
6000  fr.,  oppose  au  demandeur  l'exception  de  jeu;  que  le  mérite 
de  cette  exception  doit ,  tout  d'abord ,  être  examiné  par  le  Tri- 
bunal : 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  Mitscheler  rem- 
plissait à  Aix-les-Bains,  Villa  des  fleurs,  les  fonctions  de  surveil- 
lant des  salles  de  jeu  et  de  caissier,  au  moment  oii  il  aurait 
prêté  la  somme  dont  il  réclame  le  remboursement. 

Que,  du  reste,  il  a  pris  devant  le  Tribunal  ces  qualités  daus 
des  poursuites  correctionnelles  où  il  figurait  comme  témoin. 

Qu'enfin  ce  point  de  fait  est  pleinement  établi  par  les  pièces 
versées  au  débat,  et  notamment  par  la  lettre  écrite  par  Mitsche- 
ler à  la  date  du  2  juillet  1883,  où  il  est  dit  :  «  Ayant  eu  hier  une 
très  forte  partie,  j'ai,  comptant  sur  votre  créance ,  sorti  énormé- 
ment d'argent.  t> 

Attendu  que  l'art.  1965  refuse  toute  action  pour  dette  de  jeu. 

Qu'il  importe  peu  que  Mitscheler  n'ait  pas  pris  une  part  di- 
recte à  la  partie  engagée;  qu'il  suffit  qu'il  ait  sciemment  fourni 
à  Favre  de  l'argent  pour  se  livrer  au  baccarat  et  soit  intéressé 
d'une  manière  quelconque  aux  opérations  de  jeu,  pour  que  l'ex- 
ception lui  soit  opposable. 

Qu'il  est  incontestable,  en  fait,  que  le  demandeur  a  participé 
au  jeu,  en  ce  sens  qu'il  prête  des  fonds  aux  joueurs  pour  alimen- 
ter la  partie. 

Que  la  prospérité  de  l'établissement  dans  lequel  Mitscheler  a 
de  sérieux  intérêts ,  ainsi  que  le  constate  sa  lettre  précitée  du  2 
juillet  1883,  est  intimement  liée  à  l'afQuence  des  joueurs  et  à 


-  727  — 

l'entrain  des  parties,  à  l'occasion  desquelles  des  primes  sont 
perçues. 

Qu'il  s'agit  donc,  en  l'espèce,  d'une  véritable  dette  de  jeu; 
-que  l'exception  proposée  par  Favre  doit,  en  conséquence,  être 
^Lccueillie. 

Attendu,  cela  posé,  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  s'arrêter  aux 
explications  embarrassées  du  défendeur;  que,  quelque  condam- 
nable que  soit,  au  point  de  vue  de  l'honneur,  le  fait  d'un  indi- 
vidu de  devoir  sa  libération  au  refus  de  la  loi  de  sanctionner  et 
de  reconnaître  les  obligations  contractées  à  l'occasion  du  jeu, 
Favre  ne  doit  pas  moins  être  déclaré  bien  fondé  dans  son  ex- 
ception ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  Mitscheler  non  recevable 
«en  son  action. 

Vaud,  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  17  septembre  1884. 


3ail  à  loyer.  —  Droit  de  rétention  applicable  également  à  l'in- 
demnité de  résiliation.  —  Locataire  quittant  les  lieux  loués 
sans  payer.  Faute  du  propriétaire.  Caution  déchargée.  — 
CO.  226,  508.  

^n  ivistituant  le  droit  de  rétention,  la  loi  a  eu  en  vue  de  garamJtir  le  pro- 
priétaire pour  Vexécution  de  totUes  les  obligations  du  preneur.  Ce  droit 
doit,  dès  lors,  s'appliquer  omssî  bien  à  Vindemnité  de  résiliation  qu'au 
loyer  lui-même. 

Il  importe  peu  que  les  meubles,  objet  du  droit  de  rétention,  soient  la 
propriété  de  la  femme  du  preneur. 

Le  propriétaire  qui  laisse  son  locataire  sortir  des  lieux  loués  les  meu- 
bles les  garnissant  commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  vis-à- 
i>is  delà  caution  du  bail.  (CO.  508). 


Mouton  c.  Maurer. 


F.  Mouton  a  ouvert  à  A.  Maurer  une  action  en  paiement  de 
72  fr.  25  pour  solde  de  loyer  dû  par  T.  Leuenberger,  en  vertu 
de  bail  cautionné  par  A.  Maurer  et  S.  Chavannes. 

Maurer  a  conclu  à  libération. 

Ije  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  débouté  le  demandeur  de  ses 
conclusions. 

F.  Mouton  a  recouru  en  réforme  et  demandé  Padjudication  de 
«es  conclusions,  ce  par  les  motifs  suivants  : 


—  728  - 

Le  bail  avec  Leuenberger  s'est  trouvé  résilié  par  la  faillite  de 
ce  dernier,  survenue  en  septembre  1883.  Le  loyer  était  payable 
par  semestre  à  l'avance  ;  il  était  payé  jusqu'au  25  septembre 
1883,  soit  jusqu'à  une  date  postérieure  à  la  faillite  et  à  la  rési- 
liation du  contrat.  Or,  le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer 
que  pour  un  loyer  échu  (CO.  224,  294),  et  non  pour  une  indem- 
nité de  résiliation;  par  conséquent,  le  fait  d'avoir  laissé  sortir 
les  objets  qui  garnissaient  les  lieux  loués  ne  peut  être  envisagé 
comme  constituant  une  diminution  des  sûretés  garantissant  la 
dette.  (CO.  508.) 

En  outre,  depuis  la  faillite,  le  demandeur  n'avait  plus  à  sur- 
veiller les  actes  de  son  locataire ,  de  façon  à  empêcher  l'enlève- 
ment du  gage,  et  si  cette  obligation  subsistait,  elle  incombait 
aussi  bien  aux  cautions  du  bail  qu'au  propriétaire.  D'ailleurs 
ce  dernier  a  ignoré  le  déménagement  qui  a  eu  lieu  clandestine- 
ment. 

Enfin,  les  meubles  en  question  appartenaient  à  la  femme  du 
preneur,  laquelle  est  intervenue  dans  la  faillite  en  vertu  de  sa 
reconnaissance  et  à  qui  ces  meubles  ont  été  adjugés  par  le 
liquidateur,  sans  aucune  opposition.  Ni  le  propriétaire  ni  les 
cautions  n'ont  ignoré  cette  circonstance.  Au  surplus,  les  meu- 
bles enlevés  n'auraient  pas  suffi  pour  payer  la  propriétaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  887  CO.  la  cause  actudle 
se  trouve  régie  par  la  loi  fédérale. 

Considérant  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  en  instituant  le 
droit  de  rétention,  de  garantir  le  propriétaire  pour  l'exécution 
de  toutes  les  obligations  du  preneur. 

Que  ce  droit-là  doit,  dès  lors,  s'appliquer  aussi  bien  à  l'in- 
demnité de  résiliation,  laquelle  dérive,  le  cas  échéant,  de  ces 
obligations,  qu'au  loyer  lui-même. 

Considérant  que  si  l'art.  294  parle  du  loyer  de  l'année  écoulée 
et  de  l'année  courante,  l'art.  226  porte  que  lorsque  le  débiteur 
est  en  faillite  ou  a  suspendu  ses  paiements,  le  droit  de  rétention 
peut  être  exercé  même  pour  la  garantie  d'une  créance  non 
échue. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  définitive  donnée  parle 
Juge  de  paix  sous  le  n*"  7  précité  que  F.  Mouton  a  laissé  son  loca- 
taire Leuenberger  sortir  des  lieux  à  lui  loués  les  meubles  et  au- 
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très  objets  qui  les  garnissaient;  qu^il  a  eu  connaissance  du 
déménagement  opéré  par  Leuenberger  et  qu'il  ne  s'y  est  point 
opposé. 

Considérant  qu'en  ce  faisant  il  a  commis  une  faute  et  diminué, 
au  préjudice  de  la  caution  Manrer,  les  sûretés  qui  garantissaient 
la  dette,  ce  qui  engage  la  responsabilité  du  dit  Mouton  envers  le 
défendeur  (CO.  508) ,  le  droit  de  rétention  ne  pouvant  plus  être 
exercé  une  fois  que  les  meubles  ont  été  déplacés  (294  §  1**). 

Considérant  qu'il  incombait,  en  effet,  à  Mouton  de  veiller  à 
ce  que  le  privilège  ne  fût  pas  détruit  ou  amoindri. 

Vu  l'exploit  de  sommation  notifié  au  demandeur  par  Maurer 
le  28  septembre  1883. 

Considérant  qu'il  est  établi  que  le  mobilier  sorti  était  ample- 
ment suffisant  pour  garantir  le  paiement  du  loyer  redû. 

Considérant  que  le  droit  de  rétention  portant  sur  tout  ce  qui 
garnit  les  lieux  loués,  il  importe  peu  que  les  meubles  dont  il 
s'agit  fussent  la  propriété  de  la  femme  Leuenberger,  les  droits 
que  cette  dernière  pourrait  avoir,  le  cas  échéant,  se  trouvant 
d'ailleurs  réservés  par  l'art.  294  §  2. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Audiences  des  5  et  6  novembre  1884. 


Fabrication  de  fausse  monnaie. 


ACCUSÉS  : 
Sermier,  Joseph-Marie,  Valaisan,  36  ans,  ex-gendarme.  (Défenseur:  M. 

ScHNETZLER,  avocat.) 
Boumay,  François ,  Français,  80  ans ,  liquoriste.  (Défenseur:  M.  Dutoit, 

avocat.) 
Lesdiot,  Arnold,  de  la  Chaux-de-Fonds ,  22  ans,  graveur.  (Défenseur:  Mi 

Garrard,  licencié  en  droit.) 


Ministère  public  :  M.  Favet,  Procureur  de  la  République  pour  le  2«  arron- 
dissement. 


La  Cour  est  composée  de  MM.  Dumur,  Président  du  Tribunal 
de  Lausanne;  Chevalley,  Président  du  Tribunal  de  Lavaux,  et 
Michot,  Président  du  Tribunal  d'Ëchallens. 

Nous  résumons  comme  suit  les  faits  tels  que  nous  les  trou- 
vons dans  Tacte  d'accusation  : 
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J.  Sermier  est  arrivé  à  Lausanne  avec  sa  famille  en  mars  1883. 
Il  a  servi  dans  la  gendarmerie  valaisanne  de  1872  à  1877,  année 
où  il  a  quitté  le  corps  pour  se  faire  fermier.  Pendant  et  après 
son  service  de  gendarme,  il  paraît  avoir  eu  des  rapports  avec 
des  faux-monnayeurs,  entr'autres  un  certain  Jaggi,  de  la  Lenk 
(Berne),  et  un  nommé  Farinet,  détenu  en  Valais. 

À  Lausanne,  Sermier  a  loué  à  la  Pontaise  un  café  qu'il  a 
quitté  presque  clandestinement  le  !•'  octobre  pour  en  reprendre 
un  autre,  ce  qui  ne  Ta  pas  empêché  de  faire  faillite  bientôt  après. 
Depuis  le  1"  janvier  1884,  il  a  vécu  d'expédients.  Il  occupait 
dans  la  maison  Hunziker  un  appartement  composé  de  deux 
chambres,  d'une  cuisine  et  d'un  caveau  situé  au  fond  du  corridor 
de  la  maison. 

Dans  le  courant  de  juillet  1884,  Sermier  s'est  occupé  de  pla- 
cer une  certaine  quantité  d'eau -de -cerises  appartenant  au 
sieur  D.,  à  Monthey.  Comme  il  cherchait  à  vendre  cette  liqueur 
au  café  Lapierre,  rue  des  Deux-Marchés,  il  a  fait  la  connais- 
sance de  Boumay,  auquel  il  en  a  remis  167  litres. 

Bournay,  qui  se  dit  liquoriste,  est  né  à  Jaillen  (Isère),  où  se 
trouve  sa  famille.  Il  est  venu  en  Suisse  après  avoir  subi,  à  Lyon, 
plusieurs  condamnations  pour  contrebande  et  abus  de  confiance. 
Il  a  vécu  quelque  temps  à  la  Chaux-de-Fonds ,  où  il  a  cherché  à 
reprendre  un  café ,  mais  ses  antécédents  ont  engagé  le  gouver- 
nement neuchàtelois  à  lui  refuser  une  patente.  Bournay  s'est 
rendu  alors  à  Lausanne,  où  il  s'est  livré  à  un  commerce  peu  im- 
portant de  vins  et  de  liqueurs. 

Lorsqu'ils  firent  connaissance,  Sermier  et  Boumay  étaient 
tous  les  deux  dans  la  gêne.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  s'entendre 
pour  fabriquer  de  la  fausse  monnaie.  Il  est  probable  que  c'est  le 
premier  qui  a  eu  l'idée  de  l'opération  et  qui  l'a  fait  adopter  à 
son  complice.  Les  deux  associés  se  sont  d'abord  procuré  de  l'ar- 
gent en  empruntant  ici  et  là,  puis  en  négociant  à  la  Caisse  po- 
pulaire d'épargne  et  de  crédit  un  billet  de  294  fr.,  qui,  à  l'origine, 
edvait  servir  à  payer  à  D.  l'eau-de-cerises  vendue  à  Boumay.  Le 
produit  de  ce  billet  a  permis  aux  accusés  de  faire  l'acquisition 
d'une  presse  avec  balancier,  chez  le  sieur  Liauthey,  rue  des 
Deux-Marchés. 

Il  s'agissait  maintenant  de  trouver  une  personne  qui  pût  gra- 
ver les  coins  nécessaires  à  la  fabrication  des  pièces  de  monnaie. 
Les  deux  associés  se  sont  rendus  à  la  Chaux-de-Fonds  et  sont 
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entrés  en  relations  avec  Leschot ,  qui  a  consenti  à  se  rendre  à 
Lausanne,  suivant  lui,  pour  y  graver  des  médailles,  mais,  au  dire 
des  deux  autres  prévenus ,  sachant  bien  que  c'était  pour  aider  à 
faire  de  la  fausse  monnaie. 

Les  associés  se  sont  procuré  de  Tacier  chez  MM.  Francillon  et 
fils;  ils  ont  forgé  chez  le  maréchal  Lapierre,  rue  des  Deux-Mar- 
chés, puis  ils  ont  fait  tourner  chez  M.  Sonderegger,  mécanicien 
dans  la  même  rue,  les  différentes  pièces  nécessaires  au  montage 
de  la  machine.  C'est  Leschot  qui  a  fourni  les  dessins  de  ces  dif- 
férentes pièces,  qui  les  a  portées  chez  Sonderegger  et  a  payé 
l'ouvrage.  Leschot,  dans  la  chambre  qu'il  occupait,  a  gravé  les 
coins  nécessaires  pour  frapper  une  pièce  de  10  francs.  Ces 
coins  ont  été  adaptés  à  la  presse  achetée  chez  Liauthey ,  et  les 
associés  ont  essayé  de  fabriquer,  mais  le  balancier  a  cassé,  la 
machine  n'étant  pas  assez  forte. 

Leschot  était  rentré  à  la  Ghaux-de-Fonds  pour  l'ensevelisse- 
ment de  son  père.  Sermîer  et  Bournay  y  sont  retournés  pour  se 
procurer  une  nouvelle  presse.  Aidés  de  Leschot ,  ils  ont  acheté 
un  balancier  de  monteur  de  boites  pour  125  fr.  Cet  engin  a  été 
démonté  et  placé  dans  une  boîte  qui  a  été  consignée  à  la  gare 
par  Leschot  à  destination  de  Lausanne. 

Le  métal  nécessaire  à  la  fabrication  avait  été  commandé ,  lors 
de  la  première  eourse  à  la  Ghaux-de-Fonds,  à  un  fabricant  de 
pendules  nommé  Augsburger,  auquel  on  avait  fait  croire  qu'il 
devait  servir  à  faire  des  cuvettes  de  montres.  Il  en  a  livré  pour 
61  ou  62  fr.  Les  prévenus  ont  installé  leur  atelier  dans  le  caveau 
de  Sermier.  Us  ont  commencé  la  fabrication  le  mardi  19  août. 
Le  même  soir ,  un  peu  avant  9  heures ,  les  deux  associés  se  sont 
rendus  au  magasin  Jetzer,  au  Maupas.  Bournay  a  acheté  du  ta- 
bac et  donné  en  payement  une  des  pièces  fausses  qu'ils  venaient 
de  fabriquer. 

Le  mercredi,  Sermier  s'est  rendu  à  Àrbaz  pour  circonstances 
de  famille;  il  n'est  rentré  que  le  lendemain  soir.  Le  vendredi,  il 
s'est  remis  à  l'ouvrage  avec  Bouraay.  Ils  ont  fabriqué  une  dou- 
zaine de  pièces,  après  quoi  l'un  des  coins  s'est  cassé. 

Le  mardi  19  ou  le  lendemain,  Bournay  a  réussi  à  changer  une 
de  ces  pièces  au  café  Ghaubert ,  rue  du  Grand-Saint- Jean.  Il 
était  seul,  paraît-il.  Le  jeudi  une  tentative  a  été  faite,  mais  inu- 
tilement, d'en  faire  passer  une  au  café  Schweizer ,  rue  du  Pré. 
Le  vendredi  soir,  les  deux  accusés  sont  entrés  au  café  Favre, 
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rue  de  rAcadémie.  Ils  ont  bu  un  demi-litre  de  vin  que  Boumay 
a  payé  au  moyen  d'une  de  ses  pièces  de  10  fr.  En  sortant  de  là, 
ils  sont  entrés  chez  M"*  Martin,  charcutière,  à  la  Cité.  Bour- 
nay  y  a  acheté  pour  60  centimes  de  jambon,  dans  le  but  d'écouler 
encore  une  pièce.  Il  y  a  réussi. 

Mais,  après  leur  départ,  M"*  Martin  a  examiné  la  pièce; 
l'ayant  reconnue  fausse,  elle  a,  par  l'entremise  du  cafetier  Hurni, 
avisé  le  juge  informateur  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Ce  ma- 
gistrat s'est  mis  immédiatement  à  la  recherche  des  prévenus, 
qui  lui  avaient  déjà  été  ôignalés  comme  faux-monnayeurs  par 
l'agent  de  sûreté  Notz.  Il  les  a  découverts  au  café  Lapierre,  oii 
ils  ont  été  arrêtés. 

On  a  trouvé  sur  Bournay  sept  pièces  fausses  de  10  fr.,  plus  un 
des  coins  qui  avaient  servi  à  les  fabriquer  ;  Sermier  en  possédait 
une.  Il  est  à  remarquer  que  Boumay  était  presque  toujours  ac- 
compagné de  son  associé,  avec  lequel  il  partageait  le  produit  de 
ses  opérations. 

Deux  des  pièces  fabriquées  ont  été  examinées  par  M.  le  pro- 
fesseur Oettli.  U  résulte  de  son  rapport  que  ces  pièces  pèsent  un 
gramme  de  moins  que  les  bonnes ,  qu'elles  sont  composées  d'un 
alliage  renfermant  16  7^  d'or,  13  Vo  d'argent,  et  le  reste  de 
cuivre  avec  une  petite  quantité  de  nickel.  Leur  valeur  est  de 
1  fr.  30.  

La  salle  du  Tribunal  offre  un  aspect  très  curieux.  Tout  l'atti- 
rail des  faux-monnayeurs  y  est  exposé  :  l'énorme  balancier ,  le 
plot  de  bois  sur  lequel  il  était  calé,  un  marteau,  une  clef  anglaise, 
des  tenailles  et  une  foule  d'autres  outils. 

Les  trois  accusés  avouent  leur  culpabilité,  mais  ils  s'accordent 
d'une  manière  touchante  à  rejeter  le  principal  fardeau  du  délit 
sur  leurs  deux  collègues.  Chacun  d'eux  se  pose  en  victime: 
Boumay  a  été  entraîné  par  Sermier  et  Sermier  par  Boumay; 
Leschot  jure  ses  grands  dieux  qu'en  acceptant  l'offre  de  Sermier 
et  en  venant  à  Lausanne,  il  ne  se  doutait  pas  qu'il  s'agissait  de 
fabriquer  de  la  fausse  monnaie.  Bref,  aucun  d'eux  n'est  coupable, 
et  la  misère  seule  les  a  amenés  sur  le  banc  de  l'accusation. 

La  première  audience  a  été  consacrée  à  la  lecture  des  pièces, 
à  l'interrogatoire  des  accusés,  à  l'audition  des  témoins  et  au  ré- 
quisitoire de  M.  le  Procureur  de  la  république. 

Les  plaidoiries  ont  eu  lieu  le  jour  suivant.  Ail  heures,  M. 


*  .  I^f  *  ■ 
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Mayer,  avocat,  chef  du  jury ,  a  donné  lecture  du  verdict  :  Ser- 
mier  et  Bournay  sont  reconnus  coupables,  à  Vunanmité ,  de 
fabrication  de  fausse  monnaie.  Leschot  est  déclaré  innocent  par 
7  voix  contre  5. 

Ensuite  de  ce  verdict,  la  Cour  a  condamné  Sermier  et  Bour- 
nay à  3  Vt  A°8  de  réclusion  (le  Procureur  de  la  république  avait 
requis  4  ans),  10  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques 
et  solidairement  aux  frais  du  procès. 

Leschot  est  acquitté  et  mis  en  liberté  immédiatement. 

Les  pièces  fausses  et  les  coins  ayant  servi  à  la  frappe  seront 
détruits  ;  les  deux  presses  à  balancier  seront  confisquées.  En 
outre ,  Sermier  et  Etournay  devront  indemniser  les  quatre  per- 
sonnes auxquelles  ils  avaient  donné  des  pièces  fausses  en  paye- 
ment. 


Société  suisse  des  juristes. 


Le  Comité  central  de  la  Société  suisse  des  juristes  a  décidé  de 
mettre  au  concours  la  question  suivante  : 

a  Etude  des  questions  soulevées  par  l'interprétation  du  3** 
»  alinéa  de  Tart.  882  du  Code  fédéral  des  obligations.  » 

Un  premier  prix  de  400  fr.  et  un  second  prix  de  200  fr.  seront 
décernés  aux  meilleurs  mémoires  présentés  sur  cette  question. 
Les  concurrents  doivent  envoyer  leurs  travaux  écrits  dans  l'une 
des  trois  langues  nationales  et  accompagnés  d'une  épigraphe,  au 
président  de  la  Société,  M.  le  D' Paul  Speiser ,  à  Bàle,  avant  le 
31  mai  1885.  Cette  épigraphe  sera  répétée  comme  adresse  d'un 
pli  cacheté  renfermant  l'indication  du  nom  de  l'auteur.  L'éten- 
due de  chaque  mémoire  ne  doit  pas  excéder  cinq  feuilles  d'im- 
pression. La  Société  restera  propriétaire  des  mémoires  couron- 
nés, et  elle  aura  la  faculté  de  les  faire  imprimer. 

Les  membres  de  la  Société ,  ainsi  que  les  autres  juristes  suis- 
ses, sont  priés  de  bien  vouloir  prendre  part  à  ce  concours. 

Le  Comité  a  adopté  les  questions  suivantes  comme  sujet  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  Société  à  sa  réunion 
prochaine  à  Âarau  : 

a  I.  De  l'application  des  dispositions  générales  du  Gode  fé- 
n  déral  des  obligations  aux  contrats  réservés  au  droit  cantonal. 
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»  spécialement  aux  contrats  relatifs  aux  droits  réels  sur  1^  im- 
»  meubles. 

»  II.  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  notamment  au  regard 
D  des  questions  qui  se  présentent  en  cas  de  faillite  et  de  succès- 
»  sion.  » 


Nécrologie. 


M.  le  professeur  Joseph  Homung  est  décédé  à  Genève  samedi 
dernier.  C'est  une  grande  perte  pour  rUniversité  de  ce  canton,  où  il 
enseignait,  depuis  plus  de  vingt  ans,  le  droit  public  et  pénal.  Tra- 
vailleur infatigable,  suivant  avec  un  vif  intérêt  toutes  les  questions 
touchant  au  droit,  à  la  politique,  à  l'histoire,  à  la  littérature,  à  la  pé- 
dagogie ,  il  fut  certainement  un  des  citoyens  les  plus  dévoués  à  la 
chose  publique. 

Dans  le  courant  de  cet  été ,  il  s'était  déclaré  chez  lui  une  maladie 
qu'un  repos  prolongé  et  un  séjour  à  la  campagne  n'ont  pas  réussi  à 
maîtriser.  Jusqu'à  ces  derniers  jours  cependant,  rien  ne  faisait  au- 
gurer une  fin  si  prompte.  Ses  nombreux  amis  et  élèves  s'associe- 
ront à  la  douleur  dans  laquelle  cette  perte  cruelle  plonge  sa  famille. 

Joseph  Hornung  a  été  longtemps  professeur  à  l'Académie  de 
Lausanne.  Son  enseignement  original  et  intéressant,  sa  vaste  éru- 
dition sont  restés  dans  le  souvenir  de  tous  ceux  qui  ont  suivi  les 
cours  du  savant  professeur. 


Nous  apprenons  également  la  mort  du  célèbre  criminaliste  fran- 
çais, Faustin  Hélie,  qui  a  eu  lieu  à  Passy-Paris  le  23  octobre.  Né  à 
Nantes  le  31  mai  4799,  il  suivit  à  Rennes  les  cours  de  Touiller.  Après 
avoir  plaidé  à  Nantes ,  il  entra  en  1828  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère de  la  justice.  En  1837,  il  occupait  le  poste  de  chef  de  bureau  à 
la  direction  des  affaires  criminelles  ;  il  en  fut  nommé  directeur  en 
1848  par  le  ministre  de  la  justice  Grémieux.  Appelé  à  la  Cour  de 
cassation  en  1849,  il  devint  président  de  chambre  en  1872.  Depuis 
1879,  il  était  vice -président  du  Conseil  d'Etat. 

Faustin  Hélie  avait  été  élu  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  le  23  juin  1855.  On  sait  que  ses  principaux  ou- 
vrages sont  la  Théorie  du  Code  pénal  (1834-1843),  publiée  en  colla- 
boration avec  Ad.  Chauveau,  et  le  Traité  de  Vinstruction  crimineUe 
(1845-1860).  Hélie  a  traduit  l'ouvrage  de  Beccaria,  Des  délits  et  des 
peines ,  et  revu  la  2e  édition  du  Traité  du  droit  pénal  de  Rossi.  Il 
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avait  fondé  en  1829,  avec  Gbampionnière  et  Rigaud,  puis  rédigé 
avec  Chauveau  le  Journal  du  droit  criminel;  il  était  depuis  1855  Fun 
des  directeurs  de  la  Revue  critique  de  législation. 


-O e^^C*- 


Les  marchés  à  terme  en  France. 


Dans  sa  séance  du  16  octobre  dernier,  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  voté  en  deuxième  lecture  la  loi  relative  aux  marchés  à 
terme  qui  est  composée  de  cinq  articles  dont  voici  le  premier  et 
le  plus  important  : 

tt  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres ,  tous 
marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont  reconnus  lé- 
gaux. 

»  Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résul- 
tent, se  prévaloir  de  Tart.  1965  du  Code  civil ,  lors  même  qu'ils 
devraient  se  résoudre  par  le  paiement  d'une  simple  différence.'  » 

Les  quatre  autres  articles  ont  trait  à  l'abrogation  de  différents 
articles  des  Codes  pénal,  civil  et  commercial  et  à  la  responsabi- 
lité des  agents  de  change. 

Pour  donner  force  de  loi  aux  dispositions  qui  précèdent ,  la 
ratification  du  Sénat  est  nécessaire  et  on  croit  qu'elle  ne  fera 
point  défaut. 


La  discipline  militaire  allemande. 

Un  jugement  qui  vient  d'être  rendu  par  un  conseil  de  guerre  alle- 
mand fera  voir  comment,  en  Prusse,  on  comprend  la  discipline  : 

Trois  soldats  de  la  landwehr  d'Altenbourg  ont  refusé ,  il  y  a  un 
certain  temps,  à  Leipzig,  de  monter  dans  un  wagon  à  bagages  pour 
regagner  leur  poste,  et,  se  croyant  dans  leur  droit,  ont  adressé  par 
le  télégraphe  une  plainte  à  l'empereur  Guillaume.  Conduits  à  la 
prison  de  Torgau  en  attendant  la  réponse^  ils  ont  comparu  devant 
le  conseil  de  guerre,  dont  un  ordre  de  cabinet  vient  de  confirmer  la 
sentence. 

1  Quand  verrons-nous  une  disposition  semblable  tigurer  dans  nos  lois  ? 
L'art.  512  du  Code  fédéral  des  Obligations,  qui  a  maintenu  le  principe 
posé  par  l'ancien  article  correspondant  du  Code  civil  français,  admet  l'ex- 
ception de  jeu.  Nous  croyons  que  c'est  un  tort  et  que  tôt  ou  tard  on  en 
reviendra.  (Eéd.) 
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Tous  les  trois  ont  été  jugés  coupables  de  désobéissance  militaire 
et  de  participation  à  une  plainte  collective  concernant  les  institu- 
tions militaires.  Le  chef  a  été  condamné  à  quitter  Tannée  et  à  subir 
sept  ans  et  trois  mois  de  travaux  forcés.  L'un  des  deux  autres  a  été 
dégradé  et  sera  emprisonné  dans  une  forteresse  pendant  six  ans  et 
trois  mois.  Le  dernier,  dégradé  aussi,  devra  faire  cinq  ans  et  trois 
mois  de  forteresse. 

Les  trois  condamnés  sont  mariés,  et  le  plus  sévèrement  puni  est 
père  de  famille.  On  espère  encore  que  ces  peines  seront  commuées. 


Genève.  —  MM.  Adolphe  Moynter  et  William  Moriaud  ont  prêté 
jeudi  le  serment  en  qualité  d'avocats. 


Gh.  BoYEN,  notaire,  rédacteur. 


BARREAU 
L'avocat  Paul  Bertholet 

a  oavert  son  bureau  à  Lausanne,  place  St-Laurent, 

maison  du  restaurant  Gutzwiller. 

AGENCE  D'AFFAIRES 

EMILE  DRUET,  porteur  d'un  brevet  propre  à  postuler 
l'office  de  procureur-juré,  a  ourert  à  CSossonay  an  bureau 
de  gérance  d'affaires,  recouvrements  amiables  et  juridiques, 
représentation  dans  les  faillites,  liquidations,  etc. 

Un  cautionnement  de  10,000  fr.,  souscrit  par 
deux  personnes  dont  la  solvabilité  a  été  reconnue  par  la 
municipalité  de  leui:  domicile ,  est  déposé  au  bureau  de  M. 
le  notaire  L.  Poget,  à  Gossonay.  (p1330l) 


Encre  &  pâte  bectograptiiiine. 

Pâte,  fr.  2.50  le  kilo.  — 
Encre,  50  cent,  le  flacon,  le 
litre  6  francs.  —  GADONAU, 
Pépinet,  4,  Lausanne. 


Edw.  Ramsperger 

in  rraaenfeld,    (12) 

Advokatur  und  Inkasso. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 
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REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
ParaisstDl  à  LaosaDDe  i>e  Tois  par  semaiDe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  [*irapriroerie  Corbàz  et  C^«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 
S'adresser  à  l'agence  Piguet  et  C^*,  à  Lausanne. 

SOMMAIRE.  —  Du  MU  d'usure  (supplément).  —  Tribunal  fédéral:  Roth 
c.  Compagnie  Nord-Ëst  ;  responsabilité  des  chemins  de  fer  en  cas  d'ac- 
cident; définition  de  la  force  majeure;  loi  fédérale  du  1«' juillet  1876, 
art.  2  et  4.  —  Genèye.  Tribunal  civil:  Ville  de  Genève  c.  Kœlliker;  octroi; 
série  de  déclarations  prétendues  inexactes;  absence  de  procès-verbaux; 
oflFre  de  preuve;  inadmissibilité.—  Tribunal  de  commerce  :  Jolimay  et  C*« 
c.  Compagnie  S.  0.  S.;  chemins  de  fer;  marchandises;  avarie;  lettre  de 
voiture;  loi  féd.  du  Î20  mars  1876  sur  les  transports  par  chemins  de  fer, 
art.  31.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal:  Genier  e.  Joyet;  réappointement 
sans  exploit;  jugement  par  défaut;  recours  en  nullité;  admission.  — 
Vaney  c.  Union  vaud.  du  Crédit;  éconduction  d'instance  ;  jugement  ré- 
formé,-— Drapel  c.  Constans  et  consorts;  semi-interdiction  pour  [négli- 
gence et  affaiblissement  des  facultés;  Ce.  299  al. 2.  —  Martin  c.  Morier; 
opposition  à  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement.  —  Variétés  :  Une 
exécution  capitale  à  Berlin.  —  Un  curieux  procès.  —  Barreau,  —  An- 
nonces, 


Du  délit  d'usure. 


Nos  abonnés  recevront  en  supplément,  avec  le  numéro  de  ce 
jour,  le  travail  intéressant  présenté  sur  cette  question  à  la  der- 
nière assemblée  de  la  Société  suisse  des  juristes  par  M.  Correvon^ 
Juge  cantonal ,  à  Lausanne. 

Ce  supplément  pourra  sans  inconvénient  être  relié  avec  le 
volume  du  Journal  des  Tribunaux  de  l'année  courante. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 
(Traduction  partielle  d'un  arrêt  du  10  octobre  1884.) 

BespoiiBabilité  des  chemins  de  fer  en  oaa  d'aooidenta.  —  Défi- 
nition de  la  force  majeure.  •—  Loi  fédérale  du  l*'  juillet  1875» 
art.  2  et  4.  

Roth  c.  Compagnie  du  Nord-Est. 


La  circonstance  que  la  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer  s'est  trouvée 
sur  la  voie  contrairement  à  des  prescriptions  de  police  ne  peut  libérer  la 
Compagnie  de  la  responsabilité  légcde  qui  pèse  sur  éOe  que  si  c'est  le  sa- 
€hant  et  le  voulant  que  la  victime  s'est  introduite  sur  la  voie. 

L'exception  de  force  majeure  ne  peut  être  invoquée  par  la  CompagmCy 
lorsqu'elle  a  négligé  de  prendre  les  mesures  de  précaution  ordinaires  qui 
eussent  été  de  nature  à  prévenir  l'accident. 


Avocats  des  parties  : 
MM,  D'  RîF,  à  Zurich,  pour  Théodore  Roth,  demandeur  et  intimé. 

Ehrhari»,  à  Zurich,  pour  Comp.  du  Nord-Est,  défender.  et  recour. 

Théodore  Roth,  médecin,  à  Amrisweil  (Thurgovie),  s'était 
rendu  le  14  mars  1881  à  la  réunion  d'une  société  médicale  à 
Salgen.  Il  quitta  cette  localité  à  huit  heures  du  soir  pour  rentrer 
chez  lui  sur  sa  voiture,  qu'il  conduisait  lui-même.  Au  moment 
oii  il  approchait  de  Tendroit  où  la  route  traverse  à  niveau  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  Winterthour  à  Romanshom,  un  train 
de  marchandises  vint  à  passer  ;  à  ce  moment  la  barrière  était 
fermée,  mais  cette  circonstance  n'avait  pu  être  remarquée,  le 
passage  n'étant  pas  éclairé.  Effrayé  par  les  feux  de  la  locomo- 
tive et  le  bruit  des  roues,  le  cheval  s'emporta,  brisa  la  barrière 
qui  était  d'ailleurs  en  mauvais  état,  et  vint  jeter  tout  l'attelage 
contre  le  train.  Dans  sa  chute,  Roth  eut  la  jambe  et  la  clavicule 
droites  fracturées;  il  dut  rester  en  traitement  pendant  cinq 
mois  et  ne  put  reprendre  ses  occupations  qu'à  la  fin  de  1881  ; 
sa  jambe  est  d'ailleurs  restée  sensiblement  affaiblie ,  de  sorte 
qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  marcher  rapidement  ou  long- 
temps. 

En  raison  de  ces  faits  et  fondé  sur  la  loi  fédérale  du  1*' juillet 
1875,  Roth  a  ouvert  action  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord-Est  en  paiement  d'une  indemnité  de  17,500  b,  La  Compa- 
gnie défenderesse  a  conclu  à  libération,  en  se  fondant  : 
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a)  Sur  ce  que  le  demandeur  s'est  introduit  sans  droit  su»  la 
voie  ; 

b)  Sur  ce  que  l'accident  est  dû  à  une  force  majeure  ; 

c)  Sur  ce  qu'il  a  été  causé  par  la  faute  du  demandeur. 

Par  arrêt  du  24  juin  1884,  la  Cour  d'appel  du  canton  de  Zu- 
rich a  écarté  ces  divers  moyens  libératoires  et  a  condamné  la 
défenderesse  à  payer  à  Roth  une  indemnité  de  13,040  fr. 

Le  Nord-Est  ayant  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal 
fédéral,  cette  autorité  a  écarté  le  recours. 

Voici  les  considérants  de  l'arrêt  relatifs  aux  moyens  libéra- 
toires invoqués  par  la  Compagnie  : 

«  4.  La  Compagnie  défenderesse  a  reproduit  devant  le  Tribu- 
nal fédéral  le  moyen  de  libération  consistant  à  dire  que  le  de- 
mandeur se  serait  mis  en  rapport  avec  l'entreprise  de  transport 
en  violant  sciemment  des  prescriptions  de  police  et  que,  dès  lors, 
conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité , 
il  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité.  Mais  ce  moyen  n'est  abso- 
lument pas  fondé  et  c'est  avec  raison  que  les  instances  anté- 
rieures l'ont  écarté.  11  est  évident ,  en  effet ,  que  l'art.  4  n'est 
applicable  que  lorsque  le  lésé  s'est  mis  en  rapport  avec  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  le  sachant  et  le  voulant  (sdens  pru- 
densque),  et  que  ia  disposition  précitée  ne  peut  êttB  appliquée 
lorsque,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce,  il  s'est  trouvé  sur  la  voie 
malgré  lui. 

»  5.  En  présence  des  faits  établis  par  l'instruction  de  la  cause, 
on  ne  saurait  non  plus  dire  que  Taccident  dont  le  demandeur  a 
été  la  victime  soit  dû  à  sa  propre  faute.  On  ne  peut  évidemment 
considérer  comme  une  faute  le  fait  que  le  demandeur  n'a  pas 
réussi  à  retenir  son  cheval  emporté ,  et  les  circonstances  de  la 
cause  n'autorisent  pas  non  plus  à  admettre  qu'il  ait  manqué  de 
la  prudence  nécessaire  pour  conduire  sa  voiture  et  qu'ainsi  il 
ait  donné  au  cheval  l'occasion  de  s'emballer.  La  Compagnie  dé- 
fenderesse n'a  rien  allégué  de  précis  à  cet  égard;  elle  semble 
pourtant  admettre  que  le  deniandeur,  arrivé  à  proximité  du 
passage  à  niveau,  eût  dû  descendre  et  conduire  son  cheval  par 
la  bride.  Une  telle  exigence  est  décidément  excessive.  Il  résulte 
des  faits  établis  par  les  instances  antérieures  que  le  demandeur 
a  été  surpris  par  l'approche  inattendue  du  train  et  que,  le  pas- 
sage n'étant  pas  éclairé,  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  s'assurer 
que  la  barrière  était  fermée  et  qu'un  train  approchait.  Rien 
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n'établit  d'ailleurs  que  le  cheval  du  demandeur  fût  particulière- 
ment vif  et  dangereux  et  que  le  demandeur  connût  cette  cir- 
constance. Dans  ces  conditions,  le  demandeur  n'avait  certaine- 
ment aucun  motif  de  prendre  des  précautions  exceptionnelles, 
comme  de  descendre  de  voiture  et  de  tenir  son  cheval  par  la 
bride,  et  cela  d'autant  moins  que,  au  moment  oii  l'animal  s'est 
emporté,  l'attelage  da  demandeur  n'était  pas  encore  arrivé  à 
proximité  immédiate  du  passage  à  niveau,  mais  se  trouvait  en- 
core à  une  certaine  distance  en  arrière. 

1»  6.  Au  point  de  vue  des  principes ,  il  n'y  a  plus  dès  lors  à 
examiner  que  l'exception  de  force  majeure  opposée  par  la  Com- 
pagnie défenderesse.  La  notion  de  force  majeure  n'est  définie 
ni  dans  la  loi  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer ,  ni  dans 
d'autres  lois  fédérales  où  ce  terme  est  employé  (comp.  art.  23 , 
24  et  53  de  la  loi  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  ;  loi  sur 
la  responsabilité  civile  des  fabricants,  art  2;  Code  fédéral  des 
obligations,  art.  181,  318,  457,  486,  488,  813).  La  loi  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer,  qui  seule  contient,  à  son  art.  53, 
quelques  indications  à  cet  égard,  ne  définit  pas  non  plus  la  no- 
tion de  force  majeure,  mais  se  borne  à  expliquer  ces  mots  en  y 
ajoutant  ceux  de  :  accidents  inévUahles,  et  en  énumérant,  à  titre 
d'exemples,  et  non  d'une  manière  limitative,  un  certain  nombre 
d'accidents  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  cas  de  force 
majeure  dans  le  sens  légal.  Il  est  certain  toutefois  que  la  loi  sur 
la  responsabilité  et  la  législation  concernant  les  transports  ne 
considèrent  pas  comme  cas  de  force  majeure  tout  événement 
fortuit  et  dommageable  qui  ne  peut  être  imputé  à  la  personne 
responsable  ou  au  transporteur,  mais  admettent  au  contraire  que 
celui  dont  la  responsabilité  va  jusqu'à  la  force  majeure  exclusi- 
vement répond  en  une  certaine  mesure  du  cas  fortuit.  Ce  qui  est 
controversable  et  ce  qui  est  effectivement  controversé  dans  la 
doctrine ,  c'est  de  savoir  jusqu'oii  s'étend  cette  responsabilité 
pour  le  cas  fortuit.  D'après  les  uns,  il  faut  envisager  comme  cas 
de  force  majeure  tout  cas  fortuit  dommageable  ou  du  moins 
tout  événement  fortuit  et  extérieur  qui  ne  pouvait  être  empêché 
même  par  les  soins  et  les  efforts  les  plus  extrêmes  que  compor- 
taient les  circonstances  données ,  par  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution dictées  par  les  circonstances  et  susceptibles  de  réalisation 
qu'il  était  raisonnablement  possible  d'exiger.  Une  autre  théorie, 
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au  contraire,  envisage  la  notion  de  force  majeure  d'une  manière 
objective  et  plus  stricte  :  on  n'y  comprend  que  les  événements 
dommageables  et  extérieurs  dont  le  caractère  est  celui  de  faits 
extraordinaires ,  généralement  inévitables  eu  égard  aux  forces 
humaines,  c'est-à-dire  qui,  par  la  manière  dont  ils  se  produisent, 
se  distinguent  manifestement  des  cas  fortuits  auxquels  on  doit 
s'attendre  dans  le  cours  ordinaire  des  choses.  (Voir  dans  ce  der- 
nier sens  et  sur  les  différentes  théories  en  général,  ExNER,  Der 
Begriff  der  hôherm  Gewàlt;  en  sens  contraire,  un  article  récent 
de  Dernburg  dans  la  Zeitschrift  de  GRiiNHUT,  t.  II,  p.  335  et 
suiv.)  Si  l'on  comprend  la  force  majeure  dans  le  second  des  sens 
indiqués  ci-dessus,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  dire  qu'elle 
existe  en  l'espèce,  car  le  fait  qu'un  cheval  vient  à  s'emballer 
n'est  assurément  pas  un  événement  étrange,  un  eflFet  extraordi- 
naire du  sort.  Mais  on  arriverait  encore  à  la  même  conclusion 
en  adoptant  la  première  théorie,  évidemment  plus  favorable  à  la 
défenderesse.  En  effet ,  il  est  établi  que  la  Compagnie  n'a  pas 
pris  en  l'espèce  toutes  les  mesures  de  précaution  commandées 
par  les  circonstances  et  susceptibles  de  réalisation  qu'elle  aurait 
pu  prendre  si  sa  diligence  eût  été  extrême.  L'accident  aurait  été 
évité  si  la  barrière  avait  résisté  au  choc  de  la  voiture  du  de- 
mandeur ;  or,  si  elle  n'a  pas  résisté,  c'est  que,  ainsi  qu'il  résulte 
d'une  manière  absolument  certaine  des  faits  de  la  cause,  le  bois 
en  était  vieux  et  pourri.  La  défenderesse  prétend ,  il  est  vrai , 
que  les  barrières  établies  aux  passagfes  à  niveau  n'ont  d'autre 
importance  que  d'être  des  signaux,  que  d'indiquer  Texistence  du 
passage.  Mais  le  jugement  de  seconde  instance  a  réfuté  avec  rai- 
son cette  théorie.  En  effet ,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  de  clore  convenablement  la  voie  et  d'entretenir  cons- 
tamment les  clôtures  en  bon  état,  cela  tant  en  vue  de  la  sécurité 
de  l'exploitation  de  la  ligne,  que  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de 
la  circulation  sur  les  routes,  aux  passages  à  niveau,  etc.  (comp. 
art.  16,  second  alinéa,  de  la  loi  fédérale  sur  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer).  Il  résulte  de  là  que  les  bar- 
rières établies  aux  passages  des  routes  doivent  certainement  être 
aussi  une  protection  matérielle.  Sans  doute,  on  ne  peut  pas 
exiger  des  Compagnies  qu'elles  établissent  des  clôtures  d'une 
solidité  absolue.  Mais,  en  l'espèce,  la  défenderesse  n'a  pas  fait 
ce  que,  dans  les  circonstances  du  cas,  elle  devait  faire  en  vue 


-  742  — 

de  la  sécurité  relative  de  la  voie  et  ce  qu'on  pouvait  raisonnable- 
ment lui  demander  ;  dès  lors ,  elle  ne  saurait  invoquer  l'excep- 
tion de  force  majeure.  »  Pour  traduction^  C.  S. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Audience  du  24  mai  1884. 


Octroi.  Série  de  déolarationB  prétendues  inexactes.  Absence  de 
procés-verbaux.  CM&re  de  preuve.  Inadmissibilité. 

Ville  de  Genève  c.  Kœlliker  fils. 


La  Ville  de  Genève  réclamait  à  K.  le  paiement  d'une  somme 
de  2496  fr.  pour  droits  d'octroi  non  perçus  par  elle  sur  62,400 
kilos  de  viande  de  cheval  (à  raison  de  4  fr.  par  100  kilos)  que  K. 
aurait  introduits  dans  les  limites  de  l'octroi  du  1*'  janvier  1877 
au  ô  octobre  1883,  à  624  reprises. 

Le  Tribunal  a  jugé  que  la  constatation  de  fraudes  par  non- 
déclaration  ou  par  fausse  déclaration  se  fait  par  procès-verbal 
dressé  dans  la  forme  exigée  par  l'art.  47  du  règlement  de  l'oc- 
troi; or,  la  Ville  n'établit  pas  par  des  procès-verbaux  les  624 
infractions  à  la  loi  qu'elle  impute  à  K.;  d'autre  part,  il  n*a  pas 
jugé  admissible  l'offre  de  la  Ville  de  prouver  par  témoins  en 
titre  que  le  char  avec  lequel  K.  a  introduit  la  viande  susdite, 
durant  le  temps  indiqué,  ne  pesait  que  355  kilos,  tandis  qu'il 
était  taré  à  455. 

Le  Tribunal  civil  est  incompétent  pour  connaître  de  ce  fait, 
et  d'ailleurs  la  prescription  s'opposerait  à  cette  preuve  pour 
toutes  les  déclarations  inexactes  remontant  à  plus  d'un  an;  en 
outre,  si  la  Ville  a  été  lésée,  c'est  par  un  défaut  de  surveillance 
dont  les  suites  échappent  à  la  justice. 

Par  ces  motifs,  il  a  débouté  la  Ville  de  sa  réclamation. 

Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  28  août  1884. 


Chemins  de  ter.  Marchandises.  Avaries.  Lettre  de  Toitnre.  — 
Loi  fédérale  du  20  mars  1875  sur  les  transporta  \^  ehemina 
de  fer  (art.  81).  

Jolimay  et  C<*  c.  Suisse  Occidentale  et  Simplon. 
Les  demandeurs  réclament  le  paiement  de  diverses  sommes 
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pour  frais,  avaries  et  dommages-intérêts  relatifs  à  plusieurs  en* 
vois  de  balles  de  peaux,  tandis  que  la  défenderesse,  déclarant 
ne  rien  devoir,  conclut  au  déboutement  de  Jolimay  et  G*,  avec 
dépens. 

Quant  au  premier  chef  de  demande,  65  fr.  70,  frais  d'exper- 
tise et  débours  divers  concernant  une  expédition  de  30  balles  de 
peaux  : 

Attendu  que  ces  balles ,  expédiées  de  Munich  le  8  août  1883, 
ont  été  chargées  par  l'expéditeur,  pour  faire  entrer  dans  le  wa- 
gon couvert  mis  à  sa  disposition  5000  kil.  de  marchandises,  et, 
sans  doute  aussi ,  pour  éviter  les  frais  de  ce  chargement  par  les 
employés  de  la  Compagnie. 

Attendu  que  celle-ci  a  accepté  ces  30  balles  sans  protestation 
ni  réserves;  qu'il  n'a,  en  cours  de  transport,  été  fait  aucun 
procès-verbal  d'avarie;  que  le  déchargement  a  eu  lieu  à  Genève 
par  les  soins  de  la  défenderesse  et  que,  d'un  commun  accord 
outre  les  parties,  ces  balles  ont  été  soumises  à  l'expertise  de  X, 
lequel  a  constaté  que  plusieurs  portaient  des  traces  de  mouillures. 

Attendu  que  l'expert  amiable  a  fait  transporter  ces  peaux  chez 
lui  pour  les  faire  sécher;  que  ce  transport  a  coûté  8  fr.  70,  et 
qu'il  a  réclamé  pour  son  travail  la  somme  de  57  fr.;  qu'ainsi  le 
<AnSre  de  65  fr.  70,  montant  du  premier  ohef  de  demande,  est 
exact 

Vu,  en  droit,  l'art.  31  de  la  loi  fédérale  sur  les  transports  par 
chemins  de  fer. 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  toute  avarie  est  présu- 
mée avoir  eu  lieu  après  la  réception  de  la  marchandise  par  le 
chemin  de  fer,  s'il  n'est  fait,  au  moment  de  sa  consignation,  au- 
cune mention  de  cette  avarie  dans  la  lettre  de  voiture. 

Attendu  qu'une  exception  à  ce  principe  découle  de  l'art.  32 
§  6  de  la  même  loi,  mais  que,  pour  que  la  défenderesse  puisse 
on  faire  application,  il  faudrait  qu'elle  prouvât  qu'elle  a  consenti 
la  réduction  notable  de  tarif  prévue;  qu'elle  ne  fait  point  ni 
n'offre  de  faire  cette  preuve  et  qu'au  contraire,  les  demandeurs 
déclarent  avoir  payé  le  prix  du  wagon  couvert  complet  et  non 
Tin  prix  réduit. 

Attendu,  dès  lors,  que  sur  ce  premier  point,  la  défenderesse 
ne  saurait,  en  présence  de  l'art.  36  de  la  loi  susvisée,  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  qu'elle  a  encourue  et  qu'elle  doit  être 
condamnée  à  payer  cette  somme. 
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Quant  au  second  chef  de  demande,  76  fr.  40  pour  frais,  dé- 
bours et  dépréciations  relatifs  à  une  expédition  de  44  balles  de 
peaux: 

Attendu  qu'il  semble  résulter  des  pièces  produites  que,  con- 
trairement aux  dires  de  la  défenderesse,  les  balles  dont  s'agit 
ont  été  chargées  à  Prague,  le  23  août  1883,  par  le  chemin  de  fer; 
que  ces  balles  ont  été  acceptées  sans  prot^tations  ni  réserves  — 
autres  que  celles  relatives  à  l'emballage  —  par  ce  dernier;  qu'il 
est  donc  censé  les  avoir  reçues  en  bon  état,  puisqu'aucun  procès- 
verbal  d'avarie  n'a  été  dressé  à  leur  sujet,  même  en  cours  de 
transport;  qu'enfin  ces  balles,  déchargées  par  la  défenderesse  à 
Genève,  ont  été  d'un  commun  accord  soumises  au  même  expert^ 
qui  y  a  constaté  divers  dégâts;  que  ces  dégâts  se  montent  à  la 
somme  de  53  fr.^  ce  qui,  joint  aux  frais  d'expertise  et  de  manu- 
tention, 23  fr.  40,  donne  bien  le  second  chiffre  de  la  réclamation. 

Vu  les  art.  31  et  36  de  la  loi  fédérale  citée  plus  haut. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Compagnie  ne  saurait  sérieusement 
s'opposer  au  paiement  de  cette  somme  et  qu'elle  doit  y  être  con- 
damnée; que  ce  qui  prouve,  du  reste,  surabondamment  que  le 
chemin  de  fer  a  pu  examiner  la  marchandise  au  départ  et  n'a 
eu  aucune  observation  à  faire  sur  son  état ,  c'est  le  bulletin  de 
garantie  constatant  que  ces  peaux  n'étaient  emballées  qu'avec 
des  cordes. 

Quant  au  troisième  chef  de  demande  :  9  fr.  pour  avaries  à  38 
balles  de  peaux  : 

Attendu  que  cette  expédition  s'est  faite  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  celle  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  que  la  situation  du 
transporteur  se  trouve  la  même  et  que  l'expert  amiable  nommé 
par  les  parties  a  constaté  une  déchirure  à  l'une  des  balles  en- 
voyées. 

Attendu  que  cette  déchirure  n'existait  pas  au  départ,  puis- 
qu'aucun  certificat  ne  le  constate  ;  que  c'est  en  vain  que  la  défen- 
deresse argue  que  ces  marchandises  ont  été  mal  emballées; 
qu'il  est  établi  que  les  peaux  de  veau  voyagent  généralement 
ainsi  et  que  cela  est  si  vrai  que,  dans  le  tarif  que  produit  la 
Compagnie  S.-O.  et  S.  à  l'appui  de  ses  dires,  on  peut  lire, 
pi^e  67  :  «  Peaux  et  cuirs  bruts ,  séchés  et  ^és  (les  peaux  doi- 
vent être  en  balles  cordées  ou  en  paquets)  ;  »  que  cette  citation 
prouve  à  l'évidence,  soit  qu'étant  en  balles  cordées,  les  peaux 
dont  s'agit  étaient  expédiées  normalement,  soit  que  le  buUetia 
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de  garantie  constatant  cet  emballage  n'avait  de  valeur  qu'en  ce 
qui  regardait  l'usure  que  le  frottement  du  transport  pouvait 
causer  aux  peaux  extérieures,  ou  le  fait  que  quelques-unes  d'entre 
elles  pouvaient  s'échapper  des  liens. 

Attendu  que  la  déchirure  constatée  ne  rentre  dans  aucun  de 
ces  cas;  qu'elle  est  le  produit  d'une  négligence  dont,  en  vertu 
des  articles  de  loi  déjà  cités,  la  défenderesse  doit  être  déclarée 
responsable;  qu'ainsi,  sur  ce  3®  point  encore,  Jolimay  et  C*  ob- 
tiemient  gain  de  cause. 
Quant  au  quatrième  chef  de  demande,  dommages-intérêts  : 
Attendu  que  les  faits  ci- dessus  relatés  ont  causé  un  préjudice 
aux  demandeurs;  que  la  S.-O.  et  S.  leur  en  doit  réparation  et 
que  le  Tribunal  a  en  mains  les  éléments  suffisants  pour  arbitrer 
à  30  fr.  et  aux  dépens  les  dommages  intérêts  dus  de  ce  chef.... 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  9  septembre  1884. 


Appointement  irréfirulier.   Jugement  par  défaut.   Beoours  en. 
nuUlté.  Admission.  —  Cpe.  800  al.  2,  486  §  f. 


Toute  citation  à  comparaître  doit  avoir  lieu  au  moyen  d'un  exjoiloU,  à 
moins  de  convention  contraire. 

Le  défaillant  peut,  dans  les  60  jours  dès  la  signification  du  jugement 
par  défaut,  demander  le  relief  ou  recourir  en  nudité. 


Genier  contre  Joyet. 


Genier  a  ouvert  action  à  Joyet,  en  paiement  de  290  fr. 

Joyet  a  conclu  :  P  à  libération  ;  2*  reconventionnellement,  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  L.  Genier  est  son  débiteur  de  31  fr.  25. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Romanel  du  28  janvier,  les 
parties,  après  avoir  appointé  leurs  preuves ,  ont  convenu  que  le 
procès  serait  suspendu  jusqu'après  le  jugement  d'une  cause 
identique  entre  Genier  et  Perrochon. 

Le  2  juin,  à  la  réquisition  de  F.  Joyet,  le  Juge  a  accordé  à.  ce 
dernier,  en  vertu  de  l'art.  289  Cpc. ,  ses  conclusions  libératoires 
et  reconventionnelles  conti*e  L.  Genier. 

Ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  le  procès-verbal  énon- 
çant qu'il  y  avait  eu  réappointement  des  parties  pour  l'audience 
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de  ce  jour  et  que  le  demandeur  Genier  ou  son  mandataire  ne 
s'est  pas  présenté,  bien  qu'il  eût  été  régulièrement  assigné. 

L.  Genier  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité  à  teneur  de  l'art.  330  Gpc. ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu 
assignation  ou  appointement  réguliers;  que  éventuellement, 
soit  pour  le  cas  où  le  Juge  de  paix  ou  la  partie  adverse  invoque- 
rait le  jugement  qui  porte  que  Genier  ou  son  mandataire  a  été 
régulièrement  assigné,  le  recourant  a  dit  s'inscrire  en  faux  con- 
tre ce  jugement  et  la  déclaration  qu'il  renferme  sur  ce  point. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  renvoyé  l'affaire 
au  même  Juge  de  paix. 

Motifs. 

Considérant  que,  à  la  suite  de  l'audience  du  28  janvier,  où  la 
suspension  de  la  cause  a  été  décidée ,  le  dossier  ne  renferme 
aucune  trace  quelconque  d'une  citation  au  9  juin  suivant. 

Considérant  que  toute  citation,  soit  pour  la  conciliation ,  soit 
pour  les  débats,  doit  avoir  lieu  au  moyen  d'un  exploit  donné  et 
notifié  conformément  aux  dispositions  de  la  procédure,  à  moins 
de  convention  contraire  des  parties. 

l'.  Considérant  qu'il  n'est  établi  par  aucune  pièce  que,  sous  date 
du  12  mai,  à  Romanel,  il  ait  été  convenu  devant  le  Juge,  ainsi 
que  l'intimé  le  soutient,  que  les  parties  se  présenteraient^ 
nouveau  devant  lui  le  9  juin,  sans  autre  assignation. 

Considérant  que  le  jugement  par  défaut  en  date  du  dit  jour  a 
ainsi  été  rendu  sans  qu'il  y  ait  eu  assignation  ou  appointement 
réguliers. 

Vu  les  art,  300  §  2  et  436  §  /  Cpc. 

Quatre  arrêts  semblables  ont  été  rendus  le  même  jour  dans 
des  causes  analogues. 

o—  o 

Séance  du  11  septembre  1884. 

Eoonductdon  d'instance.  Jugement  réformé. 

Lorsque  les  deux  parties  comparaissent  devant  lejuçe  et  que  le  défendeur 
produit  son  double  d' exploit  d'assignation,  cdutrci  ne  saurait  être  fondé 
à  conclure  à  éconduction  d'instance  du  demandeur,  par  le  motif  que  le 
demandeur  ne  produirait  pas  son  double  de  citation, 

Vaney  c.  Union  vaudoise  du  Crédit. 

Vaney  a  ouvert  action  à  l'Union  en  nullité  de  séquestre  et  en 
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paiement  d'une  somme  de  150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

A  Taudience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  rUoion 
du  Crédit,  représentée  par  le  commis  de  l'agent  d'affaires  Fivaz, 
a  produit  l'exploit  d'opposition. 

Le  demandeur  a  comparu  personnellement;  invité  à  justifier 
sa  vocation,  il  a  déclaré  n'avoir  en  maina  aucune  pièce,  son 
double  d'exploit  étant  resté  chez  son  avocat  ;  sur  quoi  la  partie 
défenderesse  a  requis  reconduction  d'instance  du  demandeur. 

Statuant,  et  attendu  que  ce  dernier  n'a  pas  produit  sa  de- 
mande et  n'a  ainsi  pas  justifié  sa  vocation ,  le  Juge  de  paix,  fai- 
sant application  de  l'art.  70  Cpc,  a  libéré  l'Union  des  conclu- 
sions du  demandeur. 

Vaney  a  recouru  contre  ce  jugement  en  concluant  :  1'  à  sa 
nullité;  2"  subsidiairement,  à  la  réforme. 

Nullité,  La  conciliation  n'a  pas  été  tentée.  Le  jugement  n'a 
pas  été  rendu  à  huis  clos;  les  débats  n'ont  pas  été  déclarés  clos; 
la  sentence  n'a  pas  été  rapportée  en  séance  publique.  La  partie 
personnellement  présente  n'a  point  à  justifier  sa  vocation  et  c'est 
par  erreur  que  le  Juge  de  paix  a  fait  application  de  l'art.  74  Cpc. 

Réforme.  Les  moyens  indiqués  ci-dessus  sont  présentés  au 
point  de  vue  de  la  réforme.  Le  Juge  ayant  en  mains  le  double 
d'exploit  de  la  partie  demanderesse  n'avait  pas  à  prononcer  re- 
conduction d'instance  du  demandeur. 

Vaney  a  déclaré,  enfin,  pour  le  cas  où  les  conclusions  de  son 
recours  ne  seraient  pas  admises,  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal  du  Juge  de  paix,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
la  production  de  l'exploit  par  le  défendeur,  l'interpellation  à 
Vaney  de  justifier  sa  vocation,  la  requête  en  éconduction  d'ins- 
tance, la  reddition  du  jugement. 

Considérant  que  les  griefs  formulés  par  Vaney  ne  rentrent 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  spécifiés  à  l'art.  43G  Cpc., 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  la  nullité  demandée. 

Swr  la  reforme  :  Considérant  que  les  deux  parties  étaient 
présentes  à  l'audience  du  Juge;  que  si  le  demandeur  n'a  pas 
exhibé  le  double  de  l'exploit  qu'il  avait  fait  notifier  à  l'Union  du 
Crédit,  cette  pièce  étant,  disait-il,  restée  en  mains  de  son  avocat, 
la  partie  défenderesse  a  produit  le  double-exploit  qui  lui  avait 
été  remis. 

Considérant  que  la  production  de  ce  double  suffisait  et  qu'il 
ne  pouvait  ainsi  exister  aucun  doute,  ni  pour  l'Union  du  Crédit, 
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ni  pour  le  Juge,  sur  les  conclusions  de  la  demande  et  sur  la 
réalité  de  Tassignation. 

Que  ce  magistrat  n'aurait  dès  lors  pas  dû  prononcer  recon- 
duction d'instance  de  F.  Vaney,  l'art.  74  ne  pouvant  être  appli- 
qué lorsque  la  partie  comparaît  personnellement,  mais  visant  le 
mandataire  qui  ne  justifie  pas  sa  vocation, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  prononcé 
du  30  juin ,  en  ce  sens  que  la  cause  est  renvoyée  au  même  Juge 
pour  instruction  et  jugement;  alloue  à  F.  Vaney  tous  dépens. 


Séance  du  17  septembre  1884. 


Semi-interdiction.  —  Négligence.  Affaiblissement  des  facfoltés. 
Ce.  299  al.  2. 


Si  les  motifs  allégués  pour  demander  l'interdiction  ne  sont  pas  étabUis,  le 
Tribunal  est  fondé,  tout  en  la  repoussant,  à  faire  usage  du  deuxième  alû 
néa  de  l'art.  299  du  Code  dvU  (semi-interdiction) ,  si  le  dénoncé  néglige 
l'entretien  de  ses  bâtiments  et  si  ses  libations  et  son  âge  affaiblissefU  ses 
facultés  en  nuisant  à  une  bonne  administration  de  ses  biens. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  Meuron,  pour  Henriette  Drapel,  recourante. 

Paschoud,  pour  Fanny  Constans  et  consorts,  intimés. 


Fanny  Constans  et  consorts  ont  requis  l'interdiction  civile  de 
leur  mère,  belle-mère  et  grand'mère.  H""  Drapel,  pour  cause  de 
prodigalité  et  abaissement  de  ses  facultés  intellectuelles. 

Le  Tribunal  civil  d'Aigle,  nanti  à  la  suite  des  opérations  faites 
conformément  aux  art.  379  et  suiv.  Cpc,  a  écarté  la  demande 
d'interdiction,  mais  décidé ,  en  application  de  l'art.  299  Ce.,  que 
veuve  Drapel-Amiguet  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
aliéner  ses  biens ,  ni  les  grever  d'hypothèque,  sans  l'assistance 
d^un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  la  Justice  de  paix. 

Henriette  Drapel  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  faisant 
valoir  les  considérations  suivantes  : 

Il  est  établi  par  les  solutions  de  fait  intervenues  ensuite  de 
preuves  testimoniales  que  la  recourante  n'est  ni  prodigue,  ni 
imbécile  ;  le  Tribunal  a  dès  lors  bien  fait  de  refuser  l'interdic- 
tion. Mais  une  semi-interdiction  n'est  pas  davantage  justifiée. 

En  effet,  tous  les  griefs  formulés  par  les  instants  contre  la  dé- 
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noncée  se  réduisent  aux  trois  suivants  :  1*  L'entretien  de  ses 
bâtiments,  surtout  des  toits,  laisse  à  désirer.  2"  La  veuve  Drapel 
a  dit  qu'elle  vendrait  sa  montagne  si  elle  trouvait  un  bon  ache- 
teur. 3*  Les  libations,  jointes  à  la  vieillesse,  affaiblissent  momen- 
tanément ses  facultés  sans  la  rendre  complètement  incapable  de 
gérer  ses  affaires  ;  mais  nuisent  cependant  à  une  bonne  admi- 
nistration de  ces  dernières. 

Or  ce  ne  sont  pas  là  des  motifs  suffisants  pour  placer  Hen- 
riette Drapel  sous  le  régime  exceptionnel  de  la  semi-interdic- 
tion. La  recourante  n'a  point  diminué  sa  fortune;  on  n'a  pu  allé- 
guer contre  elle  aucune  vente  quelconque;  bien  plus,  ses  biens- 
fonds,  qui  constituent  exclusivement  sa  fortune,  sont  francs  de 
toute  charge. 

Quant  à  l'affaiblissement  de  ses  facultés ,  il  provient  de  l'âge 
de  veuve  Drapel,  qui  a  74  ans. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  lé  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  solutions  de  fait  qu'il  n'y  avait 
en  effet  pas  lieu  de  prononcer  l'interdiction  de  la  veuve  Drapel. 

Attendu  que  le  grief  de  prodigalité  invoqué  contre  elle  par  les 
demandeurs  a  été  complètement  mis  à  néant,  notamment  par  la 
réponse  donnée  sous  n*  9,  et  que  l'affaiblissement,  d'ailleurs  mo- 
mentané de  ses  facultés ,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  «  état  ha- 
bituel d'imbécillité  ou  de  démence,  n 

Mais  considérant  qu'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause , 
spécialement  de  la  solution  n'  10  ainsi  que  de  celles  sous  n~  6 
et  7,  que  la  dénoncée  se  trouve  dans  un  état  d'incapacité  rela- 
tive qui  doit  entraîner  à  son  égard  l'application  de  l'art.  299 
§2  Ce. 

o—— o 

Séance  du  23  septembre  1884. 

Opposition  à  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement.  Beoours 
contre  sceau.  Admission. 

Lorsque  le  débiteur  n^a  pas  opposé  à  la  saisie  pratiquée  en  vertu  d^un  ju- 
gement et  que  la  vente  est  appointée^  le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  V ex- 
ploit d* opposition  qui  ne  rentre  pas  au  nombre  des  cas  prévus  à  V article 
415  Cpc.  

Martin  contre  Morier. 


Veuve  Martin  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  par  le  Juge 
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de  paix  de  Ghâteau-d'Œx  à  un  exploit  renfermant  entre  autres^ 
une  opposition  aux  opérations  de  la  saisie,  lequel  ei^ikiitlm  a 
été  notifié  le  17  juillet  à  Tinstance  de  Louise  Morier. 

Considérant  que  l'opposition ,  objet  du  recours,  ne  porte  pas 
sur  une  irrégularité  concernant  la  saisie  réelle  ou  une  opération 
relative  à  la  vente. 

Qu'ainsi  cette  opposition  ne  rentre  pas  au  nombre  des  cas 
prévus  et  limités  à  Tart  415  Cpc. 

Qu'à  teneur  du  dit  art.  415,  le  Juge  aurait  dû  refuser  le 
sceau  dont  est  recours  à  l'exploit  d'opposition. 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  loisible  à  Louise  Morier-Bit- 
tener,  si  elle  le  juge  utile,  de  citer  veuve  Martin-Baux  en  nomi- 
nation d'experts  et  de  lui  faire  des  offres  réelles , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi;  annule  le  sceau 
donné  par  le  Juge  de  paix ,  tout  en  réservant  à  Louise  Morier 
la  faculté  de  citer  en  nomination  d'experts  et  de  faire  des  offres 
réelles  si  bon  lui  semble. 

Variétés. 


Exécution  capitale  à  Berlin. 

Une  correspondance  de  Berlin ,  publiée  par  VIndépendance  belge^ 
donne  d'intéressants  détails  sur  une  exécution  capitale  qui  a  eu  lieu 
à  Berlin. 

Un  certain  Gronach ,  qui  avait  tenté  de  tuer  sa  femme  et  la  soeur 
de  celle-ci  et  en  môme  temps  avait  assassiné  un  hooune  accouru  à 
leur  secours,  avait  été  condamné  à  mort  : 

«  Gronach ,  dit  le  correspondant ,  a  été  prévenu  dès  la  veille  au 
matin  de  son  exécution. 

9  Dans  raprès-midi ,  il  a  été  extrait  de  sa  prison  pour  être  con- 
duit à  la  prison  de  Moabites  et  enfermé  dans  la  cellule  des  condam- 
nés à  mort.  A  partir  de  ce  moment ,  l'agonie  du  misérable  a  com- 
mencé. 

»  A  peine  arrivé  à  la  prison,  il  a  regu  la  visite  du  bourreau,  visite 
absolument  inutile  et  qui  n'a  pu  qu'augmenter  les  angoisses  de  Tin- 
fortuné  dont  l'abattement  et  la  prostration  étaient  déjà  complets. 
L'exécution  était  fixée  au  lendemain  à  sept  heures  et  demie  du 
matin.  Dès  six  heures,  on  a  ordonné  au  condamné  de  se  lever,  on 
lui  a  fait  endosser  les  vêtements  ensanglantés  qu'il  portait  le  jour 
du  crime,  puis  la  promenade  fatale  a  commencé.  Arrivé  dans  la  cour 
de  la  prison,  où  on  avait  dressé  l'échafaud,  le  condamné  a  dû  se 
tenir  devant  une  table  derrière  laquelle  étaient  assis  des  magistrats, 
et  on  lui  a  donné  lecture  du  jugement  et  du  décret  de  l'empereur 
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rejetant  son  pourvoi.  Et  c'est  seulement  après  cette  formalité,  qui  a 
occupé  plus  d'une  demi-heure,  que  les  magistrats  ont  livré  le  con- 
damné au  bourreau.  Alors  est  venue  la  toilette  funèbre.  Le  con- 
damné a  été  déshabillé  presque  jusqu'à  mi-corps ,  les  bras  et  les 
mains  solidement  ligotés  ;  et  enfin  il  a  dû  gravir  les  marches  de 
réchafaud,  se  mettre  &  genoux  et  appuyer  la  tête  sur  le  billot;  et 
c'est  seulement  après  ces  préparatifs  interminables  que  les  aides 
ont  soulevé  les  pieds  du  condamné  et  que  le  bourreau,  d'un  rapide 
coup  de  hache,  lui  a  tranché  la  tète.  » 

Le  supplice  de  Gronach  a  donc  duré  dix-huit  heures ,  par  suite 
de  longueurs  absolument  inutiles  et  de  formalités  qu'on  aurait  dû 
supprimer  pour  abréger  les  souffrances  morales  du  condamné. 


Un  curieux  procès. 

Un  procès  assez  curieux  vient  d'être  jugé  par  la  haute  cour  de 
justice  de  Londres. 

Vers  la  fin  de  l'année  passée,  lord  Robert  Lytton  fait  paratre  une 
biographie  de  son  père,  le  célèbre  écrivain  anglais,  Bulwer-Lytton. 
Cet  ouvrage  ne  contenait  que  très  peu  de  choses  relativement  &  la 
vie  privée  de  Bulwer-Lytton ,  sauf  quelques  allusions  discrètes  qui 
semblaient  imputer  à  sa  femme,  séparée  de  corps  et  de  biens,  lady 
Rosine,  tous  les  torts  dans  ce  qui  avait  provoqué  la  séparation  deà 
deux  époux. 

C'est  là-dessus  qu'intervint  une  miss  Devey,  amie  et  parente,  et 
légataire  universelle  de  feu  lady  Rosine.  Miss  Devey  crut  devoir  ven- 
ger la  ménoire  de  milady  et  montrer  que  Bulwer-Lytton  avait  rendu 
la  vie  impossible  à  sa  femme  par  sa  brutalité  et  môme  sa  cruauté. 
Cette  dame  avait  précisément  entre  les  mains  toute  la  correspon- 
dance adressée  par  lord  Lytton  à  lady  Rosine  avant  que  celle-ci  fût 
devenue  sa  femme.  Elle  se  résolut  à  les  publier  sous  ce  titre  :  Lettres 
amoureuses  de  Bulwer- Lytton.  Une  réhabilitation. 

Lord  Lytton,  l'auteur  de  la  biographie  de  son  père,  s'adressa  alors 
aux  tribunaux  ;  il  demanda  un  jugement  interdisant  à  miss  Devey  la 
publication  de  cette  correspondance  ;  il  en  revendiqua  la  propriété, 
parce  que  ces  lettres  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  testament 
par  lequel  sa  mère,  lady  Rosine,  a  institué  miss  Devey  sa  légataire 
universelle.  Miss  Devey  soutient,  de  son  côté,  que,  en  vertu  du  titre 
de  légataire  universelle^  elle  a  le  droit  de  disposer  Ubrement  de  tout 
ce  qui  est  resté  après  la  mort  de  lady  Rosine,  et  par  conséquent  de 
sa  correspondance. 

La  cour  a  donné  raison  au  demandeur  et  a  interdit  à  miss  Devey 
de  publier  les  lettres  amoureuses,  en  se  basant  sur  ce  que,  d'après 
la  loi  anglaise ,  si  le  destinataire  d'une  lettre  en  est  propriétaire ,  il 
n'est  propriétaire  que  du  papier,  mais  non  du  contenu,  qu'il  ne  peut 
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publier  que  s'il  en  a  reçu  la  permission  de  Técrivain  ou  pour  sa  jus- 
tification. 


Lausanne.  —  Le  13  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  MM 
Ernest  Decollogny,  avocat,  et  Charles  Carrél,  ancien  négociant,  à 
Lausanne,  assesseiu's  à  la  Justice  de  paix  de  ce  cercle. 

Genève.  —  Dans  sa  séance  du  7  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  reçu 
le  serment  prêté  en  qualité  d'avocat  par  M,  Paul  Jacottet,  de  Neu- 
chàtel,  licencié  en  droit  de  l'Université  de  Genève. 

(Supplément.) 

Ch.  BoYEN,  notaire,  rédacteor. 

Eau  de  cerises. 
ScHWYTz.  —  Le  jury  de  l'exposition  internationale  d'hygiène  de 
Londres  vient  de  décerner  à  la  DistiUeine  d'eau  de  cerises  de  Sckwytz 
la  médaille  d'argent. 

~  2129 

livres  de  jurisprudence 

sont  contenus  dans  le  Catalogue  176,  que  vient  de  publier  et  que 
met  à  la  disposition  des  amateurs  la  librairie  ancienne 

Félix  SCHNEIDER,  à  Bàle. 

U.  MEILLARD 

A   LAUSANNE 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 


Bésumé  des  arrôts  rendus  par  le  Tribunal  cantonal  vaudois. 


Sous  cette  rubrique ,  nous  publierons  à  l'avenir  un  résumé  de 
tous  les  arrêts  du  Tribunal  cantonal  qui  ne  trancheront  pas  une 
question  nouvelle  de  droit  ou  de  procédure.  Cela  nous  permettra 
de  reproduire  in  extenso  les  décisions  importantes  et  d'un  inté- 
rêt général  prises  soit  par  le  Tribunal  fédéral,  soit  par  les  Cours 
supérieures  de  la  Suisse  et  de  laisser  aussi  plus  de  place  aux 
articles  de  fond. 

Jusqu'ici,  nous  avons  pu  sans  inconvénient  négliger  un  peu  la 
jurisprudence  fédérale ,  mais  avec  la  mise  en  vigueur  du  Code 
fédéral  des  obligations,  l'horizon  s'est  étendu  et  le  Journal  des 
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Tribunatix,  pour  rester  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  doit  mettre  ses 
colonnes  au  service  de  tout  ce  qui  peut  faciliter  Tétude  du  droit 
suisse  et  son  application ,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  peut  offrir 
un  intérêt  aux  juristes,  hommes  d'affaires,  etc. 

Que  nos  nombreux  abonnés  vaudois  ne  s'effrayent  pas  :  la  plus 
large  place  sera  toujours  réservée  aux  affaires  cantonales  et  en 
particulier  aux  arrêts  du  Tribunal  cantonal  ;  ils  y  trouveront 
même  cet  avantage  que  totis  les  arrêts  seront  publiés,  soit  dans 
la  forme  ordinaire,  soit  en  résumé. 

Cette  innovation  sera  sans  doute  bien  accueillie  par  nos 
lecteurs. 

Serment.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  per- 
sonnel à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère. 

(Juge  de  paix  du  cercle  de  la  Tour-de-Peilz.) 
TC,  28  septembre.  Hauvert— Fayet. 

Salaire,  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  par  voie  de  saisie  une  re- 
tenue sur  le  salaire  d'un  débiteur,  alors  que  ce  salaire  lui  est 
strictement  nécessaire  pour  Tentretien  de  sa  famille. 

(Juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux.) 
TC,  23  septembre.  Kauert— Klossner. 

Assurance  du  droit.  —  Celui  qui  est  domicilié  dans  le  canton  au  jour 
de  la  signification  de  Tavis  du  dépôt  de  sa  demande  au  Greffe 
n'est  pas  tenu  à  assurer  le  droit. 

(Juge  de  paix  du  cercle  de  Sainte- Croix.) 
TC,  25  septembre.  Geneux— Geneux. 

Opposition  à  saisie,  —  Celui  qui,  reconnaissant  irrégulier  son  exploit 

d'opposition,  le  retire  et  en  notifie  un  nouveau  dans  le  délai 

légal,  n'est  pas  censé  avoir  abandonné  son  opposition,  et,  en 

*     conséquence,  n'est  pas  déchu  du  droit  d'en  formuler  une 

nouvelle. 

(Juge  de  paix  du  cercle  de  Gingins.) 
TC,  30  septembre.  Mollaz— Duvoisin. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  peut  s'opposer  à  la  preuve  testimo- 
niale que  veut  entreprendre  une  partie  pour  établir  qu'une 
quittance  donnée  fait  double  emploi  et  a  causé  une  erreur  dans 
un  règlement  de  compte  intervenu  entr'elles. 

(Juge  de  paix  du  cercle  de  Pully.) 
TC,  90  septembre.  Jordan— Panchaud. 

Chose  jugée.  —  Lorsque  des  questions  ont  fait  l'objet  entre  parties 
d'un  jugement  arbitral  et  ont  été  tranchées  par  lui,  il  y  a  chose 
jugée  ;  les  parties  ne  peuvent  plus  reprendre  des  conclusions 


i 


—  755  — 

sur  ces  questions  y  mais  n'ont  qu'à  requérir  rexécution  forcée 
de  ce  jugement,  conformément  à  la  procédure. 

(Tribunal  civil  du  district  de  Vevey.) 
TC,  !•'  octobre  1884.  Cupelin— Cupelin. 

FaiU  —  Lorsque  les  parties ,  après  avoir  entrepris  la  preuve  par 
témoins  d'allégués  en  la  cause,  y  ont  renoncé,  le  Juge  n'a  pas 
de  décision  de  fait  à  rendre. 

(Juge  de  paix  du  cercle  de  Mézières.) 
TC,  2  octobre.  Rod— Commune  de  Peney-le-Jorat. 

Procureur-juré,  —  Le  Procureur-juré  qui  se  présente  devant  le 
Juge,  pour  soutenir  un  procès  en  opposition  à  l'exploit  de  saisie, 
doit  être  porteur  d'une  procuration  régulière  de  son  constituant. 
S'il  n'en  a  point,  il  peut  obtenir  un  délai  à  teneur  de  l'art  73  §  2 
de  la  procédure. 

(Juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux.) 
TC,  2  octobre.  Favre— Union  vaudoise  du  crédit. 

Assignation,  —  L'exploit  de  citation  qui  n'est  pas  daté  et  dont  la 

relation  de  notification  est  erronée  constitue  une  assignation 

irrégulière  et  ne  saurait  dès  lors  justifier  un  jugement  par  défaut. 

(Vice-Président  Justice  de  paix  de  Payeme.) 

TC,  4  novembre.  Cosandey— Gallin. 

Moyens,  —  L'unité  du  procès  étant  maintenue ,  le  défendeur  peut 
tovgours  présenter  ses  moyens  spéciaux  dans  une  réponse  sé- 
parée et  se  faire  assister  d'un  avocat  conformément  à  l'arti- 
ticle  140  Gpc. 

(Tribunal  civil  du  district  d'Avenches.) 

TC,  4  novembre.  Caisse  bypothécaire—Dessonnaz,  Fomallaz  et  consorts. 


Cour  de  Cassation  pénale 


Récidite.  —  Lorsque  le  prévenu  est  en  état  de  récidive ,  le  délit 
commis  par  lui  est  poursuivi  d'ofQce. 

(Tribunal  de  police  de  Lausanne.) 
CP.,  24  octobre.  Borel. 
Diffamation.  —  Lorsque  deux  personnes  ont  été  traduites  en  police  : 
l'une  pour  vol,  l'autre  pour  diffamation  résultant  de  l'imputation 
du  vol  et  que  le  Tribunal  condamne  le  prévenu  pour  vol,  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  &  condamnation  pour  diffamation  de  l'autre 
personne. 

CP.,  24  octobre.  Ministère  public— Pidoux. 

Privation  des  droits  civiques.  —  La  condamnation  pour  le  délit  de 
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vol  prévu  à  Tarticle  270  §  a  du  Gode  pénal  n'entraîne  pas  la 
peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques. 

(Tribunal  de  police  de  Moudon.) 
CP.,  24  octobre.  Ministère  public— Pidoux. 


Séance  du  9  septembre  1884. 

Mandat.  —  Question  de  responsabilité.  —  Loi  de  1816  sur  les 
procureurs-jurés,  eut.  40. 

Le  mandataire  qui  a  agi  au  nom  de  son  mandant,  au  su  de  son  contrac- 
tant, n*est  pas  engagé  personnellement  vis^à-vis  de  celui-ci. 

Gilliand  contre  Favre. 


C.  Gilliand  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  26  juin  par 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux  dans  la  cause  qui  divise 
son  mandant  d'avec  E.  Favre,  agent  d'affaires  à  Montreux. 

Gilliand  demande  la  réforme  par  les  motifs  suivants  :  les  pro- 
cès-verbaux de  l'huissier-exploitant  ainsi  que  son  registre  cons- 
tatent que  c'est  bien  Favre  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de 
l'âne;  que  l'adjudication  a  été  faite  à  Favre  personnellement; 
en  somme  que  Favre  a  agi  pour  son  propre  compte.  Dès  lors, 
Gilliand  n'avait  pas  à  attaquer  Briod  ;  ce  n'est  qu'à  Favre  ,  soit 
au  propriétaire  de  l'âne  qu'il  pouvait  s'adresser.  Le  Juge  de 
paix  a  donc  fait  une  fausse  application  de  la  loi. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  objet  d'une  preuve  testimo- 
niale et  notamment  des  solutions  données  aux  allégués  9,  10  et 
12 ,  que  Gilliand  savait  que  Favre  était  commis  du  procureur- 
juré  Briod,  mandataire  de  la  Caisse  hypothécaire;  que  Gilliand 
s'est  rendu  plusieurs  fois  chez  Briod  pour  lui  réclamer  le  prix 
de  la  pension  de  l'âne  et  que  Favre  a  fait  conduire  l'animal  en 
fourrière  chez  Gilliand  pour  le  compte  de  son  patron  Briod. 

Considérant  qu'en  présence  de  telles  solutions  l'argument  de 
Gilliand  consistant  à  dire  que  c'est  Favre  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire de  l'âne  lors  de  la  mise,  ne  saurait  être  envisagé 
comme  fondé. 

Attendu,  en  effet,  que  Gilliand  savait  que  Favre  n'était  pas  le 
propriétaire  de  l'animal  et  qu'il  n'agissait  pas  pour  son  compte, 
mais  bien  pour  celui  de  son  patron. 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  40  de  la  loi  de  1816,  les 
procureurs-jurés  sont  civilement  responsables  de  leurs  clercs  et 
que,  dans  Tespèce,  Favre,  commis  de  Briod,  ne  paraît  avoir  agi 
que  d'après  les  ordres  de  ce  dernier. 

Considérant  que  les  conclusions  de  Gilliand  contre  Favre  ne 
sont,  dès  lors,  pas  fondées. 


Séance  du  18  septembre  1884. 

Opposition  à  une  mesure  conservatoire  de  poursuite.  Soeau 
évoqué.  —  Cpo.  578. 

Lorsque  le  Juge  a  ordonné  la  vente  immédiate  des  objets  saisis,  en  appli- 
cation de  Vart.  578  Cpc.,  le  débiteur  ne  peut  opposer  à  cette  ordonnance 
etU  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  une  telle  opposition. 


Cosandey  c.  Têtaz. 


L'agent  d'affaires  C.  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  par  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Belmont  à  un  exploit  d'opposition 
aux  opérations  de  la  saisie  qui  lui  a  été  notifiée  le  9  août  à  l'ins- 
tance de  H.  Têtaz. 

Considérant  que  l'art.  578  Cpc.  accorde  au  Juge  de  paix 
chargé  de  surveiller  la  saisie  la  faculté  d'ordonner  la  vente  im- 
médiate d'objets  qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  conser- 
vés sans  perdre  de  leur  valeur. 

Considérant  que  la  loi  place  cette  mesure  conservatoire  dans 
la  compétence  absolue  du  Juge,  qui  agit  suivant  les  circonstan- 
ces qu'il  apprécie. 

Considérant  que  le  droit  d'opposition  du  débiteur,  s'il  était 
reconnu ,  aurait  pour  effet  d'empêcher  l'application  de  l'article 
578  Cpc. 

Considérant,  au  surplus,  qu'en  l'espèce,  la  vente  a  déjà  eu 
lieu  et  que  l'opposition  interjetée  ne  peut  être  d'aucune  utilité 
pratique. 

Attendu,  en  outre,  que  l'opposition,  objet  du  recours,  ne  porté 
pas  sur  une  irrégularité  relative  à  la  vente  et  ne  rentre ,  dès 
lors,  pas  dans  les  cas  prévus  et  limités  à  l'art.  415, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi  et  annule  le  sceau 
donné  par  le  Juge  de  paix. 


1 
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Séance  du  18  septembre  1884. 


Dette  oontraotée  par  une  femme  mariée.  Responsabilité  du 
mari.  —  OO.  86. 


Lorsqu'U  est  établi  en  fait  qu'une  femme  a  agi  pour  le  compte  de  son  mari 
et  en  vertu  d'un  mandat  générai  de  ce  dernier,  c'est  le  mari  qui  est  res- 
ponsable de  la  dette  contractée  par  la  femme. 

G.  Gonin  a  ouvert  à  J.-P.  Auberson  une  action  en  paiement  de 
20  fr.,  Auberson  ayant,  par  l'intermédiaire  de  sa  femme,  com- 
mandé à  Gonin  un  divan,  ainsi  que  la  réparation  d'une  chaise, 
et  n'ayant  point  pris  livraison  de  ces  meubles  dont  il  n'a  pas 
payé  le  prix. 

Auberson  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération.  Son  moyen  exceptionnel  consiste  à  dire  que  la  femme 
Auberson  étant  Vaudoise,  mariée,  non  séparée  de  biens,  ni  mar- 
chande publique,  n'avait  pas  vocation  pour  contracter  sans  au- 
torisation de  son  mari,  lequel  ne  l'a  jamais  autorisée  pour  aucun 
contrat. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  a  admis  les  fins  de  la 
demande  et  écarté  les  conclusions  du  défendeur. 

J.-P.  Auberson  a  recouru  par  les  motifs  ci-après  : 

La  femme  Auberson  a  commandé  à  Gonin  un  meuble  destiné 
à  une  fille  qu'elle  a  eue  d'un  premier  mariage;  elle  n'a  pas  pris 
livraison  de  ce  meuble;  il  n'y  a  eu  aucun  engagement  quelcon- 
que de  la  part  du  mari;  Gonin  attaque  celui-ci.  Or,  il  n'existe 
entre  J.-P.  Auberson  et  le  demandeur  aucun  lien  de  droit  ni  con- 
ventionnel ni  légal  ;  c'est  contre  la  dame  Auberson  que  l'action 
aurait  dû  être  dirigée,  et,  en  cas  de  réussite,  c'est  sur  les  biens 
do  celle-ci  que  l'exécution  du  jugement  devrait  avoir  lieu. 

Les  art.  37  et  61  CO.,  cités  par  le  Juge  de  paix,  sont  sans 
application  en  l'espèce;  en  effet,  en  ce  qui  concerne  l'art.  37,  il 
ne  s'agit  point,  dans  le  cas  actuel,  d'un  contrat  au  profit  du 
ménage,  mais  d'un  avantage  de  la  femme  Auberson  au  profit  de 
son  enfant  à  elle,  et  quant  à  l'art.  61,  le  défendeur  ne  saurait 
être  rendu  responsable  du  fait  de  sa  femme,  surtout  dans  les 
circonstances  sus-indiquées. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  a  été  établi,  en  fait,  par  l'instruction  du 
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procès  :  que  la  femme  Auberson  a  commandé  à  Gonin  un  divan 
et  la  réparation  d'une  chaise;  que  le  prix  du  divan  a  été  con- 
venu à  35  fr.;  qu'elle  a  refusé  de  prendre  livraison  de  ces  meu- 
bles, et  que  le  défendeur  n'a  pas  fait  droit  à  la  sommation 
qu'il  a  reçue  à  cet  effet  ;  que  la  femme  Auberson  a  mandat  gé- 
néral de  son  mari  pour  tous  les  achats  du  ménage  ;  que  c'est 
elle  qui  achète  et  que  le  mari  reconnaît  ordinairement  les  dettes 
contractées  par  elle;  que  l'achat  du  divan  est  en  rapport  avec 
la  position  financière  de  la  famille  Auberson  ;  qu'il  est  bien  dû 
à  Gonin,  ensuite  de  cette  commande,  la  somme  de  20  fr.  par  lui 
réclamée. 

Cîonsidérant  que  l'on  doit  déduire  des  solutions  de  fait  pré- 
mentiounées  que,  dans  cette  circonstance,  la  femme  Auberson  a 
agi  non  pour  son  propre  compte,  mais  pour  celui  de  son  mari  et 
en  vertu  d'un  mandat  général  de  ce  dernier. 

Qu'il  y  a  lieu,  en  effet,  d'envisager  la  commande  faite  à  Gonin 
comme  constituant  un  achat  opéré  pour  le  ménage,  le  défendeur 
n'ayant  nullement  prouvé  son  allégué,  d'après  lequel  le  divan 
aurait  été  commandé  au  profit  d'une  fille  de  dame  Auberson. 

Considérant  que  cette  dernière  ayant  agi  comme  mandataire 
de  son  mari,  l'objection  tirée  du  défaut  de  lien  de  droit  entre  les 
parties  en  cause  tombe,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  36  CO.,  c'est 
bien  J.-P.  Auberson ,  attaqué  par  Gonin ,  qui  est  débiteur  de 
celui-ci. 

Séances  des  24  et  30  septembre  1884. 


Bâtiment  construit  sur  le  domaine  public.  Passage  aggravé. 
Demande  de  rétablissement  dans  l'état  primitif.  Beôet. 


JLùTsque  le  Tribunal  donne  une  décision  de  faU  non-seulement  sur  la  par- 
tie de  VaUégué  prouvée  par  témoins,  mais  encore  sur  eeUe  prouvée  par 
Vinspection  locale,  la  nullité  n'en  résulte  pas,  mais  le  Tribunal  cantonal 
fait  abstraction  dans  son  jugement  de  la  décision  concernant  la  partie  de 
VàUégué  prouvée  par  Vinspection  locale, 

A  défaut  de  titre  constitutif  de  propriété  en  faveur  d'un  particulier,  la 
propriété  d'un  sol  en  faveur  du  domaine  public  peut  découler  des  circons- 
tances que  ce  sol  formait  jadis  l'une  des  issues  publiques  de  la  viUe,  que 
l'autorité  municipale  l'entretenait  et  en  ordonnait  parfois  la  fermeture 
des  portes,  que  ce  sol  n'était  pas  cadastré  et  que  le  particulier  n'en  payait 
pas  l'impôt,  etc. 

Aucune  prescription  n'est  admise  contre  le  domaine  public;  celui-ci 
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est  administré  par  Vautorité  communale ,  laquelle  peut  ordonner  à  son 
sujet  telle  mesure  qu^eïle  juge  utUe,  le  droit  de  rédamer  des  dommages- 
intérêts  justifiés  étant  réservé. 
Les  plans  ne  forment  pas  un  titre  de  propriété. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  Aimé  Rapin,  recourant. 

BucHET ,  pour  Commune  de  Payeme ,  intimée. 


A.  Rapin  a  ouvert  action  à  la  Commune  de  Payeme  pour  faire 
prononcer  : 

1*  Que  c'est  sans  droit  que  la  dite  Commune  a ,  dans  Tannée 
1879 ,  augmenté  d'une  quantité  d'un  mètre  environ  la  hauteur 
du  passage  couvert  dit  «  des  Bammes ,  )>  servitude  existant  en 
faveur  du  public  sous  le  bâtiment  du  demandeur,  et  que  la  Com- 
mune a  empiété  de  la  sorte  d'une  emprise  correspondante  sur 
l'immeuble  asservi.  Qu'en  conséquence,  dans  le  délai  et  selon 
les  prescriptions  déterminées  par  le  jugement  à  intervenir,  la 
Commune  doit  rétablir  le  passage  dans  son  état  ancien ,  con- 
forme à  la  servitude  acquise  en  1881  et  cela  de  temps  immémo- 
rial ,  c'est-à-dire  abaisser  d'un  mètre  la  couverture  du  passage^ 
de  façon  à  ce  que  tout  cet  espace  aujourd'hui  astreint  à  la  ser- 
vitude fasse  retour  à  l'instant,  le  tout  à  dire  d'experts.  Que  faute 
par  la  Commune  d'exécuter  ce  travail ,  il  y  sera  suivi  par  voie 
d'exécution  forcée  et  à  ses  frais; 

2*  Que  l'interdiction  de  faire  passer  du  gros  et  du  menu  bé- 
tail par  le  passage  des  Rammes  est  nulle  et  sans  effet  contre  le 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  s'exerce  la  dite  servitude  et 
qu'en  conséquence ,  ses  droits  de  propriétaire  ne  pouvant  être 
atteints  par  cette  défense,  Aimé  Rapin  conserve  la  faculté  de 
faire  passer  son  bétail  sur  son  terrain  asservi  au  public. 

La  Commune  de  Payeme  a  conclu  à  libération,  reconnaissant 
à  A.  Rapin  le  droit  de  rétablir,  à  ses  propres  frais  et  à  dire  d'ex- 
perts dans  son  état  ancien,  le  chemin  litigieux,  à  condition  que 
cet  état  ancien  soit  complet  et  que  l'usage  du  chemin  ne  soit  pas 
entravé  ou  diminué  d'aucune  façon;  réserve  étant  faite  de  récla- 
mer à  Rapin  le  coût  des  travaux  exécutés  au  dit  chemin  ensuite 
d'accord  avec  le  demandeur. 

Le  Tribunal  de  Payeme  a,  par  jugement  du  16  juillet ,  rejeté 
les  fins  de  la  demande;  admis  les  conclusions  libératoires  prises 
par  la  Commune  de  Payeme,  en  donnant  acte  aux  parties  de 
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l'ofiFre  et  de  la  réserve  renfermée  dans  ces  dernières  conclusions^ 
et  mis  les  dépens  à  la  charge  de  A.  Rapin. 

Le  demandeur  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Nullité,  —  a)  La  solution  donnée  par  le  Tribunal  à  l'allégué 
n**  8  est  ambiguë  et  dangereuse  ;  elle  équivaut  à  un  défaut  de  so- 
lution sur  ce  point  important.  (Cpc.  436  §  c)  —  b)  L'allégué 
n*  21  a  été  résolu  en  entier  comme  fait  prouvé  par  témoins  ;  or 
il  résulte  de  Tappointement  à  preuves  que  tel  n'a  pas  été  le  cas. 

Béforme.  Sur  la  première  conclusion  du  demandeur,  la  sen- 
tence reconnaît  qu'il  a  été  enlevé  irrégulièrement  à  ce  dernier, 
1  mètre  de  hauteur  sur  toute  la  profondeur  de  son  bâtiment; 
cet  enlèvement  a  eu  lieu  sans  droit  ;  c'est  donc  à  la  Commune, 
auteur  des  modifications,  et  non  à  Rapin ,  à  rétablir  à  ses  frais 
Tétat  ancien ,  peu  importe  qu'il  s'agisse  dans  ce  passage  d'une 
simple  servitude  ou  d'un  terrain  dont  le  sol  appartenait  au  do- 
maine public. 

Sur  la  seconde  conclusion ,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  vu 
dans  ce  passage  autre  chose  qu'une  servitude  en  faveur  du  pu- 
blic, servitude  de  passage  à  piétons,  à  gros  et  à  menu  bétail.  Le 
jugement  a  méconnu  la  portée  de  l'expertise,  de  l'inspection  lo- 
cale, des  faits  prouvés  par  témoins  et  des  pièces  produites  ;  il 
n'a  pas  fait  emploi  des  dispositions  légales  applicables ,  spécia- 
lement des  art.  400  Cpc;  62,  63  et  67  Cr.;  352,  487  et  488  Ce. 
La  présomption  est  en  faveur  d'un  simple  démembrement  de  la 
propriété  Rapin,  plutôt  que  d'une  expropriation  totale  au  béné- 
fice de  la  Commune ,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  acquisition 
par  prescription.  C'était  à  la  Commune  à  prouver  sa  prétendue 
propriété  ;  or  elle  ne  l'a  point  fait. 

Si  même  on  n'admettait  pas  l'existence  d'une  servitude  et  si 
le  sol  du  passage  appartenait  à  la  Commune,  la  défense  de  cette 
dernière  ne  peut  subsister  aujourd'hui  contre  Rapin.  En  efifet^ 
cette  défense  constitue  une  véritable  cancellation,  partielle  mais 
notable,  cancellation  interdite  sans  autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat  et  sans  enquête  administrative.  (Loi  de  1864  sur 
les  routes,  art.  2.) 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  premier  moyen  de  nullité  : 

Considérant  que  le  demandeur  a  entrepris  par  témoins  la 
preuve  de  son  allégué  n^'S,  ainsi  conçu:  a  Depuis  que  le  passage 
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»  existe  jusqu^en  1882 ,  ce  passage  a  été  utilisé  habituellement, 
»  non-seulement  par  les  piétons,  mais  encore  pour  le  gros  et 
D  petit  bétail  et  même  pour  des  chars.  » 

Que  le  Tribunal  a  donné  à  cet  allégué  la  réponse  suivante  : 
«  Par  les  piétons,  oui  pour  le  gros  et  petit  bétail  et  même  pour 
»  des  chars,  non  pas  habituellement,  mais  occasionnellement,  d 

Considérant  qu'une  telle  solution,  loin  d'être  ambiguë,  est  au 
contraire  claire  et  correcte ,  le  Tribunal  ayant  nettement  distin- 
gué entre  le  caractère  de  Fusage  fait  par  les  piétons  et  celui  pour 
le  bétail  et  les  chars. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  :  Considérant  que  la  Commune  de 
Payerne  a  allégué  sous  n°  21  :  a  Le  passage  du  gros  et  du  menu 
»  bétail  par  le  chemin  des  Rammes  a  rendu  et  rend  dangereux 
n  pour  les  piétons  Tusage  <i  du  dit  chemin,  n 

Que  la  Commune  a  demandé  à  prouver  cet  allégué  comme 
suit  :  Par  témoins  en  ce  qui  concerne  les  faits  passés  et  par  ins- 
pection locale  en  ce  qui  concerne  l'état  actuel  du  chemin  au 
point  de  vue  des  dangers  qu'il  présente. 

Que  le  Tribunal  civil  a  répondu  :  «  Oui  »  comme  si  l'allégué 
tout  entier  avait  été  prouvé  par  témoins,  tandis  qu'il  ne  devait 
donner  de  solution  que  pour  ce  qui  concerne  l'état  ancien. 

Mais  considérant  que  cette  informalité  n'est  nullement  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité  du  jugement,  le  Tribunal  cantonal 
pouvant  faire  abstraction  de  la  réponse  donnée  à  ce  qui  a  trait 
à  l'état  actuel  et  apprécier  ce  point  par  les  éléments  de  convic- 
tion qu'il  a  à  sa  disposition ,  notamment  par  l'inspection  locale 
à  laquelle  il  a  procédé, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  second  moyen  de  nullité. 

Sur  la  réforme  : 

Considérant  que  la  question  à  la  base  du  litige  actuel  est  celle 
de  savoir  si  le  sol  du  chemin  des  Rammes  est  la  propriété  par- 
ticulière d'Aimé  Rapin,  soumise  à  une  servitude  de  passage  en 
faveur  du  public,  ou  bien  si  ce  sol  fait  partie  du  domaine  pu- 
blic, administré  par  la  Commune  de  Payerne. 

Considérant  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  le  passage 
en  question  était  jadis  l'une  des  six  issues  de  la  ville  de  Payerne, 
issues  dont  chacune  était  pourvue  d'une  porte,  desservie  par  un 
portier,  et  se  fermait  chaque  soir;  que,  dans  certaines  circons- 
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tances ,  l'autorité  municipale  donnait  Tordre  de  tenir  les  portes 
constamment  fermées. 

Que  ce  passage,  entretenu  par  la  Commune  de  Payerne,  était 
précédemment  à  ciel  ouvert;  — qu'il  n'est  point  porté  au  cadas- 
tre ;  —  que  Rapin  ne  paie  pas  d'impôt  pour  les  3  perches  30 
pieds,  superficie  du  chemin  des  Rammes,  actuellement  occupée 
par  son  immeuble. 

Considérant  que  les  circonstances  ci-dessus  constituent  de 
puissantes  présomptions  en  faveur  de  la  manière  de  voir  soute- 
nue par  la  partie  défenderesse,  présomption  qu'il  incombait  au 
demandeur  de  détruire  par  la  preuve  contraire,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait. 

Considérant  que  les  plans  sur  lesquels  il  se  fonde  ne  forment 
pas  un  titre  de  propriété  légal  ;  que ,  d'ailleurs,  les  divers  plans 
communaux,  anciens  et  actuels,  ne  désignent  pas  tous  de  la 
même  manière  le  passage  en  litige,  puisqu'il  est  marqué  sur  les 
uns  par  une  ligne  pointillée  et  sur  les  autres  par  une  ligne 
pleine  ;  que  les  actes  en  vertu  desquels  Rapin  est  devenu  pro- 
priétaire du  bâtiment,  art.  630  de  l'ancien  cadastre,  ne  renfer- 
ment aucune  désignation  de  surface  afférente  au  sol  de  ce 
bâtiment. 

Considérant  que  l'art.  352  Ce.  ne  peut  être  invoqué  utilement 
par  Rapin  en  faveur  de  sa  prétention  actuelle. 

Qu'en  effet  cet  article  dit  que  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  de  dessus  et  non  pas  que  la  propriété  du  dessus  em- 
porte celle  du  sol. 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  donc  point  établi  son  droit 
de  propriété  du  sol  en  question ,  tandis  qu'il  résulte  soit  des  so- 
lutions de  fait  intervenues  ensuite  de  preuves  testimoniales,  ainsi 
que  des  autres  circonstances  de  la  cause,  soit  de  l'inspection  lo- 
cale à  laquelle  le  Tribunal  cantonal  a  procédé,  que  le  chemin, 
soit  €  allée  publique  »  des  Rammes,  est  une  dépendance  du  do- 
maine public  et  non  une  propriété  privée  soumise  à  une  ser- 
vitude. 

Considérant  qu'Aimé  Rapin  n'a  pu  acquérir  sur  ce  chemin 
aucun  droit  par  prescription,  puisqu'on  ne  prescrit  pas  contre  le 
domaine  public. 

Considérant  que  celui-ci  est  administré  dans  l'espèce  par  l'au- 
torité communale,  laquelle  a  le  droit  d'ordonner  à  ce  sujet,  dans 
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l'intérêt  général  ou  en  vue  de  la  sécurité  publique,  telles  mesu- 
res ou  modifications  qu'elle  juge  convenables. 

Considérant  que  le  demandeur  ne  saurait  être  admis  à  se 
plaindre  de  l'exhaussement  du  passage  pratiqué  en  1879 ,  ni  de 
la  défense  faite  en  1882  par  la  Municipalité. 

Qu'en  effet  le  passage  du  gros  ou  du  menu  bétail,  ainsi  que 
des  chars,  rendait  dangereux  pour  les  piétons  l'usage  du  chemin 
et  avait  donné  lieu  à  de  graves  accidents  (solutions  n*"  17  et  21). 

Considérant,  quant  à  l'exhaussement,  que  celui-ci  a  été  prati- 
qué du  consentement  de  Rapin  (solution  n*  20). 

Que,  dans  ces  conditions,  le  recourant  ne  serait  point  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  ia  Commune  de  Payeme  ; 
que  le  procès  actuel  ne  tend  point  à  ces  fins-là  et  qu'il  n'a  pas 
été  établi  que  Rapin  ait  subi  un  préjudice  du  fait  de  la  Com- 
mune, ni  quelle  en  serait  la  quotité. 

Considérant  que  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mai  1864,  qui  porte  : 
a  Aucune  route  ou  voie  publique  ne  peut  être  cancelée,  ni  la  di- 
D  rection  en  être  changée  sans  une  autorisation  spéciale  du 
»  Conseil  d'Etat  précédée  d'une  enquête  administrative ,  »  n'est 
point  applicable  dans  l'espèce ,  puisque  le  chemin  des  Rammes 
n'a  pas  été  cancelé  et  que  la  direction  n'en  a  point  été  changée, 
mais  que  l'état  de  ce  passage  a  au  contraire  été  amélioré  par  la 
Commune  de  Payerne  (solution  n«  18). 

Considérant  qu'on  ne  saurait  toutefois,  en  l'état  actuel,  admet- 
tre avec  les  premiers  juges  que,  vu  les  dispositions  du  Coutumier 
de  Payerne  et  les  principes  qui  régissent  actuellement  le  do- 
maine public,  «  c'est  sans  droit  qu'on  a  édifié  une  construction 
n  sur  ce  passage,  n 

Attendu,  en  effet,  que  ce  point-là  n'a  fait  l'objet  ni  de  conclu- 
sions des  parties  ni  de  l'instruction  de  la  cause  et  qu'il  ne  sau- 
rait dès  lors  être  tranché  à  l'occasion  du  procès  actuel. 

Considérant,  quant  aux  dépens  de  district,  que  la  Commune 
de  Payerne  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions  libératoi- 
res. (Cpc.  286  §  1.) 

Qu'il  n'existe  pas  en  la  cause  de  motifs  d'équité  de  nature  à 
faire  prononcer  une  compensation  de  dépens ,  la  réserve  admise 
quant  à  la  conclusion  n»  1  du  demandeur  n'étant  point  suffisante, 
au  regard  du  but  et  de  l'objet  essentiel  de  ce  procès,  pour  en- 
traîner l'application  du  §  4  de  l'art.  786  précité. 
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Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  17  octobre  1884. 


Vente  de  vins  falsifiés.  Séquestre  de  la  marchandise.  Amende. 
—  Arrêté  du  19  juillet  1881. 


L^ article  10  de  V arrêté  du  19  juiUet  1881  sur  la  vente  de  vins  falsifiés  ne 
vise  que  le  cas  où  Vautorité  municipale  ordonne  le  séquestre  d'un  vin  et 
le  fait  expertiser  et  non  cdui  oit  le  particulier  fait  analyser  son  vin  à  te- 
neur de  Vart,  14, 

Recours  C. 


Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  constaté  : 

Que  F.  Clavel  a,  dans  le  courant  d'avril  1884,  à  Lausanne, 
vendu  à  J.  Fiaux,  négociant,  un  fût  vin  rouge. 

Que  ce  liquide,  livré  en  août  même  année,  a  été  reconnu  insa- 
lubre ou  falsifié. 

Qu'il  est  établi  que  Clavel  ne  connaissait  pas  la  falsification 
ou  l'insalubrité  de  cette  boisson  et  qu'ainsi  il  a  commis  la  sim- 
ple contravention  prévue  par  l'art.  13  de  l'arrêté  du  19  juillet 
1881  du  Conseil  d'Etat  vaudois. 

Faisant  application  de  l'art.  240  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion sanitaire  du  1"  février  1850  *,  le  Tribunal  de  police  de  Lau- 
sanne a,  par  jugement  du  3  octobre,  condamné  Clavel  à  30  fr. 
d'amende ,  aux  frais  de  la  cause  et  au  paiement  de  onze  francs 
à  la  partie  civile  J.  Fiaux  k  titre  d'indemnité. 

Clavel  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Le  Tribunal  de  police  n'a  pas  indiqué  sur  quels  arguments 
il  s'est  fondé  pour  admettre  l'identité  de  la  marchandise  vendue 
avec  celle  reconnue  falsifiée.  Fiaux,  à  la  bonne  foi  duquel  on 
s'est  remis ,  a  pris  livraison  du  vin  sans  observation  et  il  l'a 
gardé  pendant  une  dizaine  de  jours  sans  réclamer. 

II.  Le  Tribunal  ne  pouvait  pas  appliquer  l'art.  13  de  l'arrêté 
de  1881,  attendu  que  cet  article  parle  d'une  expertise  faite  con- 

*  Art.  240.  Celui  qui  contrevient  aux  Règlements  prévus  par  les  arti- 
cles 113  et  114  pour  empêcher  le  débit  des  viandes,  des  denrées,  des 
comestibles  et  des  boissons  malsaines,  est  puni  de  peines  qui  n'excèdent 
pas  60  fr.  d'amende  ou  quinze  jours  d'emprisonnement,  s'il  y  a  Ueu,  à 
moins  que  le  cas  ne  rentre  dans  les  art.  145,  146  et  150  du  Code  pénal. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement 
peut  être  doublé. 
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formément  à  l'art.  10  et  que  cet  article  n'a  pas  été  respecté. 

Sur  le  préaTis  conforme  du  Procareor  général ,  la  Coor  de 
cassation  unanime  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  a  constaté  que 
Clavel  avait,  dans  le  courant  d'avril  1884,  à  Lausanne,  vendu  à 
J.  Fiaux  un  f&t  de  vin  rouge  et  que  ce  liquide,  livré  en  août 
même  année,  avait  été  reconnu  insalubre  ou  falsifié. 

Considérant  que  cette  constatation  de  fait,  qui  est  définitive, 
indique  bien  que  le  Tribunal  de  jugement  a  admis  l'identité  de 
la  marchandise  vendue  avec  celle  qui  a  été  reconnue  falsifiée. 

Que,  dès  lors,  le  premier  argument  du  recours  de  Clavel  n'est 
pas  fondé. 

Quant  au  second  grief: 

Considérant  que  l'art.  10  de  l'arrêté  du  19  juillet  1881  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce,  puisque  cet  article  ne  vise  que  le  cas 
oii  l'autorité  de  police  locale  ordonne  le  séquestre  et  fait  exami- 
ner par  un  expert  la  denrée  ou  la  boisson  malsaine,  ou  qui  au- 
rait subi  une  falsification. 

Considérant  que  J.  Fiaux  s'est  conformé  à  l'art.  14  du  dit 
arrêté,  qui  statue  que  les  particuliers  qui  désirent  faire  analyser 
des  boissons  ou  substances  alimentaires,  peuvent  s'adresser  à 
cet  efiet  à  l'Ecole  cantonale  de  pharmacie. 

Considérant  que  cet  art.  14  n'oblige  nullement  le  particulier 
à  prélever  deux  échantillons  de  la  boisson  ou  de  la  denrée  à 
examiner,  ainsi  que  l'exige  l'art.  10,  afin  d'établir  l'identité  des 
deux  marchandises. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  cette  identité  a  été  constatée 
d'une  manière  suffisante,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  haut, 
et  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que ,  vu  le  rapport  d'expertise 
constatant  que  le  vin  vendu  par  Clavel  à  Fiaux  était  falsifié  et 
l'art.  13  de  l'arrêté  de  1881,  le  Tribunal  de  police  a  appliqué 
l'art.  240  de  la  loi  sur  l'organisation  sanitaire. 

France.  —  Cour  de  cassation 

Besponsabilltô  des  compagnies  de  ehemins  de  fer 
en  cas  d'accident. 


La  Cour  de  cassation  de  France  vient  de  rendre  en  cette  ma- 
tière un  arrêt  qu'il  nous  paraît  intéressant  de  faire  connaître  : 
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Aux  termes  de  cette  décision,  l'imprudence  de  la  victime  d'un 
accident  ne  fait  pas  disparaître  la  responsabilité  de  celui  qui 
en  a  été  l'auteur  ;  elle  a  seulement  pour  eflfet  d'atténuer  cette 
responsabilité. 

bpécialement,  lorsqu'un  voyageur  a  été  tué  dans  la  gare  d'un 
chemin  de  fer  par  un  choc  de  Ta  locomotive  et  d'un  train  qui 
traversaient  la  gare,  un  arrêt  ne  peut  pas,  afin  de  dégager  com- 
plètement la  responsabilité  de  la  compagnie ,  se  contenter  d'af- 
iirmer  qu'il  y  a  eu  imprudence  de  la  part  du  voyageur,  et  que  la 
faute  de  la  compagnie  n'est  pas  établie.  Au  cas  où  la  victime  ou 
ses  ayants  droit  affirment  dans  leurs  conclusions  que  Taccident 
a  eu  pour  cause  plusieurs  fautes  engageant  la  responsabilité  de 
la  compagnie ,  notamment  le  retard  certaip  et  avoué  d'un  des 
trains,  et  l'oubli  des  précautions  spéciales  et  exceptionnelles  que 
ce  retard  avait  rendues  nécessaires  de  la  part  de  la  compagnie , 
il  faut  que  l'arrêt  déclare  que  des  avertissements  particuliers 
ont  été  donnés  aux  voyageurs  qui  avaient  à  traverser  la  voie 
parcourue  par  des  trains  attendus. 
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Réjorme  judiciaire.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  composé  la  commission 
chargée  d'établir  le  programme  d'un  concours  pour  la  réorganisa- 
tion judiciaire  dans  le  canton  de  Vaud  de  MM.  Boiceau,  conseiller 
d'Etat,  président  ;  Bippert  et  Soldan,  juges  cantonaux  ;  Berdez,  avo- 
cat, et  Bomand,  directeur,  à  Lausanne. 

Ch.  BovEV,  notaire,  rédacteur. 

Vente  d'immeubles  ensuite  de  discussion. 

Le  vendredi  5  décembre  1884 ,  à  2  heures  pré- 
cises de  l'après-midi,  au  Greffe  du  Tribunal,  à  Sion,  le  liqui- 
dateur de  la  discussion  Vincent  ffeu  Pierre  BLATTER, 
de  Sion  ,  professeur- peintre ,  à  Lausanne,  fera  vendre  aux 
enchères  publiques  les  immeubles  ci-après  désignés  appar- 
tenant à  cette  masse  : 

Art.  du         Plan  n  j  ^     j    a- 

cadastre    fol.     N°».  tadastre  de  Ston, 

746  186    36     En  ville,  rue  du  Château,  jardin  de  585 

mètres. 

747  186    37     Au  dit  lieu,  place  de  134  mètres. 

748  186    38    Au  dit  lieu,  n»  29 ,  bâtiment  ayant  loge- 

ment, cave  et  galetas. 
Les  conditions  sont  déposées  aux  greffes  des  Tribunaux  de 
Lausanne  et  de  Sion  et  en  Tétude  du  liquidateur,  rue  Haldi- 
mand,  5. 
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AGENCE  D AFFAIRES 

EMILE  DRUEY,  porteur  d'un  brevet  propre  à  postuler 
Toffice  de  procureur-juré,  a  ouvert  à  Gossonay  un  bureau 
de  gérance  d'affaires,  recouvrements  amiables  et  juridiques, 
représentation  dans  les  faillites,  liquidations,  etc. 

Un  cautionnement  de  10,000  fr.,  souscrit  par 
deux  personnes  dont  la  solvabilité  a  été  reconnue  par  la 
municipalité  de  leur  domicile,  est  déposé  au  bureau  de  M. 
le  notaire  L.  Poget,  à  Gossonay.  (pi330L) 

Eau  de  cerises. 

ScHWYTZ.  —  Le  jury  de  rexposition  internationale  d'hygiène  de 
Londres  vient  de  décerner  à  la  Distillerie  d'eau  de  cerises  de  Schuxyts 
la  médaille  d'argent. 

2129 

livres  de  jurisprudence 

sont  contenus  dans  le  Catalogue  176,  oue  vient  de  publier  et  que 
met  à  la  disposition  des  amateurs  la  Iibraihe  ancienne 

Félix  SCHNEIDER,  à  Bftle, 

U.  MEILLARD 

A  LAUSANNE 

Bureau  de  procuration,  recouvrements  amiables  et  juridi- 
ques, gérance  d'immeubles  et  de  rentiers,  représentation  deyant 
tous  Juges  et  Tribunaux. 

BARREAU 
L'avocat  Paul  Bertholet 

a  ouvert  son  bureau  à  Lausanne,  place  St- Laurent, 

maison  du  restaurant  Gutzwiller. 


Encre  &  pâte  becto^rapliiiine. 

Pâte,  fr.  2.50  le  kilo.  — 
Encre,  50  cent,  le  flacon ,  le 
litre  6  francs.  —  CADONAU, 
Pépinet,  4,  Lausanne. 


Edw.  Ramsperger 

in  rranenffeld,    (12) 

Advokatur  und  Inkasso. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Arrêt  du  18  septembre  1884. 

Aooident  survenu  au  passage  d'un  pont.  —  Question   de  res- 
ponsabilité. —  Art.  50,  62,  64  et  67  CO. 

Veuve  Wicht  contre  Communes  de  Châtelard  et  de  Grangettes  et  Etat 

de  Fribourg. 

L*art,  50  du  Code  fédéral  des  obligations  ne  vise  que  les  personnes  physi- 
ques. A  moins  de  dispositions  cantonales  édictées  conformément  a  Var- 
ticU  64  du  dit  Code,  tes  personnes  morales  ne  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  ouvriers  et  employés  qu'en  tant  qu'elles  exercent 
une  industrie. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  GiROD,  à  Fribourg,  pour  veuve  Wicht,  demanderesse  et  recourante. 
L.  WuiLLERBT,  »    pour  Commuues  de  Châtelard  et  de  Grangettes. 
Perrdsr,  Procureur-Général,  pour  Etat  de  Fribourg. 


Il  existe  sur  le  ruisseau  appelé  le  Mottsson,  qui  forme  limite 
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entre  une  partie  des  territoires  des  Communes  de  Grangettes  et 
du  Châtelard  (canton  de  Fribourg),  une  passerelle ,  soit  petit 
pont  en  bois,  reliant  un  sentier  qui  conduit  de  Tune  à  l'autre 
de  ces  localités. 

Le  dimanche  27  mai  1883,  A.  Wicht,  laitier  à  Estévenens, 
village  voisin  de  Grangettes,  s'était  rendu  au  Cbâtelard  et  y 
avait  passé  l'après-midi.  Le  soir,  entre  6  et  7  heures,  il  quittait 
l'auberge  pour  rentrer  chez  lui  et  prit,  pour  abréger  sa  route, 
le  sentier  susmentionné,  aboutissant  au  pont  de  bois. 

Un  moment  après ,  le  corps  d'A.  Wicht  était  trouvé  inanimé 
daus  le  ruisseau  du  Mousson^  à  proximité  de  la  passerelle. 

Par  citation-demande  des  28/30  novembre  1883 ,  ia  veuve  Fé- 
licité Wicht,  mère  du  défunt,  a  fait  assigner  devant  le  Tribunal 
de  la  Sarine  l'Etat  de  Fribourg  et  les  Commuues  de  Grangettes. 
et  du  Châtelard.  A  l'audience  du  13  décembre  suivant,  elle  a 
conclu  k  ce  que  les  parties  défenderesses  soient  condamnées  à 
lui  payer  solidairement,  en  application  des  art.  50  et  suivants 
CO.,  une  somme  de  8000  fr.,  modération  du  Juge  réservée,  à  titre 
de  dommages- intérêts ,  ensuite  de  l'accident  mortel  survenu  à 
son  âls  A.  Wicht,  qui  était  son  soutien. 

Julien  Wicht ,  chef  de  gare  à  Matran,  en  sa  qualité  d'héritier 
et  de  caution  de  son  frère  Alphonse,  a  déclaré  intervenir  au 
procès  et  se  joindre  aux  conclusions  prises  par  sa  mère. 

Les  demandeurs  ont  allégué  à  l'appui  de  leurs  conclusions 
les  faits  ci-après  : 

Alphonse  Wicht  est  tombé  de  la  passerelle  dans  le  ruisseaa 
le  MotASSon  ;  par  cette  chute  il  s'est  fracturé  le  crâne  et  a  suc- 
combé à  une  hémorrhagie  presque  instantanément.  Cet  accident 
est  dû  au  mauvais  état  du  pont,  dont  les  poutres  placées  d'une 
façon  inégale  et  inclinées  en  dehors  rendaient  ce  passage  d'au- 
tant plus  difficile  et  dangereux  qu'il  n'y  avait  pas  de  garde- 
corps. 

L'entretien  de  ce  pont,  faisant  partie  d'un  sentier  public^ 
incombait  aux  deux  communes  intimées;  elles  n'ont  pas  rempli 
leurs  obligations  à  cet  égard.  Le  représentant  de  l'Etat  dans  le 
district  de  la  Glane,  soit  le  préfet  de  Romont,  a  eu  connais- 
sance de  l'état  défectueux  où  se  trouvait  cette  passerelle;  il  a. 
ordonné  aux  communes  défenderesses  d'y  faire  les  réparations 
nécessaires  en  vue  de  la  sécurité  publique  ;  ces  communes  ont 
pris  l'engagement  de  s'exécuter ,  mais  ne  l'ont  pas  tenu  ;  le  re- 
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présentant  de  l'Etat  ne  s'est  pas  inquiété  dès  ce  moment  de  la 
suite  donnée  à  ses  ordres. 

Le  lendemain  de  l'accident,  le  préfet  ayant  renouvelé  son 
invitation  aux  communes  intimées ,  celles-ci  ont  immédiatement 
fait  exécuter  à  la  passerelle  les  réparations  nécessaires. 

Le  laitier  Alphonse  Wicht  pouvait  espérer  une  année  favora- 
ble à  son  industrie  ;  étant  célibataire,  il  contribuait  presque  ex- 
clusivement à  l'entretien  de  sa  mère. 

Procédant  en  la  cause ,  les  communes  défenderesses  ont  con- 
testé toute  obligation  relativement  à  l'entretien  de  la  passerelle, 
et  nié  formellement  que  le  sentier  y  aboutissant  soit  un  sentier 
public  ;  elles  ont  en  outre  formulé  les  allégués  suivants ,  à  ren- 
contre des  faits  articulés  par  la  partie  demanderesse  : 

La  passerelle  a  été  construite  et  entretenue  constamment  par 
quelques  particuliers  intéressés.  Si  les  communes  défenderesses 
ont  consenti  en  1880  à  la  rétablir,  c'est  par  simple  déférence  et 
sur  les  conseils  du  préfet  de  la  Glane ,  mais  en  même  temps 
elles  ont  contesté  toute  obligation  à  ce  sujet. 

Alphonse  Wicht  avait  bu  avec  excès  le  soir  de  l'accident;  il 
avait  à  sa  disposition ,  pour  rentrer  chez  lui ,  la  route  commu- 
nale, et  n'était  point  obligé  de  suivre  le  sentier  du  Mousson,  Il 
connaissait  parfaitement  Tétat  de  la  passerelle  et  du  passage  y 
conduisant.  Il  n'est  d'ailleurs  nullement  certain  que  Wicht  soit 
tombé  de  la  passerelle  dans  le  ruisseau ,  les  abords  offrant  tout 
autant  de  danger  que  la  passerelle  elle-même. 

Le  défunt  Wicht  n'était  guère  en  mesure  de  prêter  assistance 
à  ses  parents ,  vu  ses  antécédents ,  sa  conduite  et  sa  situation 
financière. 

L'Etat  de  Fribourg,  sans  reconnaître  une  responsabilité  quel- 
conque, a  posé,  de  son  côté,  en  fait  que  le  préfet  de  la  Glane  a 
invité  oralement  et  par  lettre  les  communes  intimées  à  remettre 
en  état  le  pont  en  question. 

Le  Tribunal  de  la  Sarine,  après  avoir  entendu  divers  témoins 
et  procédé  à  une  inspection  des  lieux  où  s'est  produit  l'accident, 
a,  par  jugement  du  7  février  1884,  admis  Félicité  Wicht  dans  sa 
demande  d'indemnité ,  en  ce  sens  que  les  communes  défende- 
resses sont  condamnées  à  lui  payer,  par  moitié  et  solidairement, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  cent  francs. 

Les  deux  parties  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  la  Cour 
d'appel  de  Fribourg,  par  arrêt  du  28  avril  1884,  a  réformé  la 
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sentence  des  premiers  Juges,  débouté  la  veuve  Wicht  de  sa  de- 
mande d'indemnité  et  admis  soit  l'Etat  de  Fribourg,  soit  les  com- 
munes du  Châtelard  et  Grangettes  dans  leurs  conclusions  libé- 
ratoires. 

Par  acte  du  12  mai  1884,  la  veuve  Wicht  déclare  recourir  au 
Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt,  ce  en  vertu  de  l'art  29  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  le  recours. 

Motifs, 

1.  La  demande  de  veuve  Wicht  est  fondée  sur  le  fait  que  la 
chute  mortelle  de  son  fils  Alphonse  Wicht  a  eu  pour  cause  le 
mauvais  état  de  la  passerelle  sur  le  Mousson,  et  elle  veut  faire 
prononcer,  en  s'appuyant  sur  la  disposition  de  l'art.  50  CO.,  que 
l'Etat  de  Fribourg  et  les  Communes  du  Châtelard  et  Grangettes 
sont  responsables  civilement  de  la  faute  commise  en  laissant 
cette  passerelle,  dont  l'entretien  leur  incombait  à  teneur  de 
l'art.  129  du  Code  rural,  dans  un  état  dangereux  pour  le  public. 

La  responsabilité  de  l'Etat  de  Fribourg  et  des  dites  communes 
n'a  point  été  alléguée  en  application  de  l'art.  67  du  même  Code, 
du  fait  qu'elles  ^QVdXexit  propriétaires  de  cet  ouvrage.  L'état  des 
faits  établi  par  les  tribunaux  cantonaux,  après  l'instruction  de  la 
couse  et  l'administration  des  preuves  requises  par  les  parties, 
ne  constatent  point  cette  propriété;  il  résulte  simplement  du  dos- 
sier que  la  dite  passerelle,  construite,  d'après  plusieurs  témoins, 
par  des  particuliers,  fait  partie  d'un  sentier  public;  que  les  Com- 
munes du  Châtelard  et  Grangettes  ont  fourni  les  bois  pour  son 
entretien  et  exécuté  à  leurs  frais  des  travaux  de  réparation. 

2.  Le  droit  fédéral  des  obligations  n'admet  de  responsabilité 
à  la  charge  des  personnes  morales,  du  fait  du  dommage  causé 
par  leurs  ouvriers  et  employés,  art.  62,  qu'en  tant  qu'elles  exer- 
cent une  industrie. 

La  première  instance  cantonale,  en  admettant  la  responsabilité 
des  communes  défenderesses,  en  vertu  de  l'art.  50  du  dit  Code, 
avait  fait  ainsi  une  fausse  application  de  cette  disposition  légale, 
qui  ne  vise  que  les  personnes  physiques. 

L'art.  64  du  même  Code  autorise  toutefois  la  législation  can- 
tonale à  déroger  aux  dispositions  du  chapitre  II  du  titre  pre- 
mier ,  quant  à  la  responsabilité  des  employés  ou  fonctionnaires 
publics  à  raison  des  dommages  qu'ils  causent  dans  l'exerdce  de 
leurs  attributions,  mais  il  en  résulte  que  ces  dispositions  de  droit 
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cantonal,  divergentes  da  droit  fédéral,  restent  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  cantonaux,  puisqu'à  teneur  de  Tart.  29  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  le  Tribunal  fédéral  a  seule- 
ment juridiction  au  regard  de  Tapplication  des  lois  fédérales. 

3.  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  28  avril  1884,  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  de  l'Etat  de  Fribourg,  ne  cite  aucune 
disposition  du  droit  cantonal  pour  l'établir.  Il  se  borne  à  recon- 
naître tt  qu'à  supposer  que  l'on  puisse  inférer  pour  l'Etat,  de  la 
»  compétence  de  surveillance  du  pouvoir  administratif  supérieur 
i>  sur  les  autorités  inférieures,  la  responsabilité  dont  voudrait  le 
»  charger  la  partie  demanderesse,  l'Etat  de  Fribourg  n'en  serait 
D  pas  moins,  dans  l'espèce,  à  l'abri  de  toute  recherche,  et  il  doit, 
»  conséquemment,  tout  d'abord  être  déclaré  hors  de  cause, 
1»  attendu  que  son  représentant  légal  dans  le  district  de  la  Glane, 
»  M.  Diesbach,  ancien  préfet  de  Romont,  a  ordonné  aux  commu- 

>  nés  intéressées ,  avant  mai  1883,  de  faire  au  pont  du  Mousson 

>  les  réparations  nécessaires  exigées  pour  la  sécurité  publique.  » 
Cette  déclaration  équivaut  à  dire  qu'aucune  faute  ou  négli- 
gence ne  peut  être  imputée  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  au  re- 
gard de  l'entretien  de  la  passerelle  sur  le  Mousson ,  qui  incom- 
bait aux  communes  intéressées. 

Le  Tribunal  de  céans  doit  donc  reconnaître  que  la  question 
de  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  de  Fribourg  est  souveraine- 
ment résolue  en  fait  par  la  dernière  instance  cantonale ,  puis- 
qu'il est  constant  que  le  fait  dommageable  prévu  dans  les  dispo- 
sitions générales  du  droit  fédéral,  art.  50,  n'existe  pas,  dans 
l'espèce,  à  la  charge  de  ses  fonctionnaires. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  communes  défen- 
deresses, le  même  arrêt  d'appel  déclare  a  qu'en  principe  la  res- 
»  ponsabilité  d'une  commune  ne  saurait  être  contestée  lorsqu'il 
n  est  établi  qu'un  accident  est  dû  à  l'état  défectueux  d'un  pont 
»  ou  d'un  chemin  qu'elle  avait  l'obligation  d'entretenir,  »  mais 
il  ne  précise  point  si  cette  déduction  est  admise  en  application 
du  droit  cantonal,  ou  en  s'appuyant  sur  le  droit  fédéral,  exclu- 
sivement invoqué  par  la  demanderesse. 

Dans  cette  situation,  il  y  a  lieu  d'admettre  que,  d'après  le 
droit  cantonal  fribourgeois ,  la  responsabilité  civile  des  commu- 
nes doit  être  reconnue  en  l'espèce,  mais  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts de  veuve  Wicht  n'en  est  pas  moins  inadmissible  en 
présence  des  constatations  de  fait  contenues  dans  l'arrêt  susvisé. 


!■«       Ul/i 
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En  effet,  cette  responsabilité  civile  ne  poorrait  être  admise, 
en  conformité  de  la  règle  générale  posée  à  Fart  50  CO.,  que  s'il 
était  établi  que  la  faute,  négligence  on  imprudence  des  employés 
ou  fonctionnaires  communaux  de  Châtelard  et  Grangettes  au 
regard  du  défaut  d'entretien  de  la  passerelle  sur  le  Mousson,  a 
été  la  cause  de  Taccident  survenu  au  sieur  Wicbt  fils,  c'est-à- 
dire  que  cette  faute  et  la  mort  de  la  victime  sont  dans  un  rap- 
port direct  de  cause  à  effet  bien  démontré. 

Or  l'arrêt  dont  est  recours,  loin  d'admettre  Tezistence  d'un 
rapport  de  cause  à  effet  entre  l'état  de  la  passerelle  et  la  chute 
de  Wicbt,  attribue  celle-ci  en  première  ligne  et  o  plutôt  qu'à 
toute  autre  cause  n  à  la  faute  de  la  victime,  soit  à  l'état  anormal 
dans  lequel  l'avaient  mis  de  nombreuses  libations ,  et  il  déclare 
positivement  qu'il  faut  admettre  que  Wicbt  ne  fât  pas  tombé 
s'il  eût  passé  le  pont  avec  précaution  et  sans  être  sous  l'empire 
d'une  excitation  alcoolique  plus  ou  moins  accentuée. 

Le  Tribunal  de  céans  devant  baser  son  jugement  sur  l'état 
des  faits  tel  qu'il  aura  été  établi  par  les  tribunaux  cantonaux 
(art.  30,  loi  féd.  org.  jud.),  ne  peut  modifier  cette  appréciation 
de  fait  de  la  dernière  instance  cantonale.  Ce  n'est  qu'en  seconde 
ligne,  et  à  titre  d'hypothèse,  que  le  dit  arrêt  examine  l'éven- 
tualité oii  l'état  défectueux  de  la  passerelle  pourrait  avoir  con- 
tribué à  la  chute  de  la  victime  comme  une  cause  concomitante 
de  l'accident,  et  il  en  tire  la  conséquence  qu'en  tout  cas  Wicht 
en  aurait  été  la  principale  cause  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'allouer  des  dommages-intérêts  en  conformité  de  l'article  51 , 
second  alinéa,  CO. 


Arrêt  du  17  octobre  1884. 


Aote  lUloite.  —  Art.  50,  61  et  55  CO. 

L'affimuxtion  fausse  qu'un  négociant  est  sur  le  point  de  faire  faiXUte  cons- 
titue un  acte  tUicite  qui  rend  l'auteur  de  Vaffimuxtion  responsable  du 
pr^udice  qu'elle  a  causé.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Jules  MoBEL,  à  Cernier,  pour  Albert.  Jacot. 

Paul  Barrelet,  à  Colombier,  pour  Henri  Béguin-Gretillat 


Par  demande  des  19/21  février  1884,  H.  B^uin-GretiUat,  à 
MontmoUin  (Neuchàtel),  a  ouvert  à  Â.  Jacot ^  cultivateur  à  la 
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Prise  sur  MontmoUin,  une  action  tendant  à  ce  que  le  défendeur 
•soit  condamné  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  ap- 
plication des  art.  50,  51,  55  et  suivants  du  CO.,  la  somme  de 
^000  fr.  Cette  demande  est  fondée  sur  le  fait  que  le  dit  défen- 
deur aurait  dit  à  F.  L'Eplattenier  que  Béguin-Gretillat  allait 
faire  faillite,  allégation  de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  au 
'Crédit  du  demandeur,  lequel,  en  sa  qualité  de  marchand  de 
bois  et  de  bétail,  doit  souvent  fournir  une  caution  aux  ven- 
deurs. 

F.  L'Eplattenier,  appelé  comme  témoin ,  a  déclaré  que  Jacot 
lui  a  demandé  s'il  était  toujours  caution  du  prix  d'un  pré  acheté 
par  H.  Béguin-Gretillat,  et  que,  sur  sa  réponse  affirmative,  Jacot 
-ajouta:  a  Dépêche-toi  de  te  faire  décharger  de  ce  cautionne- 
i>  ment;  si  j'étais  à  ta  place ,  j'irais  de  suite  trouver  H.  Béguin 
«  pour  me  retirer  de  ce  cautionnement,  car  un  de  ces  quatre 
»  matins  il  sera  f....  »  Le  témoin  explique,  en  outre,  qu'il  a 
compris  ces  paroles  dans  le  sens  que  Béguin  allait  faire  faillite. 

Il  résulte  d'une  attestation  du  bureau  du  registre  du  com- 
merce que  H.  Béguin-Gretillat  est  inscrit  dans  ce  registre  dès 
le  16  mai  1883  comme  négociant  en  bois  et  en  vins,  et  comme 
Agriculteur  ;  le  défendeur  a  déclaré  admettre  le  fait  articulé  en 
«demande  sous  n**  6,  à  savoir  que  Béguin,  a  comme  marchand  de 
•  bois^  fait  le  plus  souvent  ses  achats  dans  des  mises  publiques, 
i»  dans  lesquelles  il  est  généralement  de  rigueur  que  le  miseur- 
n  adjudicataire  fournit  une  caution  aux  vendeurs.  » 

Par  jugement  du  7  juillet  1884,  le  Tribunal  cantonal  a  con- 
damné Â.  Jacot  à  un  franc  d'indemnité  et  aux  frais  du  procès, 
«e  par  les  motifs  ci-après  : 

Il  est  établi  que  A.  Jacot  a  effectivement  tenu  le  propos  qui 
lui  est  reproché,  propos  de  nature  à  porter  atteinte  au  crédit  du 
demandeur.  Il  n'est,  en  revanche,  pas  prouvé  que  ce  propos  ait 
causé  au  demandeur  un  préjudice  appréciable,  puisqu'il  n'a  pas 
^té  tenu  à  d'autres  personnes.  Dans  cette  situation,  le  juge  ne 
peut  que  maintenir  le  principe  posé  par  l'art.  50  du  CO.,  tout 
en  réduisant,  conformément  à  l'art.  51,  2*  alinéa,  du  même  Code, 
les  dommages-intérêts  au  chiffre  le  plus  bas  possible. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Jacot  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire fédérale;  il  conclut  au  rejet  des  conclusions  prises  en 
demande.  —  Béguin  a  conclu  devant  le  Tribunal  de  céans  au 
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maintien  en  principe  du  jugement  attaqué  et  à  rallofcation  d'une 
indemnité  supérieure,  conformément  à  ses  conclusions. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral,  laquelle  n'est  d'ail* 
leurs  point  contestée ,  existe  en  l'espèce  à  teneur  de  l'art.  29  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  puisque,  d'une  part^ 
il  s'agit  de  l'application  du  Code  fédéral  des  Obligations,  et 
que,  d'autre  part,  l'objet  en  litige  devant  la  dernière  instano» 
cantonale  était  d'une  valeur  supérieure  à  3000  fr. 

2.  Les  art.  50,  51  et  55  du  GO.,  applicables  en  l'espèce,  dis- 
posent que  quiconque  cause  sans  droit  un  dommage  à  autrui, 
soit  à  dessein,  soit  par  négligence  ou  par  imprudence,  doit  le 
réparer;  que  le  juge  détermine,  d'après  les  circonstances  et 
d'après  la  gravité  de  la  faute,  la  nature  et  l'importance  de  l'in- 
demnité, et  qu'ensuite  de  faute  imputable  à  la  partie  lésée,  il 
peut  même  n'en  accorder  aucune;  et  enfin  que  si  quelqu'un  a 
été  lésé  par  d'autres  actes  illicites  que  ceux  énumérés  aux  arti- 
cles 52 ,  53  et  54  (mort  d'homme  et  lésions  corporelles) ,  le  juge 
peut  allouer  une  indemnité  équitable,  alors  même  qu'aucun 
dommage  matériel  ne  serait  établi. 

Le  dommage  visé  dans  les  articles  qui  précèdent  comprend 
non-seulement  le  préjudice  matériel  et  pécuniaire ,  mais  aussi 
l'atteinte  portée  à  l'honneur,  au  crédit  et  à  la  situation  person- 
nelle du  citoyen. 

3.  Le  Tribunal  cantonal  a  admis  en  fait  : 

a)  Que  le  défendeur  Jacot  a  réellement  tenu  au  sieur 
L'Ëplattenier  le  propos  relaté  dans  les  faits  ci-dessus; 

h)  Que  ce  propos  est  de  nature  à  porter  atteinte  au  crédit  du 
demandeur  Béguin; 

c)  Qu'il  n'est  pas  démontré  qu'il  ait  causé  au  demandeur  un 
dommage  matériel. 

En  présence  de  ces  constatations ,  il  n'est  point  douteux  que 
le  Tribunal  cantonal  a  fait  en  la  cause  une  saine  application  des 
art.  50,  51  et  55  susvisés. 

Il  est  d'abord  incontestable,  en  effet,  que  l'allégation  injusti- 
fiée dont  le  sieur  Jacot  s'est  rendu  coupable,  apparaît  comme 
un  acte  illicite  dans  le  sens  du  prédit  art.  55 ,  et  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  situation  personnelle  du  demandeur.  L'affir- 
mation fausse  qu'une  personne,  et  surtout  un  négociant,  est  sur 
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le  point  de  faire  faillite,  se  caractérise  en  particulier  comme 
une  imputation  susceptible  de  porter  un  sensible  préjudice  au 
crédit  de  cette  personne. 

4.  Quant  à  la  quotité  de  l'indemnité  qui  doit  être  allouée  au 
lésé  à  titre  de  légitime  satisfaction,  le  juge  neuchâtelois  a  usé  à 
cet  égard  du  pouvoir  d'appréciation  que  la  loi  lui  accorde,  et  il 
ne  résulte  point  des  circonstances  spéciales  ténorisées  dans  son 
jugement,  confirmées  par  les  actes  du  dossier ,  qu'il  ait  mal  ap- 
précié la  situation  personnelle  du  demandeur  et  fait  une  fausse 
application  des  dispositions  légales. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  30  septembre  1884. 


Opposition  à  saisie  de  récoltes.  Bail.  Preuve  de  la  simulation» 
CO.  814,  §§1  et  2, 809. 


Les  art.  560  et  627  de  la  procédure  Rappliquent  au  cas  ùin  le  débiteur  est 
lui-même  en  possession  de  ses  récoltes,  mais  non  point  à  celui  où  ce  d&nr 
teur  a  loué  ses  fonds  à  un  locataire.  Dans  ce  cm,  si  le  locataire  oppose 
à  la  saisie  des  récolles,  en  vertu  de  son  baU,  &est  au  saisissant  à  établir 
que  cet  acte  est  simulé  ou  frauduleux. 

Le  saisissant  peut  exiger  du  locataire  le  paiement  du  loyer ,  mais  doit 
respecter  ses  récoltes.  

Etat  de  Yand  c.  Mayor. 


Le  Juge  de  paix  de  Grandcour  avait,  à  l'instance  de  TEtat  de 
Vaud,  autorisé,  pour  le  16  juin  1884,  une  vente  de  récolte  au 
préjudice  de  Sophie  Mayor;  cette  dernière  avait  été  avisée  de 
cette  vente  par  mandat  notifié  le  13  juin  1884. 

Par  exploit  du  16  juin,  Sophie  Mayor  a  ouvert  action  à  l'Etat 
de  Vaud  pour  faire  prononcer  :  a)  Que  l'avis  du  13  juin  1884, 
annonçant  la  vente  des  récoltes  invêtissant  les  immeubles  qui  y 
sont  désignés,  est  nul  ;  b)  que  la  vente  annoncée  pour  le  16  juin 
n'aura  pas  lieu  ;  c)  que  la  présente  opposition  est  maintenue. 

A  l'audience  du  7  juillet,  l'Etat  de  Vaud  a  déposé  une  réponse 
concluant  à  libération. 

Le  Juge  a  admis,  entr'autres,  les  faits  ci-après  : 

Le  24  mars,  l'Etat  de  Vaud  a  été  mis  en  possession  de  divera 
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immeubles  saisis  au  préjudice  de  P.  Brîod,  pour  être  payé  d'ua 
droit  de  mutation.  L.  Mayor  fut  nommé  régisseur. 

Briod  avait  loué  les  dits  immeubles  à  Sophie  Mayor  pour  nue 
durée  de  trois  ans,  suivant  bail  sous  seing  privé  du  5  mai  1882. 

Les  5, 12  et  13  juin,  le  régisseur  Mayor  a  donné  connaissance 
au  procureur-juré  Jaton  du  prédit  bail. 

La  demanderesse  a  fait  voir  son  bail  au  régisseur  chargé  de 
taxer  les  récoltes;  mais  elle  a  refusé  d'aller  produire  cette 
pièce  à  Payeme  chez  le  procureur-juré  Jaton.  Elle  a  aussi  refusé 
d'envoyer  son  bail  à  Jaton  par  la  poste. 

L'Etat  de  Yaud  n'a  pas  signifié  résiliation  de  bail  à  S.  Mayor. 

Le  Juge  de  paix  a  accordé  les  conclusions  de  la  demande- 
resse et  écarté  celles  libératoires  du  défendeur. 

Ce  jugement  est  basé  sur  des  motifs  ainsi  résumés  :  Celui  qui^ 
par  suite  de  saisie,  devient  propriétaire  d'immeubles  loués  ne 
peut  congédier  le  preneur  qu'en  observant  les  délais  fixés  à 
Tart.  314  §§  1  et  2  CO.  En  Tespèce,  le  délai  d'avertissement  est 
de  six  mois  avant  la  St-Martin  (309  CO.).  L'Etat  n'a  donc  point 
droit  aux  récoltes,  mais  seulement  au  prix  de  la  location.  Enfin, 
l'Etat  n'a  pas  ignoré  le  bail. 

L'Etat  de  Vaud  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme,  disant,  en  substance,  que  le  Juge  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  281  et  314  CO.,  560  et  627  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  les  art.  560  et  627  Cpc.  s'appliquent  au  cas 
où  le  débiteur  saisi  est  lui-même  en  possession  de  ses  récoltes, 
mais  non  point  au  cas  où  ce  débiteur  a  loué  ses  fonds  à  un  fer- 
mier. 

Attendu  que  si  le  locataire  oppose  à  la  saisie  des  récoltes  en 
vertu  d'un  acte  de  bail,  c'est  au  saisissant  à  établir  que  cet  acte 
est  simulé  ou  frauduleux. 

Attendu  qu'en  l'espèce  la  vérité  du  bail  n'est  point  contestée. 

Qu'ainsi  l'Etat  peut  exiger  de  la  locataire  le  paiement  du  loyer 
dès  la  signification  de  la  mise  en  possession  ,  mais  qu'il  ne  sau- 
rait être  admis  à  la  priver  des  récoltes  invêtissant  les  fonds 
donnés  à  bail. 
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Séance  du  18  novembre  1884. 


Permeture  tardive  d'un  établissement  pnblio.  Amende.  Recours. 
Libération.  —  Loi  du  6  février  1848,  art.  8. 


La  responsabilité  résultant  de  la  fermeture  tardive  d'un  établissement  pu- 
blic, destiné  à  la  vente  en  détail  des  boissons^  incombe  au  détenteur  de 
V établissement  et  non  au  consommateur. 


M.  et  consorts  c.  Municipalité  de  Lussery. 


F.  Mermoud  et  consorts  ont  recouru  contre  la  sentence  rendue 
le  4  novembre  par  la  Municipalité  de  la  Commune  de  Lussery, 
qui  les  a  condamnés,  sur  le  rapport  du  garde-police  P.,  en  date 
du  26  octobre,  à  50  centimes  d'amende  chacun  et  aux  frais  de 
ce  rapport,  pour  avoir  contrevenu  à  l'art.  3  de  la  loi  du  6  février 
1843  sur  la  police  des  établissements  destinés  à  la  vente  en  dé- 
tail et  à  la  consommation  des  boissons. 

Les  recourants  présentent  les  moyens  ci-après  :  1*  La  sentence 
du  4  novembre  ne  tient  aucun  compte  des  protestations  des  in- 
culpés; elle  ne  renferme  aucun  considérant  et  ne  revêt  donc  pas 
la  forme  essentielle  de  tout  jugement.  2"*  C'est  à  tort  que  le  rap- 
port et  la  sentence  sont  basés  sur  Tart.  3  de  la  loi  de  1843  :  cet 
article  ne  renferme  que  des  dispositions  administratives  qu'il  est 
impossible  à  des  particuliers  de  violer.  3"  S'il  y  a  eu  violation  de 
Fart.  3  précité ,  c'est  le  détenteur  de  l'établissement  qui  est  res- 
ponsable. —  Les  recourants  déclarent,  d'ailleurs,  qu'ils  n'ont 
nullement  été  invités  à  sortir  de  l'établissement,  ce  qu'ils  au- 
raient fait  volontiers  le  cas  échéant. 

Considérant  que  le  premier  moyen  ci-dessus  ne  rentre  dans 
aucun  des  cas  de  nullité  ou  de  réforme  prévus  par  la  procédure 
(art.  492  et  493), 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  ce  moyen. 

Sur  les  moyeis  2  et  3:  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  3,  5 
et  14  de  la  loi  susvisée  que  la  responsabilité  résultant,  entr'au- 
tres,  de  la  fermeture  tardive  d'un  établissement  public  incombe 
au  détenteur  de  cet  établissement  et  non  aux  consommateurs. 

Que,  dès  lors,  Mermoud  et  consorts  ne  pouvaient  être  con- 
damnés à  une  amende  pour  infraction  à  la  disposition  réglemen- 
taire de  cet  art.  3 ,  aucun  fait  de  résistance  matérielle  de  leur 
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part  à  des  ordres  du  détenteur  (art.  5)  n'ayant,  d'ailleurs,  été 
établi, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  pourvoi  ;  libère  les  six 
recourants  de  la  condamnation  qui  avait  été  prononcée  contre 
eux  ;  met  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 


Zurich.  —  Cour  d'appel. 

Traduction  d'un  arrêt  du  28  juin  1884. 


Beeponsabilité  du  propriétaire  d'un  aTiimal*  —  Art  65  et  61  CX>. 


Landry  contre  Schoop-Schlumpf. 

Le  faU,  par  îe  propriétaire  éPun  chien,  de  le  laisser  s'échapper,  grâce  à  un 
défaut  de  surveillance,  constitue  une  faute  de  nature  à  entraîner  sa  res- 
ponsabilité pour  le  dommage  causé  par  Vanimai. 

A.  Landry,  propriétaire  de  l'hôtel  de  TUetliberg,  possède  sur 
les  âancs  de  cette  montagne  un  enclos  servant  de  parc  pour  le 
gibier.  Le  9  octobre  1883,  pendant  une  promenade  que  faisaient 
plusieurs  jeunes  gens,  parmi  lesquels  un  fils  de  C.  Schoop- 
Schlumpf,  un  chien  appartenant  à  ce  dernier  pénétra  dans  l'en- 
clos et  y  tua  un  cerf.  Ensuite  de  ces  faits  Landry  a  ouvert  ac- 
tion à  Schoop  en  paiement  d'une  indemnité  de  110  fr.  Dans 
l'instruction  de  la  cause,  le  défendeur  a  demandé  à  prouver  qu'il 
existait  dans  l'enclos  une  ouverture  par  laquelle  le  chien  a  pu 
pénétrer  dans  le  parc.  Le  premier  Juge  a  estimé  cette  preuve 
non  pertinente  et  a  admis  en  plein  les  conclusions  du  demandeur. 

Le  recours  en  nullité  exercé  contre  ce  jugement  par  Schoop  a 
été  écarté  par  la  Cour  d'appel  qui  a  aussi  estimé  que  les  faits 
dont  la  preuve  était  requise  étaient  sans  importance  au  procès. 

Motifs, 

Le  recourant  estime  que  le  propriétaire  d'un  parc  destiné  au 
gibier  a  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  d'autres  animaux,  dan- 
gereux pour  le  gibier,  ne  puissent  s'y  introduire  ;  il  soutient  en 
conséquence  que  le  fait  par  le  propriétaire  de  l'enclos  de  n'éta- 
blir qu'une  clôture  insuffisante  ou  de  ne  pas  l'entretenir  en  bon 
état  constitue  une  faute  de  nature  à  faire  cesser  complètement 
(art.  65  CO.)  ou,  du  moins,  à  diminuer  dans  une  certaine  me- 
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sure  (art.  51)  la  responsabilité  résultant  du  dommage  causé 
par  un  animal  qui  s'introduirait  dans  le  parc.  Mais  cette  argu- 
mentation ne  paraît  pas  fondée.  En  effet,  s'il  est  exact  de  dire 
que  le  propriétaire  d'un  parc  destiné  au  gibier  aura  soin ,  géné- 
ralement et  dans  son  propre  intérêt,  de  le  clore  de  telle  ma- 
nière que  des  animaux  ne  puissent  s'y  introduire  du  dehors, 
cependant  il  est  évident  que  le  but  de  la  clôture  est  en  première 
ligne  d'empêcher  la  fuite  du  gibier  qui  y  est  enfermé.  Si  donc 
un  propriétaire  clôt  son  parc  de  manière  à  rendre  impossible  la 
seconde  de  ces  éventualités,  mais  non  la  première,  on  ne  saurait 
dire  qu'il  commette  une  imprudence  relativement  au  dommage 
qui  pourrait  lui  être  causé  du  dehors;  car  le  fait  qu'il  n'a  pas 
empêché  tout  accès  auprès  de  ses  animaux  ne  peut  être  considéré 
en  lui-même  comme  excitant  d'autres  animaux  à  leur  causer  du 
dommage.  Tout  au  plus,  dans  un  pareil  cas,  pourra-t-on  ne  pas 
exiger  du  maître  de  l'animal  qui  a  causé  le  dommage  un  maxi- 
mum de  prudence  et  d'attention;  mais ,  même  dans  ce  cas,  on 
peut  encore  exiger  de  lui  une  surveillance  ordinaire,  et,  si  celle- 
ci  a  fait  défaut,  sa  responsabilité  devra  être  admise  à  moins 
qu'il  n'ait  fait  des  efforts  plus  ou  moins  considérables  en  vue 
d'empêcher  le  dommage.  Or ,  en  l'espèce ,  il  est  évident  que  le 
recourant  n'a  pas  exercé  un  degré  ordinaire  de  surveillance; 
autrement  il  n'eût  pas  été  possible  que  son  chien  pût  librement 
suivre  des  jeunes  gens  qui  ne  pouvaient  manifestement  le  sur- 
veiller d'une  manière  convenable.  Si  le  chien  eût  accompagné 
une  personne  adulte  à  laquelle  il  était  habitué  à  obéir,  et  si 
cette  personne  se  fût  efforcée,  mais  sans  succès,  de  le  retenir 
soit  de  force,  soit  par  des  commandements,  on  pourrait  dire, 
peut-être,  que  les  précautions  dictées  par  les  circonstances  aient 
été  prises;  mais  il  n'a  pas  même  été  allégué  que  les  jeunes  gens 
présents  lors  de  l'incident  eussent  un  pouvoir  semblable  sur  le 
chien  ou  qu'ils  aient  cherché  à  le  retenir.  Les  fautes  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  doivent  entraîner  la  responsabilité  du 
propriétaire  du  chien,  puisqu'il  est  établi  que  c'est  grâce  à  un 
défaut  de  surveiUance  qu'il  a  pu  s'échapper  pour  suivre  les 
jeunes  gens  et  que,  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  pouvait  plus 
être  surveillé  que  par  ces  derniers.       Tour  traduction,  C.  S. 
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Nécrologie. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  et  le  public  de  cette  Tille 
viennent  de  faire  une  grande  perte  :  M.  le  greffier  Samuel 
Delisle  a  été  enlevé  cette  semaine  à  l'affection  de  sa 
famille  et  de  ses  nombreux  amis,  à  l'âge  de  59  ans. 

Nommé  jeune  encore  aux  importantes  fonctions  qu'il 
a  remplies  jusqu'à  sa  mort,  Samuel  Delisle  a  toujours  ùit 
preuve  des  qualités  qui  caractérisent  l'homme  juste  et 
droit  ;  ses  connaissances  étendues ,  son  esprit  pratique  et 
indépendant  lui  avaient  acquis  l'estime  et  la  confiance  de 
ses  concitoyens. 

Le  nombreux  public  qui  assistait  à  son  convoi  funèbre 
témoignait  par  sa  présence  de  l'affection  et  de  la  considé- 
ration dont  le  défunt  était  entouré. 

Nous  exprimons  à  sa  famille ,  si  cruellement  éprouvée, 
toutes  nos  sympathies. 


Variétés. 


Un  fleuriste. 

Le  joyeux  «  fleurissez-vous,  mesdames  »,  qui,  jusqu'ici,  n*était 
lancé  que  par  une  bouche  féminine,  va  devenir,  si  cela  continue, 
Tapanage  du  texte  fort  et  servir  de  prétexte  à  la  mendicité  clandes- 
tine. 

C'est  en  effet  un  homme ,  le  sieur  B.,  qui  comparaissait  en  police 
sous  la  prévention  de  vagabondage  et  de  mendicité,  que  nous 
voyons  faire  concurrence  aux  petites  et  grandes  fleuristes  des  rues. 

M.  le  président  :  Voici  quatre  ans  bientôt  que  vous  êtes  sans  do- 
micile et  que  vous  mendiez;  vous  devriez  pourtant  bien  savoir  que 
c'est  défendu  dans  le  département  de  la  Seine,  puisque  vous  avez 
déjà  été  condamné  une  fois  pour  le  même  fait  —  Le  prévenu  :  Je 
n'avais  pas  à  vrai  dire  de  domicile,  parce  que  je  couchais  dans  les 
granges  à  la  campagne. 

M.  le  président  :  Et  de  quoi  viviez- vous  ?  —  Le  prévenu  :  Je  vivais 
de  charité. 

M.  le  président  :  Vous  reconnaissez  par  conséquent  avoir  mendié  ? 
—  Le  prévenu  :  Pas  le  moins  du  monde. 

Af.  le  président  :  Alors  comment  appelez-vous  le  fait  de  tendre  la 
main  aux  passants  et  d'en  recevoir  de  l'argent  ?  —  Le  prévenu  :  Je 
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tendais  la  main  pour  offrir  mes  bouquets  ;  quand  je  recevais  de  l'ar- 
gent, c'était  toujours  en  échange  d'un  bouquet. 

M.  le  président  :  Mais  l'agent  qui  vous  a  arrêté,  déclare  vous  avoir 
vu  recevoir  sans  rien  offrir  en  échange  ?  —  Le  prévenu  :  Il  arrivait 
quelquefois  que  des  passants  ne  voulaient  pas  de  mon  bouquet, 
alors  on  me  donnait  un  sou  tout  de  môme;  je  suis  trop  pauvre  pour 
refuser  un  sou. 

M,  le  président  :  C'est  précisément  ce  qui  s'appelle  mendier.  —  Le 
prévenu  :  Après  tout,  vaut  mieux  mendier  que  voler. 

M.  le  président  :  Sans  doute,  mais  il  vaut  encore  mieux  chercher  à 
travailler.  —  Le  prévenu  :  Il  n'y  a  plus  d'ouvrage  à  Paris. 

M.  le  président  :  Alors  retournez  dans  votre  pays.  —  Le  prévenu  : 
Depuis  bientôt  cinq  ans  que  j'en  suis  sorti,  toutes  mes  connaissan- 
ces sont  mortes;  on  ne  m'y  reconnaîtrait  tant  seulement  plus;  je  ne 
sais  où  aller. 

M.  le  président  :  C'est  pour  cela  que  vous  faites  comme  beaucoup 
de  vos  pareils  ;  vous  cherchez,  au  commencement  de  l'hiver,  à  vous 
faire  envoyer  en  prison.  —  Le  prévenu:  Pour  le  cas  présent  c'est 
pas  de  refus. 

B.  a  été  condamné  à  huit  jours  de  prison. 


Mariage  rompu. 

Jeudi  dernier,  la  haute  Cour  de  justice  de  Londres  a  jugé  un  pro- 
cès en  violation  de  promesse  de  mariage ,  intenté  il  y  a  deux  mois 
par  une  actrice  anglaise ,  miss  Fortescue ,  à  lord  Garmoyle,  fils  atné 
de  lord  Cairns ,  ancien  lord-chancelier  et  aujourd'hui  un  des  mem- 
bres les  plus  influents  du  Parlement. 

Lord  Garmoyle ,  après  avoir  fait ,  pendant  quelque  temps ,  une 
cour  assidue  à  l'artiste  susnommée,  la  détermina  à  quitter  la  scène 
en  lui  promettant  de  l'épouser,  mais  il  n'a  pu  mettre  son  projet 
d'alliance  à  exécution,  vu  l'opposition  de  lady  Cairns  et  d'autres 
membres  de  sa  famille,  et  a  fini  par  rompre  avec  sa  fiancée.  Celle-ci 
lui  intenta  aussitôt  un  procès  demandant  trente  mille  livres  sterling 
de  dommages-intérêts. 

Dès  le  début  de  l'audience  de  la  Cour,  les  avocats  de  lord  Gar- 
moyle ont  reconnu  les  droits  de  la  plaignante  à  des  dommages-in- 
térêts et  lui  ont  fait  l'offre  d'une  somme  de  dix  mille  livres.  Cette 
somme  a  été  acceptée  par  l'avocat  de  l'artiste,  et  la  Cour,  après 
avoir  entendu  les  conclusions  de  l'attomey  général^  a  prononcé  un 
verdict  accordant  à  miss  Fortescue,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  somme  de  dix  mille  livres  sterling,  soit  250,000  fr. 


Ch.  BovBN,  notaire,  rédactear. 
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Vente  dlmmeubles  ensuite  de  discussion. 


Le  vendredi  5  décembre  1884 ,  à  2  heures  pré- 
cises de  Taprès-midi,  au  Greffe  du  Tribunal,  à  Sion,  le  liqui- 
dateur de  la  discussion  Vincent  ffeu  Pierre  BLATTER, 
de  Sien ,  professeur- peintre,  à  Lausanne,  fera  vendre  aux 
enchères  publiques  les  immeubles  ci-après  désignés  appar- 
tenant à  cette  masse  : 

Art.  du         Plan  /^  j  ^     j    o- 

cadastre    fol.     N*»«.  Cadastre  de  Swn, 

746  186     36     En  ville  ^  rue  du  Château  ^  jardin  de  585 

mètres. 

747  186     37     Au  dit  lieu,  place  de  134  mètres. 

748  186    38    Au  dit  lieu,  n©  29 ,  bâtiment  ayant  loge- 

ment, cave  et  galetas. 

Pour  se  conformer  à  la  loi  valaisanne,  le  liquidateur  invite 
les  créanciers  à  se  présenter  au  greffe  du  Tribunal  de  Sien 
les  jour  et  heure  ci-dessus,  pour  être  consultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  immeubles  peuvent  être  adjugés  aux  '/i 
de  la  taxe ,  la  première  mise  n'ayant  donné  aucun  résultat. 
S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  l'adjudication  aura  lieu  à  ce  prix  et 
sera  définitive. 

Les  conditions  sont  déposées  aux  greffes  des  Tribunaux  de 
Lausanne  et  de  Sion  et  en  l'étude  du  liquidateur,  rue  Haldi- 
mand,  5,  à  Lausanne. 

U.  MEILLARD 

A  LAUSANNE 
Bureau  de  procuration^  recouvrements  amiables  et  juridi- 
ques, gérance  d'immeubles  et  de  rentiers,  représentation  devant 
tous  Juges  et  Tribunaux. 


Encre  &  pâte  )iecto£rapliiiine. 

Pâte,  fr.  2.50  le  kilo.  — 
Encre,  50  cent,  le  flacon,  le 
litre  6  francs.  —  CADONAU, 
Pépinet,  4,  Lausanne. 


Edw.  Ramsperger 

to  fraaenfeld,    (12) 

Advokatur  und  Inkasso. 


Lausanne.  —  Imp.  GOBBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lansanne  une  fois  par  semaioe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnemenl  :  12  fr.  par  an,  6  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
ouméro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Cgabaz  et  Q«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 
S'adresser  à  l'agence  Piguet  et  C^*,  à  Lausanne. 

SOMMAIRE.  —  A  nos  abonnés.  —  Tribunal  fédéral  :  Canton  du  Tessin 
c.  Confédération;  exécution  de  convention  internationale  relative  à  la 
construction  du  Gothard  ;  subvention  d'un  canton  intéressé  ;  réclama- 
tion d'intérêts  moratoires.  —  Société  des  carabiniers  de  Chevroux 
c.  Zeller:  for  de  l'action  en  nullité  d'une  obligation  hypothécaire; 
Const.  féa.,  art.  59.  —  Uasier  c.  Knuchel;  loterie  de  Hambourg;  achat 
de  billets  en  commun  ;  lot  sorti  avec  prime  ;  refus  de  paiement  par  le 
co-associé;  condamnation.-»-  Vaud.  Tribunal  cantonal:  Gorgerat  c.  Blanc  ; 
notaire;  action  en  paiement  d'honoraires;  prescription.  —  Epoux  Bardel  ; 
divorce  ;  intervention  du  curateur  de  l'époux  en  ce  qui  concerne  l'entre- 
tien et  l'éducation  des  enfants;  admission.—  Etat  de  Vaud  c.  Truan; 
impôt  ;  opposition  du  contribuable,  estimant  avoir  payé  ;  recours  contre 
sceau;  rejet.  —  Jaccoud  c.  Resin  ;  prêt;  action  en  restitution;  aveu  in- 
divisible; Ce.  1008,  972  §  1.  —  Cassation  pénale  :  Recours  B.;  vendange 
avant  la  levée  des  bans  ;  vigne  non  close  ni  isolée  ;  amende  ;  Cr.  215.  — 
Résumé  des  arrêts,  —  VarUté. 


A  nos  abonnés. 


Quelques  abonnés  ayant  manifesté  le  désir  de  voir  le  prix 
d'abomiement  au  Journal  des  Tribunaux  plus  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  nous  avons  le  plaisir  de  leur  annoncer  que  notre 
Comité  n'a  pas  hésité  à  autoriser  un  sacrifice  pour  être  agréable 
à  nos  nombreux  lecteurs  et  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
science  du  droit. 

A  partir  du  !•'  janvier  prochain ,  Tabonnement  ne  coûtera 
plus  que  \%  fr.  au  lieu  de  15  fr.,  et  comprendra,  comme  pré- 
cédemment, 53  naméro»  de  16  pagres,  indépendamment 
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des  suppléments  qui  pourront  être  nécessaires;  de  plus,  les  me* 
sures  sont  prises  pour  que  totdes  les  décisions  importantes  des 
Cours  supérieures  de  la  Suisse  nous  soient  transmises  et  parais- 
sent dans  notre  revue  de  jurisprudence. 

Les  éminents  collaborateurs  qui,  chaque  année,  nous  donnent 
une  nouvelle  preuve  de  leur  attachement,  ne  nous  feront  pas 
défaut  l'année  prochaine  et  continueront  à  donner  aux  lecteurs 
du  Journal  des  Tribunaux  les  primeurs  de  leurs  excellents  et 
savants  articles. 

Pour  compléter  le  programme,  nous  publierons  encore ,  au- 
tant que  possible  dans  chaque  numéro,  sous  le  titre  a  Variétés  », 
des  faits  divers  où  dominera  la  note  gaie.  Personne  ne  s'ea 
plaindra. 

Nous  espérons  ainsi  offrir  à  nos  abonnés  une  lecture  variée  et 
intéressante  oii  chacun  pourra  puiser  selon  ses  aptitudes,  et  le 
Journal  des  Tribunaux,  déjà  indispensable  aux  juristes,  avocats, 
notaires  et  procureurs  de  la  Suisse  romande,  deviendra  de  plus 
en  plus  le  conseiller  des  hommes  d'affaires. 

P.'S.  Le  JOVRIVâL  DES  TRIBVlVâlJX  est  le  Joarnal 
hebdomadaire  de  Jarispradeoee  le  metllear  mar- 
ehé  de  la  Suisse. 

o— — <^^>— — o 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Arrêt  du  27  septembre  1884. 


Exéoution  de  la  convention  internationale  du  15  octobre  1869 
relative  à  la  construction  du  chemin  de  ter  du  Gothard.  — 
Subvention  d*un  canton  intéressé  ;  réolamation  d'intérêts  mo- 
ratoires.   

Canton  du  Tessin  c.  Confédération. 


Sur  les  85  millions  de  francs  auxquels  la  convention  interna- 
tionale du  15  octobre  1869  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  du  Gothard  avait  devisé  le  coût  de  cette  entreprise,  la  Con- 
fédération suisse  s'était  engagée  à  fournir  20  millions,  et  le  can- 
ton du  Tessin,  de  son  côté,  avait  promis  une  subvention  de  3 
millions  suivant  obligation  du  16  mai  1870. 
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Lorsque,  plus  tard,  il  fut  reconnu  que  le  capital  primitive- 
ment fixé  était  insuffisant  et  qu'on  dut  se  demander  si  la  com- 
pagnie du  Gothard  était  en  mesure  de  tenir  ses  engagements, 
spécialement  ceux  à  Texécution  desquels  le  canton  du  Tessin 
tenait  le  plus,  cet  Etat  se  refusa  de  verser  les  annuités  afféren- 
tes aux  années  1877  et  1878  avant  que  l'avenir  de  Tentreprise 
ne  fût  assuré.  Ensuite  de  la  reconstitution  de  la  compagnie,  le 
canton  du  Tessin  se  déclare  prêt  à  verser  les  annuités  en  retard, 
mais  il  surgit  entre  la  Confédération  et  lui  un  conflit  relatif 
aux  intérêts  de  ces  sommes.  Après  divers  pourparlers,  le  Con- 
seil fédéral  décida  en  fin  de  compte  de  retenir  au  canton  du 
Tessin,  sur  le  produit  des  péages  et  des  postes,  ainsi  que  sur 
l'indemnité  relative  aux  routes  alpestres,  une  somme  de  49,174 
francs  pour  intérêts  de  retard  des  annuités  prémentionnées. 

En  présence  de  cette  dernière  décision,  le  canton  du  Tessin 
a,  par  demande  du  25  septembre  1882,  ouvert  action  à  la  Con- 
fédération afin  d'obtenir  restitution  de  la  somme  ci-dessus. 

Par  un  arrêt  fortement  motivé,  le  Tribunal  fédéral  a  accepté 
cette  demande,  en  se  fondant  essentiellement  sur  les  termes  de 
la  convention  du  15  octobre  1869  et  de  l'obligation  du  16  mai 
1870,  ainsi  que  sur  la  correspondance  échangée  postérieurement 
entre  la  Confédération  et  le  canton  du  Tessin.  Le  Tribunal  fé- 
déral a  estimé,  en  résumé,  qu'en  présence  de  la  crise  financière 
de  la  compagnie,  le  refus  de  ce  canton  de  continuer  à  verser  la 
subvention  promise  était  légitime  et  que  dès  lors,  n'ayant  pas 
été  en  demeure,  il  ne  pouvait  être  tenu  de  payer  des  intérêts. 


Arrêt  du  17  octobre  1884. 


For  de  l'action  en  nullité  d'une  obli£:ation  hypothécaire. 
—  Art  58  de  la  Constitution  fédérale. 


Société  des  carabiniers  de  Chevronx  contre  Samuel  Zeller. 


L'acHon  tendant  à  la  nuUité  d'une  obligation  hypothécaire  et  à  sa  radia- 
tion au  contrôle  hypothécaire,  doit  être  envisagée  comme  une  action  im- 
TnàbUière  pour  laquelle  la  Constitution  fédérale  ne  garantit  point  le  for 
du  domicile.  La  nature  réelle  d'une  tdle  action  n'est  pas  modifiée  par  le 
fait  que  le  demandeur  conclut  subsidiairement  à  la  réduction  du  montant 
de  l'obligation  hypothécaire. 

Le  12  janvier  1881  fut  créée,  devant  le  notaire  Bersier,  à  Esta- 
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vayer,  en  faveur  de  la  Société  des  carabiniers  de  Chevroux 
(Vaud),  contre  Samuel  Zeller,  au  dit  lieu,  une  obligation  hypo- 
thécaire de  la  somme  de  1050  fr.  Ce  titre  portait  hypothèque 
sur  divers  immeubles  situés  dans  la  commune  de  Forel  (Fri- 
bourg),  et  il  fut  inscrit  au  contrôle  des  hypothèques  d'Estavayer, 
ainsi  qu'au  cadastre  de  Forel. 

Les  dits  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'un  acte  de  revers  du 
3  avril  1880,  du  capital  de  1200  fr.,  en  faveur  du  procureur-juré 
Perrin,  à  Payeme;  le  recourant  allègue  qu'il  était  stipulé  dans 
l'obligation  hypothécaire  que  le  débiteur  s'engageait  à  rembour- 
ser le  dit  acte  de  revers. 

Zeller  n'ayant  pas  acquitté  ce  titre,  fut  poursuivi  à  l'instance 
du  procureur  Perrin,  et  exproprié  des  immeubles  situés  à  Forel 
par  ordonnance  d'investiture  du  17  février  1883,  en  paiement  du 
capital  du  revers  et  intérêts,  par  1416  fr.  35. 

Par  citation  du  8  octobre  1883,  Zeller  assigne  la  Société 
créancière  devant  le  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Broyé 
(Fribourg)  pour  y  voir  dire  et  prononcer  que  l'obligation  hypo- 
thécaire du  12  janvier  1881  devait  être  annulée  et  radiée  au 
contrôle,  attendu  qu'il  n'avait  pas  reçu  le  montant  entier  de 
l'obligation  hypothécaire  de  1050  fr.,  mais  seulement  une  somme 
de  225  fr. ,  à  moins  que  la  dite  Société  ne  complète  la  somme 
stipulée  par  825  fr.  Subsidiairement,  Zeller  concluait  à  ce  que 
l'obligation  fût  réduite  au  chiffre  de  225  fr. 

La  Société  de  Chevroux  souleva  l'exception  déclinatoire,  esti- 
mant que  l'action  de  Zeller  était  personnelle  de  sa  nature  et 
devait  être  intentée  devant  le  Juge  vaudois  de  son  domicile. 

Par  jugement  du  1 1  janvier  1884,  le  Tribunal  civil  de  la  Broyé 
statua  que  l'action  du  sieur  Zeller  était  de  nature  réelle  et  non 
purement  personnelle ,  et  éconduisit  la  Société  défenderesse  de 
son  exception. 

Par  arrêt  du  18  juin  suivant ,  la  Cour  d'appel  a  confirmé  la 
sentence  des  premiers  Juges. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  prédite  Société  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  Tannuler  pour  cause 
de  violation  de  l'art.  59  Const.  féd. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  La  solution  de  la  question  soulevée  par  le  recours  dépend, 
avant  tout,  de  la  teneur  et  de  la  portée  des  conclusions  prises 
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par  le  sieur  Zeller  devant  le  Tribunal  de  la  Broyé  :  pour  le  cas, 
en  effet,  où  elles  impliqueraient  une  action  personnelle,  le  dit 
Tribunal  serait  incompétent,  à  teneur  de  Part.  59  de  la  Consti- 
tution fédérale,  et  le  litige  devrait  être  porté  devant  les  Tribu- 
naux vaudois  du  domicile  de  la  Société  défenderesse. 

2.  Les  conclusions  formulées  dans  l'exploit  du  S  octobre  1883 
tendent  à  faire  prononcer  : 

a)  Que  l'obligation  hypothécaire  créée  le  12  janvier  18R1  en 
faveur  de  la  Société  des  carabiniers  de  Chevroux  doit  être  an- 
nulée et  radiée  au  contrôle  hypothécaire ,  à  moins  que  la  défen- 
deresse ne  lui  fasse  la  remise  de  825  fr.,  et  moyennant  l'offre  de 
tenir  compte  à  la  dite  Société  de  225  fr. 

b)  Subsidiairement ,  que  l'obligation  hypothécaire  doit  être 
réduite  au  montant  de  225  fr. ,  à  moins  que  la  défenderesse  ne 
procure  à  Zeller  la  remise  de  la  somme  de  825  fr.  susmentionnée. 

La  recourante  estime  que  l'action  introduite  par  ces  conclu- 
sions n'est  qu'une  action  rescisoire  pour  erreur  ou  dol ,  et  par 
conséquent  personnelle,  et  que  l'action  négatoire  en  matière 
d'hypothèque  ne  saurait  être  exercée  que  dans  les  cas  où  le 
droit  d'hypothèque  seul  est  mis  en  jeu. 

Ce  point.de  vue  n'est  point  admissible.  En  effet,  l'action  du 
sieur  Zeller  tend  en  première  ligne  et  directement  à  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire  au  cadastre  d'Estavayer  :  elle  a 
donc  pour  but  de  faire  prononcer  par  le  Juge  la  non-existence 
d'un  droit  réel,  soit  d'une  charge  immobilière. 

Cette  action  est  donc  réelle  de  sa  nature,  ainsi  que  l'a  reconnu 
le  Juge  fribourgeois,  en  application  du  principe  inséré  à  l'art.  22 
du  Code  de  procédure  civile,  statuant  que  l'action  immobilière 
est  celle  qui  a  pour  objet  un  immeuble  ou  un  droit  sur  un  im- 
meuble. En  statuant  sur  la  dite  action,  le  Tribunal  de  la  Broyé, 
for  de  la  situation  de  l'immeuble,  n'a  dès  lors  porté  aucune  at- 
teinte à  la  garantie  de  l'art.  59  précité.  La  pratique  du  Tribunal 
de  céans  a  toujours  reconnu  que  cet  article  ne  saurait  être  invo- 
qué lorsqu'une  action  tend  à  faire  prononcer  sur  l'existence  d'un 
droit  réel  immobilier,  et  par  conséquent,  comme  dans  l'espèce, 
sur  la  radiation  d'une  charge  immobilière.  (Voir  arrêt  du  6  juil- 
let 1877,  Kauffmann,  Rec.  Ill,  455.) 

3.  Le  fait  que  Zeller  conclut  subsidiairement  à  la  réduction 
à  225  fr.  de  l'obligation  hypothécaire  en  litige  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  soustraire  la  cause  au  for  de  la  situation  de  l'im- 
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meuble,  puisque  cette  conclusion  ne  peut  être  actuellement  con- 
sidérée que  comme  Taccessoire  de  la  conclusion  principale,  attri- 
butive du  for. 

4.  L'objection  consistant  à  dire  que  Zeller  n'étant  plus  pro- 
priétaire ne  peut  conclure  à  la  radiation  de  Thypothèque  n*a 
aucune  portée.  En  effet,  l'action  du  dit  Zeller  a  été  intentée  le 
8  octobre  1883,  et,  le  11  janvier  suivant,  le  Tribunal  de  la  Broyé 
a  repoussé  l'exception  d'incompétence  opposée  par  la  Société 
défenderesse.  Or,  ce  n'est  que  postérieurement  à  cette  date,  et  À 
une  époque  où  le  droit  d'hypothèque  de  la  dite  Société  était  déjà 
litigieux,  que  l'échange  des  notifications  relatives  à  l'investiture 
des  immeubles  dont  il  s'agit  doit  avoir  eu  lieu  entre  la  défende- 
resse et  le  procureur-juré  Perrin. 

5.  La  question  de  propriété  des  immeubles  litigieux,  ainsi  que 
celle  de  savoir  si  Zeller  peut  exiger  la  radiation  de  l'hypothèque 
inscrite  en  faveur  de  la  demanderesse,  ressortissent  exclusivement 
au  Juge  civil  compétent.  Le  Tribunal  fédéral,  comme  Cour  de 
droit  public,  n'avait  qu'à  statuer  sur  l'existence  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  par  le  jugement 
dont  est  recours. 

6.  Le  droit  de  la  Société  des  carabiniers  de  Chevroux  de  re- 
courir à  nouveau  au  Tribunal  de  céans  doit  être ,  toutefois ,  ex- 
pressément réservé  pour  le  cas  où  il  serait  établi  par  la  suite  de 
cause  que  la  forme  donnée  par  2^11er  à  ses  conclusions  a  été 
choisie  pour  nantir  le  Tribunal  fribourgeois  de  l'arrondissement 
de  la  Broyé  d'une  action  personnelle  contre  la  Société  recou- 
rante, sous  l'apparence  d'une  action  en  radiation  au  contrôle  de 
l'obligation  hypothécaire  du  12  janvier  1881. 


Loterie  de  Hambourg.  Aohat  de  billeits  en  oomjnun.  Lot  sorti 
aveo  prime.  Befus  de  paiement  par  le  oo-associé.  Gondam- 
nation. 

Uasler  contre  Knachel. 


M.  Hasler  à  Granges,  et  M.  Knuchel  à  Nidau,  avaient  pris  en 
commun  un  billet  à  la  loterie  de  la  ville  de  Hambourg  et  ce 
billet  sortit  avec  un  gain  de  15,000  marks.  Knuchel  l'encaissa, 
mais  se  refusa  à  en  verser  la  moitié  à  son  associé,  en  invoquant 
le  Code  fédéral  des  obligations.  L'art.  515  dit  que  a  il  ne  peut 
ressortir  de  spéculations  de  loterie  ou  de  jeu  une  légitime  ré- 
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«lamation ,  que  si  Tentreprise  dont  il  s'agit  a  été  autorisée  par 
l'autorité  compétente;  t>  et  Part.  516  ajoute  :  «  Les  conventions 
de  jeu  ou  de  loteries  à  l'étranger  ne  peuvent  invoquer  en  Suisâe  la 
protection  de  la  loi,  si  l'autorité  compétente  suisse  n'a  pas  auto- 
risé l'exploitation  des  lots.  »  Néanmoins  Knuchel  a  été  condamné 
à  payer  son  associé,  d'abord  par  les  diverses  instances  au  civil  du 
canton  de  Soleure,  puis,  sur  recours,  par  le  Tribunal  fédéral. 

Le  Tribunal  fédéral  a  motivé  sa  décision  de  la  manière  sui- 
vante : 

a  La  convention  par  laquelle  une  société  se  constitue  pour 
l'acquisition  en  commun  de  lots  de  loterie  et  le  partage  des  bé- 
néfices en  résultant ,  n'a  rien  en  soi  d'immoral  ou  d'illégal  et 
n'a  point  un  but  impossible  à  réaliser.  En  effet,  la  convention 
dont  il  s'agit  avec  la  loterie  de  Hambourg  n'est  point  un  acte 
de  nul  effet  en  droit  civil;  d'autre  part  ni  le  fait  de  collecter  en 
Suisse  pour  des  loteries  étrangères ,  ni  le  fait  de  se  procurer 
directement  des  lots  provenant  de  l'étranger ,  ne  sont  interdits 
et  punissables;  enfin  Tacquisition  de  billets  de  loterie  n'a  cer- 
tainement non  plus  en  soi  rien  d'immoral,  soit  d'après  la  notion 
générale  du  droit,  soit  d'après  l'opinion  manifestée  par  le  légis- 
lateur; aucune  loi  n'interdit  à  un  gagnant  à  la  loterie  de  tou- 
cher son  gain ,  et  il  est  évident  que  si  un  tel  gain  a  été  obtenu 
par  l'association  de  plusieurs  personnes,  celle  que  le  hasard  a 
mis  en  possession  ne  peut  s'approprier  exclusivement  ce  qu'elle 
a  reçu,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  convenu  et  contre  toute 
bonne  foi  et  loyauté.  » 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  11  novembre  1884. 


Kotcdre.  —  Action  en  paiement  d'honoraires.  Prescription.  — 
Tarif  sur  le  notariat,  art.  9. 

L'intervention  d'un  notaire  dans  la  discussion  des  biens  d'un  de  ses  co- 
débiteurs ne  change  pas  la  nature  de  son  titre  et  n'en  fait  pas  une 
créance  ordinaire  soumise  à  la  prescription  décennale. 

Si  l'action  du  notaire  pour  le  paiement  de  ses  honoraires  était  d^jà 
prescrite  par  les  2  ans  fixés  par  le  tarif  du  5  janvier  1837,  art.  9,  lors 
de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obligations,  H  n'y  a  pas  lieu  à  appUi- 
quer  la  prescription  prévue  dans  le  dit  Code. 

Gorgerat  contre  Blanc. 


L'ancien  notaire  Gorgerat  a  ouvert  action  à  Âbram  Blanc  ea 
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paiement  de  84  fr.  30  pour  ses  déboursés  et  honoraires  à  l'occa- 
sion du  partage  de  la  succession  de  la  femme  de  Blanc,  dont  ce 
dernier  est  l'un  des  héritiers. 

Blanc  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libéra- 
tion en  se  fondant  sur  les  art.  1674  Ce,  9  du  tarif  des  notaires- 
et  sur  les  dispositions  transitoires  du  Code  des  Obligations. 

Il  a  été  établi,  entre  autres,  les  faits  suivants  : 

En  1876,  la  femme  du  défendeur,  dame  Blanc-EcoflFey,  est  dé- 
cédée et,  en  1877,  il  a  été  procédé  par  le  notaire  Gorgerat  au 
partage  de  la  succession  de  dite  dame  Blanc. 

Les  héritiers  de  dame  Blanc  sont  : 

a)  J.-A.  Blanc  pour  Va- 

b)  Lisette  née  Ecofifey,  veuve  de  F.  Jaccoud,  pour  Vg» 

c)  Les  deux  enfants  de  M*'  Langendorf  née  EcoflFey  pour  Vs  > 
savoir  :  J.-Ch.-S.  Langendorf  pour  Vio  ©t  Louise  femme  d'A, 
Monnay,  de  Nyon,  pour  Vie- 

En  1878,  Ch.  Langendorf  a  fait  faillite  et  le  notaire  Gorgerat 
est  intervenu  dans  cette  discussion  pour  la  note  qu'il  réclame 
aujourd'hui,  soit  pour  99  fr.  20. 

Gorgerat  a  retiré  de  cette  faillite  un  dividende  de  14  fr.  90. 

Le  10  avril  1879,  le  liquidateur  de  la  discussion  Langendorf  a 
délivré  à  Gorgerat  un  acte  de  défaut  de  84  fr.  30  pour  solde  de 
son  intervention. 

En  janvier  et  février  1884,  Gorgerat  a  réclamé  à  Abram  Blana 
le  paiement  de  sa  note  d'honoraires  et  déboursés. 

Ce  dernier  s'est  refusé  de  payer,  estimant  ne  rien  devoir. 

Statuant,  le  Juge  de  paix  de  Pully  a  admis  les  conclusions 
exceptionnelles  de  Blanc,  admis  quant  au  fond  les  conclusions 
réduites  de  Gorgerat  et  condamné  Blanc  à  lui  payer  sa  part  de 
la  note  d'honoraires  par  */^^  soit  24  fr.  80,  et  le  solde  de  la  note 
solidairement  avec  les  autres  co-partageants.  Le  juge  a  en  outre 
alloué  les  dépens  en  entier  à  Blanc,  vu  l'admission  de  l'excep- 
tion. —  Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Sur  le  moyen  exceptionnel:  Dès  le  7  juillet  1879,  date  de  la 
faillite  Langendorf,  et  par  conséquent  de  la  cessation  de  l'inter- 
ruption de  la  prescription,  jusqu'au  1*' janvier  1883,  il  s'est 
écoulé  3  Va  ans,  et,  jusqu'à  la  citation  en  conciliation,  5  ans  et  3 
jours,  la  prescription  prévue  aux  art.  1674  Ce.  et  9  du  tarif  des 
notaires  était  acquise  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  CO.,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  ces  articles  avaient  encore  force  de  loi  ;  ils 
sont^  donc  applicables  dans  le  cas  actuel.  L'art.  1676  ayant  été 
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rapporté  par  la  loi  vaudoise  du  31  août  1882,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
déférer  le  serment  sur  le  paiement  de  la  dette  à  celui  qui  invo- 
que la  prescription. 

Quant  au  fond,  il  y  a  lieu  d'admettre,  en  principe,  les  conclu- 
sions réduites  de  Gorgerat,  vu  la  loi  vaudoise  du  5  janvier  1837 
fixant  les  rétributions  dues  aux  notaires  pour  leurs  honoraires. 

Gorgerat  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement: 

I.  C'est  le  10  avril  1879  que  le  liquidateur  de  la  faillite  Lan- 
gendorf  a  délivré  un  acte  de  défaut  de  84  fr.  30  pour  le  solde  de 
son  intervention  et  c'est  du  26  février  1884  que  datent  les  pre- 
mières réclamations  de  Gorgerat.  Or  le  juge  s'est  mépris  lors- 
qu'il a  considéré  l'obtention  de  ce  titre  comme  une  simple  in- 
terpellation faite  à  l'un  des  co-débiteurs  solidaires  dans  le  sens 
des  art.  1657  et  suivants  Ce.  L'acte  de  défaut  a  contre  les  co- 
débiteurs solidaires  au  moins  la  valeur  d'une  créance  ordinaire 
soumise  à  la  prescription  décennale  édictée  par  les  art.  1667  et 
suivants  Ce.  vaudois.  De  par  l'art.  883  CO.  il  y  a  donc  lieu  de 
calculer  les  dix  ans  à  partir  du  10  avril  1879. 

II.  S'il  n'y  a  eu  le  10  avril  1879  qu'une  simple  interruption 
aux  termes  des  art.  883  et  147  CO.,  cette  prescription  de  5  ans 
n'était  pas  encourue  le  1*' janvier  1883  et  elle  doit  courir  dès 
cette  date  pendant  2  ans. 

III.  Enfin,  en  appliquant  l'art.  1674  Ce,  il  fallait  déférer  le  ser- 
ment à  Blanc  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  avait  été  réel- 
lement payée,  vu  les  dispositions  de  l'art.  1676  du  dit  code. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  le  fait  de  l'intervention  de  Gorgerat  dans  la 
discussion  de  Langendorf  ne  peut  avoir  eu  pour  conséquence  de 
changer  la  nature  de  son  titre,  en  ce  sens  qu'il  devrait  être  en- 
visagé comme  une  créance  ordinaire  soumise  à  la  prescription 
décennale  prévue  par  les  art.  1667  et  suivants  Ce,  que  l'on  ne 
peut  pas  non  plus  appliquer  dans  l'espèce  les  art.  883  et  147 
CO.,  mais  qu'il  faut  au  contraire  faire  usage  de  l'art.  9  du  tarif 
sur  les  émoluments  des  notaires,  du  5  janvier  1837,  qui  statue 
que  l'action  des  notaires  pour  le  paiement  de  leurs  rétributions 
se  prescrit  par  2  ans  dès  la  passation  de  l'acte. 

Attendu,  en  effet,  que  la  réclamation  de  Gorgerat  était  déjà 
prescrite  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  CO.,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où  l'article  ci-dessus  avait  encore  force  de  loi,  puisqu'il 
s'est  écoulé  plus  de  2  ans  entre  le  7  juillet  1879 ,  date  de  la  clô- 
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ture  de  la  faillite  Langendorf,  au  1*'  janvier  1883 ,  époque  où  le 
Code  des  obligations  est  entré  en  vigueur. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Juge  de  paix  de  PuUy  a 
admis  le  moyen  exceptionnel  de  Blanc. 


Séance  du  11  novembre  1884. 


Divorce.  Intervention  du  curateur  de  l'époux  en  œ  qui  oonoeme 
l'entretien  et  l'éducation  des  enfants.  Admission. 


Le  tuteur  ad  hoc  d*enfant8,  en  même  temps  curateur  de  leur  père,  a  le  droU 
dHntervenir  dans  le  procès  en  divorce  des  père  et  mère  de  ces  enfants  en 
ce  qui  concerne  Ventretien  et  VéducatUm  de  ceux-ci. 


Epoux  Bardel. 


Ensuite  de  l'arrêt  publié  sur  cette  affaire  dans  notre  numéro 
40  du  4  octobre  écoulé,  p.  652,  la  demanderesse  s'est  présentée 
devant  le  Président  du  Tribunal  et  a  repris  les  conclusions  qu'elle 
avait  formulées  à  l'audience  présidentielle  du  10  mai. 

De  son  côté,  le  procureur-juré  Ramelet,  curateur  du  défen- 
deur C.-L.  Bardel ,  absent ,  a  déclaré  reprendre  les  conclusions 
de  sa  réponse  du  21  avril,  en  exposant  que  des  démarches  ont 
été  faites  dans  le  but  de  découvrir  la  demeure  de  l'absent  Bar- 
del, qu'elles  sont  restées  sans  résultat  et  qu'elles  sont  continuées. 
Que,  dès  lors,  il  est  de  l'intérêt  du  défendeur  de  pouvoir  être 
représenté  dans  toutes  les  opérations  du  divorce,  attendu  que  la 
famille  Bardel  estime  que  le  divorce  peut  aussi  bien  être  requis 
contre  la  dame  Bardel-Potterat  que  contre  Bardel  lui-même. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Président  du  Tribunal  du  dis- 
trict d' Yverdon ,  —  estimant  que  dans  une  question  aussi  per- 
sonnelle que  celle  du  divorce,  personne  autre  que  le  défendeur 
ou  un  mandataire  spécial  de  celui-ci  ne  peut  se  déterminer  sur 
les  faits  ou  en  alléguer  de  nouveaux  ;  que  la  mission  du  cura- 
teur ne  peut  donc  concerner  que  la  question  des  intérêts  civils 
et  celle  de  l'entretien  et  de  l'administration  des  enfants, —  a 
prononcé  que  tout  ce  qui,  dans  la  réponse,  est  relatif  à  la  ques- 
tion proprement  dite  du  divorce  est  mis  de  côté ,  la  partie  des 
conclusions  concernant  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants, 
ainsi  que  les  frais  du  procès,  restant  seule  pertinente. 

La  dame  Bardel  ayant  recouru,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté 
le  recours. 
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Motifs. 

Considérant  que  la  recourante  estime  que  le  curateur  Bame- 
let  ne  peut  intervenir  au  procès  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais 
€t  non  en  ce  qui  a  trait  aux  enfants,  le  curateur  à  l'absent  tel 
qu'il  est  institué  par  la  loi  vaudoise  ne  pouvant  s'occuper  que 
de  l'administration  des  biens  de  l'absent. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  contester  à  Ramelet  le  droit 
de  s'occuper  dans  la  cause  actuelle  de  l'entretien  et  de  Téduca- 
tion  des  enfants  de  Ch.-L.  Bardel ,  puisqu'il  a  été  nommé  non- 
seulement  curateur  de  l'absent  Bardel,  mais  encore  tuteur  ad 
hoc  de  ses  enfants,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  21  avril  1884  de  la  Justice  de  paix  du  cercle 
d'Yverdon. 

Que  c'est',  dès  lors ,  avec  raison  que  le  Président  du  Tribunal 
a  prononcé  que  les  conclusions  de  Bamelet  relatives  à  l'entre- 
tien et  à  l'éducation  des  enfants  Bardel  devaient  rester  au 
procès. 


Séance  da  11  novembre  1884. 


Impôt.  Opposition  du  oontribuable,  estimant  avoir  payé. 
Reoours  contre  sceau.  Rejet. 


Lorsque  le  contribuable  ne  conteste  pas  la  taxe  de  Vimpôt,  mais  sauHent 
qu'U  a  d^àpayé  la  somme  qui  lui  est  réclamée  et  produit  une  quittance 
du  receveur  y  rèlatwe,  Uya  lieu  de  laisser  la  question  se  dëbaJttre^  par  voie 
d'opposition  devant  les  tribunaux^  sans  exiger  du  contribuable  le  dépôt 
de  la  valeur  réclamée  (loi  de  1804). 


Etat  de  Vaud  contre  Truan. 


L'Etat  de  Vaud  a  pratiqué  une  saisie  mobilière  sur  les  biens 
de  S.-L.  Truan ,  afin  d'obtenir  paiement  de  260  fr.  35  dus  par 
ce  dernier  pour  droit  de  mutation  sur  une  succession. 

Truan  a  opposé  et  conclu  à  nullité  de  cette  saisie,  la  récla- 
mation formulée  par  TEtat  étant  éteinte  depuis  longtemps  par 
le  paiement. 

L'Etat  de  Vaud  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  l'exploit 
d'opposition,  en  disant  que  Truan  n'ayant  pas  effectué  le  dépôt 
de  la  valeur  réclamée,  ne  s'est  point  conformé  à  l'art.  6  de  la  loi 
du  6  juin  1804  sur  le  mode  de  poursuite  contre  les  contribuables 
en  retard. 
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Truan  a  conclu  au  rejet  du  recours,  estimant  que  l'art  6  de 
la  loi  de  1804  n'est  applicable  que  lorsqu'il  y  a  litige  sur  le 
principe  même  de  l'impôt  ou  sur  la  quotité  de  celui-ci ,  mais 
non  quand  la  contestation  porte  uniquement,  comme  c'est  le  cas 
dans  l'espèce,  sur  la  question  de  savoir  si  l'impôt  réclanaé  a 
déjà  été  payé. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  6  de  la  loi  précitée  statue  que  a  si  un 
I»  contribuable  prétend  être  lésé  dans  la  taxe  de  Vimpôtj  le  re- 
»  cours  lui  est  ouvert  de  droit ,  tant  pour  la  quotité  de  l'impôt 
)>  que  pour  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  toutefois  après  avoir 
0  préliminairement  déposé  le  montant  de  l'impôt  exigé.  » 

Considérant  que  cette  disposition  ne  saurait  viser  le  cas  ac- 
tuel, puisque  Truan  ne  conteste  point  la  taxe  de  l'impôt,  mais 
soutient  qu'il  a  payé  la  somme  réclamée  par  l'Etat  et  produit 
la  pièce  ci-après  transcrite  :  «  Reçu  de  M.  Samuel-Léonard 
»  Truan,  à  Vallorbes,  la  somme  de  douze  cent  soixante  francs 
1)  32  c.  pour  droit  de  mutation  sur  la  succession  de  veuve  Elisa- 
»  beth  Bron,  décédée  à  Vallorbes. 

»  Orbe,  le  12  janvier  1884. 

L.  S.  »  P'  le  R'  (signé)  A.  Perriraz.  » 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  la  question  se  débattre 
et  se  trancher  devant  le  Juge  compétent,  ensuite  de  l'opposition 
formée  par  S.-L.  Truan  à  la  saisie  de  l'Etat. 


Séance  du  11  novembre  1884. 


Frât.  Action  en  restitution.  Aveu  indivisible.  —  Ce.  1008,  972  §  1. 

L'audition  de  la  partie  ne  constitue  pas  un  moyen  de  preuve  admis  par  la 
procédure.  Il  en  est  de  même  d'une  lettre  d'un  tiers  produite  à  Vau- 
dience. 

Lorsque  le  défendeur,  actionné  en  restitution  d'un  prêt,  reconnaît  le 
prêt,  mais  déclare  en  même  temps  Vavoir  déjà  restitué,  U  y  a  de  sa  part 
un  aveu  indivisible  qui  doit  être  envisagé  comme  une  contestation  de  la 
réclamcUion  et  que  le  demandeur  doit  surmonter  par  une  preuve  portant 
sur  le  prêt  lui-même. 

Jaccoud  contre  Résin. 


Elise  Résin  a  ouvert  action  à  E.  Jaccoud  en  paiement  de  10 
francs,  valeur  prêtée  pour  les  besoins  de  son  ménage. 
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Le  Juge  de  paix  d'Yverdon,  — attendu  que  dans  le  courant  de 
1882 ,  Elise  Résin  a  prêté  à  Emile  Jaccoud ,  pour  les  besoins  de 
son  ménage,  la  somme  de  10  fr.  Qu'après  avoir  admis  ce  prêt,  le 
défendeur  n'a  fourni  aucune  preuve  de  son  remboursement.  Que 
diverses  réclamations  ont  été  faites  par  la  demanderesse,  comme 
cela  résulte  de  la  pièce  produite  et  de  l'aveu  de  la  femme  Jac- 
coud. Qu'Elise  Résin  a  donc  prouvé  le  prêt  fait  par  elle,  tandis 
que  le  défendeur  n'a  pu  établir  que  ce  prêt  ait  été  remboursé 
(Ce.  972),  —  a  admis  les  conclusions  de  la  demande. 

E.  Jaccoud  a  recouru  en  réforme ,  estimant  que  la  demande- 
resse n'a  apporté  aucune  preuve  de  l'obligation  dont  elle  ré- 
clame l'exécution  ;  que  si  elle  entend  se  prévaloir  de  la  détermi- 
nation du  recourant  sur  l'allégué  n*  1  de  l'exploit  de  citation, 
cet  aveu  est  indivisible  et  ne  peut  être  invoqué  contre  Jaccoud 
que  dans  son  entier,  de  sorte  qu'il  établit  la  libération  du  débi- 
teur aussi  bien  que  son  obligation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'Elise  Résin  n'a  en  effet  établi  le  bien-fondé 
de  sa  réclamation  par  aucun  des  moyens  de  preuve  admis  par 
la  loi. 

Attendu  que  sa  propre  audition  ne  constitue  pas  un  de  ces 
moyens  de  preuve. 

Que  la  lettre  de  dame  Cherbuin  ne  constitue  en  l'état  de  la 
procédure  ni  une  preuve  par  titre  ni  une  preuve  par  témoin. 

Considérant  que  le  prétendu  aveu  de  Jaccoud  ne  saurait  être 
divisé  contre  lui  (Ce.  1008),  le  dit  défendeur,  tout  en  reconnais- 
sant avoir  reçu  les  10  fr.,  ayant  ajouté  qu'il  avait  remboursé  ce 
prêt. 

Que,  dès  lors,  les  allégués  de  la  demanderesse  devaient  être 
envisagés  comme  contestés  par  le  défendeur  et  qu'il  incombait  à 
la  première,  en  vertu  de  l'art.  972  §  1  Ce,  d'apporter  la  preuve 
de  ces  allégués,  ce  qu'elle  n'a  point  fait. 


Cour  de  cassation  pénale 

Séance  du  27  novembre  1884. 


Vendas^^e  avant  le  lever  des  bans.  Vigne  non  dose  ou  isolée. 
Amende.  Cr.  215. 


Celui  qui  vendange  avant  la  levée  des  ham  est  passible  d^  amende,  alors  que 
la  vigne  n'est  pas  complètement  close  ou  n'est  pas  isolée»  Si  le  dénoncé  es- 
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Hme  qu'Q  y  a  péril  en  la  demeure,  il  doit  demander  à  la  MuniapaUlé 
Vautarisation  de  vendanger  a/oant  la  levée  des  bans. 

Sous  date  du  11  octobre,  le  garde-champêtre  a  fait  un  rapport 
contre  H.  B.,  pour  avoir  contrevenu  aux  axt.  153  et  215  du  Code 
rural ,  en  vendangeant  sa  vigne  avant  que  les  bans  eussent  été 
levés. 

B.  a  comparu  en  séance  de  la  Municipalité  du  17  novembre  et 
a  dit  que  sa  vigne  doit  être  envisagée  comme  isolée ,  attendu 
qu'elle  est  en  partie  entourée  de  murs  et  que  la  seule  vigne  qui 
la  limite  sans  mor  de  séparation ,  n'est  point  encore  en  rapport. 

La  Municipalité,  considérant  que  la  vigne  de  H.  B.  est  située 
dans  une  partie  du  vignoble  où  il  n'était  pas  permis  de  vendan- 
ger le  11  octobre,  a  condamné  le  comparant  à  six  francs  d'a- 
mende. 

B.  a  recouru  contre  cette  sentence  et  conclu  à  être  libéré  de 
Pamende  par  les  motifs  suivants  : 

Le  10  octobre  1884,  la  neige  est  descendue  à  mi-mont  et  la 
Municipalité  aurait  dû  lever  les  bans.  La  vigne  du  recourant 
forme  l'angle  sud-ouest  du  vignoble  des  Places;  elle  est  close  de 
murs  et  sans  communication  avec  le  reste  du  vignoble  (Cr.  153). 
Le  syndic  de  Bex  a  été  avisé  par  H.  B.  qu'il  avait  vendangé  cette 
vigne  avant  que  le  rapport  du  garde-champêtre  fût  parvenu  an 
premier. 

Ce  rapport  est  incomplet:  il  n'indique  pas  l'heure  où  la  con- 
travention aurait  eu  lieu,  cela  par  le  simple  motif  que  le  garde 
n'a  pas  vu  vendanger ,  mais  a  fait  sa  dénonciation  d'après  les 
renseignements  de  tierces  personnes,  qui  n'ont  pas  été  entendues 
par  la  Municipalité. 

Le  recourant  a  vendangé  le  11  octobre  de  2  à  4  heures  de  l'a- 
près-midi et  non  toute  la  journée.  A  supposer  qu'il  y  ait  eu  con- 
travention, la  Municipalité  ne  devait  dès  lors  pas  appliquer  le 
maximum  de  l'amende. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  la  Municipalité  a  constaté,  en  fait,  que  la  vigne 
de  B.  est  située  dans  une  partie  du  vignoble  où  il  n'était  pas 
permis  de  vendanger  le  11  octobre. 

Que  H.  B.  a  reconnu  devant  la  Municipalité ,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut ,  que  sa  vigne  n'est  pas  absolument  isolée  et  n'est 
qu'en  partie  entourée  de  murs. 

Que  le  grief  formulé  contre  le  rapport  est  sans  importance, 
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puisque  B.  ne  conteste  pas  avoir  vendangé  le  11  octobre  dans 
l'après-midi,  de  2  à  4  heures. 

Que  la  Municipalité ,  en  condamnant  le  dénoncé  à  six  francs 
d'amende,  est  restée  dans  les  limites  de  la  peine  qu'elle  pouvait 
appliquer,  à  teneur  de  l'art.  215  Cr. 

Considérant  que  si  B.  estimait  qu'il  y  avait  péril  en  la  de- 
meure ,  il  aurait  dû  demander  à  la  Municipalité  l'autorisation 
de  vendanger  avant  que  les  bans  eussent  été  publiés. 


Bésumé  des  arrêts  rendtAS  par  le  Tribunal  cantonal. 

Suspension  de  procès.  —  Il  y  a  lieu  à  suspension  d'un  procès  jus- 
qu'après solution  d'un  autre  litige,  lorsque  le  sort  de  celui-ci  peut 
exercer  de  l'influenoe  sur  ce  procès. 

(Tribunal  de  Lausanne,  jugement  maintenu.) 
TC,  4  novembre  1884.  Menétrey— Pelet. 
Agent  d'affaires.  Sceau.  —  Lorsqu'il  résulte  d'une  déclaration  du 
Juge  que,  bien  que  l'exploit  indique  que  le  sceau  ait  été  requis 
par  un  agent  d'affaires ,  qui  n'aurait  pas  été  porteur  d'une  procu- 
ration, ou  bien  la  partie  qui  l'a  requis ,  le  recours  contre  le  sceau 
ne  serait  pas  fondé. 

(Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  jugement  maintenu.) 
TC,  18  novembre.  Pittet— Epoux  Welten. 
Preuve  testimoniale.  —  Lorsque  la  preuve  testimoniale  entreprise 
ne  va  pas  contre  la  teneur  d'un  acte,  mais  tend  seulement  à  ex- 
pliquer une  condition  résolutoire  convenue  et  à  établir  qu'il  y  a 
été  dérogé,  la  partie  adverse  n'est  pas  fondée  à  s'y  opposer. 

(Juge  de  paix  de  MoUondins,  jugement  réformé.) 
TC,  18  novembre.  Walz— Delay. 
Salaire.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  par  saisie  une  retenue  sur 
le  salaire  d'un  ouvrier,  alors  que  les  circonstances  de  celui-ci 
exigent  l'entier  de  son  salaire  pour  subvenir  à  ses  besoins. 

(Juge  de  paix  de  Vevey,  recours  admis.) 
TC,  18  novembre.  Abba—Clavel. 


Distraction  d'objets  saisis.  —  L'art.  290  Cpc.  vise  non-seulement  la 
distraction  d'objets  séquestrés  ou  mis  en  gage,  mais  encore  celle 
d'objets  frappés  d'une  saisie  réelle. 
Jugement  incomplet.  —  Il  y  a  lieu  à  nullité  et  à  renvoi  pour  nouveau 
prononcé  du  jugement  de  police  dont  les  faits  sont  insuffisam- 
ment constatés. 

(Tribunal  de  police  d'Yverdon,  jugement  annulé.) 
OP.,  25  novembre.  Ministère  pabUc— Epoux  Delessert. 
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Variété. 


S^attirer  les  bonnes  grâces  de  ces  daines,  à  quelque  catégorie 
qu'elles  appartiennent,  et  ceci  sans  rien  débourser,  sera  toi^ours 
un  problème  dont  la  solution  préoccupe  pas  mal  de  gens,  fort  amou- 
reux du  beau  sexe,  mais  peu  disposés  à  reconnaître  leurs  bons  pro- 
cédés par  une  délicate  attention.  C'est  pourquoi  ie  sieur  V.,  qui 
comparaissait  en  police  sous  la  prévention  d'usurpation  de  fonc- 
tions, n'a  trouvé  rien  de  mieux  à  faire,  pour  obtenir  gratuitement  les 
faveurs  de  quelques  filles  de  barrière ,  de  se  donner  comme  agent 
des  mœurs  et  de  faire  semblant  de  les  protéger  contre  les  vérita- 
bles agents.  Cette  façon  de  faire  lui  a  d'abord  valu  bon  souper,  bon 
gîte  et  le  reste ,  le  tout  aux  frais  de  la  princesse ,  puis  ensuite  une 
bonne  dénonciation  en  règle  de  la  part  de  celles  mômes  qu'il  avait 
trompées. 

Son  interrogatoire  va  nous  faire  connaître  sa  manière  de  procéder. 

M,  le  président.  "Vous  vous  promenez  habituellement,  le  soir,  sur 
les  boulevards.  Là  vous  accostez  les  femmes  de  mauvaise  vie  qui 
fréquentent  ces  voies  ;  vous  leur  déclarez  être  agent  des  mœurs  e( 
vous  les  prévenez  de  l'arrivée  des  véritables  agents  de  service  de 
répression,  agents  que  vous  devez  connaître  ? 

Le  prévenu.  Je  me  promène,  en  effet,  sur  les  boulevards  que  vous 
m'indiquez,  mais  c'est  pour  me  distraire,  puisque  je  n'ai  rien  à  faire. 

M.  le  président.  Alors ,  vous  en  profitez  pour  prendre  une  fausse 
qualité  et  obtenir  ainsi  des  fenmies  de  mauvaise  vie ,  soit  à  boire, 
soit  des  faveurs  ? 

Le  p^^évenu.  Je  ne  me  suis  jamais  donné  comme  agent  des  mœurs; 
il  y  a  quelquefois  des  femmes  qui  me  disent  bonsoir,  mais  je  ne  leur 
parle  pas  ;  je  n'ai  jamais  bu  avec  aucune  d'elles,  ni  eu  le  moindre 
rapport  avec  ces  femmes. 

M.  le  président.  Pourtant  plusieurs  femmes  vous  ont  signalé  aux 
agents  du  service  des  mœurs  comme  vous  étant  donné,  devant 
elles,  pour  leur  collègue. 

Le  prévenu.  Les  fenmies  ont  pu  supposer  que  j'étais  agent,  parce 
que  souvent  j'accompagnais  des  gardiens  de  la  paix  dans  leur 
tournée. 

M.  le  président.  Vous  paraissez  parfaitement  en  état  de  travailler 
pour  gagner  votre  vie  ;  or,  il  résulte  de  renseignements  recueillis 
sur  votre  compte  que  vous  passez  tout  votre  temps,  surtout  le  soir, 
à  vous  promener  aux  endroits  que  je  vous  ai  désignés  et  fréquentés 
par  des  femmes  de  mauvaise  vie.  Cette  habitude  prouve  suffisam- 
ment que  vous  ne  cherchez  pas  à  travailler. 

Le  prévenu.  Je  cherche  du  travail,  mais  je  n'en  trouve  pas. 

M.  le  président.  C'est-à-dire  que  vous  faites  tout  ce  qu'il  faut  pour 
n'en  pas  trouver. 

Le  prévenu.  En  tout  cas  je  persiste  à  dire  que  jamais  je  ne  me 
suis  donné  comme  agent.  , 

Plusieurs  filles  publiques  ont  déclaré  que  le  prévenu  se  faisait 
payer  à  boire  par  elles  sous  peine  de  les  faire  arrêter  par  ses  col- 
lègues, disait-il. 

Ce  faux  agent  des  mœurs  a  été  condamné  à  huit  jours  de  prison. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteor. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Arrêt  du  7  novembre  1884. 


Béni  de  justioe.  —  Art.  4  de  la  Constitution  fédérale  et  art.  8 
de  la  Constitution  de  Neuohfttel. 


Stœcklin  c.  Zimgiebel. 


On  ne  saurait  dire  qu'un  Tribunal  commette  un  déni  de  justice  lorsqu'il 
déclare  le  demandeur  sans  qualité  pour  intenter  action  au  défendeur,  vu 
l'absence  d'un  lien  de  droit  entre  ces  deux  parties,  et  le  renvoie  à  agir 
contre  une  autre  personne. 

L'avocat  E.  Stœcklin,  à  Fribourg,  a  remis  à  J.  Sandoz,  libraire 
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à  Neuchàtel,  tous  les  exemplaires  de  la  traduction  du  commen- 
taire de  Schneider  et  Fick  sur  le  Gode  fédéral  des  obligations 
pour  les  Tendre  à  la  commission. 

J.  Sandoz  s'étant  déclaré  en  état  de  faillite  par  circulaire  à 
ses  créanciers  de  septembre  1883,  Stoecklin  retira  ses  livres  des 
mains  du  libraire. 

A  l'occasion  de  la  remise  à  Stoecklin  des  exemplaires  en  sa 
possession ,  Sandoz  lui  déclare  qu'il  en  existe  159  exemplaires 
en  mains  d'un  relieur  du  nom  de  Zimgiebel ,  auquel  il  les  avait 
confiés  pour  les  brocher. 

L'avocat  Stœcklin  réclama  ces  exemplaires  à  Zimgiebel,  qui 
refusa  de  s'en  dessaisir;  Stoecklin  l'actionna  alors  en  restitution. 

Par  arrêt  du  2  avril  1884 ,  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel 
a  écarté  l'action  revendicatoire  du  demandeur  par  une  excep- 
tion préalable,  fondée  sur  ce  qu'il  était  sans  qualité  pour  inten- 
ter la  dite  action. 

Cet  arrêt  se  fonde  sur  les  motifs  ci-après  : 

Sandoz  a  déclaré  n'avoir  pas  dit  à  Zimgiebel  que  les  livres 
dont  il  s'agit  lui  étaient  remis  pour  le  compte  de  Stoecklin. 
Zimgiebel  se  trouve  dès  lors  en  relation  de  droit  directe  avec 
Sandoz,  tandis  qu'il  n'en  existe  aucune  entre  lui  et  le  deman- 
deur :  les  débats  ont  même  établi  que  Zimgiebel  ignorait,  lors 
de  la  remise  qui  lui  fut  faite  de  ces  livres,  qu'ils  fussent  la  pro- 
priété de  Stœcklin.  Le  demandeur  n'ayant  pas  pu  établir  qu'il 
existe  entre  lui  et  le  défendeur  un  lien  de  droit,  et  le  contraire 
étant  même  constant,  Stoecklin  doit  être  déclaré  sans  qualité 
pour  intenter  action  à  Zimgiebel. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Stœcklin  a  recouru  au  Tribunal  fé- 
déral concluant,  fondé  sur  les  art.  4  Const.  féd.  et  8  Const  nen- 
châteloise,  à  l'annulation  pour  cause  de  déni  de  justice  et  de 
violation  du  principe  de  la  propriété.  —  L'obligation  du  Tribu- 
nal était  de  statuer  sur  la  m  vindicatio  du  demandeur,  de  li- 
quider les  droits  respectifs,  la  situation  réciproque  des  deux 
parties,  de  faire  restituer  sa  chose  à  Stoecklin,  ou  de  l'adjuger  à 
Zimgiebel  :  C^est  ce  que  le  Tribunal  a  expressément  refusé  de 
faire.  Le  droit  de  prendre  en  mains  la  revendication  de  sa  chose 
a  été  purement  et  simplement  refusé  au  propriétaire,  pour  être 
attribué  à  un  tiers ,  qui  n'y  prétendait  pas  et  qui  se  trouvait  en 
état  de  faillite. 

Zimgiebel  conclut  au  rejet  du  recours  comme  tardif  et  mal 
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fondé.  L'accès  des  tribunaux  neuchàtelois,  et  plus  spécialement 
du  tribunal  de  la  faillite  de  J.  Sandoz,  reste  ouvert  à  Stœcklin  : 
il  peut  encore  porter  devant  eux  toutes  ses  prétentions  :  l'arrêt 
du  2  avril  n'implique  dès  lors  aucun  déni  de  justice. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours,  en  insérant  toutefois 
dans  son  arrêt  la  réserve  mentionnée  plus  loin  au  considérant 
n'2. 

Motifs. 

Sur  V exception  de  tardiveté  :     ' 

1.  L'art.  334  du  Cpc.  neuchàtelois  dispose  que  le  tribunal 
peut  annoncer  aux  parties  que  la  rédaction  d'un  jugement  sera 
déposée  dans  les  sept  jours  au  greffe,  et  que  si,  exceptionnelle- 
ment, le  jugement  ne  peut  être  déposé  dans  les  sept  jours ,  le 
greffe  avisera  immédiatement  les  parties  du  jour  du  dépôt. 

L'art.  339  ibidem  statue  que  le  jugement  e§t  réputé  rendu  à 
la  date  du  dépôt. 

Or,  dans  l'espèce,  il  résulte  d'une  attestation  du  greffier  du 
Tribunal  cantonal,  produite  au  dossier,  que  le  président  de  ce 
Tribunal  a  fait  dépôt  du  jugement  Stœcklin  contre  Zirngiebel  le 
15  avril  1884  et  qu'avis  de  ce  dépôt  a  été  donné  au  mandataire 
de  Stœcklin  le  17  dit  seulement. 

Le  recours.,,  remis  à  la  poste  le  9  juin  suivant,  a  donc  été 
interjeté  dans  le  délai  de  60  jours  prévu  à  l'art.  59  Je  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  et  l'exception  de  tardiveté  sou- 
levée est  dénuée  de  fondement. 
Au  fond: 

2.  Il  résulte  des  réponses,  soit  du  Tribunal  cantonal ,  soit  du 
défendeur  au  recours,  que  le  jugement  attaqué  n'enlève  point 
au  recourant  la  propriété  des  livres  en  litige,  pas  plus  qu'il  ne 
l'attribue  au  sieur  Zirngiebel ,  mais  qu'il  repousse  seulement  la 
revendication  de  Stœcklin  contre  Zirngiebel,  en  renvoyant  le  dit 
Stœcklin  à  faire  valoir  ses  prétentions  contre  la  masse  de  la 
faillite  J.  Sandoz.  Le  Tribunal  cantonal  part  du  point  de  yue,  — 
développé  avec  clarté  dans  sa  réponse  seulement,  —  qu'en 
dehors  des  cas  de  perte  et  de  vol,  l'action  en  revendication  est 
exclue  pour  faire  place  à  une  action  personnelle  en  restitution, 
fondée  sur  un  contrat,  contre  celui  qui  a  confié  la  dite  chose  au 
défendeur. 

Un  jugement  basé  sur  cette  opinion  juridique  ne  pourrait 
impliquer  un  déni  de  justice  ou  une  atteinte  à  la  propriété  que 
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dans  le  cas  où  cette  manière  de  voir  devrait  être  considérée 
comme  absolument  mal  fondée  et  oii  il  n^y  aurait  plus  aucun 
moyen  pour  le  recourant  de  recouvrer  sa  propriété.  Or,  cette 
dernière  éventualité  n'existe  pas  dans  l'espèce,  puisqu^il  est  loi- 
sible au  dit  recourant  de  réclamer  la  restitution  de  ses  livres 
de  la  masse  J.  Sandoz,  à  laquelle  le  sieur  Zimgiebel  est  inccm- 
testablement  tenu  de  les  livrer.  Le  recourant  doit  donc  être 
renvoyé  tout  d'abord  à  procéder  par  cette  voie, 

La  faculté  de  recourir  de  nouveau  au  tribunal  de  céans  est 
toutefois  expressément  réservée  à  E.  Stœcklin  pour  le  cas  où , 
contre  toute  attente,  le  jugement  dont  est  recours  venait  à  être 
opposé  à  l'action  en  restitution  des  livres,  dirigée  contre  la 
masse  en  discussion  Sandoz,  et  s'il  était  attribué  à  cette  sentence 
une  portée  autre  que  celle  indiquée  dans  la  prédite  réponse  du 
Tribunal  cantonal. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Séance  du  25  novembre  1884. 
Présidence  de  M.  Binder. 


Jugement  éiranger.  Demiinde  d'ezequatur  :  !<>  Bpouz;  eesai  de 
oonciliatbn;  partie  absente;  conseil;  aatorisation  légalement 
requise.  2^  Ordonnance  d'exécution  provisoire;  jugement 
annulé;  annulation  Implicite  de  rordonnanoe.  8o  Déboute- 
ment.  

De  Merfeld  et  von  Rubido-Zichy  contre  dame  von  Rubido-Zicfay. 

La  Semaine  judiciaire  a  publié  in  extenso  la  décision  du  Tri- 
bunal civil  sur  cette  affaire,  qui  se  présentait  sous  la  forme 
d'une  demande  d'exequatur  à  Genève  d'un  jugement  rendu  le 
21  octobre  1884  par  le  Tribunal  de  1'*  instance  de  Kreutz  (Croa- 
tie), demande  présentée  par  MM.  de  Merfeld  et  B.  de  Bubido- 
Zichj  contre  M"'  de  Rubido-Zichy.    . 

Va  rétendue  de  ce  jugement,  nous  nous  bornons  à  en  signaler 
les  points  principaux  : 

Le  Tribunal  civil  de  Genève  avait  à  examiner  deux  questions  : 
V  Quant  à  la  forme,  cette  instance  en  exequatur  était-elle  rece- 
vable?  —  2'  Quant  au  fond,  y  avait-il  lieu  de  déclarer  exécu- 
toire dans  le  canton  le  jugement  de  Kreutz  du  21  octobre? 
^  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  le  Tribunal  a  prononcé 
que  Texception  de  forme  articulée  par  M"*  de  B.-Z. ,  tirée  de 
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rinobservation  de  Part.  5  du  Cpc.  genevois,  n'était  pas  fondée  et 
devait  être  écartée. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  le  Tribunal  a  considéré 
que  l'art.  376  de  cette  loi  pose  le  principe  suivant  :  Les  juge- 
ments rendus  hors  du  canton  ne  pourront  y  être  mis  à  exécu- 
tion qu'autant  qu'ils  auront  été  déclarés  exécutoires  par  le 
Tribunal  civil,  parties  ouïes  ou  duement  citées,  et  le  ministère 
public  entendu  (sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui 
existeraient  dans  les  traités  ou  concordats).  Or,  aucun  traité  ou 
concordat  sur  l'exécution  en  matière  civile  et  commerciale 
n'existe  entre  l'Autriche  et  la  Suisse.  Donc  le  principe  sus-énoncé 
est  seul  applicable  en  l'espèce. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  faits,  il  résulte  des  pièces 
et  des  débats  que  les  époux  R.-Z. ,  séparés  de  corps ,  sont  en 
instance  à  Kreutz,  aux  fin  de  savoir  lequel,  du  mari  ou  de  la 
femme ,  aura  à  veiller  à  l'éducation  de  leurs  trois  enfants.  Le  9 
septembre,  le  tribunal  de  Kreutz  a  statué  la  remise  des  mineurs 
à  leur  père;  le  21  octobre,  le  même  tribunal  a  autorisé  (M"'  de 
R.-Z.  s'étant  transportée  à  l'étranger  avec  les  enîants,  il  y  avait 
lieu  de  craindre  qu'elle  ne  compromît  l'exécution  de  cet  arrêt), 
l'exécution  provisoire  demandée,  jusqu'à  mise  en  lieu  sûr  des 
enfants  par  leur  prise  de  force  des  mains  de  la  nère ,  et  leur 
remise,  jusqu'après  jugement  définitif  de  la  cause,  aux  soins  du 
curateur  proposé ,  le  comte  de  M.  Sous  offre  de  réciprocité ,  le 
Tribunal  de  Kreutz  demandait  au  Tribunal  civil  de  Genève  de 
déclarer  son  dernier  jugement  (du  21  oct.)  exécutoire  dans  le 
canton. 

M"*  de  R.-Z.  s'est  opposée  à  cette  déclaration ,  disant  avoir 
recouru  contre  ce  jugement  ;  cela  n'était  pas  exact;  c'est  du  ju- 
gement du  9  septembre  qu'elle  avait  appelé  et  elle  en  &  obtenu 
la  cassation  le  8  novembre  selon  arrêt  de  la  haute  Cour  de 
Croatie  à  Agram.  —  Mais  le  Tribunal  a  considéré  ceci  en  faveur 
de  l'opposition  de  M"'  de  R.-Z. 

Le  jugement  du  21  octobre  dont  l'exequatur  est  demandé  or- 
donne l'exécution  provisoire  de  celui  du  9  septembre,  lequel,  au 
lieu  d'avoir  acquis  force  de  loi,  a  été  cassé  ;  dès  lors,  le  jugement 
du  21  octobre  doit  lui-même  être  nul  et  de  nul  effet;  —  le  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Kreutz  a  rendu  le  13  novembre  une 
ordonnance  portant  que,  jusqu'au  jugement  sur  le  fond,  les  en- 
fants R.-Z.  seront  remis  aux  soins  du  comte  de  M.  ;  cette  ordon- 
nance ,  adressée  au  département  de  Justice  et  police  de  Genève 
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par  rintermédiaire  du  ministre  d'Autriche-Hongrie  à  Berne, 
puis  du  département  fédéral  de  Justice  et  police,  démontre  à 
l'évidence  que  celle  du  21  octobre  1884  a  cessé  d'exister  avec  le 
jugement  cassé  du  9  septembre  dont  elle  autorisait  l'exécution 
provisoire, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  civil,  tout  en  recevant  en  la  forme, 
qui  est  régulière,  la  demande  d'exequatur ,  a  débouté  quant  au 
fond  les  demandeurs  d'après  le  principe  cessante  causa,  cessât 
effectuai  en  réservant  leur  droit  de  poursuivre  l'exequatur  en  ce 
qui  concerne  Tordonnance  du  tribunal  de  Kreutz  du  13  novemb. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  des  19/20  novembre  1884. 


Pratique  du  notariat.  —  Procuration  et  autorisation  ayant  d^à 
servi  pour  tui  fwste  préoédent.  —  Signatures  fausses  présen- 
tées à  la  lésaliBation  par  le  notaire.  ->  Immeubles  situés  dans 
deux  districts.  Un  seul  notaire  présent  à  la  stipulation.  —  Ac- 
tion en  dommages-intérêts.  Défaut  de  oonnezité  entre  la  fiiute 
et  le  dommage. 

Pour  justifier  une  réclamation  en  dommages-intérêts,  Vinsiant  doit  établir 
outre  la  faute  et  le  dommage  une  connexité  entre  ces  deux  &éments^  en  oê 
sens  que  le  dommage  est  le  résultat  de  la  faute. 

La  loi  sut  le  notariat  ne  permet  pas  à  un  notaire  d^utUiser  ,  pour  la 
création  d'vne  obligation  hypothécaire,  une  procuration  et  une  autorisa- 
tion qui  ovt  d^à  servi  pour  un  acte  précédent. 

Un  notdre  ne  doit  pas  présenter  à  la  légalisation  du  Juge  de  paix  une 
signature  %pposée  au  pied  d*une  procuration,  sans  s*être  assuré  préalable- 
ment de  U  vérité  de  cette  signature. 

Il  n'est  pas  admissible  que  lorsqu'un  acte  doit  être  passé  devant  deux 
notaires  et  que  le  texte  de  Vacte  mentionne  leur  présence^  un  seul  soit  réel- 
lement présent  et  signe  Vacte,  Vautre  se  bornant  à  le  signer  à  son  domicile, 
lorsqu'il  lui  est  envoyé  à  cet  effet. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Ddpraz,  pour  W^^  Eléonore  Grenier,  recourante. 

DuBRiT,  pour  MM.  Delapierre  et  Dumartheray,  notaires. 

LJarrêt  que  nous  reproduisons  aujourd'hui  a  une  grande  im- 

poi;tance  au  point  de  vue  des  affaires  en  général  et  du  notariat 

en/ particulier.  Nous  résumons  comme  suit  les  faits  de  la  cause  : 

/Dans  une  obligation  hypothécaire,  notariée  Delapierre,  à  Bur- 

sins,  et  Dumartheray,  à  Nyon,  du  3  septembre  1878,  titre  qui  a 
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donné  lieu  à  ce  procès ,  les  femmes  Badel  et  Gudet  étaient  re- 
présentées par  John-Louis  Badel,  mari  de  la  première  et  gendre 
de  la  seconde,  en  vertu  d'une  procuration  du  2  juillet  1878  por- 
tant leurs  signatures  légalisées  par  le  Juge  de  paix.  Le  dit 
Badel  a  produit  en  outre,  pour  cette  stipulation,  une  autorisa- 
tion de  la  Justice  de  paix  de  Gilly  en  date  du  6  août  1878,  ac- 
cordée à  la  femme  Badel  pour  s'obliger  au  profit  de  son  mari. 

Par  jugement  du  Tribunal  criminel  de  RoUe ,  du  7  octobre 
1882,  il  a  été  établi  que  les  signatures  des  femmes  Badel  et 
Gudet  au  pied  de  la  procuration  prémentionnée  étaient  fausses 
et  avaient  été  apposées  par  John-Louis  Badel. 

Le  22  août  1878,  les  notaires  Delapierre,  k  Bursins,  et  Bur- 
nier,  à  Nyon,  avaient  instrumenté  en  faveur  du  banquier  Mo- 
nastier,  contre  les  femmes  Badel  et  Gudet,  une  obligation  hypo- 
thécaire de  20,000  fr.  pour  argent  prêté. 

Pour  l'instrumentation  de  cet  acte,  J.-L.  Badel,  qui  représen- 
tait les  débitrices,  a  produit  au  notaire  Delapierre  la  procura- 
tion susmentionnée  du  2  juillet  1878  et  l'autorisation  accordée 
par  la  Justice  de  paix,  pièces  qui  ont  été  annexées  à  la  minute 
originale  du  notaire  Delapierre. 

En  juillet  1878,  J.-L.  Badel  avait  obtenu  de  M.  Monastier, 
banquier  à  Nyon,  l'ouverture  d'un  compte  de  crédit  de  10,000 
francs,  sous  la  réserve  de  garanties  hypothécaires. 

Peu  de  jours  après  la  stipulation  de  l'acte  du  22  août  1878 , 
J.-L.  Badel,  auquel  les  fonds  provenant  de  cet  emprunt  devaient 
profiter,  est  allé  déclarer  au  notaire  Delapierre  qu'il  ne  voulait 
plus  avoir  de  rapports  d'affaires  avec  M.  Monastier  et  le  char- 
gea de  lui  procurer  un  nouveau  prêteur.  A  cet  effet,  le  notaire 
Delapierre  s'est  rendu  auprès  de  M.  Bugnion,  banquier  à  Lau- 
sanne, qui  consentit  à  prêter  20,000  fr.  aux  femmes  Badel  et 
Gudet  par  lettre  du  30  août  1878. 

Le  lendemain,  le  notaire  Delapierre  a  envoyé  à  M.  Bugnion 
copie  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  J.-L.  Badel  devait 
représenter  les  débitrices.  Cette  copie,  non  officielle,  ne  men- 
tionne pas  au  complet  la  légalisation  du  Juge  de  paix. 

Ensuite  de  ce  qui  précède,  le  notaire  Delapierre  et  J.-L.  Badel 
se  sont  rendus,  le  3  septembre  1878  dans  la  matinée,  au  bureau 
Bugnion,  où  il  a  été  procédé  à  la  stipulation  de  l'obligation 
hypothécaire  de  20,000  fr.  Le  notaire  Dumartheray,  à  Nyon, 
mentionné  comme  second  notaire  instrumentateur  (une  partie 
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des  immeubles  hypothéqués  étant  située  dans  le  district  de 
Nyon)  n'était  pas  présent  à  la  stipulation.  —  Les  fonds  prove- 
nant de  cet  emprunt  ont  été  appliqués  le  même  jour  au  rem- 
boursement d'une  obligation  de  20,000  fr.  due  à  M.  Monastier. 

Pour  justifier  sa  qualité  de  mandataire  des  débitrices  dans  le 
titre  Bugnion ,  J.-L.  Badel  a  produit  la  procuration  du  2  juillet 
1878,  dont  les  signatures  ont  été  reconnues  fausses,  plus  Paato- 
risation  de  la  Justice  de  paix  du  6  août  suivant,  pièces  qui 
avaient  déjà  servi  à  la  stipulation  de  la  créance  Monastier  et 
qui  étaient  annexées  à  la  minute  de  cet  acte  de  la  série  du 
notaire  Delapierre. 

Lors  de  la  passation  de  l'acte  du  3  septembre ,  il  n'a  été  pré- 
senté aucune  observation  au  sujet  des  pièces  produites,  non 
plus  que  sur  la  non  présence  du  notaire  Dumartheray. 

Le  18  juillet  1882,  M"*  Eléonore  Grenier,  créancière  de  l'obli- 
gation hypothécaire  de  20,000  fr.  dont  il  s'agit,  a  otage  les  im- 
meubles hypothéqués  dans  ce  titre. 

Les  femmes  Badel  et  Gudet  ont  opposé  et  conclu  :  l"*  Â  la 
nullité  de  cette  obligation  et  de  la  saisie  pratiquée,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'elles  n'ont  jamais  consenti  l'obligation  hypothé- 
caire en  question,  ni  signé  de  procuration  en  faveur  de  J.-L. 
Badel,  lequel  a  souscrit  cette  obligation  en  leur  nom  au  moyen 
d'acte  faux. 

La  créancière  saisissante  a  alors  demandé  de  pouvoir  évo- 
quer en  garantie  personnelle  les  notaires  Delapierre  et  Dumar- 
theray, et  conclu  contre  ces  derniers  à  ce  qu'ils  soient  reconnus 
ses  débiteurs  solidaires  de  18,000  fr.  (solde  de  l'obligation  hy- 
pothécaire réduite)  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  avoir, 
par  leur^faute,  leur  négligence  et  la  violation  des  devoirs  de 
leur  offi<^e,  soit  rendu  possibles  les  faux  dont  est  entaché  l'acte 
du  3  septembre  1878,  soit  retardé  la  découverte  de  ces  faux,  soit 
d'une  manière  causé  par  leur  faute  un  dommage  à  la  défen- 
deresse \ 

Le$  évoqués  ont  pris  place  au  procès  et  conclu  à  libération. 

Lé  Tribunal  civil  de  RoUe,  siégeant  le  30  août  dernier,  a  dé- 
boyté  Eléonore  Grenier  des  conclusions  prises  par  elle  contre 
les  notaires  Delapierre  et  Dumartheray  et  accordé  à  ceux-ci 

'  *  Voir  l'arrêt  incidentel  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  le  14  août 
^883,  Journal  des  Tribunaux^  p.  570  du  volume  de  1888. 
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leurs  conclusions;  compensé  les  dépens  en  ce  sens  que  chaque 
partie  gardera  ses  propres  frais,  étant  toutefois  entendu  que 
Delapierre  supportera  seul  les  frais  des  évoqués  en  garantie, 
Dumartheray  en  étant  entièrement  exonéré. 

Eléonore  Grenier  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dans  le  sens 
de  Tadjudication  de  ses  conclusions  en  dommages-intérêts  con- 
tre les  notaires  Delapierre  et  Dumartheray,  sous  déduction  du 
dividende  perçu  dans  la  faillite  Badel;  la  recourante  invoquant 
les  motifs  résumés  de  la  manière  suivante  : 

La  procuration  et  l'autorisation  qui  ont  servi  à  stipuler  Tobli- 
gation  hypothécaire  du  3  septembre  1878  ayant  dû  rester  an- 
nexées à  un  acte  précédent,  n'ont  jamais  été  soumises  en  origi- 
nal au  banquier  Bugnion ,  lequel  a  ainsi  ignoré  dans  quelles 
circonstances  la  légalisation  et  l'autorisation  avaient  eu  lieu. 

La  procuration  spéciale  et  l'autorisation  spéciale  qui  ont  servi 
à  stipuler  la  créance  du  3  septembre,  avaient  déjà  été  utilisées 
précédemment  dans  Pacte  Monastier  du  22  août.  Le  notaire  De- 
lapierre, bien  loin  de  faire  connaître  à  Bugnion  l'existence  de  ce 
dernier  titre,  lui  a  au  contraire  laissé  croire  (Jue  Monastier  n'a- 
vait pas  été  en  mesure  de  donner  suite  à  l'affaire,  c'est-à-dire  de 
prêter  les  20,000  fr.  (Solutions  116  et  117.) 

Le  notaire  Dumartheray,  second  notaire  instnvnentateur,  n'a 
pas  assisté  à  la  stipulation  de  l'acte  du  3  septembre  ;  il  l'a  signé 
à  Nyon,  en  l'absence  des  parties.  C'est  le  notaire  Delapierre  qui 
a  présenté  à  la  légalisation  de  l'assesseur  X.  la  procuration 
entachée  de  faux  qui  a  servi  à  instrumenter  l'acte  récognitif  du 
22  mars  1881. 

Par  suite  de  la  stipulation  de  Tobligation  hypothécaire  du  3 
septembre  1878 ,  et  des  actes  qui  l'ont  suivi ,  E.  Grenier  a  souf- 
fert un  dommage  de  14,958  fr.  75  en  capital ,  avec  l'intérêt  au 
5  7„  dès  le  3  septembre  1880,  partie  sur  18,000  fr.,  partie  sur  ces 
14,958  fr.  75. 

Delapierre  a  ainsi  commis  une  série  de  fautes  graves  ^  d'ir- 
régularités qui  engagent  sa  responsabilité,  contrairement  à  ce 
qu'ont  dit  les  premiers  juges.  Les  faits  soit  fautes  ci-dessus  sont 
la  cause  principale  ou  partielle  du  dommage  éprouvé  :  ils  ont 
seuls  permis  le  perfectionnement  de  l'acte  du  3  septembre  1878, 
auquel  aucune  suite  n'aurait  été  donnée  si  Ch.  Bugnion  eût  pu 
examiner  la  procuration,  si  l'existence  de  l'acte  stipulé  12  jours 
auparavant  en  faveur  de  Monastier  ne  lui  eût  pas  été  dissimu- 
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lée,  —  enfin  et  surtout  si  Badel  eût  dû  se  procurer  une  nouvelle 
procuration  et  une  nouvelle  autorisation.  —  Ces  faits  ont  enfin 
retardé  le  moment  où  Ë.  Grenier  a  connu  les  actes  de  faux  et  ils 
Tout  empêchée  d'en  obtenir  en  temps  utile  la  réparation. 

L'argument  invoqué  par  le  Tribunal  de  BoUe,  disant  qu'il  est 
impossible  d'apprécier  la  part  de  responsabilité  de  Ddapierre 
dans  le  dommage  subi,  ne  paraît  pas  justifier  une  libération, 
surtout  pas  une  libération  complète.  En  efi'et,  il  suffit,  pour  fon- 
der la  responsabilité  ensuite  d'an  acte  illicite ,  qu'il  y  ait  réelle- 
ment une  connexion,  une  causalité  possible  entre  l'acte  illicite  et 
le  dommage  éprouvé. 

S'il  était  difficile  d'apprécier  cette  part  de  responsabilité ,  la 
conséquence  juridique  serait  non  de  libérer  complètement  les 
notaires,  mais  d'opérer  entre  ceux-ci  et  E.  Grenier  et  dans  une 
proportion  à,  fixer  par^  le  Tribunal  cantonal ,  la  réparation  du 
dommage  subi. 

La  recourante  reconnaît  d'ailleurs  que  la  position  du  notaire 
Dumartheray ,  qui  n'a  point  participé  à  la  plupart  des  fautes 
commises  par  sop  collègue  Delapierre,  est  infiniment  moins 
grave,  mais  elle  ne  croit  pas  pouvoir  renoncer  elle-même,  vu  sa 
situation  vis-à-vîs  de  Delapierre ,  à  son  recours  total  ou  partiel 
contre  le  secon^  notaire. 

L.  Delapierife  a  recouru  de  son  côté  en  ce  qui  concerne  les 
dépens,  estimant  que  le  prononcé  qui  le  frappe  ne  se  justifie 
point  ;  il  conclut  à  être  exonéré  de  toute  part  quelconque  aux 
frais,  ces  derniers  devant  demeurer  en  totalité  à  la  charge  de 
la  défenderesse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Considérant,  sur  le  recours  d'Eléonore  Grenier,  que  les  con- 
clusions de  cette  dernière  contre  les  notaires  Delapierre  et  Du- 
martheray constituent  une  réclamation  en  dommages-intérêts , 
basée  sur  des  fautes  que  ces  officiers  publics  auraient  commises 
dans  ^exercice  de  leurs  fonctions. 

Cojisidérant  que,  pour  justifier  une  réclamation  de  cette  na- 
ture,  l'instant  doit  établir  :  V  Une  faute  à  la  charge  de  la  per- 
^onfie  attaquée  ;  2*  un  dommage  éprouvé  par  le  réclamant  ;  3"* 
an^  connexité  entre  la  faute  et  le  dommage,  en  ce  sens  que  ce- 
luî-ci  est  le  résultat  de  la  première. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  ressort  de  la  procédure 
4u'il  existe  des  fautes  à  la  charge  soit  du  notaire  Delapierre,  soit 
aussi  de  son  collègue  Dumartheray. 
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Attendu,  en  effet,  qu'on  a  utilisé,  pour  Tobligation  hypothé- 
caire Bugnion,  du  3  septembre  1878,  la  procuration  du  2  juillet 
et  l'autorisation  du  6  août  qui  avaient  déjà  servi  pour  l'acte  Mo- 
nastier,  du  22  août  de  même  année. 

Qu'un  tel  procédé  est  contraire  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 123  et  124  de  la  loi  sur  l'organisation  du  notariat. 

Que  si  la  procuration  susmentionnée  donnait  pouvoir  à  John- 
Louis  Badel  de  consentir ,  au  nom  des  femmes  Badel  et  Gudet, 
une  obligation  hypothécaire  de  20,000  fr.  en  faveur  du  banquier 
Monastier  «  ou  de  toute  autre  personne,  »  cette  procuration,  une 
fois  utilisée,  ne  pouvait  plus  servir  pour  un  emprunt  ultérieur, 
même  destiné  à  rembourser  la  créance  Monastier, 

Que  le  mandat  pour  aliéner  ou  pour  hypothéquer  devant  être 
spécial  (Ce.  1470),  il  aurait  fallu  une  nouvelle  procuration  pour 
le  nouvel  emprunt,  contracté  au  bureau  Bugnion,  emprunt  dont 
les  conditions  n'étaient  d'ailleurs  pas  absolument  identiques  à 
celles  du  prêt  Monastier. 

Qu'il  est  résulté  du  procédé  employé  que,  jusqu'au  moment 
oîi  le  titre  Monastier  a  été  remboursé,  il  a  existé  deux  créances 
de  20,000  fr.  chacune ,  stipulées  en  vertu  d'une  procuration  et 
d'une  autorisation  visant  un  seul  emprunt. 

Considérant  qu'une  autre  faute  du  notaire  Delapierrè  réside 
dans  le  fait  que  ce  dernier  n'a  jamais  parlé  à  Ch.  Bagnion,  spé- 
cialement lors  des  négociations  pour  l'emprunt,  de<  l'existence 
du  prêt  de  20,000  fr.  fait  antérieurement  par  Monastier  et  qu'il 
a  même  donné  à  entendre  à  Bugnion  que  Monastiet ,  dont  le 
nom  figurait  sur  la  procuration  du  2  juillet,  n'était  pas  en  me- 
sure de  suivre  à  l'emprunt  projeté. 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  procuration  du  22  mats  1881, 
relative  à  l'acte  récognitif  passé  le  25  dit,  que  bien  que  le  no- 
taire Delapierre  aît  cru  pouvoir  se  fier  à  J.-L.  Badel ,  don\  l'ho- 
norabilité n'était  alors  point  contestée,  il  aurait  dû  cepen4ant, 
en  tout  état  de  cause,  prendre  plus  de  précautions  en  ce  qui  con- 
cerne les  signatures  de  cette  procuration  qui  lui  était  remise  par 
le  dit  Badel. 

Qu'il  n'aurait  pas  dû  présenter  à  la  légalisation  du  magistiftt 
la  pièce  en  question  sans  s'être  assuré  préalablement  de  la  vé- 
rité des  signatures  qui  y  figuraient. 

Considérant  qu'une  faute  grave,  commune  aux  deux  notaires, 
consiste  en  ce  que  Dumartheray  n'était  point  présent  lors  de  la 
passation  à  Lausanne  de  l'obligation  hypothécaire  du  3  septem- 
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bre  qu'il  a  signée  ensuite  à  Nyon,  en  Tabsence  des  parties  et  des 
témoins,  bien  que  cet  acte  renferme  les  énonciations  suivantes  : 

t  Par  devant  L.  Delapierre,  notaire,  à  Bursins,  pour  le  dis- 
»  trict  de  KoUe,  et  Emile  Dumartheray,  notaire,  à  Nyon,  dis- 

»  trict  de  Nyon ,  comparaît  J.-L.  Badel.  » Et  plus  loin  : 

«  Dont  acte  prononcé  en  présence  de  P.-F.  Cevey,  de  Cheseaux , 
»  notaire,  et  de  Alfred  Jaccottet,  d'Echallens,  commis  écrivain. 
B  témoins  qui  ont  signé  avec  les  comparants  et  les  notaires ,  à 
»  Lausanne,  le  B  septembre  1878.  n 

Considérant  que,  quelle  que  puisse  être  la  pratique  notariale 
suivie  à  ce  sujet  dans  le  canton  de  Vaud,  il  y  a  eu  dans  le  pro- 
cédé susvisé  une  grave  infraction  aux  règles  posées  par  la  loi 
sur  le  notariat  et  qu'il  est  incontestable  que  l'acte  authentique 
du  3  septembre  1878  renferme  des  déclarations  contraires  à  la 
vérité. 

Mais  considérant  que  si  l'élément  de  faute  existe  dans  l'es- 
pèce ,  si  en  outre  le  dommage  éprouvé  par  Eléonore  Grenier, 
dont  la  créance  se  trouve  sans  valeur,  est  également  positif,  la 
recourante  n'a  en  revanche  point  établi  d'une  manière  certaine, 
ainsi  qu'il  lui  incombait  de  le  faire ,  qu'il  existât  une  connexion 
entre  ces  deuy  éléments  et  n'a  pas  prouvé  que  le  dommage  subi 
par  elle  soit  \e  résultat  des  fautes  commises  ;  que  la  défende- 
resse n'a  pa9  démontré  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'infraction  à  la 
loi  et  si  toutes  les  opérations  s'étaient  passées  correctement ,  le 
faux  commis  par  Badel,  et  qui  est  la  véritable  cause  du  dommage, 
n'aurait  pas  eu  lieu. 

Qu'il  est  permis  d'admettre  le  contraire  vu  les  diverses  cir- 
constances de  la  cause. 

Attendu  que  Ch.  Bugnion,  cédant  de  l'obligation  hypothécaire 
du  3  s^tembre  1878 ,  n'a  point  fait  d'observation  à  Delapierre 
avant  ia  stipulation  ni  lors  de  celle-ci,  au  sujet  de  la  procuration 
du  2  juillet,  notamment  sur  le  fait,  connu  de  lui  puisqu'il  était 
consgné  dans  l'acte  du  3  septembre ,  que  Badel  agissait  alors 
en  \iertu  d'une  procuration  qui  avait  déjà  sei-vi  pour  un  acte  an- 
térieur et  qui  n'était  pas  produite  en  original  lors  de  la  stipula- 
tioti  du  3  septembre,  attendu  qu'elle  était  annexée  à  l'acte  prê- 
chent. 

Qu'il  n'est  pas  à  croire  que  si  Delapierre  eût  exigé  une  nou- 
velle procuration,  J.-L.  Badel,  qui  a  écrit  les  procurations  faus- 
ses des  10  juin  1879  et  22  mars  1881,  eût  reculé  devant  un  autre 
acte  de  faux. 
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Considérant  que  Ch.  Bugnion  a  demandé  que  robligation  du 
3  septembre  fût  passée  dans  son  bureau ,  en  présence  des  deux 
notaires  employés  de  sa  maison ,  qu'il  occupe  à  l'examen  des 
prêts  hypothécaires;  —  que  P.-F.  Cevey,  l'un  de  ces  deux  notai- 
res, qui  avait  dès  le  début  suivi  l'affaire  traitée  avec  Badel  (solu- 
tion 104),  était  présent  lors  de  la  stipulation  et  a  été  l'un  des 
témoins  de  l'acte  ;  —  que  la  pratique  constante  du  bureau  Bu- 
gnion ,  pratique  qui  date  d'un  gtand  nombre  d'années ,  est  que 
en  cas  de  concours  de  notaires  pour  la  passation  d'un  acte ,  un 
seul  de  ces  officiers  publics  est  présent  et  prononce  l'acte,  le  ou 
les  autres  notaires  ne  donnant  leur  signature  que  postérieure- 
ment ;  —  que,  dans  le  cas  particuUer,  Bugnion  a  admis  sans  ob- 
servations le  mode  de  faire  qui  a  été  suivi  par  les  notaires  De- 
lapierre  et  Dumartheray. 

Considérant  que  Ch.  Bugnion  ne  peut  dès  lors  invoquer  au- 
joiird'hui  la  circonstance  que  le  notaire  Dumartheray  n'assistait 
pas  à  la  passation,  à  Lausanne,  de  Facto  du  3  septembre. 

Considérant  que  le  fait  que  Delapierre  n'a  point  parlé  à  Bu- 
gnion du  titre  Monastier  est  au  fond  sans  importance  en  la 
cause,  puisque  ce  titre,  qui  d'ailleurs  n'avait  pas  été  inscrit  au 
contrôle  des  hypothèques,  a  été  remboursé  le  3  septembre  1878, 
jour  même  de  l'acte  Bugnion. 

Considérant  en  ce  qui  concerne  l'acte  de  libération  d'hypo- 
thèque du  27  octobre  1879 ,  que  les  tractations  relatives  à  cette 
libération  ont  eu  lieu  directement  entre  Bugnion  et  Badel  sans 
l'intermédiaire  du  notaire  Delapierre. 

Que,  lors  de  la  stipulation  de  cet  acte  de  libération  d'hypo- 
thèque, laquelle  a  eu  lieu  au  bureau  du  banquier  Bugnion,  ce- 
lui-ci, qui  était  présent,  n'a  pas  formulé  d'observationsau  sujet 
de  la  procuration  alors  produite  par  J.-L.  Badel,  ni  de  U  légali- 
sation de  cette  pièce. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  banquier 
Bugnion,  lequel  a  stipulé  en  sa  faveur  la  créance  objet  du\itige, 
dont  il  a  fait  ensuite  cession  à  la  recourante,  a  participé  et  une 
certaine  mesure  aux  irrégularités  commises,  ou  du  moins  ni  les 
a  pas  relevées , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  pourvoi  d'Eléonore  Grenier  et 
maintient,  quant  au  fond,  le  dispositif  du  jugement  civil. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  de  district,  soit  sur  le  recours 
de  L.  Delapierre  : 
Considérant  qu'en  présence  de  l'informalité  à  laquelle  le  no- 
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taire  Dumartheray  a  pris  part,  il  y  a  lieu  de  faire  supporter  à 
ce  dernier  une  partie  des  dépens  et  de  ne  pas  laisser  à  la  charge 
de  Delapierre  tous  les  frais  des  évoqués  en  garantie, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Delapierre  en  ce 
sens  que  chacune  des  parties,  —  savoir:  Eléonore  Grenier,  Louis 
Delapierre  et  Emile  Dumartheray,  —  gardera  les  frais  qu'elle 
a  faits,  le  jugement  du  30  août  1884  étant  réformé  sur  ce  point. 

Les  dépens  de  Tribunal  cantonal  sont  répartis  dans  la  même 
mesure. 


Séance  da  26  novembre  1884. 


Légalisation.  Signature  présentée  par  un  tiers.  —  Demande  de 
prise  à  partie  du  Ju^e  de  paix.  Bejet. 


On  ne  saurait  dire  qu'un  Juge  de  paix  commette  une  faute  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité  personnelle  lorsqu'il  légaiise  une  signature  sur  la 
foi  d'un  tiers,  pimrvu  toutefois  qu'il  mentionne  expressément  dans  la 
légalisation  la  personne  qui  lui  a  présenté  la  signature. 


Vu  la  demande  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  tendant  à 
ce  que  cet  établissement  soit  autorisé  à  prendre  à  partie  le  Juge 
de  paix  du  cercle  de  X. 

Vu  le  mémoire  produit  par  ce  magistrat  le  30  octobre  188i, 

Vu  les  pièces  déposées  par  la  partie  requérante. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général  concluant  au  rejet  de  la 
demande 

Vu  les  art.  151  et  suivants  de  la  loi  sur  Torganisation  judi- 
ciaire et  401  et  suivants  Cpc. 

Coniidérant  que  la  Banque  allègue  les  faits  ci-après  : 

S.  A.,  souscripteur  principal  d'un  billet  de  change  de  2000  fr. 
du  U  mars  1884,  au  14  septembre  suivant,  a  présenté  à  la 
lég&^sation  du  Juge  de  paix  de  X.  ce  billet  revêtu  de  sa  signa- 
ture et  de  celles  de  3  personnes  qui  l'ont  endossé  à  la  Banque. 

(e  dit  jour,  14  mars,  le  Juge  de  paix  a  légalisé  les  signatures 
d^  ces  quatre  personnes.  Le  16  septembre^  le  protêt  a  été  dressé 
e^  notifié. 

Le  19  septembre,  la  Banque  a  signifié  une  saisie  mobilière 
générale  à  l'endosseur  L.  A.  Le  26  dit,  ce  dernier  a  interjeté 
opposition  à  cette  saisie ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  jamais 
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apposé  sa  signature  sur  le  billet  en  question  et  que  cette  signa- 
ture est  le  résultat  d'un  faux. 

Une  poursuite  pénale  est  actuellement  dirigée  contre  S.  A., 
qui  aurait  commis  plusieurs  autres  actes  de  faux. 

Le  requérant  estime  que  le  Juge  de  paix ,  en  légalisant  les  si- 
gnatures ci-dessus  alors  qu'elles  se  trouvaient  déjà  sur  le  billet, 
et  sans  exiger  qu'elles  fussent  apposées  devant  lui  par  leurs 
auteurs ,  a  ainsi  engagé  la  Banque  à  envisager  ces  signatures 
comme  vraies  et  à  prêter  les  2000  fr.;  —  que  le  Juge  a  par  là 
causé  un  dommage  à  la  Banque.  Celle-ci  demande  en  consé- 
quence d'être  autorisée  à  prendre  à  partie  le  Juge  de  paix  dans 
le  procès  en  opposition  à  saisie. 

Le  Tribunal  cantonal  a  repoussé  cette  demande  et  condamné 
la  Banque  cantonale  aux  frais  en  résultant. 

Motifs, 

Considérant  que  la  légalisation  dont  il  s'agit  est  libellée  en 

ces  termes  :  «  N** Vu  pour  légalisation  des  signatures  appo- 

»  sées  ci-dessus  de  .... ,  pièce  présentée  signée  par  S.  A. 

T) le  quatorze  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre, 

»  (Signé)  X.,  Juge  de  paix. 

Considérant  que  ce  magistrat  n'a  point  commis  de  faute  dans 
la  manière  en  laquelle  il  a  fait  la  légalisation  ci-dessus ,  mais 
s'est  conformé  à  l'art.  1067  Cpc.  portant  que  de  Juge  doit 
»  consigner  si  la  signature  a  été  apposée  en  sa  présence  par 
»  une  personne  à  lui  connue,  ou  si  l'acte  lui  a  été  présenté  déjà 
»  souscrit  par  le  signataire,  »  etc. 

Considérant  que  la  demande  de  prise  à  partie  n'est  dès  lors 
point  fondée. 


Nominations. 

Les  Chambres  fédérales,  réunies  vendredi  dernier,  ont  éh  : 

Président  de  la  Confédération  :  M.  Schenk. 

Vice-Président  de  la  Confédération  :  M.  Deucher, 

Président  du  Tribunal  fédéral  :  M.  Gaudenz  Olgiati,  de  Poschiavo 
(Grisons). 

Vice-Président  du  Tribunal  fédéral  :  M,  Aloïs  Kopp,  d*Ebikon  ÇLu- 
cerne). 

Tous  les  Conseillers  fédéraux  et  le  Chancelier  de  la  Confédération 
ont  été  réélus. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 
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VENTE  D'IMMEUBLES 

Le  samedi  90  décembre  prochain,  à  3  heures  de  l'après- 
midi,  dans  la  salle  de  TEvêché,  à  Lausanne,  le  liquidateur  de 
la  discussion  de  Charles-Pierre  Décombaz,  décédé  boulanger- 
pâtissier  en  cette  ville,  fera  vendre  aux  enchères  publiques  les 
immeubles  ci-après  désignés,  appartenant  à  cette  masse  : 

Commune  de  Lausanne. 

En  St-Laurent. 
Place  de  17  mètres. 
Place  de  22  mètres. 
Place  de  29  mètres. 

Maison  d'habitation  avec  magasin ,  bou- 
langerie et  café,  de  2  ares  78  mètres. 

Trois  cours  de  18  mètres. 

Bâtiment  en  galandage  pour  ateliers,  de 

33  mètres. 
Hangar  et  bûcher  de  23  mètres. 
Hangar  de  20  mètres. 
Les  fractions  de  l'article  6830  en  foi  ment  l'entier. 
Prix  de  taxe  des  experts  :  110,000  fraoc». 
Ces  immeubles,  situés  dans  l'un  des  meilleurs  quartiers 
de  Lausanne,  ont  un  très  beau  revenu. 

Les  conditions  sont  déposées  au  greffe  du  Tribunal  de  ce  dis- 
trict et  au  bureau  du  liquidateur,  rue  Haldimand,  5,  à  Lau- 
sanne. 

AGEIVGE  D'AFFAIRES 


Art. 

Fol.   K" 

6828 

6829 

du  6830 

du  6827 

10  45 
18  48 
10  du  49 
10  du  41 

du  6827 
du  6830 

42 
10   43 

44 
10  du  49 

6830 
du  6830 

10  du  49 
10  du  49 

EMILE  DRUEY,  porteur  d'un  brevet  propre  à  postuler 
Voîûcb  de  procureur-juré,  a  ouvert  à  Gossonay  un  bureau 
de  gérance  d'affaires,  recouvrements  amiables  et  juridiques, 
repiésentation  dans  les  faillites,  liquidations,  etc. 

Ifn  cautionnement  de  10,000  fr.,  souscrit  par 
deax  personnes  dont  la  solvabilité  a  été  reconnue  par  la 
nmnicipalité  de  leur  domicile ,  est  déposé  au  bureau  de  M. 
Id  notaire  L.  Poget,  à  Gossonay.  (p  1330l) 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Réorganisation  judiciaire  dans  le  canton  de  Vaud. 

Se  conformant  au  vœu  émis  par  l'Assemblée  constituante  dans 
sa  séance  du  31  octobre  dernier,  le  Conseil  d'Etat  vient  d'ouviir 
un  concours  pour  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  sur  la  faillite  et  la  poursuite  pour  dettes. 

Une  somme  de  5000  fr.  est  mise  à  la  disposition  du  jury  pour 
récompenser  les  travaux  qui  le  mériteront. 

Les  projets  devront  être  déposés  au  bureau  du  Département 
de  justice  et  police  le  30  juin  prochain  au  plus  tard. 

Nous  donnons  ci-après  le  programme  du  concours  : 

I. 

PROJET  DE  LOI. 

A.  Des  autorités  judiciaires  en  général, 

i.  Détermination  des  circonscriptions  judiciaires  et  énumération 
des  diverses  autorités  chargées  de  Tadministration  de  la  justice. 

2.  Mode  de  nomination  de  ces  autorités. 

3.  Conditions  requises  pour  en  faire  partie  et  incompatibilités. 

4.  Discipline,  surveillance  et  responsabilité  des  fonctionnaires 
judiciaires. 
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B.  Justice  civile^  contentieuse  et  non  contentieuse, 
et  administration  tutélaire, 

5.  Nombre,  attributions  et  compétence  des  juges  de  paix;  orga- 
nisation de  leur  office. 

6.  Nombre,  composition,  organisation,  attributions  et  compétence 
des  justices  de  paix. 

7.  Nombre,  composition,  organisation,  attributions  et  compétence 
des  tribunaux  civils  (éventuellement  :  compétence  spéciale  à  attri- 
buer au  président). 

8.  Admissibilité  et  nature  du  recours  au  civil. 

9.  Attributions,  organisation  et  compétence  du  Tribunal  cantonaL 

10.  Détermination  et  nombre  des  fonctionnaires  chargés  des 
poursuites  pour  dettes  et  de  la  liquidation  des  discussions. 

11.  Organisation  de  la  surveillance  à  exercer  à  cet  égard. 

12.  Rétribution  des  fonctionnaires  chargés  de  Tadministration  de 
la  justice  civile. 

G.  Justice  pénale, 

13.  Nombre,  détermination,  organisation  et  compétence  des  au- 
torités chargées  de  l'instruction  des  enquêtes  pénales  (information, 
non  lieu  et  renvoi). 

14.  Nombre,  composition,  organisation,  attributions  et  compétence 
des  tribunaux  de  Tordre  pénal. 

15.  Organisation  et  rôle  du  jury. 

16.  Admissibilité  et  nature  du  recours  au  pénal. 

17.  Attributions,  organisation  et  compétence  du  Tribunal  cantonal 
ou  de  ses  sections. 

18.  Rétributions  des  fonctionnaires  chargés  de  radministration 
de  la  justiee  pénale. 

II. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Questions  à  examiner  indépendamment  de  celles  qui  précèdent, 

1.  Maintien  ou  réduction  du  nombre  des  fors  actuels  de  district 
et  de  cercle. 

2.  Maintien  ou  réduction  du  nombre  actuel  des  greffes. 
3/  Institution  d'un  jury  au  civil. 

4.  Exceptions  à  faire  pour  certains  cercles  ou  districts,  en  raison 
de  leur  position  géographique  ou  du  chiffre  de  leur  population  (en 
séparant,  par  exemple,  le  pénal  du  civil,  le  contentieux  du  non 
contentieux). 
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5.  Introduction  dans  les  justices  de  paix  de  représentants  officiels 
des  autorités  communales. 

6.  Appel  de  juges  voisins  ou  de  juges  de  paix  pour  la  formation 
des  tribunaux. 

7.  Compétence  spéciale  du  président  du  tribunal,  avec  ou  sans 
recours. 

8.  Compétence  spéciale  du  juge  de  paix ,  avec  ou  sans  recours. 

9.  Attribution  de  la  liquidation  des  discussions  à  un  liquidateur 
désigné  dans  chaque  cas,  à  un  juge  ou  à  un  fonctionnaire  ad  hoc. 

10.  Attribution  de  la  direction  des  poursuites  pour  dettes  à  un 
procureur-juré ,  à  un  fonctionnaire  ad  hoc  ou  à  tout  citoyen  porteur 
ou  non  d'un  acte  de  capacité. 

11.  Maintien  ou  suppression  de  l'office  d'huissier-exploitant. 

12.  Emoluments,  traitements  fixes,  gratuité  de  la  justice;  consé- 
quences budgétaires  de  ces  divers  systèmes  et  moyens  de  faire 
face  à  un  surcroît  éventuel  des  dépenses  de  l'Etat. 


Constitution  du  Tribunal  cantonal  pour  1885. 

Président  :  M.  Monod.  —  Vice-président  :  M.  Rogier. 

Juge  rapporteur,  pour  les  quatre  premiers  mois:  M.  Soldan. 

Inspecteur  de  salle  et  bibliothécaire  :  M.  Correvon. 

Cour  de  jugement  civile,  pour  les  quatre  premiers  mois  : 
MM.  Monod,  flogier,  Correvon,  Bippert,  Lecoultre,  Cossy  et 
Ouisan. 

Tribunal  d'accusation.  Il  reste  le  même  pour  les  quatre  pre- 
miers mois  :  MM.  Chausson,  Correvon  et  Guisan,  et  MM.  Soldan, 
Rogier  et  Cossy  comme  suppléants. 

Cour  criminelle  et  correctionnelle ,  pour  les  quatre  premiers 
mois  :  MM.  Monod,  Rogier,  Bippert,  Lecoultre  et  Cossy. 

Cour  de  police  et  municipale,  pour  les  quatre  premiers  i^ois  : 
MM.  Monod,  Rogier  et  Bippert. 

Cour  de  modération  :  MM.  Monod,  Rogier  et  Cossy. 

Juges  suppléants  :  MM.  Bory-HoUard,  avocat  en  non  exercice, 
à  Lausanne;  Dumartheray,  ancien  juge  cantonal;  David  Pas- 
choud,  notaire,  à  Lutry. 
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RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE 


COMPRENANT 


lo  Tous  les  arrêts  rendus  par  le  Tribunal  cantonal  vaudois  et  la  Cour 
de  cassation  pénale  en  1884; 

2û  Les  autres  décisions  publiées  dans  ce  volume. 


Nous  signalons  à  nos  lecteurs  une  amélioration  im- 
portante apportée  au  Recueil  des  arrêts,  lequel,  à  partir 
de  cette  année ,  comprendra ,  outre  le  «  résumé  ^  des 
arrêts  du  Tribunal  cantonal  vaudois ,  un  «  sommaire  » 
des  arrêts  du  Tribunal  fédéral  et  des  autres  décisions 
publiées  dans  le  volume  de  Tannée.  Ces  résumés,  dus  à 
l'activité  et  au  dévouement  de  nos  jurisconsultes  distin- 
gués, MM.  les  Juges  cantonaux  Bippert  et  Soldan,  for- 
meront ensemble  un  Répertoire  complet,  dont  l'utilité 
n'a  pas  besoin  d'être  démontrée;  les  juristes  et  générale- 
ment toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  la  science 
du  droit  y  puiseront  des  renseignements  aussi  précieax 
que  nombreux. 


Ibcplioatlon  des  abréviatlonB. 

TF. 

vent  dire 

Tribunal  fédéral. 

TC. 

Tribunal  cantonal. 

CP. 
CO. 
Ce. 

Cassation  pénale. 
Code  des  obligations. 
Code  civil. 

Cp. 
Cr. 

Code  pénal. 
Code  rural. 

Cpc. 
Cpp. 
Cf. 

Code  de  procédure  civile. 
Code  de  procédure  pénale. 
Code  forestier. 

P. 

Page  du  Journal  des  Tribunaux  de  1884. 
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Achalandage.  La  vente  d'an  achalandage  peut  constituer,  sui- 
vant les  circonstances,  une  vente  mobilière  ou  immobilière, 
selon  çue  Tachalandage  est  indépendant  ou  non  de  l'immeu- 
ble lui-même. 

TC,  9  avril  1884.  Vadd  —  Somvbr.  P.  349. 

Acte  de  défaut.  L'art.  62  de  la  procédure  n'est  relatif  qu'au  cas 
oiï  le  demandeur  fait  défaut  a  Vaudience  de  conciliattofi  ou  ne 
donne  pas  suite  dans  le  délai  légal  à  son  acte  de  non-conci- 
liation. 

TC,  29  janvier  1884.  Rochat  —  Drpms.  P.  169. 

Acte  de  défaut  de  biens.  V.  BesponsàbiUté. 

Actes  illicites.  V.  Responsabilité. 

Action.  Il  n'y  a  lieu  d'ouvrir  une  action  que  dans  le  but  de  se 
faire  reconnaître  un  droit,  ou  accorder  un  avantage,  mais  non 
en  vue  de  faire  dénier  un  droit,  auquel  l'instant  aurait  pu 
prétendre. 

L'action  en  nullité  d'un  testament  appartient  aux  héritiers 
légitimes  mis  de  côté  par  le  testament. 

E^n  ce  qui  concerne  les  légataires ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
mettre  en  cause  et  de  conclure  contre  eux  à  la  nullité  du  tes- 
tament. Il  faut  attendre  qu'ils  réclament  la  délivrance  des 
legs. 

TC,  2  juiUet  1884.  Nârbil  —  Brbtoh.  P.  686. 

Action.  V.For. 

Agent  d* affaires.  L'art.  73  de  la  procédure,  qui  donne  au  procu- 
reur-juré la  faculté  de  plaider  certains  procès  sans  procura- 
tion, n'est  pas  applicable  aux  agents  d'affaires. 

TC,  5  mars  1884.  Mottaz  —  Taillews.  P.  249. 

Allégués.  Lorsque  le  Juge  de  paix  groupe  un  certain  nombre 
d'allégués  prouvés  par  témoins  pour  leur  donner  une  seule 
réponse,  il  y  a  lieu  à  nullité ,  chaque  allégué  prouvé  par  té- 
moin devant  recevoir  une  décision. 

TC,  26  mars  1884.  Guillard  —  Narbcl.  P.  298. 

Allégué.  Aucune  disposition  léeale  ne  permet  de  faire  retran- 
cher un  allésué,  à  moins  qu'il  ne  soit  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic ou  aux  bonnes  mœurs. 

TC,  8  juillet  1884.  Hauwert^—  Grûtli.  P.  617. 

Annulation  de  titres.  Pour  l'annulation  de  papiers  de  valeur 
reconnus  comme  tels  par  l'ancien  droit  cantonal ,  mais  ne 
constituant  ni  des  titres  au  porteur,  ni  des  titres  transmissi- 
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blés  par  endossement,  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  les 
dispositions  du  Code  fédéml  des  obligations  régissant  Taunn- 
lation  des  titres  de  cette  dernière  catégorie  (CO.  844,  793  et 
suivants). 
TF.,  21  jain  1884.  Hàuert  —  Baicque  caittoxalb  de  Zurich.  P.  516. 

Assesseur.  Un  assesseur  ne  peut  légaliser  à  la  place  du  Juge 
qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  constaté  de  ce  ma- 
gistrat. 

TC,  29  janvier  1884.  Banque  cantonale  —  Borboen.  P.  186. 

Assianation.  La  citation  soit  pour  la  conciliation ,  soit  pour  les 
dénats,  doit  avoir  lieu  au  moyen  d'un  exploit  donné  et  notifié 
conformément  à  la  procédure,  à  moins  de  convention  con- 
traire. Une  lettre  du  Juge  ou  un  avis  verbal  à  la  partie  sont 
insuffisants  et  ne  sauraient  suppléer  à  l'exploit.  Un  tel  moyen 
de  défense  peut  être  opposé  en  réponse. 

TC,  19  juin  1884.  Prodhom  —  Jaquier.  P.  493. 

Assignation.  Est  irrégulière  l'assignation  à  comparaître  donnée 
pour  un  jeudi  31 ,  tandis  que  le  31  est  un  samedi  et  non  on 
jeudi. 

Le  Juge  ne  peut  corriger  cette  irrégularité  par  une  assigna- 
tion j)ostérieure  par  lettre,  l'assignation  devant  avoir  lieu  par 
exploit. 

TC,  V  juillet  1884.  Paquier  —  Baumann.  P.  553. 

Assignation,  Est  irrégulière  et  ne  saurait  justifier  une  ordon- 
nance de  subrogation  l'assignation  donnée  par  a£6che  an  pi- 
lier public,  alors  que  le  cité  était  domicilié  légalement  dme 
le  canton. 

TC,  19  août  1884.  Marmier  —  Mator.  P.  680. 

Assignation.  Ne  constitue  pas  une  assignation  régulière  pou- 
vant justifier  un  jugement  par  défaut  la  citation  donnée  à  un 
cité  domicilié  hors  du  district,  moins  des  6  jours  àl'avance- 
prescrits  par  l'art.  312  de  la  procédure.  —  Il  importe  peu,  dans 
un  tel  cas ,  que  l'exploit  d'assignation  ait  été  remis  au  greffe 
de  paix  du  cercle  de  la  paraissance. 

TC,  2  septembre  1884.  Olivet  —  Bichkt.  P.  699. 

Assignation.  Toute  citation  à  comparaître  doit  avoir  lieu  au 
moyen  d'un  exploit,  à  moins  de  convention  contraire. 
TC,  9  septembre  1884.  Genier  —  Joyet.  P.  745. 

Assianation.  L'exploit  de  citation  ^ui  n'est  pas  daté  et  dont  la 
relation  de  notification  est  erronée  constitue  une  assignation 
irrégulière  et  ne  saurait  dès  lors  justifier  un  jugement  par 
défaut. 

TC,  4  novembre  1884.  Cosandey  —  Têtaz.  P.  755. 
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Assignation,  L'art.  27  de  la  procédure  exige,  pour  la  validité 
d'une  assignation,  l'indication  du  jour  et  de  l'heure,  mais  ne 
prescrit  pas  nécessairement  la  mention  de  l'année. 
TC,  16  décembre  1884.  Ingilbt  —  Guilloud. 

Assignation  (contrat  S),  L'engagement  pris  par  une  personne 
de  payer  en  lieu  et  place  d'une  autre  une  valeur,  constitue  le 
contrat  d'assignation  ou  délégation  prévu  aux  art.  406,  etc., 
duCO. 

Un  tel  contrat  est  parfait  dès  le  moment  où  l'engagement 
est  pris  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  paiement  ait  été  ef- 
fectué. 

TC,  8  juillet  1884.  Apothéloz  et  Payot  —  Bétrix.  P.  614. 

Assistances.  V.  Communes, 

Assurance  du  droit.  A  teneur  de  Part.  84  §  2  de  la  procédure , 
le  Président  décide  sans  recours  de  la  valeur  à  déposer,  ou  de 
la  solvabilité  de  la  caution,  et  peut  exiger,  cas  échéant,  un 
dépôt  en  espèces. 

TC,  25  mars  1884.  Pigubt  —  Crédit  db  La  Vall^.  P.  287. 

Assurance  du  droit.  Celui  qui  est  domicilié  dans  le  canton  au 
jour  de  la  signification  de  l'avis  du  dépôt  de  sa  demande  au 
greffe  n'est  pas  tenu  à  assurer  le  droit. 

TC,  25  septembre  1884.  Gbneux  —  Gknecx.  P.  794. 

Assurance,  V.  Code  fédéral  des  obligatiofis. 

Aveu.  Lorsque  le  défendeur,  actionné  en  restitution  d'un  prêt, 
reconnaît  le  prêt,  mais  déclare  en  même  temps  l'avoir  déjà 
restitué,  il  y  a  de  sa  part  un  aveu  indivisible  qui  doit  être  en- 
visagé comme  une  contestation  de  la  réclamation  et  que  le 
demandeur  doit  surmonter  par  une  preuve  portant  sur  le  prêt 
lui-même. 

TC,  11  novembre  1884.  Jaccoud  —  Résdî.  P.  796. 

Aubergistes  et  hôteliers.  La  responsabilité  des  aubergistes  et 
hôteliers  ne  s'étend  pas  seulement  aux  effets  que  le  voyageur 
apporte  avec  lui,  mais  encore  à  ceux  qui,  lui  étant  expédiés 
dans  la  suite,  sont  remis  à  l'auberge  ou  à  l'hôtel  (CO.  486). 
Cour  d'Appel  de  Bâle,  20.  décembre  1883.  Stern  —  F^.88y.  P.  8. 

Avocat.  L'art.  25  de  la  loi  sur  le  barreau ,  en  statuant  que  la 
somme  des  honoraires  d'avocat  qu'une  partie  peut  être  appe- 
lée à  payer  à  sa  partie  adverse ,  ne  peut  excéder  le  Vs  du  ca- 
pital du  procès  en  litige,  s'applique  aussi  bien  aux  frais  anté- 
rieurs qu^à  ceux  qui  sont  postérieurs  à  l'ouverture  de  l'action. 
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et  une  partie  ne  senît  pas  fondée  i  rMMmer  ces  frais  anté- 
rîeim  mios  la  forme  de  dommages-îiitérécs. 

TC^  2  décembre  l'v>|.  Rot  —  Bunoan. 

Avocat.  V.  Jbr. 


Kaîl.  Le  bailWr  d*an  immeuble  a  pour  garantie  dn  kjer  de 
Tannée  écoulée  et  de  Tannée  conrante  on  droit  de  rétention 
sur  les  menbles  qni  garnissent  les  lieux  loués. 

Conr  d'Appel  de  XeachàteL  25  jain  1^*^.  BKSTaon»  —  Mjlssk  GiasKr.  P.  30 

Baîl.  lorsque  Ton  des  contractants  n'use  pas  de  la  fiiculté  qui 
lui  est  accordée  par  Tart  123  CO.  de  se  départir  du  contra: 
avant  son  exécution,  soit  avant  l'entrée  en  jouissance  des  l^x 
loués,  il  ne  peut  plus  résilier  le  bail  qu'en  procédant  confor- 
mément à  Tart.  122.  c'est-à-dire  en  fixant  ou  en  £ûsant  fixer 
à  Tautre  partie  an  délai  pour  s'exécuter. 
Conr  d'Apiiel  de  Bâle,  13  mars  1SS4.  Wachtes  —  NrasBAnsa.  P.  198. 

Bail.  Lorsqu'on  bail  prévoit  expressément  la  vente  de  Timmeu- 
bie  loué,  en  accordant  certains  droits  an  preneur  si  elle  vient 
à  avoir  lieu ,  on  doit  admettre  que  le  preneur  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  de  résiliation,  lors  même  qu'il  ne  ferait  pas 
usage  des  droits  que  l'acte  lui  coniëre. 

Cour  d'Appel  de  Bàle,  24  avril  18S1.  Schmid  —  Bcrger.  P.  314. 

Bail.  Le  bailleur  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  payé,  poursuivre  la 
réalisation  de  son  droit  de  rétention  comme  un  créancier-ga- 
giste (CO.  228  et  294). 

Trib.  cW.  de  Genève,  25  janvier  18S4.  Baron  —  Blank  et  Decollogitt.  P.  33n. 

Bail.  Ijq  droit  de  rétention  prévu  par  Tart.  2M  GO.  constitue 
un  privilège  en  faveur  du  propriétaire,  semblable  au  privilège 
du  Code  civil  quant  à  sa  nature,  mais  différent  sons  le  rap- 
port de  son  étendue  et  de  sa  durée,  qui  sont  réduites. 
Ce  droit  de  rétention  donne  au  propriétaire,  en  cas  de  réa- 

'  lisation  des  meubles ,  une  position  privilégiée  sur  les  autres 
créanciers,  lors  même  qu'il  n'aurait  fait  procéder  à  aucuue 
saisie. 

Trib.  civ.  de  Genève,  26  janv.  1884.  Na ville  —  Cmio  et  Bordatrok.  P.  855. 

Bail.  Le  fait  qu'un  logement  est  humide  autorise  le  locataire  à 
se  départir  unilatéralement  du  bail ,  alors  même  qu'il  ne  dé- 
couvre ce  défaut  que  postérieurement  à  son  entrée  en  posses- 
sion. Mais  il  n'a  droit  à  des  dommages-intérêts  que  s'il  établit 
une  faute  à  la  charge  du  bailleur. 

Cour  d'App.  et  de  Cass.  de  Berne,  26  mars  1884.  Wekoer  —  Gfellbr.  P.  481. 
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Bail.  Le  droit  de  rétention  du  bailleur  ne  s'étend  pas  aux  mar- 
chandises qui  ne  sont  déposées  que  d'une  manière  passagère 
dans  le  logement  occupé  par  le  preneur. 
Trib.  sap.  de  Zurich,  18  mars  18S4.  StQssi  —  Steinegoer.  P.  539. 

Bail.  Le  bailleur  qui  a  pour  garantie  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués  et  un  cautionnement  n'est  point  tenu  de  saisir  le 
mobilier,  mais  peut  se  borner  à  agir  contre  la  caution. 
TC,  30  janvier  1884.  Burdi  et  Urfer  —  Buguet.  P.  171. 

Bail.  V.  Cautionnement^  Droit  de  rétention. 

Barreau.  V.  Avocat. 

Banque  cantonale.  Si  le  Conseil  d'administration  de  la  Banque 
cantonale  vaudoise  est  seul  compétent  pour  admettre  ou  re- 
fuser un  effet  en  renouvellement  propose  à  l'établissement ,  le 
souscripteur  doit  être  avisé  du  sort  de  sa  demande  en  renou- 
vellement, et  le  nouveau  billet  doit  lui  être  rendu ,  si  son  es- 
compte est  refusé. 

TC,  28  mai  1884.  Bezbnçon  —  Banque.  P.  437. 

Bans  de  vendanges.  Celui  qui  vendange  avant  la  levée  des  bans 
est  passible  d'amende,  alors  que  sa  vigne  n'est  pas  complète- 
ment close  et  n'est  pas  isolée.  Si  le  dénoncé  estime  qu'il  y  a 
péril  en  la  demeure,  il  doit  demander  à  la  Municipalité  l'au- 
torisation de  vendanger  avant  la  levée  des  bans. 
CP.,  27  novembre  1884.  Bury.  P.  797. 

Boissons.  La  responsabilité  de  la  fermeture  d'un  établissement 

Sublic  destiné  a  la  vente  des  boissons ,  incombe  au  détenteur 
e  l'établissement  et  non  au  consommateur. 

CP.,  30  janvier  1884.  Cloux  et  Martinet.  P.  109. 

Boissons.  Est  définitif  et  ne  saurait  donner  lieu  à  un  recours 
le  prononcé  d'un  Juge  de  paix  condamnant  un  aubergiste  à 
une  amende,  en  vertu  de  l'article  20  de  la  loi  du  9  janvier  1868 
sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  des  boissons,  pour 
avoir  refusé  de  délivrer  du  vin  à  un  consommateur. 
CP.,  18  juin  1884.  Fonjallaz.  P.  431. 

Boissons.  La  responsabilité  résultant  de  la  fermeture  tardive 
d'un  établissement  public  destiné  à  la  vente  en  détail  des 
boissons  incombe  au  détenteur  de  l'établissement  et  non  au 
consommateur. 

CP.,  18  novembre  1884.  Mermoud  et  Desponds.  P.  779. 


826  — 


Cantons.  V.  Code  fédéral  des  obligations ,  Divorce  y  Impôts, 
Responsabilité. 

Cautionnement.  Le  propriétaire  qui  laisse  son  locataire  sortir 
des  lieux  loués  les  meubles  les  garnissant,  commet  une  faute 
qui  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  la  caution  du  bail 
(CO.  508). 

TC,  17  septembre  1884.  Mouton  —  Maurer.  P.  727. 

Cautionnement.  La  caution  qui  s'est  engagée  jusqu'à  bout  de 

Paiement  n'est  pas  libérée  par  le  fait  que  le  créancier,  au  lieu 
e  réclamer  son  paiement  à  l'échéance ,  accorde  un  terme  au 
débiteur  (CO.  502  et  503). 

Trib.  sup.  de  Zurich,  21  mai  1884.  Weil  —  Vogler.  P.  640. 

Cautionnement.  Pour  que  la  caution  soit  déchargée  par  impos- 
sibilité de  la  subrogation  prévue  à  l'art.  1517  du  Code  civil,  il 
faut  un  fait  positif  du  bailleur-créancier. 

TC,  30  janvier  1884.  Burin  et  Urfer  —  BuotET.  P.  171. 

Cession.  V.  Code  fédéral  des  obligations. 

Chasse.  Le  fait  d'un  citoyen  de  tirer  sur  un  écureuil  qui  mange 

les  fruits  d'un  de  ses  arbres  ne  constitue  pas  un  délit  de 

chasse  prévu  par  la  loi  fédérale  de  1875,  mais  uue  simple 

contravention  à  l'article  10  de  la  loi  vaudoise  du  1"  juin  1876. 

CP.,  10  janvier  1884.  Chollet.  P.  125. 

Chemin  de  fer.  Lorsqu'un  accident  survenu  dans  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  doit  être  attribué  à  un  concours  de  fautes 
imputables  tant  à  la  victime  qu'à  la  Compagnie,  celle-ci  ne 

f)eut  se  prétendre  libérée  de  la  responsabilité  résultant  de  la 
oi  fédérale  du  1"  juillet  1875,  mais  les  effets  de  cette  respon- 
sabilité doivent  seulement  être  atténués  dans  une  mesure 
équitable. 

TF.,  19  janvier  1884.  Blanc  —  Compagnie  S.-O.-S.  P.  102. 

Chemin  de  fer.  La  responsabilité  de  la  Compagnie  existe  aussi 
bien  pour  les  accidents  survenus  pendant  les  travaux  de  ré- 
fection de  la  ligne  que  pour  ceux  arrivés  pendant  la  période 
de  construction  proprement  dite. 

Lorsque  la  victime  était  au  bénéfice  d'une  assurance ,  la 
Compagnie  ne  peut  déduire  de  l'indemnité  qu'elle  doit  qu'une 
valeur  proportionnelle  à  la  part  pour  laquelle  elle  a  con- 
tribué au  paiement  des  primes. 

TF.,  15  mars  1884.  Veuve  Gbrber  —  Central  bitisbe.  P.  289. 
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Chemin  de  fer.  La  circonstance  que  la  victime  d'un  accident  de 
chemin  de  fer  s'est  trouvée  sur  la  voie  contrairement  à  des 
prescriptions  de  police,  ne  peut  libérer  la  Compagnie  de  la 
responsabilité  légale  gui  pèse  sur  elle  que  si  c'est  le  sachant  et 
le  voulant  gue  la  victime  s'est  introduite  sur  la  voie. 

L'exception  de  force  majeure  ne  neut  être  invoquée  par  la 
Compagnie,  lorsqu'elle  a  négligé  de  prendre  les  mesures  de 

{précaution  ordinaires  qui  eussent  été  de  nature  à  prévenir 
'accident. 

TF.,  10  octobre  1884.  Roth  —  Nord-Est.  P.  738. 

Chemin  de  fer.  Lorsque  le  chargement  et  le  déchargement  de 
marchandises  transportées  par  chemin  de  fer  sont  faits  par 
l'expéditeur  ou  ses  ayants-droit,  si  ce  dernier  veut  que  la 
Compagnie  réponde  du  nombre  des  objets,  il  doit  en  adresser 
la  demande  par  écrit  à  la  gare  expéditrice ,  qui  fait  procéder 
au  dénombrement  de  la  marchandise  moyennant  une  taxe 
supplémentaire. 

Trib.  de  Commerce  de  Genève,  20  mars  1884. 
CoTTiER  et  Matthey  —  Compagnie  P.-L.-M.  P.  458. 

Chemin  de  fer.  En  matière  de  transports  par  chemin  de  fer, 

toute  avarie  est  présumée  avoir  eu  heu  après  la  réception  de 

la  marchandise  par  la  Compagnie,  s'il  n'est  fait,  au  moment 

'     de  sa  consignation ,  aucune  mention  de  cette  avarie  dans  la 

lettre  de  voiture. 

Trib.  de  Comm.  de  Genève,  28  août  1884.  Jolimay  —  Comp.  S.-O.-S.  P.  742. 

Chemin  de  fer.  Le  rapport  fait  à  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  par  un  de  ses  préposés  et  l'enquête  pénale  instruite  en- 
suite d'accident  survenu  sont  des  documents  gui  peuvent  avoir 
de  l'importance  pour  le  procès  en  indemnité  intenté  à  la  Com- 
pagnie et  dont  la  production  en  justice  peut  être  ordonnée. 
TC,  4  février  1884.  Suisse  Occidentale  —  Dénéréaz.  P.  190. 

Chèque,  Le  chèque  émis  en  faveur  d'une  personne  déterminée, 
et  ne  contenant  pas  la  clause  à  ordre,  ne  peut  être  transmis 
par  endossement  (CO.  832). 

Cour  d'App.  et  de  Cass.  de  Berne,  6  déc.  1883.  Monnoyeur  —  Guerne.  P.  457. 

Ctwque.  Un  chèque  sert,  art.  830  CO.,  à  eflFectuer  pour  le  compte 
du  tireur  le  retrait  d'une  somme  immédiatement  disponible 
chez  le  tiré.  La  provision  doit,  en  conséquence,  exister  dès  l'é- 
mission du  chèque.  S'il  n'y  a  pas  provision  et  que  le  paiement 
du  chèque  soit  refusé ,  le  tireur  est  passible  de  dommages-in- 
térêts réglés  par  l'art.  837  et  non  par  l'art.  50  du  même  Code. 
TC,  26  juin  1884.  Banque  cantokale  —  Schlieper.  P.  533. 

Chèque,  La  qualification  de  chèque  constitue  une  ênonciation 
essentielle  de  cette  sorte  d'eiFets  ;  l'écrit  qui  ne  la  contient  pas 
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ne  peut  créer  aucune  des  obligations  spéciales  que  la  loi  at- 
tache au  chèque. 

L'art.  837  CO.  ne  vise  pas  le  recours  du  porteur  du  chèque 
contre  le  tireur,  mais  une  prestation  spéciale  imposée  à  oe 
dernier. 
TF.,  6  septembre  1884.  Schlieper  —  Banque  cantonale  vaudoise.  P.  626. 

Chose  jugée.  Lorsqu'une  partie  reproduit  en  demande  des  pré- 
tentions qui  ont  été  réglées  par  un  jugement  définitif,  le  dé- 
fendeur est  fondé  à  exciper  de  la  chose  jugée. 

TC,  18  mars  1884.  Braissant  —  Besseacd.  P.  277. 

Chose  jugée.  Celui  qui  excipe  de  la  chose  jugée  présente  son  ex- 
ception avec  le  fond. 

Cette  exception  ne  pouvant  être  tranchée  par  voie  incidente, 
mais  devant  être  discutée  avec  le  fond ,  l'excipant  n'est  pas 
obligé  de  s'opposer  aux  preuves  du  demandeur. 

TC,  7  mai  1884.  Zumbach  —  Banque  cantonale.  P.  381. 

Chose  jugée.  Il  y  a  identité  de  la  chose  demandée,  l'un  des  ca- 
ractères de  la  chose  jugée,  art.  1004  Ce.,  alors  que  les  deux 
procès  tendent  à  faire  prononcer  la  nullité  d'un  acte  de  vente 
comme  frauduleux. 
On  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  défaut  d'identité ,  parce  que  le 

Eremier  procès  portait  sur  une  opposition  à  saisie  pour  un 
illet  différent  de  celui  qui  était  en  cause  dans  le  second  pro- 
cès, alors  que  le  but  des  deux  procès  était  de  faire  prononcer 
la  nullité  d'un  même  acte  de  vente. 

Il  importe  peu  d'ailleurs  que  les  deux  actions  aient  été  in- 
tentées en  même  temps;  l'art.  1004  Ce.  ne  fait  aucune  distinc- 
tion en  ce  qui  concerne  la  date  de  l'ouverture  de  l'action,  et 
attache  la  force  de  la  chose  jugée  à  tout  jugement  rendu  an- 
térieurement. 

Dès  lors,  si  le  premier  jugement  a  dit  que  l'acte  n'est  pas 
frauduleux,  le  second  ne  peut  dire  le  contraire. 

TC,  7  mai  1884.  Zumbach  —  Banque  cantonale.  P.  881. 

Chose  jugée.  Il  n'y  a  pas  identité  de  la  chose  demandée,  qui 
constitue  Tun  des  réquisits  de  la  chose  jugée,  alors  que  le  pre^ 
mier  procès  conclut  au  paiement  d'une  somme  et  le  second  à 
la  restitution  de  pièces  et  au  paiement  d'une  valeur  en  cas  de 
non  restitution. 

TC,  24  juin  1884.  Guibert  —  Grand.  P.  651. 

Chose  jugée.  Lorsque  des  questions  ont  fait  l'objet  entre  parties 
d'un  jugement  arbitral  et  ont  été  tranchées  par  lui,  il  v  a 
chose  jugée  ;  les  parties  ne  peuvent  plus  reprendre  des  conclu- 


-  829  - 

sions  sur  ces  questions,  mais  n'ont  qu'à  requérir  l'exécution 
forcée  de  ce  jugement  conformément  à  la  procédure. 
TC,  1"  octobre  1884.  Cïïpelih  —  Cupelw.  P.  754. 

Clientèle.  V.  Achalandage. 

Code  fédéral  des  obligations.  Les  dispositions  du  CO.  sur  la 
compensation  et  la  cession  des  créances  ne  sont  pas  applica- 
bles lorsque  les  créances  qu'on  prétend  compenser  sont  nées 
et  ont  été  cédées  antérieurement  au  1"  janvier  1883. 

TC.  de  Schwytz,  81  janvier  1884*  Caisse  d'épargne  de  Lachev  —  Wangen. 

P.  196. 

Code  fédéral  des  obligations.  Les  effets  de  la  clause  de  déchéance 
insérée  dans  une  police  d'assurance  antérieure  au  1*'  janvier 
1883  sont  exclusivement  régis  par  le  droit  cantonal  alors  en 
vigueur. 
TF.,  7  mars  1884.  Société  d'assitrance  de  Winterthoitr  —  Gtoi.  P.  226. 

Code  fédéral  des  obligations.  Doit  être  exclusivement  jugée  d'a- 
près le  droit  cantonal ,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
nullité  d'un  contrat  d'assurance  antérieur  au  1"  janvier  1883, 
conformément  aux  clauses  particulières  de  la  police  et  par  le 
motif  que  l'assuré  aurait  fait  de  fausses  déclarations  lors  de 
la  conclusion  du  contrat  ou  avant. 

TF.,  26  avril  1884.  La  Métropole  —  Hasslbr.  P.  328. 

Code  fédéral  des  obligations.  D'après  ce  Code,  le  paiement  est 
un  mode  d'exécubon  et  non  d  extinction  des  obligations  ;  il 
est  donc  régi ,  pour  les  obliçations  nées  avant  le  1"  janvier 
1883,  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ces  obliga- 
tions ont  été  contractées  (CO.  180  et  882,  §  3). 

Just.  de  paix  civ.  de  Genève,  6  oct.  1833.  Binder  et  Fâïïlt  —  Reitz.  P.  353. 

Code  fédéral  des  obligations.  Les  lois  cantonales  traitant  de  la 
responsabilité  des  maîtres  vis-à-vis  des  ouvriers  a{)partiennent 
au  droit  des  obligations  et  sont  abolies  dès  le  1*'  janvier  1883 
par  le  Code  fédéral. 
Trib.  civil  de  Genève,  22  février  1884.  Protschi  —  Tretvaux.  P.  375. 

Code  fédéral  des  obligations.  Dès  le  !•'  janvier  1883,  l'extinction 
d'obligations  nées  antérieurement  à  cette  date  est  régie  par  le 
CO.,  même  si  l'extinction  de  l'obligation  résulte  de  son  exé- 
cution. En  revanche,  la  nature  juridique  d'un  titre  doit  être 
appréciée  suivant  le  droit  en  vigueur  au  moment  où  il  a  été 
créé. 
TF.,  21  juin  1884.  Haubrt  —  Baxqvb  cantonale  de  Zurich.  P.  516. 

Code  fédéral  des  obligations.  V.  Tribunal  fédéral. 
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Commerçant  Celui  qui,  comme  procureur-iuré ,  puis  comme- 
agent  d'affaires ,  s'occupe  d'escompte  de  billets  et  autres  opé- 
rations de  banque ,  doit  être  envisagé  comme  commerçant.  Il 
importe  peu  qu'il  n'ait  pas  été  inscrit  au  registre  du  com- 
merce. 

TC,  1"  août  1884.  Briod.  P.  601, 

Commerce.  Lorsqu'une  veuve ,  mère  tutrice,  a  été  autorisée  à. 
continuer  au  nom  de  ses  enfants  le  commerce  de  son  mari 
sous  le  nom  hoirs  de  %*  et  s'est  fait  inscrire  au  registre  du 
commerce  comme  chef  de  la  maison  hoirs  *#*,  cette  maison 
constitue  une  société  en  nom  collectif,  à  forme  du  Code  de& 
obligations  et  de  la  circulaire  fédérale  du  29  mai  1883. 
TC,  4  mars  1884.  Butticaz  —  Butticaz.  P.  237. 

Commerce.  Lorsque  l'inscription  au  registre  du  commerce  a  été 
radiée  ensuite  de  faillite  du  commerçant,  puis  que  plus  tard 
un  concordat  est  homologué  et  que  le  commerçant  reprend 
son  commerce,  il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  inscription  au  re- 
gistre. 

TC,  23  décembre  1884. 

Communes.  On  ne  saurait  mettre  en  faillite  une  commune. 
TC  de  Fribourg,  1879.  P.  9. 

Communes,  Des  communes  peuvent  fixer  entre  elles  par  conven- 
tion le  mode  d'assistance  de  leurs  ressortissants  indigents 
communs,  en  stipulant  que  cette  assistance  aura  lieu  à  frais 
communs. 

Les  tarifs  adoptés  par  le  Conseil  d'Etat  dès  1874  sont  étran- 
gers aux  relations  ou  arrangements  des  communes  entre  elles» 
TC,  28  février  1884.  Villette  —  Lutrt.  P.  209. 

Compensation,  Lorsque  le  défendeur  oppose  la  compensation  à 
la  réclamation  du  demandeur,  celui-ci  ne  saurait  conclure  in- 
cidemment au  rejet  de  ce  moyen.  La  compensation  constitue 
un  moyen  de  fond  qui  ne  peut  être  jugé  par  la  voie  incidente, 
TC,  8  janvier  1884.  Kauert  —  Ducret.  P.  108. 

Compensation,  La  compensation  n'a  lieu,  aux  termes  de  l'article 
138  du  Code  fédéral  des  obligations,  qu'autant  que  le  débiteur 
fait  connaître  au  créancier  son  intention  de  l'opposer. 
TC,  25  mars  1884.  Givel  —  Hubler.  P.  334. 

Compensation,  V.  Code  fédéral  des  obligations. 

Conciliation.  L'art.  63  de  la  procédure  ne  s'applique  qu'à  l'au- 
dience de  conciliation. 

TC,  29  janvier  1884.  Banque  cantonale  —  Borboen.  P.  186. 
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Conclusions  reconventionnelles.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  repousser  la 
conclusion  reconventionnelle  qui  excède  la  compétence  du 
Juge  de  paix ,  mais  à  la  retrancher  du  débat  en  donnant  acte 
au  défendeur  de  la  faire  valoir  devant  le  Tribunal. 
TC,  8  juillet  1884.  Derameru  —  Derameru.  P.  569. 

Concurrence  déloyale.  V.  Responsabilité. 

Contribuables  en  retard.  Lorsque  le  contribuable  ne  conteste 
pas  la  taxe  de  Pimpôt,  mais  soutient  qu'il  a  déjà  payé  la 
somme  qui  lui  est  réclamée  et  produit  une  quittance  au  rece- 
veur y  relative,  il  y  a  lieu  de  laisser  la  question  se  débattre 
par  voie  d'opposition  devant  les  tribunaux,  sans  exiger  du 
contribuable  le  dépôt  de  la  valeur  réclamée  (loi  de  1804). 
TC,  11  novembre  1884.  Vaud  —  Truan.  P.  795. 

Cultes.  Y.  Impôts. 


Déclinatoire.  Lorsque  l'audience  est  sursise  à  un  jour  ultérieur, 
sans  que  les  parties  entrent  en  matière  à  la  première  séance, 
le  détendeur  est  à  temps  pour  soulever  le  déclinatoire  à  la 
nouvelle  séance  fixée. 

TC,  11  mars  1884.  Louvert  —  Foretay.  P.  276. 

Déclinatoire.  Lorsqu'une  partie  a  admis  expressément  la  com- 
pétence du  Juge  de  paix,  elle  ne  saurait  la  critiquer  dans  son 
recours. 

TC,  20  mai  1884.  Morier  —  Martin.  P.  486. 

Déclinatoire.  Le  demandeur  dans  la  compétence  du  Juge  de 
paix  peut  soulever  le  déclinatoire  contre  la  conclusion  recon- 
ventionnelle du  défendeur  qui  dépasse  cette  compétence. 
TC,  19  août  1884.  Perrin  —  Assurance.  P.  678. 

Déclinatoire.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet  au 
Juge  de  refuser  de  procéder  sur  une  demande  de  déclinatoire, 
par  le  motif  que  cette  demande  serait  accompagnée  d'une  au- 
tre réquisition. 

TC,  19  août  1884.  Perrin  —  Assurancje.  P.  673. 

Délits  et  quasi-délits.  V.  Responsabilité. 

Déni  de  justice.  Le  refus  d'une  chambre  d'accusation  d'ouvrir 
une  enquête  sur  les  faits  allégués  à  Tappui  d'une  demande 
de  récusation  d'un  tribunal ,  ne  constitue  pas  un  déni  de  jus- 
tice, alors  que  ce  refus  est  fondé  sur  ce  que  le  requérant  n'a 
point  spécifié  les  faits  qu'il  reproche  à  diverses  personnes,  ni 
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même  indiqué  celles  dont  les  prétendus  agissements  devraient 
faire  l'objet  de  Tenquête. 

TF.,  7  décembre  1888.  Perrikr  —  Fribouru.  P.  6. 

Déni  de  justice.  L'existence  d'un  déni  de  justice  ne  peut  être 
admise  que  si  les  tribunaux  cantonaux  refusent  leur  ministère 
à  une  partie  ou  font,  dans  leur  jugement,  une  application  évi- 
demment arbitraire  de  la  loi. 

TF.,  22  mars  1834.  Moura  —  Fribourg.  P.  246. 

—  Décision  analogue. 

TF.,  29  mars  1884.  Grivet  —  Fribourq.  P.  293. 

Déni  de  justice.  Il  n'existe  de  déni  de  justice  que  lorsque  le 
Juçe  refuse  de  se  nantir  d'un  objet  de  son  ressort  ou  fait ,  en 
alléguant  de  vains  prétextes,  une  application  arbitraire  de 
la  loi. 

TF.,  19  avril  1884.  ^by  —  Fribouro.  P.  344 

Déni  de  justice.  Il  n'y  a  déni  de  justice  que  lorsque  les  tribu- 
naux cantonaux  refusent  leur  ministère  ou  font,  sous  de  vains 
prétextes,  une  application  arbitraire  de  la  loi. 

TF.,  17  mai  1884.  Rappold  —  Vaud.  P.  391. 

Déni  de  justice.  Il  y  a  déni  de  justice  lorsqu'un  tribunal,  grâce 
à  une  interprétation  arbitraire  de  la  loi,  empêche  ou  retarde, 
au  préjudice  d'une  partie,  la  réalisation  d'une  prétention  qu'il 
reconnaît  bien  fondée. 

TF.,  17  mai  1884.  Eœbel  »  ëyêquoz  et  consorts.  P.  402. 

Déni  de  justice.  On  ne  saurait  dire  qu'un  tribunal  commet  un 
déni  de  justice  lorsqu'il  déclare  le  demandeur  sans  qualité 

Sour  intenter  action  au  défendeur,  vu  l'absence  d'un  lien  de 
roit  entre  ces  deux  parties,  et  le  renvoie  à  agir  contre  une 
autre  personne. 

TF.,  7  novembre  1884.  Stœcklin  —  Zirnqiebel.  P.  801. 

Déni  de  justice.  Voir  les  divers  arrêts  cités  à  p.  465  et  suiv.  de 
ce  volume. 

Dépens.  Dans  la  règle,  les  dépens  doivent  être  alloués  à  la  par- 
tie qui  obtient  l'adjudication  de  ses  conclusions ,  et  il  n';^  a 
Ueu  d'y  déroger  que  si  les  circonstances  prévues  aux  alinéas 
3  et  4  de  l'art.  286  de  la  procédure  y  autorisent. 

TC,  15  janvier  1884.  Banque  cantonale  —  Pillard.  P.  157. 

Dépens.  Il  n'est  fait  d'exception  à  la  règle  posée  à  l'art.  286  de 
la  procédure,  qui  dit  que  les  dépens  sont  alloués  à  la  partie 
qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions,  que  lorsque  les 
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conclusions  ont  été  réduites,  si  la  partie  a  compliqué  le  procès 
ou  s'il  existe  des  motifs  d'équité  clairement  établis. 
TC,  29  janvier  1884.  Habille  —  Turin.  P.  170. 

Dépens.  Lorsque  le  défendeur  a  été  reconnu  débiteur  du  de- 
mandeur d'une  somme  inférieure  à  celle  qu'il  offrait  de  payer 
en  réponse,  il  y  a  lieu  à  lui  adjuger  tous  les  dépens. 
TC,  26  février  1884.  Piguet  —  Golay.  P.  233. 

Dépens.  Lorsque  les  conclusions  de  chaque  partie  ont  été  ré- 
duites, le  Juge  est  fondé  à  compenser  les  dépens. 
TC,  8  avril  1884.  Butikoper  —  Forny.  P.  859. 

Dépefis.  Les  dépens  étant  un  accessoire  de  la  réclamation  au 
fond,  le  Juge  doit  prononcer  à  ce  sujet  lors  même  que  les  par- 
ties n'auraient  pas  expressément  conclu  à  leur  allocation. 
TC,  4  juin  1884.  Bron  —  Bron.  P.  441. 

Dépens.  L'accusé  libéré  peut  réclamer  des  dépens ,  qui  lui  sont 
payés  par  l'Etat  à  titre  d'indemnité,  0pp.  443. 

Bien  qu'un  accusé  soit  libéré  sans  a€i)ens,  il  n'est  pas  privé 
du  droit  de  réclamer  devant  le  Juge  civil  des  dommages-inté- 
rêts au  plaignant  pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

—  Lorsque  les  motifs  invoqués  par  le  Juge  de  paix  pour  com- 
penser les  dépens  ne  sont  pas  suffisamment  justifiés,  la  partie 
peut  obtenir  du  Tribunal  cantonal  l'adjudication  complète 
des  dépens. 

TC,  26  novembre  1884.  Volet  —  Corthést. 

Diffamation.  Lorsque  deux  personnes  ont  été  traduites  en  po- 
nce, l'une  pour  vol,  l'autre  pour  diffamation  résultant  de 
l'imputation  du  vol ,  et  que  le  Tribunal  condamne  le  prévenu 
pour  vol,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  condamnation  pour  diffa- 
mation de  l'autre  personne. 

CP.,  24  octobre  1884.  Procureur  de  la  Bépublique  —  Prooux  et  Jaquier. 

P.  755. 

Discussimi.  Pour  justifier  les  pertes  qu'il  fait  essuyer  à  ses 
créanciers,  le  discutant  doit  établir  des  pertes  qu'il  a  lui-même 
éprouvées  et  non  des  dépenses  qu'il  a  faites. 
TC,  1«'  avril  1884.  Fuchs.  P.  304. 

Discussion.  Aucune  poursuite  n'est  permise  sur  les  biens  d'une 
masse  dès  l'ordonnance  de  discussion. 

TC,  2  décembre  1884.  Rupp  —  Britschgi. 

Discussion.  L'art.  510  CO.  vise  le  cas  où  la  créance  existait  déjà 

lors  de  la  mise  en  faillite  du  débiteur  et  non  celui  où  la  créance 

est  postérieure,  la  faillite  ne  pouvant  déployer  ses  effets  qu'à 

l'égard  des  dettes  existant  au  moment  oii  elle  a  été  prononcée. 

TC,  10  décembre  1884.  Usiow  —  Heuberqer. 
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Distraction  d'objets  saisis.  L'article  290  du  Gode  pénal  vise 
non-seulement  la  distraction  d'objets  séquestrés  ou  mis  en 
gage,  mais  encore  celle  d'objets  frappés  d'une  saisie  réelle. 
CP.,  25  novembre  1884.  Procureur  de  la  République  —  Delessert. 

Division  de  cause.  Si  les  circonstances  d'une  cause  peuvent  au- 
toriser la  réunion  de  deux  personnes  dans  un  même  procès, 
l'un  des  codéfendeurs  doit  pouvoir  formuler  des  conclusions 
tant  contre  le  demandeur  que  contre  son  codéfendeur. 
TC,  10  juin  1884.  Marrel  et  Nobs  —  Nobs.  P.  460. 

Division  de  came  (moyens).  L'unité  du  procès  étant  maintenue, 
le  défendeur  peut  toujours  présenter  ses  moyens  spéciaux  dans 
une  réponse  séparée  et  se  faire  assister  d'un  avocat,  confor- 
mément à  l'art.  140  Cpc. 
TC,  4  novembre  1884.  Caisse  hypothécaire  —  Fornallaz.  P.  755. 

Divorce.  L'art.  45  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage 
ne  peut  trouver  son  application,  alors  même  que  les  deux 

Sarties  concluent  au  divorce,  si  l'une  d'entre  elles  ou  toutes 
eux  le  demandent  par  un  des  motifs  énumérés  à  l'art.  46  de 
la  même  loi  et  si  l'existence  d'une  de  ces  causes  déterminées 
est  démontrée.  Dans  ce  cas ,  le  divorce  doit  être  prononcé  en 
vertu  de  Tart.  46. 

TF.,  25  janvier  1884.  Afpeltranger  —  Affeltranger.  P.  132. 

Divorce.  Quoique  non  prévue  par  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil 
et  le  mariage,  la  réconciliation  est,  en  matière  de  divorce,  un 
moyen  de  défense  admis  eu  droit  commun,  et ,  à  ce  titre,  sus- 
ceptible d'être  suppléé  par  le  Juge. 

Mais  cette  fin  de  non-recevoir,  étrangère  à  la  procédure,  ne 
peut  être  l'objet  de  dispositions  législatives  cantonales. 

A  teneur  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire 
fédérale,  le  Tribunal  fédéral  est  lié,  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
conciliation ,  par  les  constatations  souverames  des  tribunaux 
cantonaux. 

TF.,  1«' février  1884.  Geneux  —  Geneux.  P.  135. 

Divorce.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
divorce  formée  en  vertu  ae  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
civil  et  le  mariage,  n'est  point  nécessairement  le  même  tribu- 
nal qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  temporaire,  mais 
celui  du  domicile  du  mari  en  Suisse. 

En  effet,  ne  pouvant  être  basée  que  sur  de  nouveaux  griefs, 
nés  postérieurement  au  même  procès ,  ou  sur  le  fait  que  la 
séparation  de  corps  temporaire  n'a  pas  été  suivie  de  réconci- 
liation ,  une  telle  action  apparaît  comme  une  demande  dis- 
tincte et  absolument  indépendante  de  la  demande  en  divorce 
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originaire,  laquelle  ne  saurait  être  renouvelée  au  mépris  du 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

TF.,  10  novembre  1883.  Zellweger  —  Zellweger.  P.  151. 

Divorce.  Il  ne  saurait  être  question  de  for  du  domicile  élu  en 
matière  d'action  en  divorce. 
TF.,  21  décembre  1883.  Bale  —  Grisons  et  époux  Bjenziger.  P.  72. 

Divorce.  Des  observations  vives  adressées  par  un  mari  à  sa 
femme  pouvant  s'expliquer  par  la  conduite  inconvenante  de 
celle-ci,  ne  constituent  pas  une  cause  de  divorce. 

Un  époux  ne  peut  d'ailleurs  être  admis  à  arguer  de  sa  pro- 
pre faute  pour  en  tirer  un  motif  de  divorce. 
TC,  20  février  1884.  Sestx.  P.  206. 

Divorce.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  en  divorce,  alors  que 
les  parties  se  sont  bornées  à  articuler  des  faits  vagues  et  gé- 
néraux et  que  le  Tribunal  ne  s'est  fondé  que  sur  des  solutions 
de  fait  tout  à  fait  générales. 

TC,  11  juin  1884.  Barrelet.  P.  445. 

Divorce.  Le  tuteur  ad  hoc  d'enfants,  en  même  temps  curateur 
de  leur  père ,  a  le  droit  d'intervenir  dans  le  procès  en  divorce 
des  père  et  mère  de  ces  enfants  en  ce  qui  concerne  l'entretien 
et  l'éducation  de  ceux-ci. 

TC,  11  novembre  1884.  Bardel  —  Bardel.  P.  794. 

Domaine  public.  Aucune  prescription  n'est  admise  contre  le  do- 
maine public,  qui  peut  ordonner  à  son  sujet  telle  mesure  qu'il 
juge  utile,  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  justifiés 
étant  réservé. 

TC,  24/80  septembre  1884.  Rapin  —  Paterne.  P.  759. 

Domaine  public.  Â  défaut  de  titre  constitutif  de  propriété  en 
faveur  d'un  particulier,  la  propriété  d'un  sol  en  faveur  du  do- 
maine public  peut  découler  des  circonstances  que  ce  sol  for- 
mait jadis  l'une  des  issues  publiques  de  la  ville,  que  l'autorité 
municipale  l'entretenait  et  en  ordonnait  parfois  la  fermeture 
des  portes,  que  ce  sol  n'était  pas  cadastre,  que  le  particulier 
n'en  payait  pas  l'impôt,  etc. 

TC,  24/30  septembre  1884.  Rapin  —  Paterne.  P.  759. 

Domestiques.  L'entrepreneur  d'une  usine  est  fondé  à  demander 
la  résiliation  de  son  contrat  avec  son  domestique  charretier 
et  à  congédier  celui-ci,  lorsqu'il  est  établi  que  ce  charretier  a 
livré  des  boissons  alcooliques  aux  employés  de  l'entrepreneur 
contre  les  ordres  de  celui-ci  et  a  négligé  ses  devoirs. 
TC,  16  janvier  1884.  Sbnglet  —  Berlie.  P.  140. 
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Domestiques,  Le  Code  des  obligations,  qui  règle  actuellement  le 
contrat  de  services  domestiques,  présent  à  son  art.  346  que 
chaque  partie  peut,  s'il  y  a  de  justes  motifs,  demander  la  ré- 
siliation du  contrat  avant  le  terme  fixé.  Dans  ce  cas,  il  8ppar> 
tient  au  Juge  de  régler,  d'après  les  circonstances  et  l'usage, 
les  conséquences  pécuniaires  de  la  résiliation. 

On  peut  envisager  comme  usage  dans  le  canton  le  mode 
fixé  par  l'ancienne  loi  de  1825  sur  les  domestiques,  qui  pres- 
crivait que  le  domestique  quittant  sans  motif  légal  devait  in- 
demniser le  maître  par  une  retenue  de  trois  mois  sur  son 
salaire. 

TC,  20  mai  1884.  Jaquillard  —  Rosat.  P.  434. 

Domicile.  Le  mot  domicile  renfermé  dans  l'article  257  du  Gode 
pénal  s'entend  non-seulement  de  la  partie  du  bâtiment  que 
l'on  habite,  mais  de  toute  la  maison  et  de  ses  dépendances. 
En  conséquence,  l'introduction  sans  droit  dans  une  écurie 
contiguë  à  l'habitation  peut  constituer  la  violation  du  domi- 
cile prévue  au  prédit  article. 

CF.,  12  juin  1884;  CAvni.  P.  429. 

Domicile.  Pour  acquérir  son  domicile  dans  un  endroit,  il  suffit 
d'y  transporter  efi"ectiveraent  son  habitation  dans  l'intention 
de  s'y  fixer  d'une  manière  durable. 
TF.,  21  décembre  1883.  Bale  —  Grisons  et  ipoux  BjEnziger.  P.  72. 

Dommages.  Celui  qui  réclame  des  dommages  doit  prouver  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

TC,  23  décembre  1884.  Mathet  —  Morikr. 

Dommages-intérêts,  Il  v  a  lieu  à  allocation  de  dommages-inté- 
rêts, lorsque  le  défendeur,  sans  avoir  été  provoqué,  s'est  livré 
à  des  voies  de  fait  envers  le  demandeur  et  lui  a  causé  un  dom- 
mage par  son  fait  et  sa  faute. 

TC,  29  avril  1884.  B.  —  F.  et  S.  P.  352. 

Dommages-intérêts.  Pour  justifier  une  réclamation  endomma- 
ges-intérêts ,  l'instant  doit  établir,  outre  la  faute  et  le  dom- 
mage, une  connexité  entre  ces  deux  éléments,  en  ce  sens  que 
le  dommage  est  le  résultat  de  la  faute. 

TC,  19  novembre  1884.  Grenier  —  Delapierre  et  Dumartherat.  P.  806. 

Dommages-intérêts.  Bien  qu'un  accusé  soit  libéré  sans  dépens, 
il  n'est  pas  privé  du  droit  de  réclamer  devant  le  Juge  civil 
des  dommages-intérêts  au  plaignant  pour  le  préjudice  qui  lui 
a  été  causé. 

TC,  25  novembre  1884.  Volet  —  CJorthésy. 

Donation.  On  ne  saurait  voir  une  cause  de  révocation  de  la  do- 
nation pour  inexécution  des  conditions  dans  le  fait  que  le  do- 
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nataire,  qui  avait  pris  à  sa  charge  un  acte  de  revers  sur  les 
immeubles  donnés,  dû  par  le  donateur,  n'a  pas  remplacé  ce 
titre  par  un  autre  dû  par  lui ,  alors  ^u'il  a  bien  entendu  s'en 
constituer  débiteur  et  en  a  payé  Tinterêt. 

En  revanche,  il  y  a  ouverture  à  la  révocation  alors  qu'il  est 
établi  que  le  donataire  n'a  qu'insuffisamment  fourni  à  rentre- 
tien  de  son  père  donateur,  malgré  l'engagement  qu'il  avait 
pris  de  Tentretenir  convenablement,  et  qu'il  s'est  livré  envers 
lui  à  des  injures  et  à  des  maltraitements. 

TC,  6  mars  1884.  Chardon  —  Gallat.  P.  253. 

Donation.  Lorsçjue  le  donateur  donne  par  donation  entre  vifs 
une  somme  déterminée  à  l'un  de  ses  nls,  à  charge  de  rapport 
en  faveur  de  tous  ses  enfants  après  sa  mort,  et  que  l'un  de 
ces  enfants  décède  avant  le  donateur,  cet  enfant  décédé  ne 
transmet  à  ses  héritiers  aucun  droit  de  propriété  sur  la  valeur 
à  rapporter. 

TC,  18  juin  1884.  Boyard  —  Boyard.  P.  485. 

Droit  cantonal.  V.  Code  fédérai  des  obliaations,  Divorce,  Im- 
pôts, Meubles  et  immeubles,  Responsabilité. 

Droit  de  rétention.  L'existence  d'un  droit  de  rétention  ne  peut 
être  admise  que  s'il  y  a  connexité  entre  la  créance  et  la  cnose 
retenue.  Entre  commerçants,  cette  connexité  est,  il  est  vrai, 
admise  de  plein  droit  lorsque  la  créauce  et  la  possession  de  la 
chose  résultent  de  leurs  relations  d'afiFaires,  mais  elle  n'existe 
pas  nécessairement  lorsque  la  remise  de  la  chose  a  eu  lieu 
après  que  ces  relations  ont  cessé. 
TF.,  13  juin  1884.  Auer  —  Masse  Schwarz  et  consorts.  P.  529. 

Droit  de  rétention.  En  instituant  le  droit  de  rétention,  la  loi  a  eu 
en  vue  de  garantir  le  propriétaire  pour  l'exécution  de  toutes 
les  obligations  du  preneur.  Ce  droit  doit  dès  lors  s'appliquer 
aussi  bien  à  l'indemnité  de  résiliation  qu'au  loyer  lui-même. 
Il  importe  peu  que  les  meubles,  objet  du  droit  de  rétention, 
soient  la  propriété  de  la  femme  du  preneur. 

TC,  17  septembre  1884.  Mouton  —  Maurer.  P.  727. 

Droit  de  rétention.  V.  Bail. 

Droits  réels  sur  meubles.  Les  art.  206  et  213  du  Code  des  obli- 
gations sur  les  droits  réels  sur  les  meubles,  en  statuant  que 
les  choses  volées  peuvent  être  revendiquées ,  s'applique  aussi 
aux  choses  escroquées. 

CP.,  27  août  1884.  Mont-de-Piété  —  Lambelet.  P.  621. 
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Econduction  d'instance.  Le  mandataire  qui  ne  justifie  pas  sa 
vocation,  doit  être  éconduit  de  son  instance. 
TC^  Il  septembre  18S4.  Ehorais  chuiiqites  —  DrPKRTns.  P.  684. 

Econduction  d'instance.  Lor8(|ue  les  deu  parties  comparaissent 
devant  le  Juge  et  que  le  défendeur  produit  son  double  d'ex- 
ploit d'assignation,  celui-ci  ne  saurait  être  fondé  à  conclure  à 
econduction  d'instance  du  demandeur,  par  le  motif  que  le  de- 
mandeur ne  produirait  pas  son  double  de  citation. 

TC,  11  septembre  1884.  Vaxet  —  Union  dc  Crédit.  P.  746. 

EcondtAction  d'instance.  Il  y  a  lieu  à  econduction  d'instance  de 
la  personne  (]ui  se  présente  au  nom  d'un  plaideur  sans  justi- 
fier sa  vocation. 

TC,  18  septembre  1884.  Desponds  -—  Brocard. 

Egalité  devant  la  loi.  Le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  certaines  professions 
soient  frappées  d'un  impôt  justifié  par  leur  nature  ou  par  les 
circonstances,  pourvu  que  ce  traitement  spécial  n'apparaisse 
pas  comme  une  faveur  ou  un  détriment  arbitraire ,  départi  à 
certains  individus  ou  à  une  certaine  classe  de  personnes. 
TF.,  8  mars  1884.  Zosso  —  Vacd.  P.  229. 

Efnandpation.  V.  France. 

Engagement.  Celui  qui  a  répond  pour  un  objet  acheté  par  une 
autre  personne»  contracte  non  pas  un  cautionnement,  mais 
une  obligation  principale. 

TC,  13  mai  1884.  Jaques  —  Jaccard.  P.  897. 

Etat  de  frais.  Un  état  de  frais  non  modéré  par  le  Juge  n'en 
constitue  pas  moins  une  créance  pouvant  fonder  une  inter- 
vention, le  débiteur  pouvant  d'ailleurs  en  tout  temps  en  exi- 
ger la  modération  et  même  répéter  ce  qu'il  aurait  payé  de 
trop. 

TC,  11  décembre  1884.  Capt  et  Retmond  —  Banque,  etc. 

Evocation  en  garantie.  Une  partie  n'est  pas  tenue  d'évoquer  en 
garantie  les  possesseurs  intermédiaires  d'un  fonds. 
TC,  23  décembre  1884.  Paterne  —  Usiniers. 

Evocation  en  garantie.  L'évocation  en  garantie  est  une  procé- 
dure spéciale  et  distincte  du  fond,  laissant  celui-ci  absolument 
intact  et  ne  faisant  trancher  qu'une  question  préliminaire. 
Avant  donc  d'évoquer,  la  partie  n'est  pas  tenue,  sous  peine  de 
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voir  sa  demande  écartée,  à  demander  incidemment  le  retran- 
chement de  conclusions  ou  d'allégués  en  la  cause,  Cpc.  115. 
TC,  23  décembre  1884.  Payerne  —  Usiniers. 

Exception.  Les  art.  158  et  161  Cpc.  concernent  la  procédure 
devant  le  Tribunal  et  l'art.  324  ne  détermine  pas  le  moment 
précis  où  l'exception  doit  être  présentée. 

TC,  15  janvier  1884.  Isoz  et  Guillat  —  Geneyne.  P.  156. 

Exception,  Lorsque  le  procès-verbal  constate  (ju'après  l'audi- 
tion des  témoins  l'instruction  de  la  cause  a  été  déclarée  com- 
plète, le  défendeur  est  à  tard  pour  soulever  l'exception  de 
prescription. 

TC,  12  février  1884.  Lugrin  —  Crausaz.  P.  202. 

Exception.  L'exception  de  prescription  peut  être  présentée  à 
l'audience  même  du  Juge  de  paix ,  alors  qu'elle  est  invoquée 

f>ar  le  défendeur  contre  un  billet  produit  par  le  demandeur  à 
'audience  seulement,  et  dont  il  n'avait  pas  été  question  dans 
l'exploit  servant  de  demande.  —  L'art.  324  de  la  procédure 
ne  détermine  pas  d'ailleurs  le  moment  précis \)ù  l'exception 
doit  être  présentée. 

TC,  25  mars  1884.  Givel  —  Hubler.  P.  834. 

Exécution  des  jugements.  V.  Impôts. 

Expertise.  Le  défaut  de  notification  d'une  expertise  n'entraîne 
pas  sa  nullité. 

TC,  4  mars  1884.  Scbwartz  —  Penard.  P.  235. 

Expertise.  L'audition  d'un  expert  par  le  Juge  n'appelle  pas,  de 
la  part  du  magistrat,  une  solution  défait,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'une  preuve  par  témoins. 

TC,  2  décembre  1884.  Clavel  —  Perrochon. 

Exploit.  Un  exploit  ne  prend  date  et  ne  déploie  ses  effets  que 
par  sa  notification  et  du  jour  de  celle-ci. 

TC,  24  janvier  1884.  Thibaud  —  Cosandet.  P.  106. 

Extradition.  Un  inculpé  ne  peut  être  extradé  pour  un  fait  pour 
lequel  il  a  déjà  été  condamné  dans  un  autre  pays. 

Le  traité  franco-suisse  du  9  juillet  1869  prévoit  l'extradition 
pour  les  délits  de  falsification  de  sceaux  destinés  à  un  service 
public  et  de  faux  en  écriture  publique. 

TF.,  28  décembre  1883.  Renoux.  P.  48. 

Extradition.  La  question  de  culpabilité  de  l'individu  dont  l'ex- 
tradition est  requise  échappe  au  Tribunal  fédéral  appelé  à 
prononcer  sur  l'application  du  traité. 

TF.,  23  février  1884.  Nauthoknier.  P.  161. 
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Extradition.  A  moins  qa'an  traité  d'extradition  ne  distingue 
expressément  entre  les  crimes  ou  délits  commis  avant  sa  mise 
en  vigueur  et  ceux  perpétrés  après ,  les  dispositions  en  sont 
applicables  même  aux  actes  commis  antérieurement. 
TF.,  17  avril  18&4.  Moral  Gil.  P.  308. 

Extradition.  Le  Tribunal  fédéral  n'est  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  d'extradition  que  lorsqu'elle  est  formulée 
en  vertu  d'un  traité  existant  et  que  l'application  de  ce  dernier 
est  contestée.  Le  Tribunal  fédéral  cesse  d'être  compétent 
lorsque  la  réquisition  est  fondée  sur  une  déclaration  de  réci- 
procité émanant  de  l'autorité  executive. 

TF.,  5  septembre  1884.  Rigaud.  P.  657. 


Fabricants.  La  responsabilité  civile  du  fabricant  s'étend  aussi 
aux  accidents  arrivés  dans  une  dépendance  de  la  fabrique, 
lorsque  cette  dépendance  est  destinée  à  la  fabrication  de  pro- 
duits accessoires.  (Loi  de  1877  sur  le  travail  dans  les  fioLbri- 
ques,  art.  5.) 
TF.,  28  décembre  1883.  Filature  de  Niederitster  —  Spôrrl  P.  129. 

Fabricants.  De  ce  que  la  loi  fédérale  de  1881  sur  la  responsabi- 
lité civile  des  fabricants  limite  celle-ci  à  un  maximum  de 
5000  fr.,  il  ne  résulte  pas  gu'un  préjudice  inférieur  à  cette 
somme  ne  doive  pas  être  reparé  intégralement.  L'indemnité 
doit,  toutefois,  être  réduite  si  l'accident  est  arrivé  d'une  ma- 
nière fortuite. 

TF.,  19  septembre  1884.  Huber  —  Stœcklin  et  (?«.  P.  694. 

FaUliies  concurrentes.  Lorsqu'une  maison  de  commerce  a  des 
établissements  distincts  dans  plusieurs  cantons ,  chaque  can- 
ton peut  soumettre  à  une  faillite  séparée  les  biens  sis  dans 
son  ressort.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  de  la  maison  ont  le 
droit  d'intervenir  dans  chacune  des  masses.  (Concordats  de 
1804  et  1810.) 

TF.,  14  mars  1884.  Masse  Stockinger  et  Boschis.  P.  273. 

Faits.  Une  partie  ne  saurait  demander  incidemment  le  retran- 
chement a'allégués  de  faits  pertinents  en  la  cause. 
TC,  8  janvier  1884.  Kauert  —  Ducret.  P.  108. 

Faits.  Le  Juge  est  libre  de  donner  sa  décision  sur  un  fait  dont 
la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins  en  l'expliquant. 
TC,  15  janvier  1884.  Hdnberset  —  Porchbt.  P.  167. 

Fait.  Si  le  Juge  de  paix  n'a  pas  i>osé  le  point  de  fait  avant  de 
le  résoudre,  il  n'y  a  pas  nécessairement  nullité  du  jugement. 
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lorsque  le  Juge  a  donné  une  solution  sur  chacun  des  allégués, 
objet  d'une  preuve  testimoniale. 

TC,  4  février  1884.  Bocqitet  —  Wursten.  P.  186. 

Faits.  Lorsque  le  Juge  de  paix  groupe  un  certain  nombre  d'al- 
légués prouvés  par  témoins  pour  leur  donner  une  seule  ré- 
Sonse,  il  y  a  lieu  à  nullité,  chaque  allégué  prouvé  par  témoins 
evant  recevoir  une  décision. 

TC,  25  mare  1884.  GuaLARD  —  Narbel.  P.  298. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  si  le  Juge  n'a  pas  donné 
de  décision  sur  les  faits  prouvés  par  témoins. 
TC,  24  juin  1884.  Ritteker  —  Lenoir. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  lorsque  le  Juge,  sans 
poser  m  décider  le  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  té- 
moin ,  se  borne  à  mentionner  le  résumé  de  la  déposition  du 
témoin. 

TC,  2  septembre  1884.  Karlen  —  Genetnb.  P.  700. 

Faits.  Il  j  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu  sans  que  le  Juge 
ait  pose,  ni  résolu  les  faits  qui  ont  été  l'objet  d'une  preuve 
testmioniale. 

TC,  9  septembre  1884.  Mbnthonnex-Michon.  P.  663. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu  sans  que  le  Juge 
ait  au  préalable  donné  sa  décision  sur  les  allégués  de  fait 
dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins. 

TC,  18  septembre  1884.  Hittener  —  Lenoir. 

Fait.  Lorsque  le  Tribunal  donne  une  décision  de  fait  non-seu- 
lement sur  la  partie  de  Tall^ué  prouvée  par  témoins,  mais 
encore  sur  celle  prouvée  par  l'inspection  locale,  la  nullité  n'en 
résulte  pas,  mais  le  Tribunal  cantonal  fait  abstraction  dans 
son  jugement  de  la  décision  concernant  la  partie  de  l'allégué 
prouvée  par  l'inspection  locale. 

TC,  24/30  septembre  1884.  Rapi»  —  Paterne.  P.  759. 

Fait.  Lorsque  les  parties,  après  avoir  entrepris  la  preuve  par 
témoins  d'allégués  en  la  cause,  y  ont  renoncé,  le  Juge  n'a  pas 
de  décision  de  fait  à  rendre. 

TC,  2  octobre  1884.  Rod  —  Peney.  P.  755. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu,  alors  que  le  Juge 
n'a  pas  préalablement  donné  sa  décision  sur  l'allégué  de  fait 
dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins. 

TC,  25  novembre  1884.  Mathey  —  Morier. 

FaU.  Il  V  a  lieu  à  nullité  du  jugement  lorsque  le  Juge  de  paix 
omet  de  décider  le  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par 
témoin. 

TC,  25  novembre  1884.  Lûdi  —  Beyeler. 
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Femme.  V.  Mandat. 

Femme.  Après  le  divorce,  la  femme  vaudoise  conserve  le  nom 
de  son  mari.  Il  en  est  de  même  au  canton  de  Neuchâtel. 
TC,  27  décembre  1884. 

Far.  Le  for  de  Faction  en  fixation  des  honoraires  d^un  avocat 
est  celui  du  Tribunal  qui  a  statué  sur  le  litige  principal. 
TF.,  3  novembre  1883.  Béguin  —  Qrivet.  P.  4. 

For.  La  création  d'une  lettre  de  change  à  domicile  implique 
Tacceptation  de  la  législation  du  lieu  de  paiement  pour  ce  qui 
a  trait  aux  poursuites  judiciaires. 
TF.,  22  décembre  1883.  Pigcet  —  Crédit  mutuel  de  la  Vallée.  P.  47. 

For.  L'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  s'oppose  à  ce  que  les 
biens  d'un  débiteur  solvable  soient  saisis,  pour  des  réclama- 
tions personnelles,  hors  du  canton  de  son  domicile.  En  consé- 
auence ,  toute  saisie  faite  au  mépris  de  cette  disposition  doit 
emeurer  nulle  et  de  nul  eifet ,  aussi  bien  oue  la  citation  en 
validité  donnée  devant  le  Tribunal  du  lieu  ae  la  saisie. 
TF.,  21  décembre  1883.  Maradan  —  Morier-Favrod.  P.  113. 

For.  Lors  même  qu'une  valeur  litigieuse  a  été  déposée  en  jus- 
tice, et  que  le  demandeur  conclut  à  être  payé  du  montant  de 
sa  réclamation  sur  ce  dépôt,  le  for  de  l'action  en  paiement 
n'est  pas  au  lieu  oii  le  dépôt  a  été  eflfectué ,  mais  au  domicile 
du  débiteur. 

TF.,  16  février  1884.  Dober  —  Zimmerli.  P.  177. 

For.  Le  débiteur  qui  a  renoncé  au  bénéfice  du  for  du  domicile 
ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédé- 
rale. 

TF.,  29  mars  1884.  Dummermuth  —  Gendre  et  0«.  P.  305. 

For.  Le  droit  fédéral  ne  déterminant  pas  de  for  spécial  pour 
les  actions  concernant  les  sociétés  en  nom  collectif,  les  récla- 
mations personnelles  dirigées  par  les  associés  contre  un  de 
leurs  co-associés  doivent  être  portées  devant  le  juge  du  do- 
micile de  ce  dernier. 

TF.,  18  juillet  1884.  Steiger  —  Mahler  et  consorts.  P.  561. 

For.  L'action  tendant  à  la  nullité  d'une  obligation  hypothécaire 
et  à  sa  radiation  au  contrôle  doit  être  envisagée  comme  une 
action  immobilière  pour  laquelle  la  Constitution  fédérale  ne 
garantit  point  le  for  du  domicile.  La  nature  réelle  d'une  telle 
action  n'est  pas  modifiée  par  le  fait  que  le  demandeur  conclut 
subsidiairement  à  la  réduction  du  montant  de  l'obligation  hy- 
pothécaire. 
TF.,  17  octobre  1884.  Carabiniers  de  Chevroux  —  Zeller.  P.  787. 
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For.  Il  est  loisible  aux  parties  de  déroger  à  l'art.  37  de  la  loi 
sur  les  sociétés  commerciales  et  de  fixer  le  for  d'un  tribunal 
désigné  pour  toutes  les  difficultés  qui  les  concernent. 
TC,  10  janvier  1884.  Solari  —  Union  de  Crédit.  P.  123. 

For,  V.  Divorce. 

Forêts.  Lorsqu'il  a  été  reconnu  qu'un  droit  de  marinage,  au 
point  de  vue  de  son  rachat ,  rentre  dans  les  droits  d'usage 
visés  par  les  art.  171,  etc.,  de  la  loi  sur  les  forêts  de  1873,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  au  rachat  les  art.  172  et  178  de  la  prédite 
loi  concernant  les  conditions  et  le  mode  du  rachat. 

Le  bénéficiaire  du  droit  n'est  tenu  d'opter  entre  un  paie- 
ment en  argent  et  une  cession  du  sol  qu'après  le  prononcé 
des  arbitres,  qui  doivent  déterminer  les  deux  alternatives. 
TC,  2  septembre  1884.  De  Gingins  —  Etat.  P.  660. 

France.  Les  tribunaux  cantonaux  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  l'émancipation  d'un  ressortissant  français. 
TC.  de  Fribourg,  30  janvier  1884.  T.  B.  P.  138. 

France.  Les  tribunaux  français  doivent  se  déclarer  incompé- 
tents dans  une  contestation  relative  à  l'exécution  d'un  contrat 
consenti  par  un  Suisse,  dans  un  lieu  situé  en  France,  hors  du 
ressort  de  ses  juges  naturels,  lorsque  ce  Suisse  ne  résidait  pas 
en  France  au  moment  où  le  procès  a  été  engagé.  (Convention 
du  15  juin  1869.) 

Cour  d'Appel  de  Paris,  28  mai  1884.  Chimène  —  Desgouttes  et  Demole.  P.  540. 

France.  La  convention  franco- suisse  du  15  iuin  1869,  relative  à 
la  compétence  judiciaire,  n'est  applicable  qu'aux  contesta- 
tions entre  Suisses  et  Français,  et  non  lorsque  les  deux  parties 
sont  de  nationalité  française. 

Trib.  civil  de  Genève,  27  mai  1884.  Consorts  Bripfod  —  Comtat.  P.  683. 

Fraude.  Pour  qu'une  convention  à  titre  onéreux  puisse  être  an- 
nulée en  vertu  de  l'art.  866  Ce. ,  il  faut  que  la  fraude  existe 
de  la  part  des  deux  contractants ,  qu'elle  soit  établie  d'une 
manière  positive  et  que  l'acte  attaqué  cause  au  créancier  un 
préjudice  certain  et  actuel. 

Le  fait  qu'une  vente  a  lieu  entre  père  et  fils  n'implique  pas 
nécessairement  l'idée  de  fraude,  lorsqu'il  est  établi  que  le  prix 
payé  a  été  raisonnable.  . - 

TC,  24  janvier  1884.  Thibaud  —  Cosandet.  P.  l(fe.  '  ^^ 

Fraude.  La  nullité  d'un  acte  de  vente  de  mobilier  comme  frau- 
duleux peut  découler  du  fait  que  l'acheteur  ne  pouvait  ignorer 
les  poursuites  dirigées  contre  le  vendeur  et  qu'immédiatement 
après  la  vente  l'acheteur  a  remis  les  objets  vendus  en  location 
au  vendeur  à  long  terme. 

TC,  1«'  avril  1884.  Jaques  —  Campiohe.  P.  319. 
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Impôts.  Un  canton  ne  peut  exiger,  à  titre  obligatoire,  Tassis- 
*  tance  des  autorités  judiciaires  ou  executives  aun  autre  can- 
ton, aux  iins  de  poursuivre  dans  ce  dernier  le  recouvrement 
d^impôts  dus  au  nsc  du  premier. 

Justice  de  paix  civile  de  Genève,  4  avril  1884. 
MéziÈR£8  —  VEUVE  Barraud.  P.  395. 

Impôts.  La  Constitution  fédérale  ne  garantit  Texécution  dans 
toute  la  Suisse  que  des  jugements  civils  rendus  par  les  tribu- 
naux cantonaux.  Pour  les  jugements  d'une  autre  nature,  par 
exemple  pour  ceux  rendus  en  matière  fiscale,  c'est  la  léjgisla- 
tion  cantonale  qui  décide  si  l'exécution  peut  être  requise  ou 
non. 

Cour  d'Appel  de  BAIe,  11  septembre  1884. 
Yaud  et  Chatblard  —  Riggbnbach  et  consorts.  P.  641. 

Impôts.  Les  citoyens  qtii  n'appartiennent  pas  à  l'Eglise  natio- 
nale peuvent  exiger  quil  soit  déduit  de  l'impôt  municipal  dû 
par  eux  une  part  correspondante  aux  dépenses  faites  par  la 
commune  pour  la  construction  d'une  maison  de  cure  et  pour 
l'érection  ae  la  commune  en  une  paroisse  spéciale  de  l'Eglise 
nationale 
TF.,  20  septembre  1884.  Bonhotb  et  consorts  —  Pesbuz.  P.  673. 

Impôt  mobilier.  En  matière  de  contravention  fiscale  prévue 
dans  la  loi  du  20  décembre  1877  sur  l'impôt  mobilier ,  le  fait 
d'avoir  contrevenu  à  la  loi  suffit  pour  entraîner  la  répression, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  démontrer  l'intention  dolosive. 

Si  l'inculpé  estime  être  au  bénéfice  de  circonstances  pro- 
pres à  le  faire  libérer,  c'est  à  lui  à  les  établir,  en  prouvant, 
par  exemple,  que  la  déclaration  fausse  est  le  résultat  d'une 
erreur  évidente, 

CP.,  16  janvier  1884.  P.  89. 

Impôts.  V.  Egalité  devant  la  loi. 

Incident.  Le  recours  contre  un  prononcé  incidentel  sur  demande 
d'éconduction  d'instance  est  suspensif,  quel  que  soit  le  motif 
qui  ait  fait  écarter  cette  demanae. 

TC,  12  mars  1884.  Demont  —  Battoir  de  Roginel.  P.  263. 

Incident.  Lorsque  des  conclusions  incidentelles  en  éconduction 
d'instance  n'ont  pas  été  prises  au  début  de  l'audience,  on  peut 
leur  opposer  la  prescription  de  l'art.  115  de  la  procédure. 
TC,  12  mars  1884.  Demont  —  Battoir  de  Roginel.  P.  263. 

Injures.  L'article  266  du  Code  pénal  n'exige,  pas  comme  l'arti- 
cle 263,  que  l'injure  ait  lieu  publiquement  pour  être  réprimée, 
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ou  ^ue  l'accusé  ait  agi  méchamment.  Il  suffit  que  le  fait  de 
l'injure  soit  constaté. 

CP.,  !•'  août  1884.  Bolomet.  P.  606. 

Injures.  L'article  266  du  Cp.  n'exige  pas  pour  son  application 
que  le  prévenu  ait  agi  mécnamment  et  dolosivement. 
CP.,  10  décembre  1884.  Gros. 

Interdiction.  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  examiner  en  fait  si 
une  interdiction  a  été  prononcée  à  tort  ou  à  raison.  Il  ne  peut 
intervenir  que  lorsqu'elle  est  ordonnée  pour  une  cause  non 
admise  par  la  législation  fédérale. 

TF.,  16  février  1884.  Mûllbr.  P.  180. 

Interdiction.  Lorsque  l'instant  à  l'interdiction  n'a  pas  articulé 
de  faits  spéciaux  sur  lesquels  il  ait  demandé  à  faire  une 
preuve  par  témoins,  le  Tribunal  n'a  pas  de  faits  à  résoudre. 
Lorsque,  à  défaut  de  faits  résultant  de  témoignages,  les 

Eièces  n'établissent  pas  des  actes  de  prodigalité,  il  n  y  a  pas 
eu  à  interdiction  pour  ce  motif. 

Si  la  demande  est  abusive,  l'instant  est  condamné  aux  frais. 
TC,  13  mars  1884.  Golay.  P.  295. 

Interdiction.  Dans  les  procès  en  interdiction,  le  Tribunal  de  ju- 
gement doit ,  en  conformité  de  l'art.  384  Cpc. ,  prendre  une 
connaissance  préliminaire  de  la  cause. 

Si  le  Tribunal  cantonal  manque  des  éléments  suffisants 
pour  statuer  en  connaissance  de  cause,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
complément  d'instruction. 

TC,  21  août  1884.  Gbx.  P.  665. 

Interdiction.  Si  les  motifs  allégués  pour  demander  l'interdiction 
ne  sont  pas  établis ,  le  Tribunal  est  fondé ,  tout  en  la  repous- 
sant, à  faire  usa^e  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  299  du  Code 
civil  (semi-interdiction) ,  si  le  dénoncé  néglige  l'entretien  de 
ses  bâtiments  et  si  ses  libations  et  son  âge  affaiblissent  ses 
facultés  et  nuisent  à  une  bonne  administration  de  ses  biens. 
TC,  17  septembre  1884.  Drapel.  P.  748. 

Internement.  Lorsque  le  vagabond  est  dans  un  état  de  santé  qui 
ne  lui  permet  pas  de  vaquer  à  des  travaux  tels  que  ceux  de 
l'internement,  il  v  a  lieu  à  transformation  de  la  peine  de  Tin- 
temement  en  celie  de  la  réclusion. 

CP.,  21  mai  1884.  Regard.  P.  366. 

Intervention.  V.  Etat  de  frais. 
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Jeu,  Le  principe  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une 
dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari  s'applique  au  man* 
dataire,  à  Tintermédiaire  ou  au  banquier  qui,  sciemment,  a 
prêté  son  concours  à  des  opérations  de  bourse  devant  se  ré- 
soudre par  le  paiement  de  diflférences  (Ce.  neuch.,  1587.  et 
Ce.  fr.,  1965.) 

TC.  de  NeucMtel,  19  novembre  1883. 
Kabx,  Simon  et  C'«  —  Faillite  Châtelain,  Claudok  et  C**.  P.  162. 

Jeu.  Les  opérations  de  bourse,  dont  l'importance  est  notoire- 
ment hors  de  proportion  avec  les  ressources  de  ceux  qui  s'y 
livrent,  et  alors  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  l'intention  com- 
mune des  parties  de  les  considérer  comme  des  marchés  sé- 
rieux, ne  constituent  que  des  paris  pour  le  règlement  desquels 
il  ne  peut  être  admis  aucune  action  en  justice.  Mais  la  somme 
volontairement  laissée  par  l'une  des  parties  entre  les  mains 
de  l'autre ,  pour  couvrir  les  différences  résultant  de  ces  opé- 
rations, ne  peut  être  répétée  par  le  perdant.  (Ce.  fr.  1965  et 
1967.) 

Cour  d'Appel  de  Paris,  15  février  1884.  Salvisberg.  P.  239. 

Jeu.  Il  y  a  lieu  de  refuser  l'action  en  remboursement  d'un  em- 
prunt pour  jeu ,  alors  que  le  prêteur  a  connu  le  but  de  l'em- 
prunt et  avait  quelque  intérêt  au  jeu  (Ce.  fr.  1965). 
Trib.  civil  de  Chambéry,  3  juillet  1884.  Favre  —  Mitscheler.  P.  726. 

Jeu.  V.  Loterie. 

Jugement.  Il  n'y  a  pas  nullité  de  ce  que  le  Juge  a  donné  une 
décision  à  des  faits  dont  la  preuve  n'a  pas  été  entreprise  par 
témoins. 

TC,  15  janvier  1884.  Humberset  —  Porchet.  P.  157. 

Jugement.  Les  moyens  de  nullité  doivent  être  énoncés  séparé- 
ment. Si  le  recourant  se  borne  à  déclarer  dans  son  recours 
conclure  à  la  nullité  et  n'énonce  ses  moyens  de  nullité  que 
dans  un  mémoire  subséquent,  le  Tribunal  cantonal  n'entre 
pas  en  matière  sur  le  recours  et  l'écarté  préjudiciellement 
TC,  4  mars  1884.  Genton  —  Rossier.  P.  249. 

Jugement.  Le  fait  qu'un  Tribunal  envisage  à  tort  comme  non 
suspensif  un  recours  sur  incident  suspensif  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  nullité  du  jugement ,  alors  que  le  Tribunal 
cantonal  peut  statuer  sur  la  question  inciden telle. 

TC,  12  mars  1884.  Demont  —  Battoir  de  Roginel.  P.  263. 

Jugement.  On  ne  saurait  prétendre  qu'un  jugement  ait  été  rendu 
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par  un  Tribunal  incompétent  par  le  fait  que  des  Juges  auraient 
siégé  dans  le  Conseil  communal  de  la  commune  en  cause. 
TC,  26  mars  1884.  Sauvetage  —  Cartier.  P.  299. 

Jugement.  Ne  constitue  pas  un  motif  de  nullité  contre  un  juge- 
ment le  fait  que  le  Tribunal  n'aurait  pas  statué  sur  une  con- 
clusion au  procès. 

TC,  8  avril  1884.  Dcperret  —  Léchaire.  P.  347. 

Jugement,  Malgré  Tirrégularité  de  divers  procédés  devant  le 
Juge  de  paix ,  la  nullité  du  jugement  ne  saurait  être  pronon> 
cée,  si  les  critiques  relevées  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  énu- 
mérés  à  Tart.  436  Ope. 

TC,  18  mai  1884.  Tauxe  —  Croset.  P.  411. 

Juaement.  L^acte  de  recours  doit  énoncer  les  divers  moyens  qui 
doivent  entraîner  la  nullité,  art.  444,  sous  peine  d^être  écarté 
à  ce  point  de  vue. 

TC,  20  mai  1884.  Morier  —  Martm.  P.  486. 

Jugement.  Est  sans  objet  et  doit  être  écarté  préjudiciellement 
le  recours  en  nullité  contre  un  jugement  pour  cause  d'irrégu- 
larité de  Tassignation,  alors  que  le  bénéficiaire  de  ce  jugement 
a  signifié  au  condamné  qu'il  abandonnait  ce  jugement. 
TC,  19  août  1884.  Cuénoud  —  Corthést.  P.  602. 

Jugement  arbitral.  Les  difficultés  survenues  entre  associés  ne 
sauraient  être  liquidées  par  la  voie  de  l'arbitrage  légal,  à  te- 
neur de  la  loi  du  14  décembre  1852,  qu'autant  que  la  société 
qui  les  lie  rentre  dans  l'énumération  des  sociétés  prévues  dan» 
la  prédite  loi. 

TC,  6  février  1884.  Reichenbach  —  Panchaud.  P.  200. 

Jugement  arbitral.  Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  prendre  en 
considération  des  moyens  de  nullité  présentés  contre  un  juge- 
ment arbitral ,  alors  que  rien  dans  la  procédure  n'en  établit 
le  bien-fondé. 

TC,  27  février  1884.  Rod  -  Kunz.  P.  234. 

Jugement  par  défaut.  Un  co-défendeur  régulièrement  assigné 
ne  peut  se  fonder  sur  une  irrégularité  d'assignation  à  l'égard 
de  ses  co-défendeurs  pour  demander  la  nullité  du  jugement 
par  défaut. 

TC,  19  août  1884.  CutoouD  —  CoRTfflfeT.  P.  602. 

Jugement  par  défaut  Le  défaillant  peut ,  dans  les  60  jours  dè& 
la  signification  du  jugement  par  défaut,  demander  le  relief  ou 
recourir  en  nullité. 

TC,  9  septembre  1884.  Genier  —  Jotet.  P.  745. 
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Jugemetit.  II  y  a  liea  à  nullité  du  jugement  de  police  comme 
incomplet,  Cpp.  524 ,  alors  (jue  le  Tribunal  a  omis  de  statuer 
sur  Tun  des  chefs  d'accusation  pour  lesquels  le  prévenu  avait 


CP.,  10  janvier  1864.  Corboz. 

Jugement.  Lorsque  les  faits  délictueux  sont  reconnus  par  le  Tri- 
bunal de  police,  la  Cour  de  cassation  pénale  n'a  pas  à  prendre 
en  considération  les  dénégations  opposées  à  ces  faits  par  le 
condamné. —  La  Cour  ne  peut,  en  outre,  examiner  des  moyens 
de  nullité  qui  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  comme 
tels  par  la  procédure. 

CP.,  22  janvier  1884.  Nogarkde.  P.  92. 

Jugement,  Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  omis  de  statuer  sur 
les  réclamations  de  la  partie  civile,  il  y  a  lieu  à  nullité  du  ju- 
gement comme  incomplet  (Cpp.  524). 

CP.,  24  janvier  18t>4,  Cartier.  P.  109. 

Jugement,  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  dans  lequel 
le  Tribunal  se  borne  à  reconnaître  Taccusé  coupable  sans  in- 
diquer aucune  des  circonstances  dans  lesquelles  le  délit  a  été 
commis,  ni  les  éléments  qui  ont  servi  à  former  sa  conviction. 
CP.,  19  mars  iaS4.  Liardet.  P.  213. 

Juaement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  en  vertu 
de  Part.  524  de  la  procédure,  alors  que  le  Tribunal  n'a  affirmé 
aucun  fait  positif  et  précis  à  la  charge  des  condamnés  et  s'est 
fondé  sur  aes  suppositions  et  des  inférences  pour  justifier  son 
prononcé. 

CP.,  21  mai  1884.  Turin  et  Falconnier.  P.  365. 

Jugement  II  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  dont  les 
faits  admis  ne  sont  pas  suffisamment  expliques  et  complets^ 
CP.,  4  juin  1884.  Meystre.  P.  413. 

Jugement.  On  ne  saurait  annuler  un  jugement  de  police  par  le 
motif  gue  le  condamné  n'aurait  pas  été  avisé  ae  son  renvoi 
en  police,  alors  qu'il  n'a  fait  aucune  réquisition  devant  ce 
Triounal,  n'a  pas  demandé  la  suspension  du  procès  et  n'a  pas 
recouru  au  Tribunal  d'accusation. 

CP.,  12  juin  1884.  Cavin.  P.  429. 

Juaement,  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  dont  les 
faits  sont  incomplets  (Cpp.  524). 

CP.,  19  août  1884.  Procureur  de  la  République.  P.  574. 

Jugement,  Il  y  a  lieu  à  nullité  et  à  renvoi  pour  nouveau  pro- 
noncé du  jugement  de  police  dont  les  faits  sont  insuffisamment 
constatés. 
CP.,  25  novembre  1884.  Procureur  de  la  République  —  Delessert. 
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Jugement  arbitral.  Lorsque  les  décisions  de  fait  sont  suffisam- 
naent  énoncées,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nullité  du  jugement  arbi- 
tral pour  violation  de  Tart.  346  §  2  de  la  procédure. 
TC,  18  décembre  1884.  Vagnières  —  Orzens. 


Légalisation,  On  ne  saurait  dire  qu'un  Juge  de  paix  commette 
une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  personnelle, 
lorsqu'il  légalise  une  signature  sur  la  foi  d'un  tiers,  pourvu 
toutefois  qu'il  mentionne  expressément  dans  la  légalisation  la 
personne  qui  lui  a  présenté  la  signature. 

TC,  26  novembre  1884.  Banque  cantonale.  P.  814. 

Liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Le  Tribunal  fédéral  n'est 

Sas  compétent  pour  connaître  des  recours  visant  une  préten- 
ue violation  de  Tart.  49  de  la  Constitution  fédérale. 
TF.,  23  novembre  1883.  Gobet  —  Fribourg.  P.  45. 

Livres.  Le  livre  ou  cariiet  tenu  par  un  débitant  de  boissons  qui 
n'est  pas  tenu  conformément  au  prescrit  de  l'art.  1019  du 
Code  civil  ne  saurait  faire  preuve  de  son  contenu. 
TC,  9  décembre  1884.  Roy  —  Blanchard. 

Loterie,  Ne  constitue  point  une  convention  illicite  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs  celle  par  laquelle  deux  personnes  s'asso- 
cient pour  faire  venir  directement  de  l'étranger  des  billets 
d'une  loterie    non  autorisée   en  Suisse   et   conviennent   de 

(partager  le  bénéfice  éventuel.  Si  le  billet  vient  à  être  gagnant, 
'un  des  associés  a  contre  l'autre  une  action  en  partage  du 
montant  perçu. 

TF.,  11  octobre  1884.  Hasler  —  Masse  Knuchel.  P.  721. 

M 

Mandat,  Lors(][ue  les  pouvoirs  du  mandataire  du  saisissant 
n'ont  été  critiqués  en  la  forme,  ni  par  la  voie  d'un  recours 
contre  le  sceau  de  la  saisie ,  ni  devant  le  Juge  de  paix  à  son 
audience ,  ils  le  sont  à  tard  dans  le  recours  au  Tribunal  can- 
tonal. 

TC,  8  janvier  1884.  Bergmann  —  Roud.  P.  107. 

Mandat,  Lorsque  les  pouvoirs  du  mandataire  d'une  partie  ont 
été  admis  à  l'audience  du  Juge,  on  est  à  tard  pour  les  criti- 
quer dans  un  acte  de  recours. 

TC,  10  janvier  1884.  Haberjahn  —  Marendaz.  P.  154. 

Mandat,  La  procuration  étrangère  doit  être  légalisée. 

TC,  29  janvier  1884.  Jaccard  —  Société  d'horlogerie.  P.  184. 
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Mandat,  Le  fait  qu'on  aurait  admis  un  agent  d'affaires  comme 
mandataire  dans  un  procès  civil  ne  prive  pas  du  droit  de  cri- 
tiqji&t  sa  vocation,  lorsque  cet  agent  d'affaires  procède  par 
voie  de  saisie. 

TC,  29  janvier  1884.  Jaccard  —  Société  d'horlogerie.  P.  184. 

Mandat.  Celui  qui  veut  contester  les  pouvoirs  du  représentant 
de  sa  partie  adverse  doit  le  faire  au  début  de  l'instruction 
de  la  cause ,  conformément  à  la  procédure.  S'il  ne  le  fait  pas, 
il  ne  saurait  se  prévaloir  plus  tard  contre  ce  représentant 
de  l'absence  de  procuration. 

TC,  5  mars  1884.  Mottaz  —  Taillens.  P.  249. 

Mandat.  Il  y  a  lieu  à  rejet  préjudiciel  du  recours ,  alors  que  le 
mandataire  du  recourant  n'a  produit  aucune  procuration  lui 
donnant  mandat  d'agir. 

TC,  29  avril  1884.  Mknétret  —  Nyfpenegger.  P.  360. 

Mandat.  L'article  398  du  Code  des  obligations  n'a  pas  seule- 
ment entendu  obliger  le  mandataire  à  remettre  au  mandant 
un  compte  et  de  l'argent,  mais  veut  que  le  mandataire  res- 
titue les  pièces  qui  appartiennent  à  son  mandant. 
TC,  24  juin  1884.  Guibert  —  Grand.  P.  651. 

Mandat  Le  mandataire  qui  a  agi  au  nom  de  son  mandant  au 
su  de  son  contractant  n  est  pas  engagé  personnellement  vis- 
à-vis  de  celui-ci. 

TC,  9  septembre  1884.  Gilliakd  —  Favre.  P.  756. 

Mandat  Lorsqu'il  est  établi  en  fait  qu'une  femme  a  agi  pour 
le  compte  de  son  mari  et  en  vertu  d'un  mandat  général  oe  ce 
dernier,  c'est  le  mari  qui  est  responsable  de  la  dette  contrac- 
tée par  la  femme  (CO.  36). 

TC,  18  septembre  1884.  Auberson  —  Gokin.  P.  758. 

Mari.  W.  Mandat 

Marque  de  fabrique.  La  protection  dont  jouissent  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  légalement  déposées  ne  s'étend 
qu'à  la  marque  elle-même,  mais  non  à  l'emballage  du  produit 
revêtu  de  cette  marque.  Pourvu  que  la  marque  soit  diffé- 
rente, il  n'est  pas  contraire  à  la  loi  d'imiter  l'emballage. 
TF.,  13  juin  1884.  Burrus  —  Trueb.  P.  549. 

Mesures  provisionnelles.  L'ordonnance  de  mesures  provision- 
nelles constitue  un  jugement  provisoire,  qui  doit  être  rendu, 
lorsqu'il  est  requis  j  indépendamment  du  fond  même  de  l'ac- 
tion. 

TC,  3  juillet  1884.  Derameru  —  Derameru.  P.  569. 

Meubles  et  immeubles.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour 
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décider,  dans  chaque  cas,  de  la  question  de  savoir  si  une 
chose  est  meuble  ou  immeuble,  en  prenant  pour  point  de  dé- 

Sart  de  cette  distinction  les  principes  admis  par  la  science  du 
roit. 

Si  une  maison  construite  sur  le  terrain  d*autrui  est  consi- 
dérée comme  immeuble  par  le  Tribunal  fédéral,   le  litige 
tombe  exclusivement  sous  rapplication  du  droit  cantonal. 
TF.,  18  avril  1884.  Journel  —  Collet.  P.  837. 

Moyens,  On  ne  saurait  faire  retrancher  incidemment  des  moyens 
de  droit  invoqués  par  une  partie  à  l'appui  de  ses  conclusions. 
En  tout  cas,  le  retranchement  ne  serait  pas  dans  les  attribu- 
tions du  Président,  le  Tribunal  seul,  jugeant  la  cause,  pouvant 
ne  pas  tenir  compte  d'un  moyen  qu'il  n'estime  pas  fondé. 

L'art.  166  Cpc.  n'autorise  le  retranchement  que  de  conclu- 
sions reconventionnelles  et  non  de  moyens  de  droit. 
TC,  23  décembre  1884.  Paterne  —  Usiniers. 

Mutation.  Le  contribuable  qui  se  prétend  lésé  dans  la  récla- 
mation d'un  droit  de  mutation  et  veut  opposer  à  cet  égard 
doit  préalablement  déposer  le  montant  du  droit  réclamé. 
TC,  3  juin  1884.  Bonard  —  Etat.  P.  427. 

V.  Contribuables  en  retard. 

N 

Notaire.  L'intervention  d'un  notaire  dans  la  discussion  des 
biens  d'un  de  ses  codébiteurs  pour  honoraires  ne  change  pas 
la  nature  de  son  titre  et  n'en  fait  pas  une  créance  ordinaire 
soumise  à  la  prescription  décennale. 

Si  l'action  du  notaire  pour  le  paiement  de  ses  honoraires 
était  déjà  prescrite  par  les  2  ans  fixés  par  le  tarif  du  5  jan- 
vier 1837,  art.  9,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obli- 
gations, il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  la  prescription  prévue 
dans  le  dit  Code. 

TC,  11  novembre  1884.  Gorgerat  —  Blanc.  P.  791. 

Notaire.  La  loi  sur  le  notariat  ne  permet  pas  à  un  notaire  d'uti- 
liser pour  la  création  d'une  obligation  hypothécaire  une  pro- 
curation et  une  autorisation  qui  ont  déjà  servi  pour  un  acte 
précédent. 

—  Un  notaire  ne  doit  pas  présenter  à  la  légalisation  du  Juge 
de  paix  une  signature  apposée  au  pied  d'une  procuration 
sans  s'être  assuré  préalablement  de  la  vérité  ae  cette  si- 
gnature. 

—  Il  n'est  pas  admissible  que  lorsque  un  acte  doit  être  passé 
devant  deux  notaires,  et  que  le  texte  de  l'acte  mentionne  leur 
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présence,  un  soit  seul  réellement  présent  et  signe  l'acte,  l'au- 
tre se  bornant  à  le  signer  à  son  domicile ,  lorsqu'il  lui  est  eo- 
voyé  à  cet  effet. 
TC,  19  novembre  1884.  Grenier  —  Delapierre  et  Dumartheray.  P.  806- 

Novation.  La  novation  ne  résulte  pas  de  l'acceptation  par  le 
créancier  de  lettres  de  change  ou  autres  effets  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû ,  même  si  cette  acceptation  a  lieu  sans 
réserves. 

Trib.  civil  de  Genève,  25  janvier  1884.  Baron  —  Blank  et  Decollognt.  P.  830. 

Novation,  Si  le  bailleur  d'un  domaine  accepte  un  nouveau  pre- 
neur à  la  place  de  l'ancien,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement, 
à  moins  de  déclaration  positive.  Que  ce  bailleur  ait  déchargé 
le  premier  preneur  et  sa  caution  ae  leurs  obligations,  notam- 
ment des  arrérages  accumulés. 

TC,  30  janvier  1884.  Burin  et  Urfer  —  Buguet.  P.  171. 

Novation.  Le  fait,  par  le  cessionnaire  d'un  bail,  de  prendre  en- 
vers le  bailleur  des  engagements  prévus  par  le  bail  d'accord 
avec  son  cédant,  le  précédent  preneur,  n'emporte  pas  novation 
et  ne  décharge  pas  le  cédant  de  ses  obligations  envers  le  bail- 
leur. 

TC,  30  janvier  1884.  Burin  et  Urfer  —  Buguet.  P.  171. 

Novation.  La  novation  ne  se  présume  pas.  La  volonté  de  l'opé- 
rer doit  résulter  clairement  de  l'acte,  CO.  143. 

TC,  10  juillet  1884.  Chevalley  —  Fluckiger.  P.  649. 
11  décembre  1884.  Capt  et  Reymond  —  Banque,  etc. 


Opérations  de  bourse.  L'intermédiaire  de  bourse,  après  avoir 
consenti  au  report  d'un  achat  à  découvert ,  ne  peut  exécuter 
le  client  avant  la  liquidation  suivante. 

Cour  d'Appel  de  Paris,  21  nov.  1883.  Brouillet  —  Van  den  Brul  et  C*«.  P.  556. 

Opérations  de  bourse,  V.  Jeu, 

Opposition.  Lorsque  un  tiers  opgose  à  une  saisie,  que  le  débiteur 
saisi  fait  discussion  et  qu'ainsi  la  saisie  tombe ,  ce  tiers  est 
fondé  à  réclamer  les  frais  de  son  opposition  au  saisissant  par 
voie  d'action  en  dommages-intérêts,  si  celui-ci  a  commis  une 
faute. 

TC,  8  juillet  1884.  Vuagniaux  —  Cardinaux.  P.  647. 

Opposition,  Celui  qui  reconnaissant  irrégulier  son  exploit  d'op- 
position le  retire  et  en  notifie  un  nouveau  dans  le  délai  légal, 
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n'est  pas  censé  avoir  abandonné  son  opposition  et  en  consé- 
quence n'est  pas  déchu  du  droit  d'en  formuler  une  nouvelle. 
TC,  30  septembre  1884.  Mottaz  —  Drvoisiir.  P.  754. 

Ordonnance  de  non-lieu.  Une  ordonnance  de  non-lieu  n'est  pas 
définitive,  art.  5  Cpp.,  et  l'enquête  peut  être  reprise  tant  que 
l'action  n'est  pas  prescrite. 

CP.,  12  juin  1884.  Cavin.  P.  429. 


Paiement.  V.  Code  fédéral  des  obligations. 

Fartie  civile.  Le  droit  de  se  constituer  partie  civile  devant  le 
Tribunal  de  police  n'est  pas  accordé  à  l'accusé,  mais  est  ré- 
servé seulement  au  plaignant.  (Cpp.  78,  430.) 

TC,  25  novembre  1884.  Volet  —  Corth^sy. 

Plans.  V.  Preuve  par  titre. 

Possession.  La  possession  est  toujours  présumée  avoir  lieu  à 
titre  de  propriétaire ,  s'il  n'est  prouve  qu'on  a  commencé  à 
posséder  pour  autrui. 

liC  demandeur  en  revendication  d'une  servitude  de  passage 
par  la  prescription  n'a  pas  à  entreprendre  la  preuve  que  sa 
possession  était  non  équivoque. 

TC,  9  janvier  1884.  Spriwtz  —  Peret.  P.  119. 

Possession.  Les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations , 
199,  etc. ,  constituent  en  faveur  de  celui  qui  est  en  possession 
d'un  objet  mobilier  une  présomption  légale  qui  peut  toujours 
être  combattue  par  la  preuve  contraire. 

Spécialement,  on  peut  établir  que  la  possession  n'est  pas  de 
bonne  foi,  ainsi  que  l'indique  l'art.  205  du  prédit  Code. 
TC,  1"  mai  1884.  Chavan  —  Schindler.  P.  362. 

Prescription.  Le  Code  fédéral  des  obligations  (art.  147)  ne  pré- 
voit pas  la  délation  du  serment  à  celui  qui  invoque  la  pres- 
cription, ainsi  que  le  faisaient  les  art.  1671  et  1676  du  Code 
civil  actuellement  rapportés  par  la  loi  du  31  août  1882. 
TC,  15  janvier  1884.  Isoz  et  Guillat  —  Geneyke.  P.  155. 

Prescription.  La  partie  qui  a  reconnu  avoir  promis  de  livrer 
des  acomptes  à  son  créancier  n'est  pas  par  ce  fait  privée  du 
droit  de  se  prévaloir  de  la  prescription. 

TC,  15  janvier  1884.  Isoz  et  Guillat  —  Geneyne.  P.  155. 

Prescription.  D'après  l'art.  882  du  Code  fédéral  des  obligations, 
la  prescription  est  régie  par  ce  Code. 
Aucune  disposition  du  Code  des  obligations  ne  prévoit  que 
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le  paiement  doive  être  allégué  et  que  le  serment  puisse  être 
déféré,  lorsque  la  prescription  est  invoquée. 

TC,  25  mars  1834.  Givel  —  Hubler.  P.  334. 

Prescription.  L'art.  G9  CO.  vise  seulement  la  prescription  de 
l'action  en  dommages-intérêts  ensuite  d'un  acte  illicite. 
TC,  25  juin  1884.  Tenthoret  —  Perrik.  P.  564. 

Prescription,  D'après  l'art.  147  du  Code  des  obligations,  l'action 
des  marchands  au  détail  se  prescrit  par  5  ans. 

TC,  1"  juillet  1884.  Coderat  —  Gillurd.  P.  506. 

Prescription.  La  prescription  acquise  ne  peut  être  interrompue 
par  une  ofire  de  paiement  de  la  dette  prescrite.  L'art.  154  CO. 
vise  le  cas  où  la  prescription  est  en  cours  et  non  celui  où  elle 
est  déjà  acquise.  La  renonciation  à  la  prescription  acquise  doit 
être  expresse. 

TC,  10  juillet  1884.  Chevalley  —  Fluckiger.  P.  649. 

Présomption.  La  prescription  est  une  présomption  légale  qui 
dispense  de  toute  preuve  celui  au  bénéfice  duquel  elle  existe 
et  qui  lui  permet  de  s'opposer  à  toute  preuve  entreprise  contre 
elle,  à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve  contraire. 
TC,  11  mars  1884.  Mayor  —  Jaccottet.  P.  262. 

Preuve.  Celui  qui  se  prétend  libéré  en  partie  de  l'obligation  par 
lui  contractée  doit  en  faire  la  preuve. 

TC,  15  janvier  1884.  Guigkard  —  Pigcet.  P.  165. 

Preuve.  Lorsqu'un  jugement  de  police  a  statué  seulement  sur  la 
question  pénale ,  soit  de  culpabilité  des  prévenus  et  non  sur 
celle  des  dommages  et  a  libéré  ces  prévenus,  le  plaignant  qui 
réclame  des  dommages  devant  le  juge  civil  peut  être  admis  à 
prouver  au  point  de  vue  civil  des  faits  de  nature  à  expliquer 
les  circonstances  constitutives  du  dommage  souffert.  (CO.  59.) 
TC,  22  janvier  1884.  F.  —  B.  P.  142. 

Preuve.  L'audition  de  la  partie  ne  constitue  pas  un  moyen  de 
preuves  admis  par  la  procédure. 

Il  en  est  de  même  d'une  lettre  d'un  tiers  produite  à  l'au- 
dience. 

TC,  11  novembre  1884.  Jaccocd  —  Résin.  P.  796. 

Preuve  littérale.  Une  partie  ne  peut  s'opposer  à  la  production 
d'une  pièce  écrite,  sauf  à  en  discuter  la  valeur  et  la  portée 
devant  le  Juge. 

TC,  4  mars  188i.  Schwartz  —  Penard.  P.  235. 

Preuve  littérale.  Les  plans  ne  forment  pas  un  titre  de  propriété 
I  .légal. 

TC,  24/30  octobre  1884.  Hapin  —  Paterne.  P.  759. 
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Preuve  ^ar  témoins.  Va  contre  un  procès-verbal  régulier  et  ne 
peut  être  admise  la  preuve  testimoniale  qui  tend  à  établir 
qu'un  meuble  vendu  juridiquement  aurait  moins  de  tiroirs  que 
n'en  indique  le  proces-verbal. 

TC,  12  février  1884.  Antenen  —  Kaitfmann.  P.  232. 

Preuve  j^ar  témoivs.  L'interdiction  de  la  preuve  par  témoin^ 
posée  a  l'art.  997  du  Code  civil  cesse,  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

TC,  19  février  1884.  Mathey  —  Mathey.  P.  205. 

Preuve  par  témoins.  Ne  saurait  être  admise  la  prouve  par  té- 
moins d'un  allégué  qui  va  directement  contre  la  teneur  d'un 
acte  valable,  ou  qui  n'est  pas  pertinent  en  la  cause. 
TC,  18  mars  1884.  Prodhom  —  Jaquier.  P.  317. 

Preuve  par  témoins.  Ne  saurait  être  admise  la  çreuve  testimo- 
niale d'un  allégué  consistant  à  dire  que  le  débiteur  n'a  pas 
reçu  au  complet  la  valeur  indiquée  comme  reçue  par  lui  du 
créancier  en  prêt  dans  une  obligation  hypothécaire.  Une  telle 
preuve  va  contre  la  teneur  d'un  acte  valable,  Ce.  974. 
TC,  29  avril  1884.  Lavancht  —  Lavanchy.  P.  360. 

Preuve  par  témoins.  Lorsque  le  Tribunal  cantonal  est  nanti 
d'un  recours  contre  l'admission  d'une  preuve  testimoniale,  il 
suspend  son  prononcé,  si  une  inscription  de  faux,  relative  à 
une  pièce  produite,  a  donné  lieu  à  un  renvoi  au  Juge  d'ins- 
truction, et  cela  jusqu'à  solution  de  la  question  pénale. 
TC,  6  mai  1884.  Jaqgi  —  Besson.  P.  380. 

Preuve  par  témoins.  Ne  saurait  être  admise  la  preuve  par  té- 
moins d'un  allégué  qui  attaquerait  la  teneur  d'une  reconnais- 
sance régulièrement  passée  par  un  mari  en  faveur  de  sa 
femme. 

TC,  3  juin  1884.  Schaupp  —  Masse  Schaupp.  P.  439. 

Preuve  par  témoins.  Si  l'on  peut  prouver  par  témoins  les  cir- 
constances dans  lesquelles  une  nomologation  de  donation  a 
été  prononcée,  on  ne  saurait  entreprendre  ce  mode  de  preuve 
pour  établir  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  conviction  des 
juges. 

TC,  10  juin  1884.  Paris  —  Leyvraz.  P.  484. 

Preuve  par  témoins.  Dans  une  action  en  paiement  de  fournitures 
et  de  travaux,  le  demandeur  peut  entreprendre  i)ar  témoins 
la  preuve  d'allégués  tendant  à  établir  racceptation  par  lui 
d'une  promesse  du  défendeur  de  lui  payer  son  salaire. 
TC,  25  juin  1884.  Tenthorey  —  Perrin.  P.  564. 

Preuve  par  témoins.  On  ne  peut  s'opposer,  en  disant  qu'elle  va 
contre  un  acte  valable  (974  Ce),  à  la  preuve  par  témoins  d'un 
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allégué  tendant  à  établir  une  conyention  postérieure  entre 
parties. 

TC,  !•'  août  1884.  Jaggi  —  Besson.  P.  571. 

Preuve  par  témoins.  On  ne  peut  admettre  la  preuve  par  témoins 
d'un  allégué  qui  va  contre  la  teneur  d'un  acte  en  vue  d'en  dé- 
truire la  lettre. 

On  ne  peut  davantage  prouver  par  témoins  l'intention  que 
les  parties  auraient  eue  en  contractant. 

TC,  1"'  juillet  1884.  Chadplanaz  —  Bbsson.  P.  567. 

Preuve  par  téfnoins.  On  ne  peut  s'opposer  à  la  preuve  testimo- 
niale que  veut  entreprendre  une  partie  pour  établir  qu'une 
Quittance  donnée  fait  double  emploi  et  a  causé  une  erreur 
aans  un  règlement  de  compte  intervenu  entre  elles. 
TC,  30  septembre  1884.  Jordan  —  Panchaud.  P.  754. 

Preuve  par  témoins.  Lorsque  la  preuve  par  témoins  entreprise 
ne  va  pas  contre  la  teneur  d'un  acte ,  mais  tend  seulement  à 
expliquer  une  condition  résolutoire  convenue  et  à  établir  qu'il 
y  a  été  dérogé,  la  partie  adverse  n'est  pas  fondée  à  s'y  op- 
poser. 

TC,  18  novembre  1884.  Walz  —  Delay. 

Preuve  par  témoins.  Ne  saurait  être  interdite  comme  attaquant 
un  acte  valable  la  preuve  par  témoins  d'un  allégué  consistant 
à  dire  qu'une  convention  est  intervenue  entre  une  masse  et 
un  particulier  pour  annuler  et  remplacer  un  acte  de  vente 
passé  antérieurement  entre  ce  particulier  et  le  discutant  avant 
sa  faillite. 

TC,  2  décembre  1884.  Whist  —  Nicole. 

Preuve  par  témoins.  Ne  saurait  être  admise  la  preuve  par  té- 
moins d'allégués  allant  contre  un  acte  valable,  ou  renfermant 
une  appréciation  juridique  de  la  cause.  En  revanche,  est  ad- 
mise la  même  preuve,  lorsqu'elle  tend  uniquement  à  expliquer 
ce  qui  a  été  entendu  entre  parties. 

TC,  16  décembre  1884.  Chaulmontet  —  Usines  de  Vallorbes. 

Privation  des  droits  civiques.  La  condamnation  pour  le  délit  de 
vol  prévu  à  l'art.  270  §  a  du  Code  pénal  n'entraîne  pas  la 
peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques. 
CP.,  24  octobre  1884.  Procureur  de  la  République  —  Pidoux.  P.  755. 

Procureur-juré.  Le  procureur-juré  n'a  pas  besoin  d'une  procu- 
ration de  ses  commettants  pour  recourir  contre  une  décision 
du  Juge  refusant  l'adjudication  d'une  valeur  saisie,  alors  que 
la  requête  d'adjudication  fait  suite  à  la  saisie  pratiquée  par 
le  procureur  (loi  de  1816,  art  32). 

TC,  26  février  1884.  Hirt  et  Kunkler  —  Mokay.  P.  234. 
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Frocureur-juré.  Le  procureur-juré  qui  se  présente  devant  le 
Juge  pour  soutenir  un  procès  en  op[)osition  à  l'exploit  de  sai- 
sie, doit  être  porteur  d'une  procuration  régulière  ae  son  cons- 
tituant. S'il  n*en  a  point,  il  peut  obtenir  un  délai,  à  teneur  de 
l'art.  73  §  2  de  la  procédure. 

TC,  2  octobre  1884.  Favre  —  Union  du  Crédit.  P.  755. 


Bécidive.  Le  Tribunal  de  police  appliquant  l'art.  311  du  Code 
pénal  à  un  accusé  récidif,  ne  peut  prononcer  une  peine  excé- 
dant une  année  de  réclusion. 

CF.,  13  mars  1884.  Martin.  P.  212. 

Récidive.  Lorsque  le  prévenu  est  en  état  de  récidive ,  le  délit 
commis  par  lui  est  poursuivi  d'office,  Cpp.  306. 
CP.,  24  octobre  1884.  Borel.  P.  756. 

Recours.  Lorsque  le  recourant  se  borne  à  demander  la  nullité, 
le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  à  s'occuper  des  moyens  de  ré- 
forme. 

TC,  20  mai  1884.  Morier  —  Martin.  P.  436. 

Recours.  La  partie  qui  veut  recourir  contre  le  refus  du  Prési- 
dent d'admettre  une  preuve  par  témoins,  doit  le  déclarera 
l'audience.  A  ce  défaut,  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  entrer 
en  matière  sur  ce  refus. 

TC,  20  mai  1884.  GArTSCHY  —  Gloor  et  De  la  Harpe.  P.  419. 

Recours.  Il  y  a  lieu  à  écart  préjudiciel  du  recours  pénal  envoyé 
directement  au  Tribunal  cantonal  et  non  déposé  au  greffe  au 
Tribunal  qui  a  prononcé. 

CP.,  27  août  1884.  Chavan. 

Recours.  Est  écarté  préiudiciellement  le  recours  contre  une 
sentence  municipale,  alors  que  le  recourant  n'a  pas  déclaré 
verbalement  son  recours  au  greffe  municipal  dans  les  deux 
jours. 

CP.,  11  septembre  1884.  B.  P.  623. 

Recours.  Il  y  a  lieu  à  écart  préjudiciel  du  recours  pénal  envoyé 
directement  au  Tribunal  cantonal  et  non  déposé  au  greffe  au 
Tribunal  qui  a  prononcé. 

CP.,  27  août  1884.  C.  P.  590. 

Recours.  Lorsque  le  Tribunal  cantonal  est  nanti  d'un  recours 
en  réforme,  u  examine  la  cause  en  son  entier,  à  teneur  de 
l'art.  440  de  la  procédure. 

TC,  23  décembre  1884.  Paterne  —  Usiniers. 
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Recours,  En  citant  dans  un  recours  Part.  440  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  recourant  indique  sufiisamment  qu'il  demande 
la  réforme  du  jugement. 

TC,  23  décembre  1884.  Mossm  —  Dupuis. 

BécusaJtion,  l^^  motifs  de  récusation  doivent  être  présentés 
dans  le  délai  fixé  par  la  procédure ,  art.  94,  etc. 

Si  Part.  100  autorise  de  soulever  une  récusation  en  tout  état 
de  cause,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  une  fois  le  ju- 
gement au  fond  rendu. 

TC,  26  mars  1884.  Sautetagb  —  Cartier.  P.  299. 

Relief.  Si  le  défaillant,  demandeur  en  relief,  n'a  pas  réellement 
déposé  les  frais  frustraires  en  réassignant  la  partie  adverse 
(Cpc.  329),  il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  l'ex- 
ploit en  relief. 

TC,  4  février  1884.  Mathet  —  Rittehkr.  P.  189. 

Réponses,  Lorsque,  à  l'allégué  consistant  à  dire  qu'un  séquestre 
a  causé  un  domm£^e,  le  Tribunal  répond  par  non,  on  ne  sau- 
rait dire  que  le  Tribunal  a  refusé  de  répondre. 

TC,  8  avril  1884.  Dcperret  —  Léchaire.  P.  847. 

Responsabilité,  Si,  en  thèse  générale,  selon  les  usages  du  com- 
merce, le  correspondant  qui  délivre  des  renseignements  sur  la 
solvabilité,  les  ressources  financières,  la  moralité ,  la  position 
sociale  d'un  tiers ,  ne  devient  point  par  là  garant  des  consé- 
quences  qui  peuvent  découler  de  l'inexactitude  des  renseigne- 
ments fournis,  cependant  le  fait  de  certifier  sciemment  des 
faits  matériellement  inexacts  donne  ouverture  à  une  action  en 
indemnité ,  même  lorsque  les  renseignements  ont  été  donnés 
sans  garantie. 

Cour  d'appel  et  de  cassation  de  Berne,  3  novembre  1883. 

Comptoir  d'escompte  de  Mulhouse  —  Baik^ue  cantonale  de  Berne.  P.  20. 

Responsabilité,  La  responsabilité  de  l'Etat  pour  les  actes  de  ses 
fonctionnaires  n^est  pas  de  droit  commun  ;  il  faut  rechercher 
dans  chaque  cas  si  la  législation  cantonale  admet  ou  non  cette 
responsabilité. 

TF.,  22  décembre  1883.  Martin  —  Neuchatel,  P.  84. 

Responsabilité,  Le  mari  qui  n'a  pas  reconnu  personnellement 
les  dettes  contractées  par  sa  femme,  qui  ne  les  a  pas  approu- 
vées ,  soit  expressément ,  soit  tacitement ,  et  qui  n'en  a  pas 
profité,  ne  peut  être  tenu  du  paiement  de  ces  dettes.  Et  la 
femme  ne  saurait  non  plus  être  tenue  du  paiement  de  ces 
fournitures,  alors  même  qu'elle  les  aurait  consommées,  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  qu'elle  en  a  tiré  un  profit  autre  que  la 
consommation  pure  et  simple. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  29  déc.  1883.  Thomas  et  O*  —  de  Flsurt.  P.  93. 
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Responsabilité,  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  animal  a  péri  en  tom- 
bant dans  une  citerne  de  montagne  ensuite  d'absence  de  clô- 
ture de  celle-ci ,  que  Tamodieur  de  la  montagne  a  vainement 
réclamé  les  travaux  nécessaires  à  cet  effet,  et  que  ceux-ci  ne 
sont  pas  à  sa  charge ,  le  propriétaire  de  la  montagne  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  la  perte  de  l'animal. 
TC,  31  janvier  1884.  Badel  —  Pécoud  et  Bassins.  P.  174. 

Responsabilité.  Le  patron  n'est  pas  responsable  de  l'accident 
arrivé  à  son  ouvrier  non  dans  l'usine,  mais  dans  la  propriété 
d'un  tiers ,  quoique  l'ouvrier  y  travaillât  pour  le  compte  du 
patron. 
Trib.  civil  de  Genève,  22  février.  1884.  Protschi  —  Trewaux.  P.  375. 

Responsabilité,  La  faute  commise  par  un  mandataire  ne  peut 
entraîner  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  son  mandant,  que  lors- 
qu'il est  établi  que  cette  faute  a  réellement  causé  à  celui-ci 
un  dommage.  Et  il  ne  saurait  y  avoir  dommage  pour  le  man- 
dant, alors  qu'il  n'aurait  eu  aucun  droit  contre  la  succession 
d'un  défunt,  dans  laquelle  le  mandataire  a  négligé  d'interve- 
nir régulièrement. 

TC,  19  mars  1884.  Bernheim  —  Mercier.  P.  279. 

Responsabilité.  Le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  chien,  de  le 
laisser  s'échapper,  grâce  à  un  défaut  de  surveillance,  constitue 
une  faute  de  nature  à  entraîner  sa  responsabilité  pour  le 
dommage  causé  par  l'animal. 

Cour  d'Appel  de  Zurich,  28  juin  1884.  Landry  —  Schoop.  P.  780. 

Responsabilité.  Celui  qui  répand  sciemment  des  affirmations 
fausses  en  vue  de  faire  à  autrui  une  concurrence  déloyale ,  se 
rend  coupable  d'un  acte  illicite  qui  engage  sa  responsabilité. 

—  La  responsabilité  de  l'auteur  d'un  acte  illicite  s'étend  à  tout 
le  préjudice  réellement  éprouvé,  que  son  acte  était  de  nature 
à  causer.  C'est  au  défendeur  qu'il  incombe  de  prouver  que, 
malgré  une  telle  connexion  entre  l'acte  illicite  et  le  préjudice 
réel,  en  fait  celui-ci  a  eu  d'autres  causes  que  cet  acte. 
TF.,  4  juillet  1884.  Hoirs  Sutter  —  Ineichen.  P.  545. 

Responsabilité.  L'art.  50  CO.  ne  vise  que  les  personnes  physi- 
ques. A  moins  de  dispositions  cantonales  édictées  conformé- 
ment à  l'art.  64  du  dit  Code ,  les  personnes  morales  ne  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  ouvriers  et  em- 
ployés qu'en  tant  qu'elles  exercent  une  industrie. 
TF.,  13  septembre  1884.  Veuve  Wicht  —  Fribourg  et  consorts.  P.  769. 

Responsabilité.  L'affirmation  fausse  qu'un  négociant  est  sur  le 
point  de  faire  faillite  constitue  un  acte  illicite  qui  rend  l'au- 
teur de  l'affirmation  responsable  du  préjudice  qu'elle  a  causé. 
TF.,  17  octobre  1884.  Jacot  —  Béguin.  P.  774. 
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Responsabilité.  V.  Aubergistes  et  hôteliers,  Chemin  de  fer,  Fa^ 
bricants. 

Bétention.  V.  Droit  de  rétention. 

S 

Saisie.  Les  livres  de  comote  d'un  agent  d'affaires  ne  peuvent 
être  mis  sous  le  poids  aun  séquestre,  étant  envisagés  comme 
un  instrument  nécessaire  au  débiteur  pour  l'exercice  de  8a 
profession. 

TC,  22  janTier  1884.  Union  du  Ckédit  —  Bbiod.  P.  88. 

Saisie.  L'art,  407  de  la  procédure  s'applique  au  cas  où  le  tiers 
a  eu  connaissance  de  la  saisie  après  la  aate  de  la  notification 
de  l'exploit  et  non  avant. 

L'exploit  ne  prend  date  que  par  sa  notification  et  du  jour 
de  celle-ci. 

TC,  24  janvier  1884.  Thibaud  —  Cosandbt.  P.  106. 

Saisie.  Celui  qui  n'est  au  bénéfice  d'aucune  ordonnance  de  su- 
brogation contre  les  débiteurs  de  son  débiteur,  n'est  pas  fondé 
à  diriger  des  poursuites  contre  ceux-ci. 

TC,  19  février  1884.  Retmond  —  Mermod.  P.  2^. 

Saisie.  Lorsqu'une  ordonnance  d'adjudication  n'a  pas  été  re- 
mise au  tiers  saisi  conformément  à  ce  que  présent  Part.  603 
de  la  procédure,  le  délai  de  recours  ne  date  que  du  jour  où 
le  tiers  a  eu  connaissance  de  l'ordonnance. 

—  Lorsque  le  tiers  saisi,  en  déclarant  devoir  une  somme  déter- 
minée, ajoute  qu'il  estime  être  fondé  à  en  déduire  une  valeur 
à  lui  due,  il  y  a  lieu  à  rendre  une  ordonnance  de  subrogation 
et  non  d'adjudication. 

TC,  26  février  1884.  Bétrix  —  Apoth^loz  et  Payot.  P.  207. 

Saisie.  Une  subrogation  ne  saurait  être  envisagée  comme  défi- 
nitive, alors  qu'elle  a  été  rendue  en  vertu  d'une  saisie  de  pen- 
sion de  retraite ,  <^ui  peut  toujours  être  modifiée  vu  les  cir- 
constances du  débiteur  et  de  sa  famille.  Toutefois,  la  nouvelle 
ordonnance  ne  peut  déployer  ses  effets  que  dès  sa  date. 
TC,  25  mars  1884.  Mei-er  —  Berruex.  P.  332. 

Saisie.  Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir,  le  Juge 

rend  une  ordonnance  de  subrogation  et  non  d'adjudication. 

TC,  6  mai  1884,  Michaud  —  Nicollœr.  P.  384. 

Saisie.  On  ne  saurait  assimiler  une  cédule,  souscrite  ensuite 
d'un  passe-expédient  exécutoire,  à  un  jugement.  Dès  lors,  l'in- 
terdiction d'opposer  à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un 
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jugement,  statuée  par  Tarticle  412  de  la  procédure,  n^est  pas 
applicable  à  la  saisie  instée  en  vertu  d'une  telle  cédule. 
TC,  13  mai  1884.  Kohly  —  Lehoir.  P.  412. 

Saisie.  Tandis  (|ue  nos  législations  précédentes  subordonnaient 
le  droit  du  créancier  otagiste  sur  les  fruits  civils  à  la  signifi- 
cation de  l'otage  au  locataire ,  la  procédure  de  1869  a  innové 
en  son  article  560  et  donne  au  créancier  otagiste  un  droit  sur 
les  fruits  civils  dès  la  notification  de  l'exploit  de  saisie,  sans 
imposer  l'obligation  de  la  notification  de  l'otage  au  locataire. 
TC,  5  juin  1884.  Deraueru  et  Bertholet  —  Herren.  P.  443. 

Saisie.  Celui  qui  prétend  que  l'opposant  connaissait  la  saisie 
depuis  plus  de  30  jours  doit  l'alléguer  en  fait ,  puis  en  entre- 
prendre la  preuve. 

TC,  10  juillet  1884.  Hauvert  —  Fatet.  P.  570. 

Saisie,  Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir,  le  Juge  doit 
prononcer  la  subrogation  prévue  à  l'article  606  Cpc. 
TC,  19  août  1884.  Besté  —  Comptoir  d'escompte.  P.  603. 

Saisie,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  par  voie  de  saisie  une  rete- 
nue sur  le  salaire  d'un  débiteur ,  alors  que  ce  salaire  lui  est 
strictement  nécessaire  pour  l'entretien  de  sa  famille. 
TC,  23  septembre  1884.  Kadert  —  Klosner.  P.  754. 

Saisie.  Lorsque  le  Juge  a  ordonné  la  vente  immédiate  des  ob- 
jets saisis  en  application  de  l'article  578  Cpc. ,  le  débiteur  ne 
peut  opposer  à  cette  ordonnance  et  il  y  a  heu  à  révocation  du 
sceau  accordé  à  une  telle  opposition. 

TC,  18  septembre  1884.  Cosandey  —  Têtaz.  P.  757. 

Saisie.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  par  saisie  une  retenue  sur 
le  salaire  d'un  ouvrier,  alors  que  les  circonstances  de  celui-ci 
exigent  l'entier  de  son  salaire  pour  subvenir  à  ses  besoins. 
TC,  18  novembre  1884.  Abba. 

Saisie.  Les  articles  560  et  627  de  la  procédure  s'appliquent  au 
cas  où  le  débiteur  saisi  est  lui-même  en  possession  de  ses  ré- 
coltes, mais  non  point  à  celui  oîi  ce  débiteur  a  loué  ses  fonds 
à  un  locataire.  Dans  ce  cas,  si  le  locataire  oppose  à  la  saisie  des 
récoltes,  en  vertu  de  son  bail,  c'est  au  saisissant  à  établir  que 
cet  acte  est  simulé,  ou  frauduleux. 

Le  saisissant  peut  exiger  du  locataire  le  paiement  du  loyer, 
mais  doit  respecter  ses  récoltes, 

TC,  30  septembre  1884.  Etat  —  Mator.  P.  777. 

Sceau.  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un  exploit 
de  saisie  présenté  par  un  agent  d'affaires,  alors  que  celui-ci 
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n'est  pas  porteur  d'une  procuration  régulière  de  son  commet- 
tant. 

TC,  29  janvier  1884.  Jaccard  —  Socuêté  d'horlogebie. 

Sceau.  Si  le  défaillant,  demandeur  en  relief,  n'a  pas  réellement 
déposé  les  frais  frustraires  en  réassignant  sa  partie  adverse 
(Cpc.  329) ,  il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  l'ex- 
ploit en  relief. 

TC,  4  février  1884.  Mathey  —  Ritteker.  P.  189. 

Sceau,  Le  Président  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  d'opposi- 
tion aux  irrégularités  de  la  saisie,  présenté  à  sa  signature 
après  le  délai  de  10  jours  fixé  à  l'article  414  Cpc. 
TC,  27  mai  1884.  Vischer  —  Perrih.  P.  426. 

Sceau.  Le  Juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  soumis  à  sa^ 
signature  par  un  agent  d'affaires  qui  ne  présente  pas  une 
procuration  de  la  personne  pour  laquelle  il  agit. 
TC,  26  août  1884.  Merkens  —  Meyer.  P.  605. 
»  Tallon  —  Mayor. 

Sceau.  Lorsqu'il  résulte  d'une  déclaration  du  Juge,  que  bien 
Que  l'exploit  indique  que  le  sceau  ait  été  requis  par  un  agent 
d'affaires  qui  n'aurait  pas  été  porteur  d'une  procuration,  c'est 
bien  la  partie  qui  l'a  requis,  le  recours  contre  le  sceau  ne  se- 
rait pas  fondé. 

TC,  18  novembre  1884.  Pittet  —  Weltek. 

Sceau.  Lorsque  le  débiteur  n'a  pas  opposé  à  la  saisie  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  et  que  la  vente  est  appointée,  le  Juge 
doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  d'opposition  qui  ne  rentre 
pas  au  nombre  des  cas  prévus  à  l'article  415  Cpc. 

TC,  23  septembre  1884.  Martin  —  Morier.  P.  749. 

Séparation  de  biens.  Une  séparation  de  biens  ne  doit  être  pro- 
noncée que  lorsque  l'état  de  déconfiture  est  clairement  établi 
et  le  Tribunal  de  jugement  n'est  pas  tenu  de  faire  application 
de  l'article  370  Cpc. 

Un  acte  de  défaut  de  biens  partiel  délivré  pour  une  valeur 
relativement  peu  importante  et  un  avis  de  vente  ne  justifient 
pas  nécessairement  la  séparation  de  biens. 

TC,  20  août  1884.  Dupour.  P.  653. 

Séparation  de  patrimoine.  Le  jugement  en  séparation  de  patri- 
moine rendu  en  application  de  l'article  793  du  Code  civil  pro- 
fite non-seulement  au  créancier  qui  Ta  demandé,  mais  encore 
à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  requis. 

TC,  11  décembre  1884.  Capt  et  Retmond  —  Banque,  etc. 

Séquestre.  L'acte  de  défaut  de  biens  obtenu  contre  un  débiteur 
ne  vaut  pour  justifier  un  séquestre,  Cpc.  690  §  e,  que  pour  au- 
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tant  que  cet  acte  de  défaut  est  encore  en  force  et  ne  se  trouve 
pas  éteint  par  le  paiement  de  la  créance  au  sujet  de  laquelle 
il  avait  été  accordé. 

TC,  10  décembre  1884.  Reichlkn  —  Cuanoud. 

Serment  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  per- 
sonnel à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère,  Ce.  1012. 
TC,  23  septembre  1884.  Hauvert  —  Fayet.  P.  764. 

BervUude,  Lorsqu'une  servitude  de  passage  est  réclamée  sur 
un  fonds,  le  demandeur  doit  ouvrir  action  aux  divers  copro- 
priétaires de  ce  fonds. 

L'apparence  d'une  servitude  de  passage  peut  résulter  d'es- 
caliers et  de  traces  de  passage  dans  le  roc. 

L'apparence,  comme  la  servitude  elle-même,  doit  avoir  une 
durée  de  30  ans  au  moins. 

La  possession  d'un  passage  (Ce.  1639)  est  toujours  présu- 
mée avoir  lieu  à  titre  ae  propriétaire ,  s'il  n'est  prouvé  qu'on 
A  commencé  à  posséder  pour  autrui. 

Le  demandeur  en  revendication  d'une  servitude  de  passage 
par  la  prescription  n'a  pas  à  entreprendre  la  preuve  que  sa 
possession  était  non  équivoque. 

TC,  9  janvier  1884.  Sprintz  —  Perey.  P.  119. 

Société.  Le  droit  d'un  associé  de  prendre  connaissance  des 
affaires  sociales  n'est  pas  absolu;  suivant  les  circonstances, 
par  exemple  lorsqu'il  est  intéressé  dans  une  entreprise  con- 
currente ,  il  peut  n'être  autorisé  à  user  de  ce  droit  que  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers. 

Trib.  sup.  de  Nidwalden,  26  octobre  1883. 
Frères  Siegwart  —  Compagnie  Siegwart.  P.  117. 

Société.  La  raison  de  commerce  d'une  société  en  commandite 
doit  renfermer,  en  tout  cas,  une  adjonction  indiquant  expres- 
sément l'existence  d'une  société,  même  si  les  noms  de  tous 
les  associés  indéfiniment  responsables  y  sont  déjà. 
Décision  du  Conseil  fédéral.  P.  151. 

Société.  L'exclusion  d'un  associé  en  nom  collectif  ne  peut  être 
prononcée  que  pour  des  motifs  se  rapportant  essentiellement 
à  sa  personne.  Lorsque  tous  les  associés  ont  contribué  à  la 
situation  oui  rend  la  continuation  de  la  société  impossible,  il  y 
a  lieu  de  aissoudre  celle-ci  purement  et  simplement. 
Trib.  civil  de  Bâle,  6  juin  1884.  Dettwyler  —  Bûrgy.  P.  531. 

Société.  Aussitôt  qu'une  société  en  nom  collectif  a  été  dissoute, 
les  associés  peuvent  être  recherchés  personnellement  à  raison 
des  dettes  sociales  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  liquidation 
des  biens  sociaux  soit  terminée. 
Trib.  civil  de  Bâle,  18  juillet  1884.  Krantz  —  Kottmaxn.  P.  645. 
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Société.  Lorsque  les  fondateurs  d'une  société  ont  pris  rengage- 
ment de  souscrire  la  totalité  du  capital  social ,  que  cet  en^- 
gement  n'a  pas  été  exécuté,  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  procédé 
comme  associés  en  nom  collectif  dans  la  gestion  sociale,  ils 

SeuYcnt  être  rendus  responsables  personnellement  vis-à-vis 
es  créanciers  de  la  société  jusqu'à  concurrence  du  ci^pital 
social. 

TC,  12  mars  1884.  Dbmont  —  Battoib  de  Roguwl.  P.  263. 

Société,  V.  Loterie. 

Société  anonyme  étrangère.  La  décision  du  Conseil  d'Etat  reU- 
rant  à  une  société  anonyme  étrangère  l'autorisation  de  prati- 
quer dans  le  canton,  loi  du  27  novembre  1878,  n'a  pas  la  por- 
tée de  libérer  ceux  qui  ont  contracté  avec  cette  Société  des 
engagements  pris  par  eux. 

TC,  17  juin  1884.  GARAirriE  vèdérale  —  Milliquet.  P.  462. 

Sociétés  commerciales.  Il  est  loisible  aux  parties  de  déroger 
amiablement  à  l'article  37  de  la  loi  sur  les  sociétés  commer- 
ciales et  de  fixer  le  for  d'un  tribunal  désigné  pour  toutes  les 
difficultés  qui  les  concernent. 

TC,  10  janvier  1884.  Solari  —  Union  du  Crédit.  P.  123. 

Statut  personnel.  V.  France. 

Subrogation.  Une  ordonnance  de  subrogation  rendue  contre 
des  présumés  héritiers  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'enlever 
à  ces  présumés  héritiers  le  droit  de  se  détendre  dans  l'action 
qui  leur  est  intentée  en  nullité  de  testament,  etc.  La  subroga- 
tion n'a  d*autres  conséquences  que  de  faire  prélever  sur  les 
parts  héréditaires  les  sommes  nécessaires  pour  désintéresser 
les  créanciers. 

TC,  4  février  1884.  Narbel  —  Breton.  P.  188. 

Substitution.  La  position  de  l'héritier  vis-à-vis  du  substitué  est 
celle  de  l'usufruitier.  Dès  lors,  l'article  393  du  Code  civil  sur 
la  répartition  des  réparations  est  applicable  dans  un  tel  cas* 
TC,  25  juin/3  juillet  1884.  Dizerens  —  Dizerens.  P.  5d8. 

Suspension  de  cause.  Il  y  a  lieu  à  suspension  d'un  procès,  jus* 
qu'après  solution  d'un  autre  litige ,  lorsque  le  soit  de  celui-ci 
peut  exercer  de  l'influence  sur  ce  procès. 

TC,  4  novembre  1884.  MeniJtrey  '—  Pellbt.  P.  799. 

Sttëpension  de  cause.  L'art.  127  de  la  procédure  réserve  expres- 
sément le  droit  de  recours  contre  la  décision  du  Juge  suspen- 
dant l'instruction  d'un  procès  pour  un  temps  déterminé. 
Un  président  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  la  suspen- 


sion  d'un  procès,  mais  le  TribuoaJ  seulement  après  que  les 
pai'ties  ont  été  appelées, 

TC,  10  juillet  1884.  Bakml  —  BiKBEL.  P.  652, 


Toj^e  militaire-  Les  militaires  devenus  impropres  au  service  mi- 
litaire par  suite  de  ce  service,  sont  dispenses  de  la  taxe. 
Décision  du  Conseil  fêdéraj.  P,  401. 

Téléphones.  La  clause  insérée  dans  un  contrat  conclu  entre 
radministi'atioa  des  téléphones  et  un  abonné,  clause  consis- 
tant à  dire  que  les  co-abonnés  seront  avisés  par  elle  des  nou- 
veaux abonnements  aussi  souvent  que  des  modifications  le 
rendent  nécessaire,  doit  être  entendue  dans  ce  sens  que  ce 
n'est  pas  Tadministration  qui  est  compétente  j;>our  juger  de  la 
nécessité  de  l'avis,  mais  que  ce  droit  appartient  aux  tribu- 
naux, s'il  y  a  litige  à  ce  sujet  entre  rabonoé  et  Tadministra- 


gatioûs. 

TC^  16  décembre  1864.  Rafiiî  —  Tèlépboîtks. 

Téfuoith  Un  codéfendeur  ne  peut  être  entendu  comme  témoin. 
TC-,  20  niai  1884.  GiCTacHY  —  Gloor  et  Delahajiî'e.  P,  419. 

Témoin,  La  circonstance  qu'un  témoin  indiqué  serait  frère  du 
demandeur  ne  saurait  autoriser  le  défendeur  à  s'opposer  à 
son  audition,  mais  seulement  à  son  assermentation. 

Le  Tribunal  doit  donner  une  décision  de  fait  sur  Tauditioii 
du  témoin  entendu  à  titre  de  renseignement* 

TC,  S  juillet  1884.  Héicolëm  —  Ciuifom  P,  615. 

Transaction.  Une  transaction  déploie  ses  effets  et  a  rautorité 
de  la  chose  jugée  tant  que  les  tribunaux  n'en  ont  pas  prononcé 
la  rescision  par  la  voie  d'une  action  directe, 

TC,  21  mai  1884.  FALCOsmER  —  Croisier.  P,  423, 

Transport  V.  Chemin  de  fer. 

Travaux.  Un  entrepreneur  de  travaux  ne  peut  justifier  le  retard 
dans  l'exécution  de  son  entreprise  par  le  fait  que  son  associé 


entrep] 
solidaire  aurait  pris  la  fuite. 

En  revanche,  il  peut  invoquer  des  fautes  du  maître  pour 
lequel  il  travaillait. 

TC,  3  septembre  1884.  ScaeNKîfWEm  —  Botelli.  P,  700, 

Tribunal  cantonal.  Lorsque  le  Tribunal  cantonal  est  nanti  d'un 
recours  contre  Padmission  d'une  preuve  testimoniale,  il  sus- 
pend son  prononcé,  si  une  inscription  de  faux  relative  à  une 
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pièce  produite  a  donné  lieu  à  un  renvoi  au  Juge  d'instractâon, 
et  cela  jusqu'à  la  solution  de  la  question  pénale. 
TC,  6  mai  1884.  Jaggi  —  Bmsok.  P.  380. 

Tribunal  fédérai.  Le  grief  tiré  d'une  prétendue  violation  du 
Code  fédéral  des  obligations  ne  peut  être  présenté  sous  forme 
d'un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral. 

TF.,  17  mai  18^4.  Kôbbl  —  Evéquoz  et  coksorts.  P.  402. 

Tribunal  fédéral.  A  moins  d'une  fausse  application  des  dispo- 
sitions légales  sui*  l'interprétation  des  conventions,  le  Tribunal 
fédéral  est  lié  par  la  constatation  que  les  premiers  juges  ont 
faite  de  l'intention  commune  des  parties,  relativement  au  sens 
à  donner  à  une  clause  d'un  contrat. 

TF.,  24  mai  1884.  Baader  —  DQrselen-Sibgfried.  P.  417. 

Tribunal  fédéral.  La  valeur  d'une  cause  portée  devant  le  Tri- 
bunal fédéral  doit  être  déterminée  par  la  somme  litigieuse 
devant  la  dernière  instance  cantonale. 

TF.,  6  septembre  1884.  Schlieper  —  Banque  caittonalb  vaudoise.  P.  626. 

Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral,  nanti  d'un  recours  de 
droit  civil,  ne  peut  pas  ordonner  une  nouvelle  expertise,  mais 
doit  prendre  pour  oase  de  son  jugement  l'état  des  faits  tel 
qu'il  a  été  établi  par  les  instances  cantonales. 

TF.,  19  septembre  1884.  Huber  —  SïŒCKLra  et  O.  P.  694. 

Tribunal  fédéral.  V  .Liberté  de  conscience  et  de  croyance^  Meu- 
bles et  immeubles,  Tutelle,  Violation  des  droits  constitution- 
nels. 

Tutelle.  A  teneur  de  la  législation  vaudoise,  la  mère  tutrice  ins- 
tituée par  testament  n'est  pas  soumise  à  la  confirmation  trien- 
nale prévue  pour  les  autres  tuteurs  et  sa  qualité  ne  peut  lui 
être  enlevée  que  par  voie  de  révocation.  A  moins  que  la  révo- 
cation prononcée  n'implique,  au  point  de  vue  du  fond,  une 
violation  des  garanties  constitutionnelles,  la  question  de  sa- 
voir si  une  telle  mesure  se  justifie  en  elle-même  échappe  au 
contrôle  du  Tribunal  fédéral. 

TF.,  19  avril  1884.  Veïïve  Grenat.  P.  809. 


Vente.  Le  vendeur  est  fondé ,  après  avoir  mis  l'acheteur  en  de- 
meure de  prendre  livraison  contre  paiement,  à  lui  fixer  un 
délai,  après  l'échéance  duquel  le  contrat  sera  résUié.  (CO.  122.) 
TC,  2  septembre  1884.  Bovay  —  Chevalley.  P.  681. 

Vente  à  l'essai.  Dans  la  vente  à  l'essai,  l'acheteur  reste  libre  de 
refuser  la  chose.  (CO.  269  à  271.) 

''4ppel  de  Bâle ,  6  juin  1884.  Thévenih  et  pas  —  Bessbrer.  P.  803. 
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Vice  redhibitoire.  L'acquéreur  d'un  animal  atteint  d'un  vice 
redhibitoire ,  porteur  d'un  acte  de  garantie  de  son  vendeur, 
est  en  droit  de  faire  mettre  l'animal  en  fourrière  et  de  se  re- 
fuser à  sa  restitution  tant  que  le  vendeur  ne  lui  a  pas  rem- 
boursé tous  les  frais  qui  en  sont  résultés. 

TC,  16  décembre  1884.  Michon  —  Cousin. 

Vins.  L'art.  10  de  l'arrêté  du  19  juillet  1881  sur  la  vente  de  vins 
falsifiés  ne  vise  que  le  cas  où  l'autorité  municipale  ordonne  le 
séquestre  d'un  vm  et  le  fait  expertiser,  et  non  celui  oii  le  par- 
ticulier fait  analyser  son  vin,  à  teneur  de  l'art.  14. 
CP.,  17  octobre  1884.  Clavel,  P.  766. 

Violation  des  droits  constitutionnels.  L'exercice  du  droit  de  re- 
cours pour  violation  de  droits  constitutionnels  suppose,  d'une 
part ,  que  le  recourant  estime  qu'une  décision  d'une  autorité 
cantonale  a  porté  atteinte  à  ses  droits  constitutionnels,  et, 
d'autre  part ,  qu'il  réclame  l'annulation  de  cette  décision.  Le 
Tribunal  fédéral  ne  peut  intervenir  pour  prononcer  simple- 
ment que  la  décision  cantonale  ne  peut  porter  atteinte  à  des 
droits  acquis. 

TF.,  16  novembre  1883.  Barrelet  —  Nbuchatel.  P.  41. 

Violation  des  droits  constitutionnels.  Avant  d'entrer  en  matière 
sur  un  recours  visant  la  prétendue  violation  de  droits  garantis 
par  la  Constitution  d'un  canton,  le  Tribunal  peut  renvoyer  le 
recourant  à  s'adresser  en  première  ligne  aux  autorités  de  ce 
canton. 

TF.,  15  décembre  1883.  Stœcklin  —  Fribourg.  P.  71. 

Violation  des  droits  constitutionnels.  On  ne  peut  considérer 
comme  violant  les  droits  constitutionnels  des  citoyens  la  dé- 
cision en  vertu  de  laquelle  l'autorité  procède  d'office  à  la  taxe 
d'un  mobilier  qu'un  citoyen  refuse  d'assurer  à  l'assurance 
cantonale  obligatoire. 

TF.,  9  mai  1884.  Narbel  —  Aigle.  P.  890. 

Violation  des  droits  constitutionnels.  V.  aussi  Déni  de  justice , 
Tribunal  fédéral,  Tutelle. 

Vocation.  Lorsqu'un  corps  de  sauvetage  est  placé  sous  la  direc- 
tion de  la  municipalité,  qui  s'est  réservée  le  droit  d'en  nommer 
le  chef,  cette  autorité  a  vocation  pour  prononcer  la  suppres- 
sion de  ce  corps  et  sa  reconstitution  sur  d'autres  bases.  Ce 
corps  étant  dissous ,  ses  représentants  sont  sans  vocation  à 
agir  en  son  nom. 

TC,  26  mars  1884.  Sauvetage  —  Cartier.  P.  299. 
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796 
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B.  —  C 

odQ  de  p 

rocédnre  civile. 
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586 

72 

184,  186,  360,  605 
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618 

73 

234,  249,  755 

16 

276 

74 

186,188,249,263, 

17,  18 

184 

684,746 

22,23 

181 

75,76 

184,186,360,605 

25 
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287,754 

28,  31 
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90 
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300 

304 

311 

312,  313 

318 

320 
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324 
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346 

370 
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410 

411 


Pages. 
755 

25,  155, 
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439 
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440,  759 


745 


618 
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618 

155,  334,  618 

618 

169,  189 

755 

234 

200 

653 

655 

617 

166,  570 

186,  570 

754 


Art. 
412 

414,  415 
434 
436 


443 

444 

453 

470  à  474 

483 

507 

549 

551 

556 

560 

578 

602  à  607 

611 
612 

627 

694 

716 

752,  792 

812 

867 

889 

891 

924 

963 
1067 
1068 
1071 


Pages. 
412 

426,  749,  757 
200,  234 

157,  186,  263,  295, 
298,  299,  347,  411, 
602,  681,  683,  699, 
700,  745,  746,  755, 
759 
263 

249,  436 
249 

13 
184 
207 

75 
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332 

442,  777 
757 

107,  207,  332,  364, 
603 
364,  603 

332,  364,  603,  754, 
799 
777 

88 
319 
263 
647 
263 
304 
362 
263 
485 
814 
186 
601 


C.  —  Code  pénal. 


58 

92 

69 

212 

141  mod. 

366 

168 

62 

217 

213,  336 

240 

92 

257 

429 

263,  266 
270 

289,  290 
303 

306,  310 
311 


554,  605,  755 

755 

799 

621 

755 

212 
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D. - 

Code  de 

procédure  pénale. 

Art. 

Pages. 

Art. 

Pages, 

5 

429 

441 

57 

29 

57 

475 

574 

30 

212 

490 

92,  429 

99 

109 

503 

623 

251 

190 

524 

89,  109,  213,  3a5, 

342,  437 

554 

413,  574,  799 

440 

92 

578 

212 

E.  —  Actes  cantonaux  divers  (dans  l'ordre  chronologique). 

1.  Loi  du  6  juin  1804  sur  la  poursuite  des  contribuables. 
Art.  6  et  7    Pages  426,  795 

2.  Loi  du  99  mai  1816  sur  les  procureurs-jurés. 
Art.  32    Page  234  |  Art.  40    Page  756 

3.  Loi  du  25  mai  1824  sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 
Art.  2,  4, 8  et  9    Page  349        |  Art.  43    Page  365 

4.  Loi  du  13  mai  1825  sur  la  police  des  domestiques. 
Pages  140,  434 

5.  Loi  du  4  juin  1829,  sur  les  lettres  de  change. 
Art.  92    Page  262 

6.  Loi  du  23  mai  1832,  sur  la  promulgation  des  lois,  décrets  et  arrêtés. 
Art.  1er,  2,  3,  10  et  11    Page  58 

7.  Loi  du  26  décembre  1832  sur  la  presse. 
Art.  10,  17,  25,  39,  40  et  55    Page  607 

8.  Loi  du  29  décembre  1836  sur  Vorganisation  du  notariat. 
Art.  123  et  124    Page  806 

9.  Arrêté  du  5  janvier  1831  sur  les  émoluments  des  notaires. 
Art.  9    Page  791 

^0.  Loi  du  6  février  1843  sur  la  police  des  établissements  publics. 
Art  3,  5  et  14    Pages  109  et  779 

11.  Code  rural  du  15  décembre  1848. 

Art,  153  et  215    Page  797 

12.  Décret  du  22  mai  1849  sur  les  nantissements  et  les  protêts 
à  la  Banque  cantonale. 

Art.  7  et  suiv.     Page  53 
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13.  Arrêté  du  23  juin  i849  sur  les  nantissements  et  les  protêts 
à  la  Banque  cantonale. 

Art.  7  et  suiv.     Page  53 

44.  Loi  du  ier  février  i850  sur  l'organisation  sanitaire. 
Art.  240    Page  765 

15.  Loi  du  i4  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales. 

Art.   4  Page  200  1  Art.  37    Page  123 

Art.  30  et  31        »      263  I 

16.  Constitution  du  Canton  de  Vaud,  du  15  décembre  1861, 
Ai-t  6    Page  660  |       ^      Art.  71    Page  309 

17.  Loi  du  8  avril  1868  sur  Vorganisation  judiciaire. 
Art.  98    Page  181 

18.  Loi  du  23  mai  1864  sur  les  routes. 
Art.  2    Page  759 

19.  Loi  du  25  mai  1867  sur  les  étrangers. 
Page  214 

20.  Loi  du  9  janvier  1868  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  et 
la  consommation  des  boissons. 

Art.  20,  51  et  53    Page  431 

21.  Décret  du  7  juin  1872  ratifiant  une  convention  avec  la  Grande- 
Bretagne  concernant  les  droits  sur  les  successions. 

Page  214 

22.  Loi  du  31  janvier  1873  sur  les  forêts. 
Art.  171  à  178     Page  660 

23.  Loi  du  18  mai  1876  sur  les  attributions  des  autorités  communales. 
Art.  17    Page  299 

24.  Loi  du  1er  juin  i876  sur  la  chasse. 
Art.  1er,  6, 10,  24,  32    Page  125 

25.  Loi  du  20  décembre  1877  modifiant  et  complétant  la  loi  d^impôt 

du  21  août  1862  sur  la  fortune  mobilière. 

Art.  23  modifié    Page  89 

26.  Loi  du  27  novembre  1878  sur  les  patentes  des  sociétés  anonymes. 

Page  462 

27.  Arrêté  du  19  juillet  1881  sur  la  vente  de  vins  falsifiés. 
Art.  10, 13  et  14    Page  765, 
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28.  Loi  d'impôt  du  i^r  décembre  i882  sur  la  vente  en  détail  du  tabac. 

Page  229 

29.  Arrêté  du  2  octobre  i883  sur  la  pêche. 
Page  58 


II.  —  Actes  fédéraux 
A.  —  Constitution  fédérale. 


Art. 
3 
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5 
31 


Art. 
16 
17 
36 
50  et  s. 


55 

59 

62,64 

65 

66 

67 

69 

72 

78 
105 

122  à  125 
131 
132 
138 

142, 143 
147 

154, 159 
189 

199  et  s. 
205 


Pages. 
337 

6,    69,    71,  229, 
246,  293,  344,  391, 
402,  465,  801 
390,  391,  465 
660 
153,  229,  480 


Art. 
46 


50 

59 


61 
85,113 


33,    65,    83,    97, 
145,  229 
45,  480,  673 
480 

4,  47,  113,  151, 
177,  305,  561,  787, 
246,  561,  633,  641, 
657 


B.  —  Code  fédéral  des  obligations. 


Pages. 
417 
721 
758 

352,  375,  533,  545, 
626,  647,  679,  769, 
774,  780 
774 
142 
769 
780 
125 
769 

485,  564 
649 
353 
516 

193,  481,  681 
196 
108 
334 

330,  649 
155,  566,  791 
649 
196 


621 


Art. 

210,211 

213 

224  et  s. 

226 

228 

269  à  271 

276 

277 

281,292 

294 

297 

309 

312,313 

314 

338  et  s. 

346 

349 


406  et  s. 

475 

486 

502,503 

508 

512  à  516 

536,538,541 


Pages. 
315,  337 
621 

50,  337,  529 
727 

330,  355 
393 
481 

193,  481 
314 

50,  330,  355,  539, 
727 
193 
777 
330 
777 

140,  434 
434 
375 
315 
551 
614 
315 
8 
540 
727 
721 
117 
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Art. 

Pages. 

552 

237 

558 

117 

564,573 

645 

576 

531 

580  et  s. 

531,  645 

654 

626 

725 

626 

793  et  s. 

516 

804à806 

53 

814,815 

53 

830,831 

533,  626 

Art. 

Pages. 

832 

457 

833  à  837 

533,  626 

844 

516 

881 

375 

882 

53,  196,  225, 

328. 

334,  337,  353, 

516, 
566 

883 

566,  649,  791 

887 

337,  727 

901 

53,  516 

C.  —  Actes  fédéraux  divers  (dans  l'ordre  chronologique). 

1.  Loi  fédérale  du  22  novembre  1850  sur  la  procédure  à  suivre 
par  devant  le  Tribunal  fédéral  en  matière  civile. 

Art.  3,  89  et  192    Page  84 

2.  Code  pénal  fédéral  du  4  février  i853. 
Art.  65    Page  217  |  Art.  67    Page  399 

3.  Ordonnance  du  9  août  i854  sur  l'unité  technique  des  chetnins 
de  fer  suisses. 

Art.  7    Page  102 
Loi  fédérale  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Art.  29    Pages  328,  337,  385,  402, 

626 
30  135,385,417,445, 

694 
55  385 


Art.  57    Page     72 

58  657 

59  6,    41,   45,    72, 

113, 151,  402 
62  69, 390 


5.  Loi  fédérale  du  24  décembre  i8>74  sur  Vétat  civil  et  le  mariage. 

Art.  43    Pages  72,  151 

45  132 

46  132,  135,  206 


Art.  47    Pages  151,  206 

48  132 

49  445 


6.  Ixn  fédérale  du  20  mars  i8>75  sur  les  transports  par  chemins  de  fer. 

Art.  31,  32,  36    Pages  458,  742 

7.  Loi  fédérale  du  i^^  juillet  i875  sur  la  responsabilité  des  chemins  de 

fer  en  cas  d'accidents. 


Art.  5    Pages  102,  289 
11  190 


Artler    Page  289 

2  102,  289,  738 

4  738 

8.  Loi  fédérale  du  il  septembre  1875  sur  la  chasse  et  la  protection 
des  oiseaux. 

Art.  22    Page  125 


—  874  - 

9.  Règlement  de  traYisport  des  chemins  de  fer  suisses ,  du  9  juin  1876, 
Art.  124    Page  458 

10.  IaH  fédérale  du  23  mars  i877  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 
Art.  5    Pages  129,  375 

11.  Loi  fédérale  du  28  juin  i978  sur  la  taxe  d'exemption 
du  service  militaire. 

Art.  2    Page  401 

12.  Loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  protection  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  2    Page  549 

13.  Loi  fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile. 

Art.  5    Page  180 

14.  Loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants. 

Art.  2,  5,  6,  8  et  9    Pages  102,  375,  694 

m.  —  Traités  internationaux 

1.  Convention  entre  la  Suisse  et  la  France,  du  15  juin  1869,  sur  la  com>- 
pétence  judiciaire  et  V exécution  des  jugements  en  matière  civile. 

Art.  1er    Page  633  1  Art,  11    Pages  138,  540 

10  138  I 

2.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  France  du  9  juillet  1869, 
Art.  1er    Pages  48,  161,  657      |  Art.  8    Page  657 

3.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  VEspagne  du  31  août  1882. 
Art.  1er  et  6    Page  308 

IV.  —  Concordats 

Concordats  des  15  juin  1804  et  7  juin  1810  sur  les  faillites. 
Page  273 
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